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AU 


VICE-AMIRAL 


BARON   DE    MACKAU, 


MINISTRE  DE  LA  MARINE 


ET  DES  COLONIES. 


AMIRAL, 


Vous  avez  bien  voula  approuver  Pidée  et  le 
plan  de  cet  ouvrage,  et  m'aooorder,  pour  son  exé- 


cution,  les  encouragements  et  les  facilités  qui  m'é- 
taient nécessaires. 

Â  cette  faveur  vous  en  avez  joint  une  autre  qui 
m'est  bien  précieuse,  celle  de  me  permettre  de  vous 
le  dédier. 

Si  les  af&ires  de  l'État  vous  laissent  le  temps 
d'en  prendre  connaissance,  puisse -t-il.  Amiral,  ne 
pas  vous  paraître  indigne  d'avoir  été  publié  sous 
vos  auspices. 


THfiODORi  ORTOLAiN. 


Leg  personnes  qui  ne  sont  pas  absolument 
étrangères  à  la  marine  connaissent  à  peu  près  la 
valeur  de  l'expression  suivante  :  homme  de  mer. 

Cette  expression,  consacrée,  signifie  que  celui 
auquel  on  peut  l'appliquer  possède,  au  plus  haut 
degré,  l'entente  de  la  partie  spéciale  du  métier 
diflScile  de  la  mer;  qu'il  joint,  à  une  théorie  ré- 
fléchie et  au  niveau  de  l'état  actuel  des  sciences 
exactes»  une  pratique  éclairée,  acquise  par  une 
longue  navigation  ;  qu'il  est  tout  à  la  fois,  lorsqu'il 
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le  faut^  bon  officier  el  bon  matelot;  qu'il  est  doué, 
enfin,  de  ce  tact  particulier,  nécessaire,  dans  les 
circonstances  criliques,  pour  rendre  habile  à 
choisir  sans  hésitation  le  bon  parti  ;  tact  inné, 
indéfinissable,  qu'on  a  nommé  le  sixième  sens  du 
marin,  et  qui  fait,  pour  aini^  dire»  de  lui  un  être 
à  part. 

Ces  qualités  diverses  sont  celles  que  l'officier 
doit  posséder  avant  tout.  Pour  lui  les  autres  ne 
sont,  relativement,  que  secondai res«  En  un  mot, 
il  doit  être  d'abord  homme  de  mer,  dans  la  vraie 
acception  du  métier» 


Mais  sans  cesser  d'être  homme  de  mer,  on 
peut  posséder  des  connaissances  variées.  A  part 
les  sciences  exactes,  l'arme  de  la  marine  se  rat- 
tache à  bien  des  sciences.  Il  en  est  une,  surtout, 
à  laquelle  cette  arme  est  intimement  liée  :  c'est 
celle  des  principes  qui  doivent  régir  les  rapports 
de  peuple  à  peuple. 

Eloigné  de  son  pays,  le  marin  n'en  est  jamais 
entièrement  séparé  ;  son  vaisseau  porte  partout  la 
patrie,  il  la  met  en  contact  immédiat  avec  l'é- 
tranger. 
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L'officier  commandant  un  bâtiment  de  guerre 
est  revêtu  d'une  sorte  de  caractère  représentatif 
de  la  souveraineté  de  TEtat  auquel  il  appartient; 
il  a  pour  mission  permanente  de  soutenir  au  loin 
l'honneur  du  pavillon,  emblème  de  cette  souve- 
raineté ;  ses  actes  sont  souvent  actes  de  relations 
internationales;  souvent  il  est  forcé  d'agir  par  lui- 
même,  en  l'absence  de  tout  organe  avoué  de  son 
gouvernement;  quelquefois  il  est  lui-même  cet 
organe  avoué. 

Aussi  les  hommes  d'État  à  la  tête  du  gouverne- 
ment de  la  patrie,  suivent-ils  avec  sollicitude  le 
marin  dans  ses  navigations  lointaines,  parce  qu'ils 
savent  que  sa  conduite  peut  influer  puissamment 
sur  les  intérêts  de  ce  gouvernement. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  reconnais- 
sait naguère,  à  la  tribune  nationale,  cette  in- 
fluence décisive  résultant  de  certains  actes  du 
marin  à  l'étranger. 

ce  Pendant  que  nos  marins,  disait  M.  Guizot, 
c<  portent  la  pairie  sur  nos  vaisseaux  à  quatre 
c<  mille  lieues,  est-ce  qu'il  ne  reste  pas  ici  la 
«  grande  patrie?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  inté- 
«  rets  généraux  engagés  dans  leur  conduite,  dans 
«  leurs  actei^?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ici  trente- 
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c<  cinq  millions  de  Français  sur  qui  un  seul  acte 
«  de  ce  marin,  qui  vogue  à  quatre  mille  lieues  de 
«  son  pays,  peut  exercer  une  influence  décisive? 
c<  Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  disposer  un  moment, 
c<  par  un  seul  acte,  de  la  destinée  du  pays,  de  la 
c(  paix  et  de  la  guerre»  du  bonheur  et  du  malheur 
c<  de  ces  trente-cinq  millions  d'hommes  (1)  ?  » 


S'il  en  est  ainsi,  combien  grande  est  quelquefois 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  marin  éloigné 
de  son  pays  !  Que  de  tact,  que  de  discernement 
ne  lui  faut-il  pas  pour  régler  sa  conduite  ! 

L'amour  de  la  patrie  et  l'honneur  national  le 
guideront  toujours  dans  celte  conduite  ;  ce  sont 
ces  deux  sentiments  généreux  qui,  dans  les  cas 
où,  sans  instructions  précises,  il  sera  forcé  d'agir 
par  lui-même,  lui  feront  prendre  une  résolution 
digne,  et  au  besoin  énergique.  Des  événements 
récents,  comme  ceux  du  passé,  ont  prouvé  suffi- 
samment que  tels  étaient  les  mobiles  déterminants 
des  actes  de  nos  marins* 

Mais  à  l'amour  de  la  patrie,  au  sentiment  de  la 


(1)  Séauce  de  la  Chambre  des  Députés,  du  i'^  mars  1844. 
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dignité  nationale^  il  est  nécessaire  de  joindre  la 
prudence  et  la  circonspection.  Tout  ce  qui  touche 
aux  relations  internationales  est  grave.  Ces  rela- 
tions sont  soumises  à  des  règles  et  à  des  principes 
généraux,  que  l'officier  de  la  marine  militaire  ne 
doit  pas  ignorer. 

Celles  de  ces  règles  qui  se  rapportent  directe- 
ment à  la  navigation,  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  droit  international  maritime,  sont  enseignées 
sansdoute  parla  pratique.  Il  n'est  aucun  marinqui 
n'en  connaisse  les  principales,  puisqu'il  est  jour- 
nellement obligé  de  les  appliquer,  et  que, du  reste, 
elles  lui  sont  tracées  par  les  règlements  et  les  or- 
donnances de  son  pays.  Mais,  en  toutes  choses,  la 
pratique  a  besoin  d'être  éclairée  par  la  théorie. 

Le  droit  international  maritime  n'est  d'ailleurs 
qu*une  branche  du  droit  des  gens,  et  les  principes 
en  sont  assis  sur  les  bases  fondamentales  de  ce 
dernier. 


Les  ouvrages  si  nombreux  qui  composent  la 
littérature  du  droit  des  gens  en  général,  s'offrent 
donc  naturellement  aux  méditations  de  l'officier 
de  marine.  C'est  là  qu'il  peut  espérer  de  puiser 
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des  notions^  complément  distingué  de  son  in- 
struction, qui  le  mettent  à  même  de  faire  face,  avec 
plus  de  sécurité,  aux  difficultés  internationales 
que  le  cours  de  sa  carrière  peut  lui  offrir. 

Mais  les  personnes  qui  sont  versées  dans  la  con- 
naissance de  ces  sortes  de  livres,  savent  combien 
leur  étude  et  le  choix  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  à  en  re- 
tirer, demandent  de  discernement.  Les  écrivains 
qui  passent  encore  pour  les  maîtres  de  la  science, 
et  qui  en  ont  été  comme  les  fondateurs,  Grotius, 
Puffendorf,  avec  leur  traducteur  et  annotateur, 
Barbeyrac,  et  ceux  qui  les  ont  suivis  de  près, 
quelqu' élevé  que  soit  leur  enseignement,  le  font 
acheter  par  de  longues  digressions,  par  une  forme 
scolastique  au  goût  de  leur  temps,  fatigante,  quel- 
quefois ridicule,  aujourd'hui,  par  des  citations 
accumulées  des  livres  saints  et  des  auteurs  pro- 
fanes, avec  lesexeâiples  incertains  de  l'histoire  et 
souvent  même  des  fables  de  l'antiquité.  Pour  les 
invoquer  ou  pour  s'appuyer  de  leurs  paroles  à 
propos,  il  faut  une  réserve  de  bon  goût.  Les 
suivre  dans  celte  voie,  alourdir  un  manifeste  ou 
une  note  diplomatique  par  de  pareilles  citations , 
en  un  mot,  transporter  dans  la  pratique  des  af- 
faires cette  allure  singulière  et  doctorale  d'une 
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autre  époque»  ce  serait  s'exposer,  au  lieu  de  con- 
yaincre,  à  faire  sourire.  C'est  là  un  genre  d'éru- 
dition dont  nul  ne  saurait  conseiller  l'usage,  quoi- 
que  nous  l'ayons  vu  employer,  en  une  occasion 
récente,  par  un  officier  de  la  marine  anglaise,  le 
Commodore  Toup-Nicholas,  dans  sa  correspon- 
dance avec  l'amiral  Dupetit-Thouars,  au  sujet  de 
l'île  de  Taïti. 

Dans  le  cours  du  xvui*  siècle ,  quelques  au- 
teurs ont  dégagé  la  science  du  droit  international 
des  théories  et  des  spéculations  des  philosophes, 
et  l'ont  rapprochée  davantage  de  la  pratique.  De 
nos  jours ,  des  publicistes  et  des  diplomates  émi- 
nenls  ont  publié  des  traités  sur  cette  matière  si 
importante,  qui  est  de  leur  domaine  spécial.  C'est 
dans  ces  traités  plus  élémentaires,  plus  succincts 
et  partout  empreints  d'un  caractère  plus  positif, 
qu  on  peut  rechercher,  avec  plus  de  facilité,  une 
intelligence  suffisante  de  la  doctrine  et  des  usages 
qui  ont  cours  aujourd'hui. 

Cependant,  réduite  à  ces  proportions  plus  sim- 
ples ,  l'étude  du  droit  international  exige  encore 
quelques  notions  préliminaires  et  réclame  beau- 
coup de  temps.  Or  le  temps  manque  aux  officiers 
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de  marine ,  presque  toujours  à  la  mer,  occupés 
des  pénibles  devoirs  du  métier,  qui  sont  de  tous 
les  instants. 

D^ailleurS;  les  marins  ne  trouveraient  pas  faci- 
lement»  dans  les  ouvrages  de  droit  international, 
les  matières  qui  se  réfèrent  directement  à  leur 
profession.  Si  ces  matières  s'y  rencontrent,  elles 
n'y  sont  traitées  qu'en  partie,  subsidiairement, 
sans  former  nulle  part  un  système  méthodique 
et  complet. 

Il  est  vrai  que  quelques  auteurs  ont  écrit  spé- 
cialement sur  ce  qu'ils  appellent  le  droit  mari- 
time. Mais  ces  auteurs  ont  passé  sous  silence  bien 
des  questions  importantes»  et  se  sont  bornés, 
pour  la  plupart,  à  celles  qui  concernent  la  liberté 
des  mers*9  les  droits  des  neutres  et  des  belligé- 
rants et  les  blocus.  Sur  ces  deux  derniers  points 
particuliers,  il  existe  tant  d  écrits ,  tant  de  do- 
cuments ,  tant  de  traités  publics  auxquels  les 
dernières  guerres  ont  donné  lieu ,  que  l'impor- 
tant et  le  plus  difficile  n'est  pas  de  citer  tous  ces 
documents  et  tous  ces  traités],  ce  qui  ne  serait 
qu'une  pénible  compilation ,  mais  d'en  extraire, 
sous  une  forme  claire  et  bien  arrêtée,  les  vrais 
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principes  à  suivre^les  principes  sur  lesquels  toutes 
les  nations  commencent  à  s'accorder. 

Un  diplomate  et  économiste  italien,  M.  le 
comte  Ferdinand  Lucchesi-Palli^  a  publié  récem- 
ment, sous  le  titre  de  Principes  du  droit  public 
maritime ,  un  livre  qui  a  été  accueilli  avec  fa- 
veur (!)•  Mais,  à  part  quelques  développements  y 
partout  reproduits,  sur  la  neutralité  et  les  traités 
publics  qui  s'y  réfèrent ,  sur  la  contrebande  de 
guerre  et  sur  les  blocus ,  cet  ouvrage  ne  contient 
que  des  détails  minutieux  et  vulgaires  sur  les 
mesures  de  l'ordre  le  plus  inférieur ,  concernant 
la  police  locale  des  ports.  L'on  y  chercherait  en 
vain  les  notions  générales  de  droit  international 
et  l'exposition  des  principes  spéciaux  qui  doi- 
vent régir  les  relations  maritimes  de  peuple  à 
peuple. 

L'accueil  favorable  fait  à  ce  petit  livre,  qui  se 
termine  par  renonciation  d'un  vœu  si  souvent 
formulé  qu'il  est  devenu  banal  de  le  rappeler,  le 


(1)  Prineipe$  du  Droit  public  maritime  et  Histoire  de  plusieurs 
traités  qui  s'y  rapportent^  par  le  comte  Ferdinand  Lucchesi- 
Palli;  traduit  de  ri(atien,par  J.  Armand  de  Galltani.  Paris, 
1842. 
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vœu  de  la  réalisation  d'un  Code  universel  de  droit 
public  maritime ,  cet  accueil  ne  s'explique  que 
par  le  mérite  personnel  de  l'auteur  et  par  le  be- 
soin généralement  senti  d'une  exposition  des 
règles  internationales  de  la  mer. 


Convaincu 9  par  expérience,  de  la  nécessité 
pour  les  officiers  de  marine  d'acquérir  ces  no- 
tions y  et  de  l'extrême  difficulté  qu'ils  éprouvent , 
vu  leur  manque  de  tempsi  à  les  extraire  des  nom- 
breux écrits  sur  le  droit  des  gens  et  des  collec- 
tions volumineuses  des  traites  publics  qu'il  est 
difficile  de  se  procurer ,  j'ai  souvent  regretté  qu'il 
n'existât  pas  un  livre  spécialement  fait  pour  eux 
et  par  l'un  d'eux ,  qui  pût  leur  être  utile  dans 
leurs  fréquentes  relations  avec  les  étrangers.  J'ai 
souvent  regretté  qu'on  n'eût  point  suffisamment 
éclairci  certaines  questions  importantes^  par  l'ex- 
posé succinct^  mais  net,  de  la  doctrine,  et  par  les 
citations  de  quelques  faits  puisés  dans  les  pré- 
cédents de  notre  marine  et  des  marines  étran- 
gères. 

Cette  conviction  et  ce  regret,  dont  j'ai  fait  part 
à  plusieurs  de  mes  camarades,  qui  les  ont  par- 
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tagéS)  m'ont  donné  l'idée  d'entreprendre,  après 
bien  des  années  de  préparation^  le  travail  que 
j'ose  rendre  public  aujourd'hui 

Dans  ce  travail,  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de 
tracer  aux  officiers  la  conduite  qu'ils  doivent  sui- 
vre dans  toutes  les  circonstances,  si  nombreuses 
et  si  variées,  où  les  occurrences  du  métier  les 
mettent  forcément  en  communications  de  toute 
nature  avec  les  étrangers  ;  encore  moins  d'écrire 
un  traité  complet  de  droit  international  mari- 
time. 

Développer  quelque  peu  les  principes  généraux 
et  fondamentaux  qui  régissent,  dans  leurs  rap- 
]K)rts  réciproques,  les  grandes  associations  hu- 
maines connues  sous  le  nom  de  Nations  ou  Etats  ; 

Exposer,  le  plus  clairement  possible,  lesr^les 
internationales  maritimes  les  plus  usuelles  et  les 
plus  importantes,  celles  qui  sont  à  peu  près  uni- 
versellement reconnues,  et  qui  forment  la  base 
des  relations  par  la  voie  de  mer,  entre  les  peuples 
policés  ; 

Enfin,  sans  empiéter  plus  qu'il  ne  me  con- 
vient dans  le  domaine  de  la  diplomatie ,  donner 
les  notions  de  cette  science  indispensables  à  l'of- 
licier de  mer: 
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Tel  est  le  but  que  j'ai  cherché  à  atteindre. 

Avant  d'accomplir  ma  tâche,  j'ai  dû  rechercher 
l'approbation  qu'il  m'importait  le  plus  d'obtenir. 
J'ai  communiqué  mon  projet  au  ministre  éclairé 
qui,  tout  à  la  fois  homme  de  mer  consommé, 
homme  d'état  et  diplomate  habile,  dirige  aujour- 
d'hui le  déparlement  de  la  marine. 

Le  ministre  a  bien  voulu  m'écouter  avec  bonté 
et  encourager  mes  efforts  ;  quelques-unes  de  ses 
paroles  m'ont  fait  entrevoir  la  direction  que  je 
devais  prendre  ;  par  ses  ordres,  les  archives  du 
ministère  de  la  marine  m'ont  été  ouvertes  :  j'y  ai 
cherché  avec  soin,  et  j'ai  pu  y  recueillir  des  docu- 
ments intéressants,  qui  m'ont  été  utiles  dans  la 
rédaction  de  ce  premier  volume,  et  dont  je  tirerai 
plus  de  profit  encore  pour  celui  qui  va  suivre. 

Il  me  manquait  un  autre  appui,  qui  me  vint  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  puisque  la  na- 
ture de  mon  travail  relève  de  l'un  conmie  de 
l'autre  de  ces  départements;  qui  pût  m'aider  à 
marcher  avec  quelque  sécurité  vers  la  solution 
des  difficultés  délicates  que  les  fonctions  de  l'of- 
ficier de  marine  présentent  lorsqu'elles  entrent 
plus  immédiatement  en  cont**'"*  ^vsf^r  u  t\- 
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générale  de  nos  intérêts  extérieurs.  Cet  appui»  je 
l'ai  trouvé  dans  la  bienveillance  d'un  homme  qui, 
comme  littérateur,  comme  historien,  comme  pu- 
bliciste,  est  au  nombre  des  illustrations  de  notre 
pays,  et  à  qui  la  direction  des  archives  de  nos  af- 
faires étrangères  se  trouve  si  heureusement  con- 
fiée. L'accueil  que  j'ai  reçu  de  M.  Mignetest  dû, 
avant  tout,  à  ses  sympathies  encourageantes  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  science.  Il  me  permettra 
de  recourir  à  ses  conseils  et  aux  enseignements 
précieux  à  puiser  dans  les  précédents  de  notre 
histoire  diplomatique,  qu'il  connatt  si  bien,  surtout 
pour  la  dernière  partie  de  mon  travail,  celle  que 
j'appelle  plus  spécialement  diplomatie  de  la  mer. 

Cette  partie  n'est  pas  la  moins  importante.  Les 
oiBciers  de  la  marine,  en  effet,  sont  .appelés  à 
remplîr  des  missions  lointaines  où,  très  souvent, 
sans  le  secours  des  agents  ordinaires  ou  des  re- 
présentants spéciaux  de  leur  gouvernement,  ils 
sont  forcés  d'agir  politiquement  et  diplomati- 
quement. 

Toutes  les  fois  qu'ils  ontété  chargés  de  pareilles 
missions,  ils  s'en  sont  acquittés  avec  bonheur  et 
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habileté,  parce  qu'on  a  su  choisir  parmi  eux  les 
plus  distingués  et  les  plus  capables. 

Le  ministre  de  la  marine  se  plaisait  dernière* 
ment  à  leur  rendre  cette  justice  devant  la  cham- 
bre des  députés,  en  même  temps  qu'il  traçait  la 
ligne  principale  de  leurs  devoirs  les  plus  es- 
sentiels. 

c<  Quant  aux  devoirs  imposés  à  nos  officiers 
«  dans  l'accomplissement  de  missions  impor- 
«  tantes  et  lointaines,  disait  l'amiral  deMackau, 
a  je  mets  au  premier  rang  une  obéissance  entière 
a  et  absolue  aux  instructions  dont  ils  sont  por- 
a  teurs.  Et  pour  Jes  cas,  qui  ne  sont  pas  rares, 
c(  où  il  est  beaucoup  laissé  à  leur  appréciation,  ils 
«  doivent,  quand  ils  sont  arrivés  sur  les  lieux  où 
«  ils  sont  appelés  à  agir,  bien  moins  se  préoccu- 
a  per  de  certains  obstacles  de  localité»  ou  de  dif- 
«  ficultés  qui  peuvent  n'être  que  passagères,  que 
«  d'apprécier,  que  de  mesurer  de  sang-froid,  avec 
c<  le  sentiment  d'un  véritable  patriotisme,  l'effet 
a  ultérieur,  les  conséquences  inévitables  qu'au- 
a  ront  pour  leur  pays,  pour  la  mère-patrie,  les 
c<  résolutions  qu'ils  prennent  sous  leur  respon- 
a  sabilité. 
c<  A  cette  occasion ,  la  Chambre  me  permettra 
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et  (le  constater  devant  elle  que  la  marine^  sou- 
tt  vent  appelée  depuis  vingt--cînq  ans  à  conduire 
«  avec  ses  propres  moyens ,  et  sans  d'autres  ap- 
c<  puis  que  ceux  de  ses  officiers ,  des  affaires  diffi*- 
«  ciles  y  est  cependant  et  toujours  parvenue  à  les 
«  mener  à  bonne  un ,  grâce  à  la  détermination  > 
c(  au  jugement  ferme  et  droit  des  chefs ,  comme 
c(  à  la  bravoure  et  au  dévouement  des  officiers  et 
((  des  équipages  (1).  » 

Ce  témoignage,  si  honorable  pour  le  corps  en- 
tier,  doit  être  bien  précieux ,  surtout  pour  les 
officiers  généraux  et  supérieurs  ëbxquels  il  s'a- 
dresse particulièrement.  Si  ces  officiers  l'ont  mé- 
rité à  si  juste  titre  y  c'est  qu'à  la  détermination, 
au  jugement  ferme  et  droit  dont  parlait  le  mi- 
nistre, ils  joignent  aussi  des  connaissances 
étendues. 

Je  s^rai  heureux  s'ils  portent  sur  mon  travail 
un  jugement  favorable. 

Quant  à  ceux  de  mes  camarades  qui  seraient 
moins  familiarisés  avec  les  matières  dont  je  m'oc- 


(1)  Discoim  de  M.  ramiral  de  Mackau,  ministre  de  la  marine, 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés,  du  29  février  1814. 


•-H' 
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cupe,  si  ce  même  travail  peut  contribuer  seule- 
ment à  leur  donner  le  goût  de  Tétude  de  ces 
matières  9  j'aurai  accompli  une  partie  de  ma 
tâche. 


Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  toute  ma 
gratitude  envers  les  personnes  dont  l'assistance 
m'a  été  profitable  pour  mener  à  fin  mon  entre- 
prise. 

Bien  des  fois ,  pour  des  points  difiiciles  j  pour 
des  matières  nipins  rapprochées  de  mes  connais- 
sances professionnelles,  j*ai  dû  solliciter  les  indi- 
cations 9  les  conseils  des  hommes  compétents  et 
distingués  qu'il  m'a  été  permis  d'approcher.  Ces 
conseils  bienveillants  ne  m'ont  pas  manqué. 

J'ai  trouvé  aussi  dans  les  conservateurs  des  ar- 
chives et  des  bibliothèques  publiques  que  j'ai 
compulsées ,  un  empressement  obligeant  à  mettre 
à  ma  disposition  non-seulement  les  richesses  in- 
tellectuelles confiées  à  leurs  soins ,  mais  encore 
le  secours  de  leur  expérience  et  de  leurs  lumières, 
pour  en  tirer  meilleur  profit. 

Je  leur  adresse  à  tous  mes  remeiximents. 
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Un  mot ,  en  terminant,  sur  le  titre  de  cet  ou- 
vrage. 

Ce  titre  pourra  paraître  singulier  à  quelques 
lecteurs.  Il  n'est  cependant  pas  nouveau  ;  je  n'ai 
fait  9  en  l'adoptant ,  que  me  conformer  à  d'an- 
ciennes traditions* 

N'avons-nous  pas  les  Rooles  d'Oléron ,  dans 
lesquels  le  mot  Rooles  n'est ,  je  crois,  rien  autre 
chose  que  le  mot  anglais  RuleSy  qui  signifie  rè- 
gles? N'avons-nous  pas  le  Consulat  de  la  mer  y  le 
Guidon  de  la  mer,  les  Us  et  coustumes  de  la  mer? 

Etranger 9  d'ailleurs,  à  toute  étude  de  droit 
proprement  dit,  le  mot  droit  me  semble  une  ex- 
pression multiple,  dont  il  est  impossible  de  bien 
définir  le  sens. 

C'est  par  ces  diverses  raisons,  qu  à  ce  titre 
Droit  international  maritime,  ou  Droit  public 
maritime,  que  j'aurais  pu  employer  à  Texemple 
d'autres  auteurs,  j'ai  mieux  aimé  substituer  celui 
de  Règles  internationales  de  la  mer. 

Parity  nofembre  1844. 
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Sociabilité  de  Thomme.  —  L*hoinine  à  l'état  d'isolement  n'euste 
pas. 

Mais  il  existe  des  états  d'association  grossière  et  mal  réglée. — La 
succession  du  temps  j  amène  le  progrès. 

Progrés  des  éléments  de  la  richesse  matérielle. 

Progrès  des  richesses  intellectuelles. —  Dans  les  sciences  physi- 
ques.— Dans  les  sciences  morales. — ^Dans  les  lettres  et  les  beaux- 
arts.  —  Dans  les  sciences  sociales,  et  flifin  dans  l'économie  poli- 
tique. 

Il  a  été  longtemps  en  usage^  surtout  parmi  les 

philosophes  et  les  publiclstes  du  xvm*  siècle,  et  jus- 
p.  I.  1 


(|ue  dans  les  premières  années  du  siècle  actuel, 
d'ouvrir  les  traités  de  morale,  de  législation,  de 
gouvernement  intérieur  ou  extérieur  des  états,  par 
une  d^cipiptipn  pkqs  oif^  i^^oîps  çonj^eciui^l^  dç  Ifo- 
rigioie  et  du  premier  développement  des  sociétés 
humaines. 

Convaincu  que  pour  fiairç  progresser  les  sciences 
morales,  il  faut  y  appliquer,  autant  que  possible^ 
le  procédé  qui  a  fait  le  succès  des  sciences  physi- 
ques, c'est-à-dire  l'exacte  observation  des  faits,  avec 
exclusion  de  ce  qui  n'e^t  q^'œuvre  d^'imagination, 
nous  nous  abstiendrons  de  remonter  à  des  époques 
oii  ne  peut  pénétrer  la  certitude  des  documents 
historiques. 

Nous  partirons  uniquement  de  cette  vérité,  re- 
connue aujourd'hui  par  les  meilleurs  esprits,  que 
l'homme,  par  la  loi  même,  de  sa  création,  de  son 
organisation,  est  essentiellement  sociable. 

L'homme  isolé,  qui  foi^mf$  Le  point  de  départ  de 
Técolç  du  xy;in5  siècle,  est  uae  utopie»  Jamais  vous 
ne  le  rencontrerez,  si  ce  n'est  par  suite  de  quelque 
accident,  de  quelque  exception  extraordinaire,  a  yan  t 
renversé  le  cours  naturel  des  choses. 

ii'l^om^iQ  véritable,  l'homme  en  s^-  coadition 
normale,  ne  se  conçoit,  et,  si  haut  que  les  docu- 
ments historiques  puissent  remonter,  ne  s'est  jamais 
vu  qu'à  l'état  d'association. 

MaiSi  si  l'homme  isolé  est  une  rêverie  philosophi- 
([ue ,  ce  qui  est  une  réalité,  c  est  l'homme  barbare. 
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c'est-à-dire  rhomme  à  Fétat  d'association  encore 
;4nculte  et  grossière. 

C'est  une  conséquence  même  de  la  loi  de  perfec* 
tibilité,  apanage  glorieux  de  notre  espèce^  qu'en 
toutes  choses  humaines  les  commencements  soient 
informes  ;  mais  le  temps,  avec  l'expérience  qui  mar-^ 
che  à  sa  suite,  amène  successivement  les  améliora- 
tions. 

L'état  d'association  grossière  et  mal  réglée,  loin 
d'être  une  conjecture,  est  signalé  partout  par  les 
traditions;  notre  propre  histoire  nous  le  montre 
dans  les  hordes  du  nord  et  de  l'Asie,  dont  les  inva- 
8ions  ont  formé  les  peuples  modernes  de  l'Europe  ; 
enfin  le  marin,  dans  ses  navigations,  le  voyageur, 
dans  ses  explorations  des  continents,  le  rencontrent 
encore,  de  nos  jours,  fréquemment  et  à  des  degrés 
divers. 

Dételle  sorte,  qu'il  nous  devient  possible  de  sui- 
vre, même  en  des  exemples  vivants,  et  chez  des  races 
plus  retardataires,  la  trace  des  formes  imparfaites 
par  lesquelles  la  société  des  hommes  a  pu  passer, 
avant  que  la  succession  des  siècles  l'ait  fait  arriver 
au  point  où  elle  se  présente  aujourd'hui  à  nous , 
daiis  les  pays  les  plus  civilisés. 

Ainsi  les  tribus  des  Arabes  bédouins  et  les  hordes 
tatares  du  Turkestan,  les  nègres  de  la  côte  d'Afri- 
que, les  Hoitentots  et  les  Caffres  du  cap  de  Bonne- 
F^péranee,  les  peaux  rouges  de  l'Amérique  et  les 

insulaires  de  TOcéanie,  nous  offrent  des  variétés 

t. 
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nombreuses  de  ces  associations  plus  ou  moins  gros* 
sièrement  ébauchées,  à  Tétat  nomade  ou  à  Tétat 
fixe,  menant  la  vie  soit  de  peuples  chasseurs  ou 
pêcheurs,  soit  de  peuples  pasteurs,  soit  de  peuples 
imparfaitement  agricoles,  soit  l'une  et  l'autre  réu- 
nies, souvent  même  avec  des  éléments  plus  ou  moins 
informes  d'une  aptitude  à  l'industrie  ou  d'un  cer- 
tain commerce  d'échange. 

Ce  sont  comme  des  types  divers  des  degrés  par 
lesquels  la  sociabilité  humaine  peut  passer,  ou  même 
stationner  longtemps  chez  certaines  races,  avant  de 
se  développer  dans  une  voie  de  perfection  dési- 
rable. 

En  effet,  recueillir  au  hasard ,  sur  son  passage,  les 
productions  que  la  terre  offre  d'elle-même  ou  s'em- 
parer des  animaux  qui  s'y  rencontrent,  pour  la  sa- 
tisfaction des  besoins  les  plus  élémentaires  de  la  vie, 
comme  font  les  peuples  nomades  et  chasseurs,  c'est 
le  degré  le  plus  infime  de  l'humanité  :  les  êtres 
animés  qui  nous  sont  inférieurs  ne  vivent  que  par 
un  semblable  procédé. 

Consacrer  ses  soins  à  l'éducation  des  animaux  les 
plus  utiles,  ou  h  la  culture  de  la  terre,  afin  de  mul- 
tiplier, par  le  secours  du  travail  et  de  Fart  humain, 
la  richesse  qu'on  en  tire,  et  de  l'avoir  d'une  ma- 
nière permanente  à  sa  portée,  comme  font  les  peu- 
*j)le8  pasteurs  ou  les  ^peuples  agricoles,  c'est  déjà 
Vélevcr  sur  réchelle  de  la  civilisation. 
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Donner  à  ces  productions,  à  ces  matières  pre- 
mières de  toute  sorte,  des  formes  et  comnie  une 
existence  nouvelle;  les  mettre  en  œuvre,  les  chan- 
ger en  mille  et  mille  objets  nouveaux,  appropriés  à 
une  multiplicité  de  besoins,  de  commodités,  de 
jouissances  diverses,  comme  font  les  peuples  indus- 
triels et  manu&cturiers,  c'est  monter  bien  haut  sur 
cette  échelle,  c'est  presque  de  la  création. 

Enfin  porter,  répandre  ces  produits  naturels  ou 
industriels  d'un  point  sur  un  autre,  les  échanger  les 
uns  contre  les  autres,  servir  ainsi  de  liaison  entre 
les  industries  et  les  localités  différentes,  et  les  faire 
participer  toutes  à  l'ensemble  de  leurs  richesses 
respectives,  comme  font  les  peuples  commerçants, 
c'est  la  conséquence  et  le  complément  des  progrès 
qui  précèdent. 

Si  l'analyse  parvient  à  décomposer  ces  éléments 
divers  du  bien-être  et  de  la  richesse  sociale  si 
même  tel  ou  tel  de  ces  éléments  peut,  dans  l'état 
encore  informe  des  civihsations  ou  dans  les  associa- 
tions restreintes,  se  rencontrer  seul,  à  l'exclusion 
des  autres;  le  fait  est  qu'aujourd'hui,  dans  les  so*- 
ciétés  avancées  et  étendues,  même  lorsque  Tun 
de  ces  éléments  domine  comme  caractère  natio- 
nal, tous  se  présentent  réunis,  se  prêtant  une  force 
mutuelle,  concourant  ensemble  à  un  but  cotn^ 
mun. 

Et  pour  le  développement  de  la  prospérité  natior 
Dtale,  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi. 
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Un  état  seulement  agricole  restera  statiou- 
naire. 

S'il  est  purement  commerçant,  ne  servant  que 
d'intermédiaire,  que  d'entremetteur  aux  autres,  ou 
finira  par  se  passer  de  lui,  et  il  subira  une  déchéance 
totale. 

S'il  est  manufacturier,  ou,  mieux  encore^  à  la 
fois  agricole  et  manufacturier,  il  deviendra  forcé- 
ment commerçant. 

Voilà  pour  le  progrès  dans  la  voie  des  richesses 
matérielles;  mais  ce  progrès  n'arrive  pas  sans  celui 
des  richesses  intellectuelles. 

Les  sciences  naturelles  dérobent  à  la  nature  ses 
secrets,  apprennent  à  profiter  de  toutes  ses  créa- 
tions, et  à  mettre  ses  forces,  même  les  plus  puissan- 
tes, au  service  de  l'homme. 

Si  le  fabricant,  si  le  simple  ouvrier  font  mar- 
cher des  machines  ingénieuses,  c^est  le  mathé- 
maticien ,  c'est  l'ingénieur  qui  en  ont  imaginé  les 
rouages  et  ont  présidé  à  leur  construction.  Si  des 
procédés  nouveaux  sont  appliqués  à  la  fabrica- 
tion, c'est  le  physicien  chimiste  qui,  après  des  com- 
binaisons et  des  essais  multipliés,  les  a  découverts 
et  les  a  perfectionnés.  Si  des  voies  commodes 
de  communication  sont  ouvertes  entre  les  popu- 
lations, si  des  moyens  rapides  ou  éoonomiqucvs 
de  transport  y  sont  appliqués,  c'est  encore  à  la 
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science  qu'où  en  doit  la  découverte  et  la  hlfee  eh 
exécution. 

Les  lettres  et  lés  beaux-*rts,  s'ils  ï^tént  vetifc 
souvent  de  ces  génies  sublimes,  qui  sont  bomme  d^ 
apparitions  propres  aux  époques  et  aux  croyances 
primitives,  du  moins  se  répandent  dans  la  multi- 
tude, et  y  rendent  communs  le  sentiment  du  beau, 
la  délicatesse  du  goût  avec  les  jouissances  de  Tes- 
prit. 

Les  sciences  morales  parviennent  à  mieux  défi- 
nir à  rhomme  sa  nature  spirituelle  y  à  mieux  lui 
tracer  le  cercle  de  ses  devoirs ,  à  mieux  organiser  les 
institutions. 

Enfin,  sous  le  titre  d  économie  politique,la  science 
s'efibrce  même  de  saisir  et  de  déterminer  la  loi  sui- 
vant laquelle  se  produit,  se  distribue  et  se  con- 
somme la  richesse  publique,  à  laquelle  elle  marque 
ses  éléments  générateurs  :  la  terre  avec  toute  la  na- 
ture créée,  le  travail,  l'intelligence,  le  crédit;  ajou- 
tons-y aussi  les  vertus  :  car,  le  vice  est  dissipateur, 
gaspilleur,  destructeur,  tandis  que  les  vertus  son^ 
productrices ,  ménagères  et  distributives  de  la  ri- 
chesse. 

Admirable  effet  des  grandes  associations  humai- 
nes :  la  marche  incessante  de  Thomme  vers  le  mieux . 
Car  rhomme  ne  doit  pas  être  séparé  de  ses  œuvres, 
et  l'expérience  nous  montre  que  réuni,  comme 
l'exige  sa  nature,  en  société  avec  ses  semblables, 
ses  œuvres,  ses  actes,  ses  principes,  ses  lois  sont  es- 
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seutiellement  perfectibles,  et  s'avancent  toujours, 
quoique  irrégulièrement,  quoique  avec  des  inter- 
valles de  recul  ou  de  perturbations,  dans  cette  voie 
de  la  perfectibilité. 
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CHAPITRE   DEUXIÈME 


Dm  £uiti  loavtraiaft. 


SOUMAIRE. 

Peuples  ou  nations  sous  le  rapport  naturel  ou  historique.  —  Peu- 
ples ou  nations  sous  le  rapport  politique.  —  Ces  derniers  se 
nomment,  à  proprement  parler,  Etats. 

Territoire  d'un  ét^  ->  Ce  que  c'est  que  la  souveraineté.  —  Elle 
se  distingue  en  souveraineté  intérieure  et  souveraineté  exté- 
rieure. —  Ce  qu'on  entend  par  états  souverains ,  ou  puissances. 

La  souveraineté  extérieure  est  la  seule  à  considérer  dans  les  rela- 
tions d'état  à  état.  —  Elle  a  besoin ,  dans  la  pratique ,  d'être 
reconnue.  —  Elle  est  indépendante  de  la  forme  du  gouverne- 
ment intérieur. 

Combinaisons  d'états ,  dans  lesquelles  la  souveraineté  est  divisée 
et  distribuée  diversement  : 

Confédérations  dont  chaque  membre  conserve  sa  souveraineté, 
sauf  certaines  restrictions.  —  Exemple  et  appréciation,  sous  ce 
rapport,  de  la  confédération  germanique  et  de  la  confédération 
suisse. 

Confédérations  dans  lesquelles  la  souveraineté  n'appartient  qu'à 
l'association  entière,  et  non  à  chaque  membre  en  particulier.  — 
Exemple  de  la  confédération  des  États-Unis  d* Amérique. 

Ce  que  c'est  qu'un  état  dépendant  ou  mi-souverain. 

Protectorat,  et  divers  effets  qu'il  peut  produire  quant  aux  droits  de 
la  souveraineté. 

Exemples  du  protectorat  de  la  Grande-Bretagne  sur  la  républi- 
que des  États-Unis  des  lies  ioniennes  j  et  du  protectorat  de  l'Au- 
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triche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  sur  la  ville  libre  et  indé- 
pendante  de  Gracovie. 
Réflexions  sur  les  protectorats. 


Partant  de  cette  vérité,  établie  au  chapitre  pré- 
cédent, que  la  vie  en  association  est  une  suite  né- 
cessaire de  l'organisation  humaine,  si  nous  obser- 
vons les  portions  plus  ou  moins  considérables  dans 
lesquelles  le  genre  humain  se  groupe,  se  subdivise, 
si  nous  recherchons  quel  est  le  lien  qui  donne  à 
chacune  de  ces  portions  comme  une  individualité 
distincte,  qui  fait  de  chacune  d'elles  comme  autant 
d'unités  séparées,  deux  points  de  vue  différents  se 
présentent. 

En  s'attachant  à  des  éléments  d^appréciation  pu- 
rement naturels  ou  historiques,  on  discernera  cer- 
taines races  plus  ou  moins  nombreuses  d'hommes, 
ayant  chacune  identité  d'origine,  similitude  de  con- 
folrmation  physique  et  de  dispositions  morales, 
communauté  d'usages,  de  croyances  religieuses,  par- 
lant la  même  langue  ou  des  dialectes  divers  d'un^ 
même  langue,  en  un  mot,  formant  comme  un  type 
à  part;  et  l'on  appellera  chacune  de  ces  agglomé- 
rations distinctes,  un  Peuple,  une  Nation.  C'éîst 
ainsi  que  procèdent  le  philosophe,  le  géographe, 
le  philologue,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  envisagent 
la  question  uniquement  au  point  de  vUe  des  sciences 
naturelles,  ou  des  origines  historique^. 

Mais  si  on  l'envisage  sous  le  rapport  du  gouver- 
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neinenty  sous  le  rapport  des  pouvoirs  publics  aux- 
quels obéit  Fassociation,  une  autre  sorte  d'indivi- 
dualité se  présente.  Ce  n'est  plus  la  communauté 
d'origine,  de  mœurs  ou  de  langue  qui  crée  cette 
individualité;  mais  bien  la  communauté  de  gouver^ 
nement,  de  pouvoirs  publics  régissant  la  société,  en 
un  mot  la  communauté  d'existence  politique.  Ceci 
est  la  division  de  droit,  celle  des  publicistes  et  des 
gouvernements.  En  ce  sens,  on  appelle  aussi  peuple 
ou  nation  toute  réunion  d'hommes  vivant  en  société 
sous  un  pouvoir  commun  ;  mais  on  donne  plus  spé- 
cialement et  d'une  manière  exclusive  à  ces  sortes  de 
sociétés  le  nom  d'Etat. 

C'est  sous  ce  second  point  de  vue,  en  se  tenant  tou- 
tefois dans  un  milieu  un  peu  vague,  que  Yattel  défi^ 
nit  lesNations  ou  Etats  ce  des  corps  politiques,  des 
a  sociétés  d'hommes  unis  ensemble  pour  procurer 
<i  leur  salut  et  leur  avantage,  à  forces  réunies  (  1  ) .  » 
Ces  deux  divisions  différentes  ne  rentrent  pas  né- 
cessairement Funedans  l'autre.  Les  guerres,  les  con- 
quêtes, les  migrations,  les  transactions  et  une  multi- 
tude d'événements  politiques  peuvent  les  mettre  en 
désaccord.  Ainsi,  d'une  part  on  peut  voir  une  seule 
nation  divisée  en  plusieui^étati  distincts:  telles  sont, 
de  nos  jours,  par  exemple,  lï  nation  italienne  et  la 
nation  allemande.  En  sens  inverse,  une  nation  dis- 


(I)  Vattel,  Droit  des  Gens,  Préiminaires,  S  1,cl  liv.  1,  ch.  1, 
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lincte  peut  être  assujettie  à  la  domination  d'une  au- 
tre et  ne  pas  former  par  elle-même  un  état.  Elle  peut 
par  la  conquête  ou  par  sa  volonté  se  trouver  réunie 
à  un  peuple  plus  puissant  sous  les  lois  duquel  elle 
vit  :  en  ce  cas,  c'est  le  peuple  prépondérant  qui  donne 
à  l'autre  sa  nationalité  politique;  le  peuple  réuni, 
tant  qu'il  n'est  pas  absorbé,  conserve  bien  la  sienne, 
mais  cette  nationalité  qui  lui  est  propre,  n'est  qu'une 
nationalité  d'origine  et  non  une  nationalité  de  droit; 
elle  n'est  pas  politiquement  reconnue.  Ainsi,  par 
exemple,  avant  Térectiou  du  royaume  nouveau  de 
la  Grèce,  la  nation  grecque,  quoique  subjuguée  en- 
tièrement par  les  Turcs  depuis  près  de  quatre  siècles, 
n'en  était  pas  moins  une  nation,  bien  qu'elle  ne  for- 
mât pas  un  état. 

Toutefois  dans  la  constitution  des  états  ou  na- 
tionalités politiques,  la  diplomatie  ne  doit  pas  dé- 
daigner d'avoir  égard  aux  nationalités  d'origine.  Ce 
qui  est  contre  nature  ne  dure  pas.  Il  est  des 
incompatibilités  ,  des  rivalités ,  des  antipathies 
historiques  de  races,  qu'il  ne  faut  pas  heurter  de 
front.  Les  associations  forcées  ou  les  morcèlements 
douloureux  préparentsouvent des  déchirements,  des 
réactions  violentes.  Une  antique  nationalité  d'ori- 
gine est  respectable;  tel,  même  dans  les  modifica- 
tions que  le  temps  fait  subir  aux  empires,  il  faut  ten- 
dre à  y  donner  satisfaction,  ou  à  n'amener  que  dou- 
cement des  fusions  pacifiques  et  bienfaisantes* 


CMAP.    II. ÉTATS    SOUVERAINS.  13 

L'idée  d'un  état  implique  nécessairement  celle  de 
la  propriété  d'une  portion  de  terre  plus  ou  moins 
étendue  constituant  ce  qu'on  appelle  le  territoire. 
On  ne  saurait  concevoir  un  état  sans  un  territoire 
déterminé  où  les  membres  qui  le  composent  puis- 
sent se  fixer  et  vivre.  Les  réunions  d'hommes  qui 
vivent  errants,  sans  habitation  permanente,  sans 
propriété  fixe  de  fonds  de  terre,  ne  peuvent  consti- 
tuer un  état.  Ces  réunions  nomades,  encore  à  l'en- 
iance  de  l'association,  sont  désignées  sous  les  noms 
de  peuplades  et  débordes. 

Le  gouvernement  d'un  état  est  intérieur  ou  exté- 
rieur. Le  pouvoir  suprême  qui,  pour  chaque  état, 
préside  à  ce  gouvernement ,  qui,  indépendant  de 
toute  action  étrangère,  se  trouve  au-dessus  de  tous 
les  autres  pouvoirs,  et  qui  n'en  a  aucun  au-dessus  ni 
à  côté  de  lui,  précisément  à  cause  de  cette  position 
supérieure,  pour  marquer  qu'il  est  au  plus  haut 
sommet  de  l'échelle,  se  nomme  Souveraineté.  Et 
puisque  le  gouvernement  est  intérieur  ou  extérieur, 
la  souveraineté  se  distingue,  à  son  tour,  en  souverai- 
neté intérieure  etsouveraineté  extérieure;  ou,  comme 
on  ledit  en  d'autres  termes  moins  exacts,  souverai- 
neté constitutionnelle  et  souveraineté  politique , 
internationale. 

Cette  dernière  souveraineté  est  la  seule  qui  soit  à 
considérer  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple,  la 
seule  dont  la  diplomatie  ait  à  tenir  compte.  Ce  qui 
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la  constitue  pleinement,  c  est  le  droit  pour  un  état 
de  traiter  par  lui-même  et  en  son  propre  nom  avec 
lea  états  étrangers,  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, et  de  ne  reconnaître  pour  la  solution  de  cel- 
les de  ces  questions  qui  l'intéressent  directement, 
aucun  supérieur,  aucun  juge  terrestre.  Ainsi  cette 
souveraineté  confère  à  l'état  qui  en  jouit  une  indi- 
vidualité politique  à  Tégard  des  autres  peuples,  en 
vertu  de  laquelle  il  est  considéré,  dans  les  relations 
internationales,  comme  une  personne  morale,  ayant 
le  droit  de  subsister  par  et  pour  soi-même.  Les  états 
qui  en  sont  investis  sont  des  Etats  soiwerains  ;  ils 
portent  aussi  le  nom  de  Puissances. 

«  La  souveraineté  est  acquise  par  un  état,  ou  lors 
«  de  sa  fondation,  ou  bien  lorsqu'il  se  dégage  légi- 
c  timement  de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se 
c  trouvait  (1).  »  Et  ceci  s'applique  tant  à  la  souve* 
raineté  iutérieure,  qu'à  la  souveraineté  extérieure. 

Mais  quant  à  cette  dernière,  ce  fait  seul  ne  suffit 
j)as.  Ce  n'est  que  théoriquement  parlant  qu'on  a  pu 
dire  que  la  souveraineté  extérieure,  pour  être  valide, 
n'a  pas  besoin  d'être  reconnue  ou  garantie  par  une 
puissance  étrangère  quelconque.  Dans  la  pratique 
cette  reconnaissance  de  la  part  des  autres  puissances 
est  nécessaire.  Elle  est  aussi  fondée  en  raison,  car 
quoique  les  nations  souveraines,  même  celles  de  l'Eu- 


(1)  RtrEBER.  Droit  des  (tens  moderne,  §  23. 


CMAP.     111.  — ÉTATS    SOUVERAINS.  15 

lope,  et  celles  non  européennes  qui  ont  adopté  les 
mêmes  usages,  ne  forment  pas  entre  elles  une  répu^ 
blique  des  gens i  une  confédération  proprement  dite, 
on  peut  les  considéi'er  comme  formant  une  union 
tacite,  une  association  morale  et  politique  qui  agit 
le  plus  souvent  suivant  une  conformité  d*usages 
assez  générale,  et  dont  les  membres  se  reconnais- 
sent mutuellement  des  droits  et  des  devoirs  égaux  ; 
il  est  donc  juste  que  tout  nouvel  état  qui  aspire  à 
devenir  partie  de  cette  association  morale,  c'est-à- 
dire  à  être  mis  en  possession  des  droits  et  des  préro- 
gatives inhérents  à  ce  titre,  soit  reconnu  comme 
tel,  au  moins  par  le  plus  grand  nombre  des  puissan- 
ces. Néanmoins  comme  chacune  d'elles  est  libre,  en 
fait,  d'accorder  ou  de  refuser  cette  reconnaissance, 
sauf  à  subir  les  conséquences  de  cet  acte,  le  nouvel 
état  entre  immédiatement  en  exercice  de  sa  souve-» 
raineté  extérieure  dans  ses  relations  avec  la  puis- 
sance qui  Ta  reconnu,  en  attendant  qu'il  le  soit  par 
les  autres. 

La  souveraineté  extérieure  d'un  état,  aussi  bien 
que  sa  souveraineté  intérieure,  réside  essentielle- 
ment dans  le  peuple,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, dans  la  société  qu'il  forme.  Mais,  à  l'extérieur 
comme  à  l'intérieur,  un  peuple  ne  pouvant  agir  par 
lui-même,  délègue  l'exercice  de  cette  sou veraineté  à 
un  ou  plusieurs  pouvoirs  publics. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  ces  pouvoirs  publics, 
dont  l'organisation  compose  ce  qu'on   appelle  la 
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constilution  intérieure  de  l'état,  qu'ils  résident  en 
une  seule  personne  ou  en  des  corps  plus  ou  moins 
nombreux,  qu'il  y  ait  monarchie  absolue  ou  repré- 
sentative, république  aristocratique  ou  populaire, 
peu  importe  :  du  moment  qu'il  y  a  état  souverain, 
quant  aux  relations  internationales,  cela  suffit  ;  c'est 
la  seule  chose  à  considérer  ;  à  part  les  questions  et 
les  diversités  d'intérêt,  le  droit  est  le  même.  La  sou- 
veraineté extérieure  est  indépendante  de  toute  forme 
de  gouvernement,  des  changements  que  le  peuple 
fait  ou  veut  faire  à  ce  gouvernement  ;  elle  ne  cesse 
pas  d'exister  lorsque  le  peuple  est  en  insurrection 
soit  légitime,  soit  illégitime,  contre  les  chefs  qu'il  s'é- 
tait primitivement  donnés,  ni  même  lorsque  l'état 
est  dans  Tanarchie.  Cette  souveraineté  n'est  éteinte 
que  par  la  dissolution  du  lien  social,  ou  par  l'incor- 
poration et  la  soumission  à  un  autre  état,  amenées 
soit  par  la  conquête,  soit  par  toute  autre  cause.  Aussi 
a-  t-on  vu  quelquefois  des  puissances  refuser  de  re- 
connaître le  gouvernement  d'un  état  souverain,  sans 
contester  l'indépendance  et  la  souveraineté  de  cet 
état. 

La  question  de  l'existence  de  la  souveraineté  exté- 
rieure, seule  souveraineté  qui  concerne  direotenieut 
la  diplomatie ,  ou,  en  d'autres  termes,  la  question 
de  savoir  si  un  état  est  investi  de  cette  souverai- 
neté, s'il  peut  figurer  dans  les  relations  internatio- 
nales comme  un  état  souverain ,  cette  question  ne 
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se  présente  pas  toujours  dénuée  de  toute  complica- 
tion. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  état,  qui  ne  soit  lié  à 
aucun  autre,  et  qui  conserve  en  lui  seul  l'intégrité 
de  sa  puissance  tant  intérieure  qu'extérieure,  la 
situation  est  simple  et  sans  difficulté. 

Mais  il  peut  se  présenter,  entre  deux  ou  plusieurs 
états,  des  combinaisons  variées  qui  modifient  de  di- 
verses manières,  entre  ces  états ,  l'attribution  de  la 
puissance  souveraine  :  séparant  la  souveraineté  inté- 
rieure de  la  souveraineté  extérieure;  morcelant 
même  les  pouvoirs  de  l'une  ou  de  Vautre  de  ces  sou- 
verainetés, pour  les  distribuer  diversement,  en 
toutou  en  partie,  soit  à  tous  les  états  réunis,  soit  à 
Tun  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux  seulement.  Ces 
combinaisons,  susceptibles  de  nuances  multiples, 
demandent  une  attention  spéciale. 

Lorsque  les  états,  en  vue  de  leur  avantage  réci- 
proque et  d'une  combinaison  de  forces  plus  puis- 
sante, ont  formé  ensemble  une  union,  une  confédé- 
ration, pour  exercer  en  commun  quelques-unes  des 
attributions  de  la  souveraineté,  la  nature  et  les  con- 
ditions de  ce  pacte  fédéral  déterminent  jusqu'à  quel 
point  les  états  associés  conservent,  à  l'égard  les  uns 
des  autres,  et  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  na- 
tions, le  caractère  de  puissance  souveraine. 

Si  les  conditions  du  pacte  sont  telles  que  les  co- 
états,  retenant  chacun  séparément  le  principe  de 

P.  I.  2 
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leur  souveraineté  tant  intérieure  qu'extérieure,  res- 
tant en  conséquence  les  maîtres  de  se  régir  intérieu- 
rement et  extérieurement  par  leurs  propres  lois  et 
sonsFautorité  d'un  gouvernement  distinct,  sont  obli- 
gés néanmoins  de  concourir  ensemble,  dans  certai- 
nes formes  et  dans  certaines  proportions,  à  la  déli- 
bération, à  la  gestion  et  à  la  défense  de  certains  in- 
térêts communs,  et  de  feire  exécuter  chacun  chez  soi, 
pour  des  objets  de  gouvernement  soit  extérieur  soit 
même  intérieur,  les  décisions  prises  par  Tunion 
dans  ces  intérêts,  le  pacte  forme  alors  ce  qu'on  ap- 
pelle wns/stème  d'états  confédérée. 

Dans  un  tel  système,  qui  peut  être  considéré 
comme  analogue  à  un  traité  permanent  d'égale  al- 
liance entre  des  puissances  souveraines,  chacun  des 
coétats,  quoique  tenu  à  l'observation  des  mesures 
arrêtées  en  commun  conformément  au  pacte  fédé- 
ral, et  quoique  sous  ce  rapjjort  on  ne  puisse  nier 
qu'il  ait  engagé  sa  souveraineté  à  la  direction  d'un 
pouvoir  central,  conserve  néanmoins  cette  souverai- 
neté, sauf  les  restrictions  qui  y  ont  été  faites.  Les  dé- 
cisions d'intérêt  général  prises  par  le  corps  fédéral 
ne  sont  transformées  en  lois  ou  mises  à  exécution 
dans  chaque  état  séparé  que  par  l'action  du  gouver- 
nement de  cet  état,  qui  les  adopte,  les  décrète  ou  les 
ordonne  en  vertu  de  sa  propre  autorité.  D'où  il  suit 
que  chaque  état  confédéré,  en  particulier,  et  en  ou- 
tre le  corps  fédéral  pour  les  affaires  d'intérêt  com- 
mun, peuvent  devenir,  chacun  dans  la  sphère  de 


i:HAP.    II.— ETATS    SOUVERAINS.  19 

ses  attributions,  le  sujet  de  relations  diplomatiques 
distinctes  avec  les  autres  nations. 

L'Allemagne,  telle  qu'elle  a  été  constituée  sous  le 
nom  de  Confédération-Germanique,  par  l'acte  fédé- 
ral de  1815,  que  quelques  décrets  postérieurs  sont 
venus  compléter  ou  développer  (1),  nous  oÉfre  un 
pareil  système  d'états  souverains  liés  ensemble  par 
une  confédération  égale  et  permanente. 

Le  but  de  cette  confédération,  dans  laquelle  sont 
compris  des  états  soumis  à  des  princes  souverains, 
et  des  villes  libres,  est  ce  le  maintien  de  la  sûreté 
«  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'in- 
»  dépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  confé- 
«  déré8(2).  » 

Le  pouvoir  central  de  la  confédération  réside 
dans  une  diète  où  tous  les  états  fédérés,  sous  la  pré- 
sidence de  l'Autriche,  délibèrent  et  votent  par  leurs 
plénipotentiaires,  réunis  selon  l'importance  des  af- 


(1)  L'acte  fédéral  de  l'AUemagne  est  du  8  juin  1815.  11  a  été 
complété  ou  déTeloppé  plus  tard  ,  sur  divers  points ,  souvent  en 
sens  contraire  à  son  esprit  primitif,  par  le  décret  de  Garlsbad  du 
20  septembre  1819;  par  l'acte  ûnai  de  Vienne  de  1820,  qui,  entre 
autres  matières,  établit  des  régies  de  détail  sur  les  relations  de  la 
confédération  ou  de  chaque  état  confédéré  en  particulier  avec  les 
nations  étrangères,  relativement  à  la  guerre  et  à  la  paix;  et  enfin  par 
le  décret  du  28  juin  1838,  dont  le  but  principal  fut  de  décréter  des 
aesures  propres  à  arrêter  les  principes  révolutionnaires  dans  l'in- 
térieur de  chaque  état. 

(S)  Acte  fédéral  de  1815,  art.  2. 

2. 
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(aireSy  en  assemblée  ordinaire  ou  en  assemblée  gé- 
nérale, avec  un  nombre  de  voiic  dont  la  distribu- 
tion est  fixée  par  Vacle  fédéral  pour  chacune  de  ces 
deux  assemblées,  et  «  calculée  sur  Tétendue  respec- 
f<  tive  des  états  individuels  (1).  » 

Cette  diète  ou  pouvoir  central  a  autorité,  quand 
Tintérét  général  y  parait  engagé,  tant  sur  les  affaires 
intérieures  que  sur  les  affaires  extérieures  de  cha- 
que état  confédéré. 

Sur  les  affaires  intérieures,  par  exemple  relative- 
ment au  maintien  ou  à  l'établissement,  à  la  nature, 
aux  attributions  et  aux  actes  des  assemblées  d'états, 
qui  sont  garanties  ou  promises  par  l'acte  fédéral  à 
tous  les  pays  de  l'Allemagne  (2)  ;  relativement  aux 
affaires  de  religion(3);  à  la  législation  de  la  presse (4\ 
et  aux  troubles  politiques  (5). 

Sur  les  affaires  extérieures  :  —  D'abord  relative- 
ment aux  relations  que  peuvent  avoir  entre  eux  les 
états  confédérés,  qui  sont  engagés  par  l'acte  fédéral 
«  à  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à 
«  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force 


(1)  Acte  fédéral  de  1815,  arl.  i  à  7. 

(2)  Acte  fédéral  de  1815,  art.  13.— Acte  final  de  Vienne  de  182C>, 
art.  'J7,  U  à  58.— Décret  du  28  juin  1838,  art.  1  à  i. 

(3)  Acte  fédéral  de  1815,  art.  7. 

(4)  Acte  fédéral  de  1815,  art.  18.  —  Décret  du  28  juin  183K, 
art.  5. 

5)  Adc  (iiial  de  Vienne  de  1820,  art.  25  à  28. 
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«<  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète  »  (1); 
et  qui  même  pour  leurs  rapports  commerciaux  de 
Tun  à  Fautre,  ont  formellement  attribué  compé-* 
tence  à  la  diète (2).  —  En  second  lieu,  relativement 
aux  relations  que  les  états  confédérés  en  particulier 
peuvent  avoir  avec  les  puissances  étrangères. 

Sous  ce  dernier  rapport,  les  Etats  confédérés 
s'engagent,  u  à  ne  donner  lieu  à  aucune  provoca- 
<t  'tion  de  la  part  des  puissances  étrangères,  et  à  n'eu 
«  exercer  aucune  envers  elles.  »  En  cas  de  différend 
entre  l'un  des  coétats  et  une  puissance  étrangère,  la 
confédération  s'offre  comme  médiatrice,  pour  exa- 
miner les  plaintes  réciproques  et  employer  son  in- 
fluence à  faire  rendre  par  qui  de  droit  les  satisfac- 
tions légitimes,  aHn  de  prévenir  ainsi  le  trouble  de 
la  paix.  Du  reste,  elle  se  déclare  lésée  par  toute  lé- 
sion faite  à  un  coétat  dans  ses  possessions  comprises 
dans  l'union  ;  et  s'engage  à  défendre,  en  cas  d'atta- 
que, non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  cha- 
que état  individuel  de  l'union.  Lorsqu'elle  a  dé- 


(t)  Acte  fédéral  de  1815,  art.  11.  L'article  continue  en  ces  ter- 
mes :  «  Celle-ci  (la  diète)  essaiera  ,  moyennant  une  commission,  la 
«  f  oie  de  la  médiation  ;  si  elle  ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentence 
»  juridi(pie  deirtenne  nécessaire,  il  j  sera  pourvu  par  un  jugement 
«  attstrégal  (ÀustrœgoUimtanz)  bien  organisé, auquel  les  parties  li- 
«  tigaotes  se  soumettront  san^  appel.  » 

(2)  Aote  fédéral  de  1815,  art.  19.  C'est  la  non-exécution  de  cet  ar- 
ticle, de  la  pari  de  la  diète,  qui  a  laissé  naître^  en  1833,  sous  l'impul 
sion  de  la  Prusse,  la  fameuse  association  des  douanes  allemandes. 


22  LIV.l. —  NOTIONS    GÉNÉRALES. 

claré  la  guerre,  c  aucun  membre  ne  peut  entamer 
«  des  négociations  particulières  avec  Tennemiy  ni 
((  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  le  consentement 
i  des  autres  (1).  v 

Enfin,  l'acte  final  de  1820  déclare  formellement 
(art.  35),  que  <(  la  confédération  germanique  a  le 
«  droit,  comme  puissance  collective,  de  déclarer 
«  la  guerre ,  de  faire  la  paix,  de  contracter  des 
i  alliances  et  de  négocier  des  traités  de  toute 
«  espèce  (2).  » 

n  résulte  incontestablement  de  toutes  ces  dispo- 
sitions :  D'une  part,  que  la  confédération  germani- 
que^ comme  pouvoir  central,  constitue  une  puis- 
sance investie^  pour  les  intérêts  communs,  d'une 
certaine  portion  de  souveraineté  intérieure,  et,  en 
outre,  de  la  souveraineté  extérieure;  de  telle  sorte 
que  les  puissances  étrangères  peuvent  entrer  en  re- 
lations diplomatiques  avec  elle. 

Et  d'autre  part,  il  résulte,  par  contre-coup,  de 
la  proposition  précédente,  que  les  états  confédérés 
ont,  en  réalité,  altéré  une  portion  de  leur  souve- 


(1)  Acte  fédéral  de  1815,  art.  11,  défeloppé,  plus  tard,  par  les 
articles  36  et  suivanis  de  l'acte  Gnal  de  1820. 

(2)  n  Toutefob  (ajoute  le  même  article),  d'après  le  but  de  son 
«(  institution,  tel  qu'il  est  énoncé  à  l'article  2  de  l'acte  fédéral,  elle 
«  n'exerce  ces  droits  que  pour  sa  propre  défense,  pour  le  main- 
M  tien  de  l'indépendance  et  de  la  silreté  extérieure  de  l'Allemagne. 
'>  ainsi  que  de  l'indépendance  et  de  l'inyiolabilité  de  chacun  de? 
•<  élais  qui  la  composent.  » 
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raiueté  intérieure  et  de  leur  souveraineté  extérieure, 
en  soumettant  pour  certains  points  cette  souverai- 
neté à  la  direction  de  la  diète  fédérati^e. 

Néanmoins,  malgré  cette  altération,  qu  on  ne 
peut  nier  sans  se  mettre  en  dehors  de  la  vérité,  les 
états  confédérés  retiennent  chacun  le  caractère  d'é- 
tat souverain.  L'acte  fédéral  et  les  divers  décrets 
qui  Font  suivi  leur  en  donnent  constamment  la  qua- 
lification. Ils  en  ont,  en  outre,  la  réalité. 

En  effet,  à  Tintérieur,  s'ils  sont  tenus  sur  certains 
points  d'adopter  et  de  mettre  à  effet  les  mesures 
arrêtées  par  la  diète,  cette  mise  à  effet  n'a  lieu  que 
par  l'autorité  législative  ou  le  commandement  du 
souverain  de  chaque  état,  la  diète  n'ayant  aucune 
prise  directe  sur  les  citoyens  respectifs  des  états  con- 
fédérés ;  et  sur  tous  les  autres  points,  du  reste,  leui 
souveraineté  intérieure  demeure  intacte. 

U  en  est  de  même  de  leur  souveraineté  extérieure - 
Klle  n'est  altérée  que  sur  les  points  et  dans  les  limi- 
tes fixés  par  l'acte  fédéral  et  parles  actes  ou  décrets 
qui  l'ont  suivi.  Cette  altération  est  plus  étendue 
à  l'égard  des  relations  des  coétats  entre  eux 
Quant  à  leurs  relations  respectives  avec  les  puis- 
sances étrangères,  cette  altération  n'existe  qu'en  ce 
qui  concerne  notamment  les  différends  qui  pour- 
raient  s'élever,  les  lésions  ou  l'attaque  d'un  état 
confédéré  dans  ses  possessions  comprises  dans  l'u- 
nion, enfin  le  droit  de  faire  séparément  la  paix,  la 
guerre  ou  des  armistices  quand  la  déclaration  de 
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guerre  a  été  faite  par  la  confédération.  Sur  tous  les 
autres  points  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  disposi- 
tions du  pacte  fédéral  et  de  ses  actes  complémen- 
taires, la  souveraineté  extérieure  de  chaque  état 
continue  de  subsister  sans  restriction,  pour  leurs 
rapports  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  puissances 
étrangères  à  l'association. 

On  peut  se  demander  si  les  états  confédérés  con- 
servent le  droit  individuel  de  déclarer  et  de  foire 
séparément  la  guerre  contre  une  puissance  étrangère 
à  l'union,  lorsque  la  diète  n'a  pas  cru  devoir  faire  de 
cette  guerre  une  affaire  delà  confédération?  L'af- 
fiimative  est  indubitable  à  Tégard  des  élats  confé- 
dérés ayant  des  possessions  bors  des  bmites  de  la 
confédération.  Ces  états  conservent  certainement, 
relativement  aux  puissances  étrangères,  le  droit  de 
guerre  et  d'alliance  (1).  Quant  aux  autres,  le  plan 


(I)  Acte  final  de  Vienne  de  1820  :  «  Art.  46.  Lorsqu'un  état 
«  confédéré,  ayant  des  possessions  hors  des  limites  de  la  confé- 
«  dération,  entreprend  une  guerre  en  sa  qualité  de  puissance  eu- 
<T  ropéenne,  la  confédération,  dont  une  pareille  guerre  n*affecte  ni 
«  les  rapports,  ni  les  obligations,  j  reste  absolument  étrangère. 

»  Art.  47.  Dans  le  cas  où  un  tel  état  se  trouverait  menacé  ou 
»  attaqué  dans  ses  possessions  non  comprises  dans  la  confédéra- 
«  tion  ,  celle-ci  n'est  obligée  de  prendre  des  mesures  de  défense , 
«  ou  une  part  aclii^e  à  la  guerre,  qu'après  que  la  diète  aurait  re- 
«  connu,  en  conseil  permanent  et  à  la  pluralité  des  voix,  l'exis- 
«  tcnce  d'un  danger  pour  le  territoire  de  la  confédération.  Dans  ce 
»  dernier  cas,  toutes  les  dispositionii  des  articles  précédents,  trou- 
«  Yoraieut  également  leur  application. 
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primitif  du  pacte  fédéral,  arrangé  entre  FÂutricbe 
et  la  Prusse,  contenait  un  article  qui,  tranchant  ra- 
dicalement la  question,  défendait  aux  états  de  T Al- 
lemagne n'ayant  pas  de  possessions  étrangères  à  ce 
pays,  de  faire  des  alliances,  ou  la  guerre,  avec  des 
puissances  étrangères,  sans  le  consentement  de  la 
confédération.  Mais,  sur  les  observations  de  la  Ba- 
vière, et  après  discussion,  l'article  fut  considérable- 
ment modifié,  et  remplacé  par  celui  qui  oblige  les 
états  à  se  défendre  mutuellement,  en  cas  d'attaque 
dans  leurs  possessions  comprises  dans  l'union  ;  à  ne 
se  faire  la  guerre  entre  eux  sous  aucun  prétexte, 
mais  à  soumettre  leurs  différends  à  la  diète  ;  enfin 
qui  leur  défend,  lorsque  la  guerre  est  déclarée  par 
la  confédération,  d'entamer  des  négociations  par- 
ticulières avec  l'ennemi,  de  faire  la  paix  ou  un  ar- 
mistice sans  le  consentement  des  autres.  D'où  il  pa- 
raîtrait résulter  indirectement,  quoique  avec  un 
grand  vague,  il  faut  en  convenir,  que  hors  le  cas 
prévu,  c'est-à-dire  hors  le  cas  de  déclaration  de 
guerre  par  la  confédération,  les  états,  même  n'ayant 
pas  de  possessions  extérieures  a  l'union,  conservent 


«  Art.  48»  La  disposition  de  Pacte  fédéral,  d'après  laquelle,  lors- 
'(  que  la  guerre  est  déclarée  par  la  confédération,  aucun  de  ses 
»  membres  ue  peut  entamer  des  négociations  particulières  afec 
«  l'ennemi ,  ni  signer  la  paix  ou  un  armistice ,  est  indistinctement 
«  obligatoire  pour  tous  les  états  confédérés ,  qu'ils  possèdent,  ou 
b  non,  des  pajs  hors  du  territoire  de  la  confédération.  » 
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le  droit  de  guerre  séparée.  Ce  résultat  nous  parait 
confirmé  encore,  mais  toujours  d'une  manière  va- 
gue et  indirecte,  par  les  art.  36  et  37  de  l'acte  fi- 
nal de  Vienne,  de  1820,  relatifs  aux  différends  qui 
pourraient  s'élever  entre  un  état  confédéré  et  une 
puissance  étrangère  (1). 


(1)  «  Art.  36.  Lc5  états  confédérés  ajaot  pris,  par  Tarticle  11 
n  de  Pacte  fédéral,  l'engagement  de  défendre  contre  toute  attaque 
n  l'Allemagne  dans  son  ensemble,  et  chacun  de  leurs  coétats  eu 
«  particulier,  et  de  se  garantir  réciproquement  l'intégrité  de  leurs 
«  possessions  comprises  dans  l'union,  aucun  état  confédéré  ne  peut 
<(  être  lésé  par  une  puissance  étrangère,  sans  que  la  lésion  porte 
«  en  même  temps  et  au  même  degré  sur  la  totalité  de  la  confédé- 
•(  ration. 

c  D'un  autre  côté,  les  états  confédérés  s'engagent  à  ne  donner 
«  lieu  à  aucune  proTOcation  de  la  part  des  puissances  étrangères,  et 
n  à  n'en  exercer  aucune  envers  elles.  Dans  le  cas  où  un  état  étran- 
<(  ger  porterait  plainte  à  la  diète  d'une  lésion  qu'il  aurait  éprouvée 
«  de  la  part  d'un  membre  de  la  confédération,  et  où  les  plaintes 
et  seraient  fondées,  la  diète  doit  requérir  le  membre  qui  j  a  donné 
'(  lieu,  de  faire  une  réparation  prompte  et  satisfaisante,  et  prendre 
N  en  outre,  suivant  les  circonstances,  des  mesures  propres  à  pré- 
«  venir  à  temps  tout  ce  qui  pourrait  troubler  ultérieurement  la 
«  paix. 

c(  Art.  37.  Lorsque  de^  différends  surviennent  entre  une  puis- 
«<  sance  étrangère  et  un  état  de  la  confédération,  et  que  le  dernier 
«  réclame  l'intervention  de  la  diète,  celle-ci  examinera  à  fond  l'o- 
«  rigine  du  différend  et  l'état  réel  de  la  question.  S'il  résulte  de  cet 
<t  examen ,  que  le  droit  n'est  pas  du  cdté  de  l'état  confédéré ,  la 
<t  diète  fera  valoir  les  représentations  les  plus  sérieuses  pour  l'en- 
«  gager  h  se  désister  de  la  contestation,  lui  refusera  son  interven- 
n  tion^  etavuera,  en  cas  de  besoin,  aux  moyens  convenables  pour 
"  le  maintien  de  la  paix.  Si  l'examen  préalable  prouve  le  contraire. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  par  l'exposé  qui  pré- 
cède, que  les  états  de  la  confédération  retiennent 
chacun  individuellement  et  extérieurement,  à  l'é- 
gard des  puissances  étrangères,  le  caractère  d'états 
souverains  ;  que  ces  puissances  peuvent  établir  avec 
eux  des  relations  diplomatiques,  sauf  à  bien  exami- 
ner les  points  sur  lesquels  la  souveraineté  extérieure 
de  ces  états  se  trouve  altérée  par  les  liens  qui  les  en- 
gagent à  la  confédération,  comme  on  examine  la 
capacité  et  l'étendue  des  pouvoirs  de  toute  personne 
avec  qui  on  traite. 


«  b  diète  emploiera  ses  bons  offices  de  la  maDÎère  la  plus  efficace, 
•  et  les  étendra  aussi  loin  qu'il  sera  nécessaire  pour  assurer  à  la 
«  partie  réclamante  satisfaction  et  sûreté  complète.  » 

La  diète  reçoit  bien,  par  ces  articles,  le  rôle  d'un  médiateur  et 
10  besoin  d'un  allié  utile  :  elle  examine  les  plaintes,  elle  emploie 
ses  bons  offices  ou  ses  représentations  les  plus  sérieuses  pour  faire 
donner  aatia&ction  à  qui  de  droit  ;  mais  si  ces  satisfactions  sont 
refosées  de  part  ou  d'autre ,  soit  comme  n'étant  pas  dues,  soit 
comme  exagérées,  soit  comme  insuffisantes,  on  Toit  qu'au  fond  le 
droit  n'est  pas  refusé  à  l'état  intéressé  de  poursuivre  son  différend; 
laaf  à  la  diète  h  lui  refuser  son  interrention,  et  même  h  prendre 
des  mesores  efficaces  pour  le  maintien  de  la  paix.  En  lait,  ces  me- 
sures suffiront  pour  contraindre  les  états  faibles  de  la  confédéra- 
tion, surtout  les  états  encla?és  dans  son  sein,  à  en  passer  par  l'ap- 
prédation  de  la  diète  ^  mais  en  droit,  le  pacte  fédéral  et  les  actes 
postérieurs  ne  les  j  déclarent  pas  obligés  quand  il  s'agit,  non  pas 
de  leurs  différends  entre  eux,  mab  de  leurs  différends  a?ec  les  puis- 
sances étrangères  ;  on  n'a  pas  osé  leur  retirer  positi?ement  le  pou- 
▼oir  de  réclamation,  de  guerre  ou  d'alliance  séparée,  dans  le  cas  où 
la  diète  ne  veut  pas  faire  de  ces  différends  une  guerre  de  la  confé- 
dération. 
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Malgré  la  présidence  derAutricbe  dans  la  diète, 
malgré  l'influence  habituelle  que  cette  puissance  et 
les  autres  membres  prépondérants  de  la  confédéra- 
tion exercent  dans  cette  assemblée,  par  suite  d'un 
nombre  supérieur  de  voix  à  eux  accordé  en  raison 
de  leur  plus  grande  étendue  de  territoire  et  de  leur 
population  plus  nombreuse^  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  états  confédérés  ne  reconnaissent  aucun 
souverain  commun.  La  souveraineté  de  chacun  de 
ces  états  existe  donc  réellement  ;  seulement  l'action 
de  toutes  ces  souverainetés  particulières  vient  se  cen- 
traliser pour  certains  objets  dans  la  diète  ;  mais  le 
caractère  légal  de  l'union  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  d'un  traité  d'égale  alliance. 

La  confédération  des  vingt-deux  cantons  suisses, 
tous  soumis  au  n'^gime  républicain,  à  l'exception  de 
celui  de  Neufchàtel  qui  est  une  principauté  dépen- 
dante du  roi  de  Prusset  présente  aussi  le  même  ca- 
ractère. 

Chacun  des  états  qui  la  composent  est  reconnu 
souverain  (1).  Sa  constitution  particulière  et  l'inté- 
grité de  son  territoire  sont  garanties  par  l'union. 
Une  diète  fédérative,  formée  d'un  député  par  chaque 
canton,  ayant  chacun  une  voix  et  votant  d'après  les 
instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs,  di- 
rige les  affaires  générales  de  la  confédération.  L'ar- 


(I)  De  Martenh,  Préci»  du  Droit  des  gem  moderne,  $  20. 
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mée  et  le  trésor  national  sont  communs.  La  diète  a 
seule  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  et  de  concl  u  re  ^ 
des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Une 
majorité  des  trois  quarts  des  votes  est  nécessaire 
pour  la  validité  de  ces  actes  ;  pour  les  autres  objets 
la  simple  majorité  est  suFHsante.  Chaque  canton 
peut  conclure  en  son  particulier  avec  les  puissances 
étrangères  des  capitulations  militaires  et  des  conven- 
tions sur  des  objets  économiques  et  de  police  ;  mais 
ces  conventions  ne  doivent  blesser  en  rien  ni  le  pacte 
fédéral  ni  les  droits  constitutionnels  des  antres  can- 
tons. La  diète  nomme  et  révoque  les  agents  diplo- 
matiques ;  elle  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse  ; 
die  règle  l'organisation  des  troupes  du  contingent, 
les  appelle  en  activité  ,  détermine  leur  emploi  , 
nomme  le  général,  l'état-major  général  et  les  colo- 
nels delà  confédération;  elle  ordonne,  d'intelligence 
avec  les  gouvernements  cantonaux ,  Tinspection 
nécessaire  sur  la  formation,  l'armement  et  l'équi- 
pement du  contingent  militaire.  Dans  le  cas  d'un 
danger  intérieur  ou  extérieur ,  chaque  canton  a  le 
droit  de  requérir  l'aide  des  autres.  Lorsque  la  diète 
n  est  pas  réunie,  la  direction  des  affaires  générales 
est  confiée  à  un  canton  directeur  (1). 
On  voit  par  cette  analyse  des  dispositions  du 


(I)  De  MABTEîf»,  Nouveau  recueil.  —  Dufau  ,  DrvBBGiKii  et 
firADBT,  CoUect.  des  conetit,,  t.  2. 
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pacte  fédéral  de  la  Suisse  (de  1815),  que  la  souve- 
.  raineté  extérieure  de  chaque  membre  est  beaucoup 
plus  restreinte  dans  cette  confédération,  qu'elle  ne 
l'est  dans  la  confédération  germanique.  La  diète  y 
est  investie  exclusivement  du  droit  de  guerre,  de 
paix,  d'alliance,  et  de  traité  de  commerce.  Il  n'est 
laissé  à  la  souveraineté  extérieure  de  chaque  canton 
en  particulier  que  certaines  relations  spéciales  de 
moindre  importance.  C'est  un  acheminement  vers 
le  système  de  confédération  dont  il  nous  reste  à 
parler. 

Lorsque  le  pacte  qui  unit  les  états  confédérés  n'est 
pas  seulement  une  ligue  pour  la  défénse  commune 
contre  les  violences  intérieures  et  extérieures ,  mais 
que  ce  pacte  institue  un  gouvernement  suprême 
ayant  action  non-seulement  sur  les  états  membres 
de  la  confédération,  mais  encore  sur  chaque  citoyen, 
et  seul  investi  du  pouvoir  de  relation  avec  les  puis- 
sances étrangères,  la  souveraineté  de  chacun  des  états 
cesse  d'exister  quoique  sa  constitution  intérieure 
soit  distincte  de  celle  des  autres.  L'état  composé  qui 
résulte  de  cette  union  est  alors  lui  seul  une  puissance 
souveraine.  Telle  est  la  république  fédérative  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  désignée  aussi  sous  le  simple 
nom  de  l'Union. 

c  Le  pouvoir  législatif  de  l'Union  américaine  ré- 
side dans  un  congrès,  composé  d'un  sénat,  dont  les 
membres  sont  choisis  parles  législatures  locales  des 
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divers  états,  el  d'une  chambre  des  représeutants 
élus  par  le  peuple  dans  chaque  état. 

Ce  congrès  a  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  et  des 
droits;  de  payer  les  dettes  et  de  pourvoir  à  la  com- 
mune défense  et  à  la  conservation  générale  de  l'u- 
nion ;  de  négocier  des  emprunts  sur  le  crédit  des 
Etats-Unis  ;  de  réglementer  le  commerce  avec  les 
puissances  étrangères,  entre  les  divers  états  et  avec 
les  tribus  indiennes  ;  d'établir  une  règle  uniforme 
de  naturalisation  et  des  lois  sur  la  banqueroute  ;  de 
battre  monnaie  et  de  fixer  les  poids  et  mesures  ;  d'é- 
tablir les  postes  et  les  grandes  routes  ;  d'assurer  aux 
auteurs  et  inventeurs  le  droit  exclusif  à  leurs  écrits 
et  à  leurs  découvertes  ;  de  punir  la  pirat^Tie  et  les 
offenses  contre  la  loi  des  nations  ;  de  déclarer  la 
guerre,  de  donner  des  lettres  de  marque  et  de  re- 
présailles ,  et  de  rendre  des  lois  sur  les  prises  faites 
sur  mer  ou  sur  terre  ;  de  lever  et  entretenir  les  ar- 
ipées  ;  de  maintenir  une  flotte  ;  de  régler  la  direc- 
tion des  forces  de  terre  et  de  mer;  d'exercer  exclusi- 
vement le  pouvoir  de  législation  civile  et  criminelle 
dans  le  district  où  siège  le  gouvernement  fédéral,*  et 
dans  tous  les  forts,  arsenaux  militaires  et  arsenaux 
maritimes  de  l'union  ;  il  fait  les  lois  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  tous  les  pouvoirs  que  la  cons- 
titution confère  au  gouvernement  fédéral. 

Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  un  président 
nommé  par  des  électeurs  pris  dans  chaque  état. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  une  cour  su- 
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prêmc  et  à  des  tribunaux  inférieurs  institués  par  le 
congrès. 

Le  droit  de  conclure  des  ïraités  est  attribué  exclu- 
sivement au  président  et  au  sénat.  Tout  traité  négo- 
cié avec  une  puissance  étrangère  est  soumis  à  leur 
ratification. 

Aucun  des  états  de  l'union  ne  peut  faire  seul  ni 
traité,  ni  alliance,  ni  confédération;  délivrer  des 
lettres  de  marque  ou  de  représailles;  battre  mon- 
naie; émettre  des  billets  de  crédit;  donner  cours 
pour  le  paiement  des  dettes  à  aucune  chose  autre 
que  l'or  et  l'argent  monnayés  ;  décréter  aucun  bill 
^attainder  (de  condamnation  à  mort  ou  de  mise 
hors  la  loi  pour  trahison  ou  félonie) ,  aucune  loi 
statuant  sur  des    faits  accomplis   (  ex  post  Jacto 
law)j  ou  portant  atteinte  à  des  obligations  nées  de 
contrats  ;  conférer  aucun  titre  de  noblesse  ;  lever 
aucun  droit  sur  les  importations  et  exportations^  si 
ce  n'est  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  Texécution 
de  ses  lois  d'inspection  locale  ;  le  produit,  du  reste, 
doit  en  être  versé  dans  le  trésor  national,  et  ces  lois 
sont  soumises  à  la  révision  et  au  contrôle  du  congrès. 
Aucun  d'eux  ne  peut  sans  le  consentement  du  congrès 
établir  des  droits  de  tonnage  ;  entretenir  en  temps 
de  paix  des  troupes  ou  des  navires  de  guerre  ;  faire 
aucun  traité  avec  les  autres  états  de  l'union  ou  avec  . 
une  puissance  étrangère;  s'engager  dans  une  guerre, 
à  moins  qu'il  ne  soit  envahi,ou  qu'il  n'existe  un  dan- 
ger si  pressant  que  ce  danger  n'admette  pas  de  délai. 
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L'union  garantit  à  chaque  état  une  forme  répu- 
blicaine de  gouvernement  et  doit  les  protéger  tous 
en  cas  d'invasion  ou  en  cas  de  violences  intérieu- 
res .(1). 

Par  la  comparaison  de  cette  constitution  fédérale 

avec  celle  des  confédérations  germanique  et  hel- 
vétique, il  est  facile  de  voir  pourquoi  les  divers  états 
qui  composent  l'union  américaine,  quoique  ayant 
individuellement  des  législatures  locales,  des  lois  in- 
térieures et  un  gouvernement  particulier,  n'ont 
point  de  personnalité  politique,  et  ont  perdu  chacun 
leur  souveraineté,  qu'ils  ont  remise  à  Fétat  composé 
résultant  de  leur  réunion,  tandis  que  les  états  de 
TAllemagne  et  ceux  des  différents  cantons  de  la 
Suisse,  ont  conservé  la  leur. 

Les  Etats-Unis,  considérés  individuellement,  agis* 
sent,  même  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  locaux, 
sous  l'autorité  du  corps  fédéral,  leur  supérieur  com- 
mun, puisque  ce  corps  a  action  directe  sur  tous  les 
citoyens.  De  telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  même 
dire  que  ces  états  aient  la  souveraineté  intérieure, 
bien  que  l'exercice  de  quelques-unes  des  attributions 
de  cette  souveraineté  leur  soit  délégué  et  assuré  par 
la  constitution. 

Quant  à  la  souveraineté  extérieure,  ils  en  sont 
dépouillés  entièrement  ;  elle  n'appartient  qu'à  la 


(1)  Wheaton,  Eléments  ofint€rnaiionaUaw,^o\.  1,  ch.  2,  §  13. 
p.  I.  3 
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confédération ,  qui  seule  peut  entrer  en  relations 
diplomatiques  avec  les  puissances  étrangères. 

Lorsqu'un  état,  sans  être  réuni  à  un  autre  état, 
dépend  néanmoins  de  ce  dernier  dans  l'exercice 
d'un  ou  de  plusieurs  des  droits  essentiellement  inhé- 
rents à  la  souveraineté,  tout  en  demeurant  libre  de 
se  gouverner  intérieurement,  et  tout  en  conservant 
son  droit  de  propriété  d'état  {supériorité  territo- 
rialé)y  on  l'appelle  dépendant  ou  mi-souiferain  (1). 

Tel  est  un  état  soumis  au  protectorat  immédiat 
et  exclusif  d'une  puissance  étrangère,  lorsque  ce 
protectorat  entraîne  pour  l'état  protégé,  en  feveur 
de  la  puissance  protectrice^  la  perte  de  l'exercice 
des  droits  de  souveraineté  extérieure,  ou,  en  tout 
ou  en  partie,  la  perte  du  commandement  militaire. 

Un  protectorat  de  ce  genre  est  celui  qu'exerce 
la  Grande-Bretagne  sur  la  république  des  Etats- 
Unis  des  lies  ioniennes. 

Par  la  convention  du  5  novembre  1815,  conclue 
entre  les  cours  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Londres  et  de  Berlin,  convention  à  laquelle  les  au- 
tres puissances  de  TEuropc  ont  accédé, 

«  Les  îles  de  Corfou,  Céphalonie,  Zante,  Sainte- 
Maure,Ithaque,Cérigo  et  Paxo  avec  leurs  dépendan- 
ces, forment  un  seul  état  libre  et  indépendant, 


(1)  KiTEBEii,  Drmt  des  Gens  tnotf$rne,  Ç  2i. 
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SOUS  la  dénomination  des  Etats-Unis  des  îles  ionien- 
nes. 

<r  Cet  état  est  placé  sous  la  protection  immédiate 
et  exclusive  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  ses  béritiers  et 
successeurs. 

u  Pour  assurer  sans  restriction  aux  habitants  des 
Etats-Unis  des  iles  ioniennes,  les  avantages  résul- 
tant de  la  haute  protection  sous  laquelle  ils  sont 
placés,  ainsi  que  pour  l'exercice  des  droits  inhé* 
rents  à  cette  protection,  S.  M.  britannique  a  celui 
d'occuper  les  forteresses  et  places  de  ces  états  et  d'y 
tenir  garnison.  La  force  militaire  desdits  états  est 
de  même  sous  les  ordres  du  commandant  des  trou- 
pes de  S.  M.  britannique. 

a  &)nformément  à  l'art.  3  de  cette  convention, 
les  Etats-Unis  des  lies  ioniennes  ont  réglé  avec  l'ap- 
probation de  la  puissance  protectrice  leur  organi* 
sation  intérieure. 

«  Le  gouvernement  civil  de  ces  états  est  composé 
d'une  assemblée  législative,  d'un  sénat  et  d'un  pou- 
voir judiciaire. 

((  Le  commandement  militaire  appartient  au 
commandant  en  chef  des  troupes  de  S.  M.  le  roi 
protecteur. 

«c  L'assemblée  législative  est  élue  par  le  corps  des 
nobles  électeurs. 

u  Les  membres  du  sénat  sont  choisis  dans  l'assem- 
blée législative. 

3. 
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«  Le  poavoir  judiciaire  est  élu  par  le  sénat. 

«  Son  excellence  le  lord  haut  commissaire  convo- 
que et  proroge  le  parlement  ;  il  ne  peut  le  proroger 
au  delà  de  six  mois. 

a  S.  M.  le  roi  protecteur  a  le  pouvoir  de  le  dissou- 
dre. 

«  Le  sénat  est  composé  de  six  membres  y  compris 
le  président.  Au  sénat  appartient  la  puissance  exe- 
cutive. 

«  La  nomination  du  président  du  sénat  est  faite 
par  S.  M.  le  roi  protecteur.  Ce  président  doit  être 
Ionien  et  noble. 

«  L'élection  des  sénateurs  doit  être  approuvée  par 
le  lord  haut  commissaire. 

«  Aucun  individu  natif  ou  sujet  des  Etats-Unis  des 
lies  ioniennes  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  con- 
sul ou  de  vice-consul  d'une  puissance  étrangère 
quelconque,  auprès  des  mêmes  états. 

«  Les  consuls  britanniques  auprès  des  puissances 
étrangères,  sans  exception,  sont  considérés  comme 
ayant  le  caractère  de  consuls  ou  vice-consuls  des 
Etats-Unis  des  iles  ioniennes,  et  les  sujets  des  mêmes 
lies  ont  droit  à  leur  entière  protection. 

c<  Toute  demande  quelconque  qu'il  conviendrait  à 
ces  états  de  faire  à  une  puissance  étrangère,  doit 
être  transmise  par  le  sénat  au  lord  haut  commis- 
saire, qui  la  fait  parvenir  au  ministre  du  roi  pro- 
tecteur, résidant  auprès  de  la  même  puissance,  afin 
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que  cette  demande  lui  soit  présentée  par  le  même 
ministre  dans  les  formes  prescrites. 

<(  L'approbation  de  la  destination  de  tout  agent 
ou  consul  étranger  auprès  des  Etats  -  Unis  des  iles 
ioniennes,  sera  donnée  par  le  prestantissime  sénat, 
par  l'organe  de  S.  A.  le  président,  et  avec  Tassenti- 
ment  de  S.  Exe.  le  lord  haut  commissaire  de  S.  M. 
le  roi  protecteur. 

«  Tous  les  bâtiments  qui  navigueront  sous  pavillon 
ionien,  avant  de  sortir  des  ports  des  états  ioniens, 
auxquels  ils  appartiennent,  devront  être  munis 
d'un  passe-port  donné  par  S.  Exe.  le  lord  haut 
commissaire,  et  sans  ce  passe- port  aucune  navigation 
de  tous  bâtiments,  quels  qu'ils  soient,  ne  sera  consi- 
dérée comme  légale. 

«  Le  pavillon  de  commerce  de  la  nation  des  Etats- 
Unis  des  iles  ioniennes,  est  l'ancien  pavillon  de  ces 
états  auquel  on  a  ajouté  Tunion  britannique, 
qui  y  est  incorporée  à  l'angle  supérieur  près  de  la 
lance. 

tcLe pavillon  britannique  est  arboré  journellement 
dans  tous  les  forts  des  Etats-Unis  des  iles  ioniennes  ; 
mais  dans  les  jours  de  fêtes  et  de  réjouissances  pu- 
bliques, on  arbore  un  pavillon  fait  exprès  et  d'après 
le  modèle  des  armes  desdits  états  (1).  » 


(1)  De  Mabtexs,  Nouveau  recueii,  —  Dufau^  Duyergier  et 
lîtADET,  Collection  des  constitutions,  t.  i. 
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On  voit»  d'après  la  forme  et  les  conditions  de  ce 
protectorat  britannique,  que  les  Etats-Unis  des  îles 
ioniennes  ne  sont  point  un  état  souverain.  La  sou- 
veraineté extérieure  est  véritablement  transférée  au 
roi  protecteur  ;  et  même  à  cause  du  grand  pouvoir 
du  lord  haut  commissaire  dans  le  gouvernement  ci- 
vil de  ces  états,  on  peut  dire  que  leur  indépendance 
intérieure  n'est  que  nominale. 

Le  protectorat  peut  être  attribué  sur  un  même 
état  à  plusieurs  puissances  en  commun.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  l'organisation  de  la  ville 
libre  et  indépendante  de  Cracovie,  placée  par  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  de  1815  (l),  sous  la  protec- 
tion de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  avec 
des  [prérogatives,  pour  les  états  protecteurs,  beau- 
coup moins  étendues  que  celles  qui  précèdent. 

En  effet,  le  protectorat  n'entraîne  pas  toujours  les 
mêmes  suites^  les  mêmes  altérations  des  droits  sou- 
verains de  l'état  qui  y  est  soumis.  Cette  sorte  de  re- 
lation d'un  état  inférieur  à  un  ou  plusieurs  états  su- 
périeurs, est  susceptible  de  nombreuses  nuances. 
C'est  la  convention  qui  détermine  jusqu'à  quel 
point  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieu- 
res ou  extérieures  de  l'état  protégé,  est  concédé  à  l'é- 
tat protecteur  ;  jusqu'à  quel  point  ce  dernier  reçoit 
ainsi  communication  de  la  souveraineté  intérieure 


(I)  Aclc  du  congicâ  de  Vienne,  du  9  juin  1815,  arl.  6, 9, 10. 
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et  de  la  souveraineté  extérieure;  et,  par  conséquent, 
jusqu'à  quel  point  l'état  protégé  en  est  dépouillé,  et 
cesse  ou  non  de  compter,  dans  les  relations  diplo* 
matiques,  au  nombre  des  états  souverains. 

Le  mobile  déterminant  de  pareilles  conventions 
est  facile  à  concevoir. 

En  Europe,  la  rivalité  des  nations  influentes  qui 
y  sont  établies,  leur  préoccupation  de  maintenir  ce 
qu'elles  appellent  l'équilibre  européen,  d'empêcher 
qu'un  pays  soit  absorbé  par  l'une  ou  par  l'autre  d'en- 
tre elles,  peut  avoir  déterminé  la  création  d'un 
protectorat  à  plusieurs,  tel  que  celui  de  Cracovie  ; 
ou  bien  l'impossibilité  de  s'emparer,  sans  une  oppo- 
sition générale,  d'un  pays,  et  de  le  convertir  en  co- 
lonie, en  propriété  annexe,  peut  avoir  fait  adopter 
la  forme  moins  décisive  du  protectorat,  quand  ce 
pays  aurait  beaucoup  mieux  aimé  rester  entièrement 
libre,  ou  se  lier  ou  s'incorporer  à  une  autre  puis- 
sance. 

Mais  la  raison  naturelle  et  régulière  de  pareilles 
conventions  doit  se  trouver  dans  d'autres  considéra- 
tions. 

n  peut  convenir  véritablement  à  un  état  faible 
de  chercher  un  élément  de  force  dans  l'appui  qu'un 
état  plus  puissant  s'oblige  à  lui  donner.  H  peut  con  - 
venir  à  un  état  qui  s'efforce  de  naître  à  la  civilisa  > 
tion,  de  chercher  un  élément  d'initiation  et  de  pro- 
grès, dans  le  concours  d'un  état  déjà  avancé  dans 
cette  voie.  Ainsi  c'est  l'aide,  le  secours  réel  et  néces- 
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saire  que  le  £aible  tire  du  puissant ,  qui  motive  légi- 
timement de  pareils  établissements. 

D'un  autre  côté,  on  conçoit  que  l'état  protecteur 
n'accorde  sa  protection  qu'en  échange  de  certains 
avantages,  de  certains  éléments  d'influence,  et  sur- 
tout avec  (les  conditions  qui  lui  donnent  les  moyens 
d'exercer  cette  protection  d'une  manière  efficace.  On 
ne  prend  pas  une  mission  de  protection  sans  les  pou- 
voirs suffisants  pour  la  mettre  à  efFet .  De  là  l'action  qui 
est  attribuée  à  1  état  protecteur,  avec  plus  ou  moins 
d'extension  suivant  les  cas,  soit  dans  les  affaires  in- 
térieures, soit  dans  les  affaires  extérieures  de  l'état 
protégé.  Si  cet  état,  par  exemple,  est  totalement 
incapable  de  résister  par  lui-même  aux  attaques 
étrangères,  auxquelles  il  est  néanmoins  exposé,  il 
sera  conduit  à  remettre  entièrement  le  soin  de  cette 
défense  à  l'état  protecteur,  avec  la  garde  de  ses  forts, 
de  ses  places  maritimes  ou  autres,  le  commande- 
ment de  sa  force  militaire,  la  gestion  de  ses  intérêts 
avec  les  puissances  étrangères.  Le  tout  conformé- 
ment aux  situations  diverses,  et  à  l'utilité  à  retirer 
de  pareilles  dispositions. 

Lorsque  le  protectorat,  loin  de  reposer  sur  les 
éléments  raisonnables  et  légitimes  dont  nous  venons 
de  parler,  a  été  imposé  par  la  force  ou  par  la  con<r 
quête  à  un  état,  cet  état  a  sans  doute  le  droit  de  s'en 
affranchir  quand  il  le  peut.  Mais  si  ce  protectorat 
assis  sur  la  base  d'un  intérêt  réciproque,  a  été  libre- 
ment consenti  entre  la  puissance  protectrice  et  l'état 
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protégé,  si  les  conditions  en  ont  été  régulièrement 
négociées  par  les  deux  parties,  ce  traité,  quoique 
d'inégale  alliance,  doit  être  fidèlement  observé,  et 
toute  tentative  pour  l'enfreindre,  soit  d'un  côté  soit 
de  l'autre,  est  un  manquement  incontestable  aux  en- 
gagements contractés.  Si  l'infraction  à  ces  engage- 
ments vient  de  l'état  protecteur,  l'état  protégé  peut, 
suivant  la  gravité  du  cas,  invoquer  la  rupture  du 
traité  pour  inexécution  des  conditions  et  chercher 
ailleurs  une  protection  plus  sincère.  Si  l'infraction 
vient  de  l'état  protégé,  la  puissance  protectrice  a  le 
droit  d'employer  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
forcer  cet  état  à  l'observation  du  traité;  et  le  cours  des 
choses,  la  nécessité  de  proportionner  les  mesures  d'ac- 
tion à  la  résistance,  enfin  le  sort  de  la  lutte  peuvent 
l'amener  jusqu'à  convertir  son  protectorat  en  une 
prise  de  possession  définitive.  Mais  il  faut  que  la  né- 
cessité d'en  arriver  à  une  pareille  mesure  soit  véri- 
table ;  et  qu'on  ne  puisse  pas  dire  que  la  protection 
n'a  été  qu'un  moyen  détourné  et  fallacieux  d'en  ve- 
nir à  la  conquête. 

Si  l'organisation  politique  et  l'état  avancé  de 
l'Europe  ne  sont  guère  susceptibles  de  donner  nais- 
sance à  de  sincères  établissements  de  protectorat; 
si  l'historien  et  l'observateur  politique  y  rencon- 
trent presque  toujours  quelque  effet  de  contrainte  : 
d'une  part  des  appréhensions,  de  l'autre  des  désirs 
d'envahissement,  et  tout  autour  des  susceptibilités 
jalouses,   on  peut  trouver  ailleurs  des  conditions 
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équitables  pour  Texislence  de  semblables  relations. 

Les  pays  maritimes  éloignés  et  demi-sauvages, 
où  des  peuples  nouveaux  sentent  à  la  fois  le  désir 
d'entrer  dans  une  voie  de  ci\ilisation  et  le  besoin 
d'un  guide  et  d'un  appui  pour  y  marcher  et  pour 
s'y  soutenir,  se  prêtent  merveilleusement  à  ces  rela- 
tions. Là,  au  lieu  de  la  conquête  violente  et  spolia- 
trice, souvent  même  si  cruelle,  qui  a  signalé  les  pre- 
mières époques  de  la  découverte  du  nouveau  monde^ 
la  civilisation  moderne,  en  introduisant  une  initia- 
tion bien&isante  et  une  force  protectrice,  a  fait 
preuve  d'un  progrès  remarquable.  Là  le  contrat  se 
présente  assis  sur  sa  base  légitime,  celui  d'un  vérita- 
ble intérêt  commun  ;  car  tandis  que  l'état  protégé 
y  trouve  un  élément  qui  lui  est  indispensable  pour 
se  constituer  et  pour  commencer  à  prendre  rang  au 
nombre  des  nations,  l'état  protecteur,  même  sans 
arrière- pensée,  y  obtient,  en  échange  de  ses  sacrifi- 
ces, des  points  de  relâche,  de  ravitaillement  et  de 
commerce. 

Cette  sorte  de  combinaison  politique  est  donc  di- 
gne de  toute  l'attention  du  marin,  qui  peut  être  ap- 
pelé naturellement  à  y  concourir  d'une  manière  ac- 
tive ;  et  c'est  par  ce  motif  que  nous  avons  dû  y  con- 
sacrer quelques  développements. 
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SOMMAIRE. 

Ce  qu'on  entend  par  droits  et  par  obligations  entre  nations.— On 
les  dÎTÎse  en  droits  absolus  ou  permanents,  et  droits  accidentels 
ou  occasionnels. 

Tout  état  souverain  a  les  trois  droits  absolus  ou  permanents  qui 
sÛTent  :  —  V  Droit  de  bien-être  et  de  conservation.  —  Carac- 
tère de  ce  droit  et  conséquences  qui  en  résultent.  —  2**  Droit 
d'indépendance.  —  Caractère  et  conséquences  de  ce  droit.  — 
9*  Droit  d'égalité.  —  Caractère  et  conséquences. 

Le  détail  des  droits  internationaux  vient  toujours  se  rattacher  plus 
ou  moins  à  l'un  de  ces  trois  principes. 


Du  moment  qu'un  peuple  est  légitimement  con- 
stitué en  corps  d'état  sou  verain,  il  acquiert,  comme 
il  a  été  dit  au  chapitre  précédent,  une  individualité 
pobtique.  Il  suit  de  là  que  les  états  souverains  doi- 
vent être,  selon  l'expression  des  publicistes ,  consi- 
dérés comme  autant  de  personnes  morales.  Ces  dif- 
férents êtres  collectifs  ainsi  individualisés  ont  néces- 
sairement des  rapports  entre  eux  ;  ces  rapports  sont 
la  conséquence  de  la  sociabilitéderiiomme,  laquelle» 
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eu  tant  qu'on  désigne  par  cette  expression  la  néces- 
sité pour  cet  être  raisonnable  de  fuir  l'isolement  et 
de  vivre  en  relation  avec  ses  semblables,  n'est  pas 
restreinte  aux  individus  seuls,  nia  un  nombre  limité 
de  personnes.  De  même  que  l'existence  d'un  homme 
complètement  isolé  constitue  un  fait  anormal^  un 
fait  contre  nature,  qu'on  ne  peut  concevoir  que  dif- 
ficilement et  dont  on  cite  à  peine  quelques  rares 
exemples,  de  même  il  est  peu  de  cas  de  sociétés  poli- 
tiques existant  dans  un  isolement  absolu.  Un  tel  iso- 
lement condamnerait  le  peuple  qui  s'y  soumettrait, 
à  une  marche  rétrograde  dans  la  civilisation,  ou  l'ar- 
rêterait pour  le  moins  dans  toute  voie  de  progrès. 

La  situation  géographique  d'un  état  exerce  néces- 
sairement une  grande  influence  sur  l'étendue  de  ses 
communications  avec  les  autres  états  ;  mais  entre  les 
nations  civilisées,  et  il  n'est  question  ici  que  de  cel- 
les-là, ces  communications  ont  acquis  depuis  long- 
temps un  développement  immense,  qui  est,  préci- 
sément, en  raison  directe  avec  la  civilisation. 

Or,  les  hommes  ne  peuvent  être  en  relation  les 
uns  avec  les  autres,  sans  que  de  ces  relations  résul- 
tent entre  eux  certaines  nécessités  morales  d'actes  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire,  nécessités  dont  les  uns  peu- 
vent réclamer  l'observation,  que  les  autres  doivent 
subir,  et  auxquelles,  en  cas  de  refus  ou  de  résistance 
de  la  part  de  ceux  qui  voudraient  s'y  soustraire,  il 
est  à  désirer  que  force  demeure. 

Ces  nécessités  morales,  dont  l'observation  est  for- 
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mellement  exigible  d'homme  à  homme,  s'appellent 
an  point  de  vue  de  celui  qui  peut  en  réclamer  l'ob- 
servation, des  droits  ;  et  au  point  de  vue  de  celui  qui 
doit  s'y  soumettre,  des  devoirs  ou  obligations.  Ce 
«ont  les  règles  extérieurement  obligatoires  de  la  con- 
duite des  hommes  entre  eux. 

Quelque  chose  d'absolument  semblable  a  lieu,  par 
mite  des  relations  d'état  à  état.  Ces  relations  ne  peu< 
vent  exister^  sans  que  les  états  se  trouvent  dans  la 
nécessité  morale  de  certains  actes  à  faire  ou  à  ne  pas 
£aire  les  uns  envers  les  autres.  Ces  nécessités  mora- 
les constituent  des  droits  pour  l'état  qui  peut  en  ré- 
clamer l'observation ,  des  devoirs  ou  obligations 
pour  l'état  qui  doit  s'y  soumettre  ;  et  au  cas  de  re- 
fus, ou  de  résistance  pours'y  soustraire,  il  est  à  dési- 
rer que  force  y  reste. 

Les  états  souverains  ne  sont  pas  les  seuls  entre 
lesquels  il  existe  des  droits  et  des  obligations.  La 
chaine  des  droits  est  immense  ;  elle  relie  entre  eux 
tous  les  hommes,  pris  individuellement  ou  collecti- 
vement, parce  que  la  sociabilité  établit  entre  eux  des 
rapports  à  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  combi- 
naisons de  l'humanité.  Ainsi,  il  y  a  des  droits  et  des 
obligations,  de  particulier  à  particulier;  il  y  en  a 
d'état  à  particulier  et  de  particulier  à  état  ;  d'état  à 
province  et  de  province  à  état;  d'état  confédéré  à 
chaque  état  confédéré  en  particulier,  ou  à  la  confé- 
dération en  général,  et  réciproquement  ;  d'état  sou- 
verain aux  états  mi-souverains  qui  lui  sont  liés,  et 
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réciproquement  ;  enfin  d'état  souverain  à  état  sou- 
verain. 

Quoique  dans  les  affaires  diplomatiques,  la  prise 
en  considération  de  ces  diverses  sortes  de  droits  ne 
soit  pas  toujours  dénuée  d'intérêt  ;  que  notamment 
ceux  qui  existent  entre  un  état  souverain  et  les  états 
subordonnés  qui  se  rattachent  à  lui ,  méritent  une 
grande  attention ,  néanmoins  tous  ces  droits,  sauf 
ceux  de  la  dernière  espèce,  constituent,  plus  ou  moins 
étroitement,  des  questions  intérieures,  particulière- 
ment propres  à  l'état  ou  aux  états  qu'elles  concer- 
nent ;  et  il  n'y  a  que  les  droits  existant  entre  états 
souverains  qui  appartiennent  complètement  et  di- 
rectement à  la  matière  des  relations  extérieures. 

En  effet,  puisque  ce  sont  ces  états  qui  sont  inves- 
tis à  l'extérieur  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  de  la 
puissance  suprême,  ce  sont  eux  qui  sont  tenus  de  se 
soumettre  aux  nécessités  morales  obligatoires  pour 
la  conduite  de^  nations,  et  qui  peuvent  réclamer  à 
leur  tour  l'observation  de  ces  nécessités.  En  d'autres 
termes,  ce  sont  eux  qui  ont  des  droits  et  des  obliga- 
tions internationales. 

On  a  coutume  de  diviser  en  deux  sortes  les  droits 
dont  jouissent  les  états  souverains  les  uns  à  l'égard 
des  autres  :  en  droits  primitif  s  ou  absolus  et  en  droits 
conditionnels  ou  hypothétiques  (1). 


(1)   Voyez  Klueber,  Droit  des  Gens  moderne,  §  36.   —  WnEA- 
TON,  Elem,  ofintern.  hu\  t.  1,  pari.  2,  ÇJ  1  et  2. 
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Les  droits  absolus,  que  nous  aimerions  mieux 
nommer  droiu permanents ^  sont  ceux  qui  existent 
pourTétat  en  toute  situation ,  par  le  fait  seul  de  sa 
qualité  d'état  et  comme  conséquence  permanente 
de  cettequalité.  On  les  nomme  absolus,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  limités  à  Toccurrence  de  telle  ou  telle  si- 
tuation spéciale. 

Les  droits  conditionnels,  qui  seraient  mieux  nom- 
més, selon  nous,  accidentels  ou  occasionnels ,  ne 
prennent  naissance  que  dans  certaines  relations  in- 
ternationales particulières,  et  cessent  avec  les  cir- 
constances qui  y  ont  donné  lieu.  Ils  sont  bien  des 
conséquences  de  la  qualité  d'état  souverain,  mais  des 
conséquences  non  permanentes,  qui  ne  se  produi- 
sent que  dans  tel  cas  donné.  La  guerre,  par  exemple, 
confère  aux  états  belligérants  et  aux  états  neutres 
certains  droits  qui  n'existent  pas  en  temps  de  paix. 

Du  reste  cette  division,  dont  l'expression  même 
ne  paraît  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  est  une  divi- 
sion de  pure  doctrine,  dont  les  détails  poussés  trop 
loin  conduisent  à  des  obscurités,  à  des  doubles  em- 
plois inévitables  ;  et  que,  par  conséquent ,  nous 
croyons  utile  de  maintenir  uniquement  dans  ses 
généralités  les  plus  saillantes. 

Le  premier  de  tous  les  droits  absolus  ou  perma- 
nents, celui  qui  sert  de  base  fondamentale  à  la  plu- 
part des  autres  et  au  plus  grand  nombre  des  droite 
occasionnels,  est  le  droit  de  consen^ation  de  soi  m(^me. 
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Toute  personne  morale,  de  même  que  les  person- 
nes individuelles,  du  moment  que  son  existence  est 
légitime,  a  le  droit  de  pourvoir  au  bien-être  et  à  k 
conservation  de  cette  existence.  Les  sociétés  humai- 
nes ou  états  souverains  légitimement  établis  ont  donc 
ce  droit. 

Ils  peuvent  pourvoir  à  leur  bien-être  et  à  leur 
conservationdedeux  manières: — soit  spontanément, 
en  cherchant  d'eux-mêmes  à  se  procurer,  à  multi- 
pher,  à  développer  tous  les  éléments  qui  y  sont  né- 
cessaires^ pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  préjudice  du 
droit  d'autrui; — soit  par  réaction,  en  repoussant,  au 
préjudice  même  de  l'agresseur,  les  attaques  injustes 
dont  ils  seraient  Fobjet,  ou  en  en  exigeant  la  répa- 
ration. Cette  dernière  modification  du  droit  de 
bien-être  et  de  conservation,  qui  est  celle  sur  la- 
quelle se  porte  le  plus  l'attention  des  publicistes, 
est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  légitime  défense. 

C'est  soit  de  l'une  soit  de  l'autre  de  ces  deux  varié- 
tés du  droit  de  bien-être  et  de  conservation,  que  dé- 
rive pour  les  états  souverainsla  faculté  de  développer 
autant  que  possible  en  leur  sein  tous  les  éléments  de 
richesse  ou  de  puissance  nationale,  publique  ou  pri- 
vée ;  non-seulement  de  défendre  leur  droit  de  pro- 
priété d'état^  consistant  à  conserver  l'intégrité  du  ter- 
ritoire, mais  même  d'augmenter  ce  territoire  par 
des  acquisitions  légitimes;  non-seulement  derepous- 
ser  les  agressions  injustes  quand  elles  ont  lieu,  mais 
même  de  se  précautionner  contre  elles  à  Tavance, 
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d'en  prévenir  1  éventualité  par  la  disposition  de  tout 
les  moyens  légitimes  de  force  ou  de  sûreté,  tels  que 
bâtir  des  forteresses  sur  les  frontières,  faire  toutes 
sortes  d'armements  ou  d'approvisionnements,  lever 
des  armées^  former  des  camps,  construire  et  équi- 
per des  flottes  ;  enfin  la  faculté^  si  des  lésions  ont  eu 
lieu,  d'en  exiger  et  d'en  poursuivre  la  réparation. 

Un  autre  droit  absolu  ou  permanent  de  tout  étal 
souverain,  c'est  d'être  indépendant  ;  c'est-à-dire, 
den'avoir  à  reconnaître,  dans  aucun  de  ses  actes,  l'au- 
torité supérieure  d'aucun  autre  état  isolé  ou  réuni  à 
d'autres;  de  ne  pas  être  tenu  d'obéir  aux  injonctions 
impératives  des  autres  puissances.  Sans  quoi  il  ne  se- 
rait pas  souverain,  puisqu'il  aurait  au-dessus  de  lui 
une  autorité  plus  haute.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
ces  armements,  équipements  de  flottes,  préparatifs 
de  tous  moyens  de  défense  ou  d'attaque  dont  nous 
venons  de  parler,  un  état  souverain  n'a  à  recevoir 
ni  injonction,  ni  prohibition,  ni  limitation  d'au- 
cune puissance  étrangère.  Mais  celles-ci,  en  vertu 
de  leur  propre  droit  de  conservation,  qu'elles  ont 
tout  autant  que  lui,  si  elles  voient  dans  ces  prépara- 
tifs un  sujet  d'alarme,  une  occasion  de  prévoir 
pour  elles-mêmes  quelque  danger  possible  d'agrès- 
tion,peuvent  demander  des  explications;et  la  loyauté 
comme  un  intérêt  bien  entendu  commandent  de 
satisfaire  à  ces  demandes,  lorsqu'elles  sont  raison- 
nables et  bien  intentionnées. 

F.  I.  ♦ 
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Enfin,  uu  troisième  droit  permanent  ou  absolu 
des  états  souverains  est  celui  de  l'égalité  entre  eux. 
L'infériorité  relative  de  forces  dans  un  état,  par 
comparaison  aux  forces  d'autres  puissances,  ne  pré- 
judicie  point  à  la  souveraineté  ni  à  ses  consé- 
quences. 

Sans  doute,  un  état  faible  est,  dans  la  balance 
politique,  d'un  moindre  poids  qu'un  état  puissant  ; 
et  il  faut  appliquer  aux  nations  cette  vérité  qui  existe 
à  l'égard  des  individus  isolés,  que  souvent  le  faible 
est  obligé,  dans  son  propre  intérêt,  à  garder  certains 
ménagements  envers  le  fort,  souvent  même  à  agir 
contre  son  propre  gré.  Mais  par  ces  mots  indépen- 
dance et  égalité  appliqués  aux  nations,  on  veut  dire 
seulement  que  la  faiblesse  d'un  état,  résultant  soit 
du  peu  d'étendue  de  son  territoire  ou  du  chiffre  res- 
treint de  sa  population,  soit  de  l'infériorité  de  ses 
forces  militaires,  soit  de  toute  aufre  cause,  n'est  pas 
un  motif  pour  lui  reconnaître  moins  de  droits  qu'à 
un  autre  plus  puissant. 

L'inégalité  est  une  loi  de  la  nature,  elle  est  par- 
tout dans  l'ordre  des  faits,  que  Ton  considère  les 
hommes  individuels  ou  les  nations,  qu'on  les  com- 
pare dans  leurs  facultés  physiques  ou  dans  leurs 
(acuités  morales.  C'est  l'idée  du  juste  qui,  nonobs- 
tant ces  inégalités  de  fait,  vient  établir  le  principe 
de  l'égalité  de  droit. 

Ainsi  un  état  souverain,  quelque  faible  qu'il  soit, 
n'en  a  pas  moins,  comme  IVtat  le  plus  puissant 
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et  au  même  degré,  le  droit  absolu  de  bien-être  et  de 
conservation,  celui  d'indépendance,  et  tous  ceux  qui 
en  dérivent. 

En  résumé,  les  trois  droits  qui  suivent  : 

Droit  de  bien-être  et  de  conservation. 

Droit  d'indépendance. 

Droit  d'égalité, 
sont  les  attributs  permanents  et  essentiels  de  tout 
état  souverain. 

Le  détail  des  droits,  si  nombreux,  que  la  variété 
des  situations  peut  faire  naître  entre  nations,  vient 
toujours  se  rattacher  plus  ou  moins  à  l'un  de  cos 
trois  principes  ;  et  bien  souvent  il  ne  s'agit  que  d'en 
tirer  les  corollaires. 


4. 


♦♦êètîwâo**.***^**^^*^.**************** 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


D«  Droit  Utt«rB«tlmi«l. 


SOMMAIRE. 

Ce  qu'on  entend  par  Droit,  pris  au  singulier  et  dans  un  sens  gé* 
néral.  —  Droit  des  Gens ,  autrement  dit  Droit  international,  ou 
Droit  public  externe.  —  Comment  il  diffère  du  droit  privé  dans 
sa  nature.  —  Comment  il  en  diffère  dans  son  mode  de  décla- 
ration ou  de  constitution.  —  Comment  dans  son  mode  de  ga- 
rantie. 

Sa  difisioD  en  droit  international  naturel,  et  droit  international 
positif.  —  Discussion  entre  les  publicistes  sur  l'existence  ou  la 
;  non-existence  d'un  droit  international  naturel.  —  A  quoi  il  faut 
réduire  cette  discussion. 

Nécessité  pour  les  nations  d'avoir  recours ,  pour  la  détermination 
de  leurs  droits  respectifs,  au  sentiment  raisonnable  du  juste  et 
de  l'injuste;  aux  vérités  morales  mises  en  lumière  sur  ce  point  : 
première  autorité  constitutive    du   droit  international.  —  La 
coutume,  longtemps  et  généralement  suivie,  est  une  autre  auto- 
rité constitutive  du  droit  international. —  Les  traités  publics  for- 
ment une  troisième  autorité. — Rang  qu'il  faut  donner  à  ces  troii* 
sources  fondamentales  du  droit  international ,  au  point  de  vue 
philosophique.  —  Rang  qu'il  faut  leur  donner  au  point  de  vue 
pratique. 
Subdivision  du  droit  international  positif  en  conventionnel  et  cou- 
tumier.  —  Utilité  à  retirer,  pour  la  connaissance  et  la  pratique 
du  droit  international  positif,  de  certaines  lois  et  ordonnances 
rendues  par  le  gouvernement  de  chaque  état. 
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ÉcriYains  sur  le  droit  international  théorique.  —  Écrivains  sur  le 
droit  international  positif.  —  Progrés  du  droit  international  (h>- 
sitif  dans  les  derniers  temps. 


Si  après  avoir  acquis  la  notion  des  droits,  ou  né- 
cessités morales  et  extérieures  de  conduite  dans  les 
diverses  relations  humaines,  on  généralise  à  son 
plus  haut  degré  cette  notion,  pour  résultat  de  cette 
généralisation  on  obtient  une  idée  d'ensemble, 
l'ensemble  de  tous  ces  droits ,  Tensemble  de  toutes 
ces  nécessités  de  conduite.  Cette  idée  générale,  cette 
idée  d'ensemble  est  rendue  par  le  même  mot  pris 
an  singulier  et  dans  un  sens  absolu,  le  Droit. 

Sans  doute  c'est  une  imperfection  de  la  langue 
scientifique,  que  cet  emploi  d'un  même  terme  pour 
désigner  deux  idées  différentes,  dont  l'une  est  la 
généralisation  de  l'autre.  Mais  les  langues,  même 
scientifiques,  s'acceptent  telles  qu'un  long  usage  les 
a  faites  ;  et  difficilement  on  parvient  à  les  corriger. 

Appliquant  ce  procédé  aux  droits  des  nations 
dans  leurs  relations  entre  elles,  on  en  déduit,  pour 
l'ensemble  de  ces  droits  ou  nécessités  morales  de 
conduite  internationale,  ce  qu'on  appelle  le  Droit 
des  Gens  y  le  mot  Ge/w  étant  pris  ici  pour  désigner 
les  nations,  les  états;  comme  qui  dirait  Droit  des 
Nations.  A  cette  dénomination  de  Droit  des  GenSj 
on  a  substitué  depuis  peu  celle  plus  exacte  de  Droit 
international,  usitée  surtout  parmi  les  Anglais  [In- 
temational  law)^  expression  dans  laquelle  le  mot 
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loi  (la^v)  est  généralisé  comme  Test  chez  nous  le 
mot  droit.  Le  droit  international  se  qualifie  aussi 
quelquefois  de  Dwit public  externe. 

Une  société  civile,  un  état,  étant,  comme  ditVat- 
tel,  un  sujet  bien  différent  d'un  individu  Immaini 
les  droits  existants  entre  nations  diffèrent  dans 
beaucoup  de  cas  de  ceux  qui  ont  lieu  entre  les  par- 
ticuliers, et  par  conséquent  le  droit  international, 
du  droit  privé  (1). 

Ces  droits  se  distinguent  Tun  de  Taulre,  à  la  fois 
dans  leur  nature^  dans  leur  mode  de  déclaration  ou 
de  constitution,  et  dans  leur  mode  de  garantie. 

Quant  à  leur  nature,  on  ne  peut  nier  que  les 
droits  internationaux  et  les  droits  privés  se  ratta- 
chent en  bien  des  points  à  un  certain  nombre  de 
principes  communs.  Ainsi,  nous  croyons  qu'on  peut 
établir  pour  bases  principales  tant  des  uns  que  des 
autres,  les  vérités  morales  qui  suivent  : 

1°  Que  tout  être  moral,  individuel  ou  collectif, 
dont  l'existence  est  légitime,  a  le  droit  de  pourvoir 
à  son  bien-être  et  à  sa  conservation; 

2*  Que  nul  ne  peut  s'enrichir  ni  s'avantager  au 
préjudice  du  droit  d'autrui  ; 

3"  Que  quiconque  a  causé  par  sa  faute  un  dom- 
mage à  autrui  est  tenu  de  le  réparer; 


'I)    Vattbl,  Droit  des  (ànt%,  l'n'*Iimiiiaiirs,  JJ  <». 
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4*'Eufiii,  que  les  convçulions  librement  et  réguliè- 
rement faites^  entre  personnes  capables,  sur  des 
objets  et  pour  des  causes  licites,  lient  les  parties 
contractantes. 

Toutefois,  malgré  cette  communauté  de  princi- 
pes généraux ,  les  conséquences  de  ces  principes  se 
modiBent  précisément  en  raison  des  différences  qui 
existent  entre  les  sociétés  et  les  particuliers  ;  d  au- 
tres principes  spéciaux  viennent  s'y  joindre,  appli- 
cables aux  unes  et  non  aux  autres,  ou  réciproque- 
ment :  de  telle  sorte  que  ce  serait  une  erreur  de 
prétendre,  comme  il  est  arrivé  quelquefois,  régir 
les  droits  internationaux  par  une  complète  analo- 
gie avec  les  droits  privés,  et  raisonner  toujours  dans 
un  cas  comme  on  raisonnerait  dans  l'autre.  La  na- 
ture des  sujets  de  ces  deux  sortes  de  droits  n'étant 
pas  identique,  celle  des  droits  ne  peut  pas  Tétre  non 
plus. 

Mais  leurs  différences  les  plus  saillantes  se  ren- 
cantrent  principalement  en  ce  qui  concerne  leur 
mode  de  déclaration  ou  de  constitution,  et  leur 
mode  de  garantie. 

Dans  Tintérieur  d'un  état,  il  existe  toujours,  or- 
ganisé d'une  manière  ou  d'antre,  un  pouvoir  légis- 
latif qui  constitue  par  déclaration  expresse  les  droits 
tant  des  particuliers  entre  eux  que  de  l'état  aux 
particuliers,  et  réciproquement.  Que  le  législateur 
dans  ses  dispositions  soit  resté  en  accord  avec  les 
vérités  de  l'ordre  moral  sur  ce  qui  est  juste  ou  in- 
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juste,  OU  qu'il  les  ait  méconnues,  que  sa  loi  soit 
bonne  ou  mauvaise,  tant  qu'elle  subsiste,  elle  a  au- 
torité au  sein  de  Tétat,  elle  y  constitue  des  droits 
sanctionnés  par  la  puissance  publique.  — On  recon- 
naît aussi,  comme  établissant  de  pareils  droits,  la 
coutume,lor8qu'elle  est  générale  et  depuis  longtemps 
traditionnelle ,  qu'elle  soit  en  elle-même  bonne  ou 
mauvaise  au  point  de  vue  philosophique.  Mais  la 
coutume,  il  faut  le  dire,  en  matière  de  pareils  droits 
intérieurs,  pour  peu  que  l'état  soit  bien  organisé ,  a 
peu  de  choses  à  faire  :  le  législateur,  par  la  loi  ex- 
presse, restreint  de  plus  en  plus  son  empire,  et  ne 
la  laisse  ordinairement  subsister  que  sur  quelques 
points  oubliés,  et  sur  quelques  matières  de  détail  ou 
de  localité. 

Or,  pour  ce  qui  regarde  le  droit  international, 
il  n'y  a  pas  de  pouvoir  législatif ,  pas  de  loi  expresse. 
Les  nations  n'ayant  pas  de  supérieur,  n'ayant  pas 
organisé  entre  elles  et  au-dessus  d'elles  une  autorité 
commune,  qui  soit  chargée  de  constituer  par  dé- 
claration formelle  leurs  droits  à  toutes,  et  dont  les 
prescriptions  fassent  loi,  le  droit  international  n'est 
pas  formulé  :  vous  ne  rencontrez  pas  un  code  de 
droit  international,  une  charte  de  droit  interna- 
tional, comme  vous  rencontrez  un  code  de  droit 
privé,  une  charte  de  droit  public  interne.  Le  droit 
entre  nations  reste  plus  vague,  plus  sujet,  par  con-- 
séquent,  à  controverse  ;  la  coutume  y  a  plus  d'em- 
pire, plus  d  étendue;  et,  pour  suppléer  à  l'absence 
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d'une  autorité  législative  générale,  on  multiplie  les 
traités  ou  conventions  particulières  entre  puis-* 
sances. 

Enfin,  sous  le  rapport  du  mode  de  garantie  des 
droits,  la  situation  n'est  pas  moins  différente.  Dans 
l'intérieur  d'un  état,  la  force  publique,  c'est-à- 
dire  la  somme  des  forces  réunies  par  l'association, 
est  employée  à  maintenir  l'observation  du  droit. 
En  cas  de  débats,  de  contestations  à  ce  sujet,  il  existe 
des  autorités  judiciaires  chargées  de  prononcer,  et 
dont  la  sentence,  au  besoin,  est  mise  à  exécution 
par  la  puissance  sociale.  En  matière  de  droits  inter- 
nationaux, ces  modes  de  sanction  et  de  garantie 
u'ont  pas  lieu.  Les  nations  souveraines  ne  se  sont 
pas  réunies  pour  constituer  entre  elles  et  au-dessus 
d'elles  un  pouvoir  judiciaire,   pas  plus  que  pour 
constituer  un  pouvoir  législatif.  Non  -  seulement 
leurs  droits  ne  sont  pas  formulés  en  loi  précise , 
mais  chacu ne  d'elles  reste  seule  a  ppréciateur  de  l 'exis- 
tence et  de  l'étendue  de  ceux  auxquels  elle  prétend; 
et  en  cas  de  contestation,  chacune  d'elles,  pour  la 
poursuite  de  ses  prétentions,  est  abandonnée  à  ses 
propres  forces  et  à  celles  des  alliés  qui  veulent  bien 
lui  prêter  assistance. 

Ainsi,  pour  les  droits  internationaux,  il  n'existe  : 
Ni  pouvoir  législatif  qui  les  constitue  et  les  for- 
mule en  loi  écrite  et  générale; 
Ni  pouvoir  judiciaire  qui,  en  cas  de  débats,  les 
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vérifie  et  prononce  sur  leur  existence  ou  sur  leur 
étendue  ; 

Ni,  enfin,  pouvoir  exécutif  qui  emploie  les  forces 
réunies  des  états  souverains  à  maintenir  leur  obser- 
vation. 

D'où,  pour  unique  recours,  s'il  y  a  mésaccord 
et  après  épuisement  des  voies  amiables,  la  guerre. 

C'est  l'institution,  dans  Tintérieurdes  états,  d'une 
justice  commune  et  forte,  qui  a  fait  cesser  les  guer- 
res privées  ;  et  c'est  sur  l'idée  d'une  pareille  insti- 
tution entre  les  nations  souveraines,  que  divers 
publicistes,  k  intervalles  successifs,  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  J.-J.  Rousseau,  en  France,  Bentliam,  en 
Angleterre  (1),  ont  fait  reposer  des  projets,  plus  ou 
moins  utopiques,  de  paix  perpétuelle. 


(1)  L*abbé  Charles-Irénée  Castel  de  Saipct-Piehrb  :  Projetée 
traité  conclu  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  entre  les  iouverains 
chrétiens,  pour  maintenir  toujours  le  commerce  entre  les  nations, 
et  pour  affermir  davantage  les  maisons  souveraines  sur  le  trône, 
proposé  autrefois  par  Uenri-le-Grand,  roi  de  France,  agréé  par 
la  reine  Elisabeth,  par  Jacques  /'%  et  par  la  plupart  des  autres 
potentats  de  l'Europe,  Utrecht,1713,  3¥ol.  in-4. — L'aUribiition  que 
Tauteur  fait  de  soo  projet  à  Henri  IV  et  à  Suilj,  n'est  qu'une  fic- 
tion de  sa  part,  pour  exciter  l'attention  et  mettre  ses  idées  sous 
le  patronage  de  ces  grands  noms. 

J.-J.  Rousseau  :  Extrait  du  projet  de  paix  perpétuelle  de 
M.  l'abbé  de  Saint- Pierre.  Paris,  1761,  brochure.—  Le  titre  d'ex- 
trait, n'est  qu'un  hommage  que  Rousseau  a  voulu  rendre  à  son  pré- 
décesseur. 

Jérémy  Rkntuam  .  Works  noufirst  eollected  under  the  superin- 
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Mais  précisémeni  parce  qu'il  n'existe  pour  les 
droits  entre  nations  ni  législateur,  ni  juge,  il  im- 
porte au  plus  haut  degré  : 

V  De  déterminer  et  de  faire  reconnaître  ces 
droits,  aussi  clairement,  aussi  généralement  que 
possible,  j)ar  toutes  les  voies  susceptibles  de  sup- 
pléer à  l'absence  d'une  législation  écrite; 

2**  De  faire  pénétrer,  de  répandre  dans  l'opinion 
publique  et  dans  les  gouvernements  souverains  le 
sentiment  du  respect  de  ces  droits;  la  ferme  réso- 
lution de  les  observer  de  son  propre  mouvement  et 
avec  fidélité  à  legard  des  autres,  autant  que  de  les 
maintenir  à  son  égard;  afin  que  ce  sentiment  uni- 
versel supplée  autant  que  possible  à  l'absence  d'un 
juge;  et  qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  plus  ef- 
ficace,  la  désapprobation  commune  atteigne  les  vio- 
lations que  le  plus  fort  ou  le  plus  habile  en  vou- 
draient commettre. 

Quant  à  la  détermination  du  droit  internatio- 
nal,  puisque  pour  la  faire  il  n'existe  pas  d'institu- 
tion législative,  de  quelle  autorité  ce  droit  peut-il 
dériver  ? 

Ici  s'élève,  entre  les  publicisles,  une  divergence 
fondamentale,  dont  la  controverse  est  inépuisable, 
et  dont  le  principe  se  reproduit  sous  toutes  les  for- 


tendance  of  hit  ejcecutor  John  Hawriny.  Kon<lon ,  1839,  (Pari.  8- 
|>.  537  et  55^0 


60  LIV.  1.  —  NOTIONS    GÉNÉRALES. 

mes,  en  toutes  les  branches  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Les  uns,  prenant  la  raison  comme  autorité  géné- 
rale, supérieure  à  tous  les  pouvoirs  et  à  toutes  les 
institutions  humaines,  devant  commander,  par 
conséquent,  à  toutes  les  nations,  divisent  le  droit 
international  en  droit  international  naturel  et  droit 
international  positif . 

Ils  définissent  le  droit  naturel,  avec  quelques  va- 
riantes tirées  toutes,  du  reste,  de  la  même  pensée  : 
«'^Celui  qui  est  fondé  sur  la  droite  raison;  »ou  «  celui 
qui  contient  les  préceptes  que  la  loi  naturelle  donne 
aux  états  (1);  »  ou  «  celui  qui  dérive  de  la  nature 
même  des  relations  qui  subsistent  entre  les  états  (2),  » 
et  autres  expressions  semblables. 

Tandis  que  le  droit  positif  est  généralement  dé- 
fini :  «  Celui  qui  est  fondé  sur  les  conventions  ex- 
presses ou  tacites  des  nations.  » 

Ils  placent,  enfin,  le  droit  international  naturel 


(1)  PcFFENDOBF,  Drott  de  la  nature  et  des  gens.  Ht.  2,  chap.  3, 
§  *23. —  Vattel,  Droit  des  gens.  Préliminaires,  §  6. 

(2)  KluBber,  Droit  des  gens  moderne  de  l* Europe,  $  1,  etc.  etc. 
C'est  Vattel  qui,  dans  le  passage  indiqué  ici,  définit  le  droit  in' 

temational  naturel,  celui  «  qui  contient  les  préceptes  que  la  loi 
naturelle  donne  aux  états,  pour  qui  cette  loi  n'est  pas  moins  obli- 
gatoire que  pour  les  particuliers,  m  Pour  comprendre  cela,  il  fau- 
drait savoir  ce  que  c'est  que  la  loi  naturelle  et  en  quoi  elle  diffère 
du  droit  naturel;  car,  si  l'on  fait,  comme  il  arrive  souvent,  ces 
deux  expressions  Loi  naturelle.  Droit  naturel,  synonymes  l'une  d« 
Vautre,  la  définition  de  Vattel  n'est  plus  une  dofmition. 
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au-de88U8  du  droit  international  positif,  comme  uni- 
versel, immuable,  et  nécessaire,  c'est-à-dire  forcé, 
les  lois  positives  n'ayant  pas  valablement  le  pouvoir 
d'y  déroger. 

D^autres,  au  contraire,  se  renfermant  strictement 
dans  ce  qui  est,  ne  prenant  pour  obligatoire  que  ce 
qui  est  prescrit,  ce  qui  est  établi  par  des  institu- 
tions véritablement  existantes,  nient  radicalement, 
comme  une  rêverie,  repoussent  comme  une  ab- 
straction dangereuse,  la  prétendue  existence  d'un 
droit  naturel,  et  ne  reconnaissent  d'autre  droit  que 
le  droit  positif  :  dans  notre  matière,  celui  qui  est 
fondé  sur  les  conventions  expresses  ou  tacites  des 
nations. 

Parmi  ces  derniers  écrivains  se  trouve ,  comme  se 
prononçant  avec  le  plus  d'énergie,  un  esprit  origi- 
nal et  profond,  Bentham,  qui  a  assis,  d'une  manière 
inflexible,  toutes  ses  théories  morales  et  législatives 
sur  le  seul  principe  matériel  de  l'utilité. 

A  son  avis,  le  mot  droit,  dans  le  sens  de  droit 
naturel,  quMl  qualifie  d'anti-légal ,  «  est  le  plus 
grand  ennemi  de  la  raison ,  et  le  plus  terrible  des- 
tructeur des  gouvernements.  »  —  «  On  ne  peut  plus 
raisonner  avec  des  fanatiques  armés  d'un  droit  na- 
turel que  chacun  entend  comme  il  lui  plaît.  »»  — 
«  C'est  un  horrible  coupe-gorge  entre  tous  les  in- 
terpréter du  Code  de  la  nature  (1).  » 

(1  )  H  Ce  qu'il  y  a  de  naturel  dans  rhommc,  ce  sont  des  senti- 
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Nous  ne  suivrons  pas  les  publicistes  dans  cette  con- 


ments  de  peine  ou  de  plaisir^  des  penchants  :  mais  appeler  ces 
sentiments  et  ces  penchants  des  lois,  c^est  introduire  une  idée  fausse 
et  dangereuse  ;  c'est  mettre  le  langage  en  opposition  a?ec  lui-même, 
car  il  faut  faire  des  lois  précisément  pour  réprimer  ces  pen- 
chants  ,  etc. 

<(  Ce  qu'il  j  a  de  naturel  dans  l'homme ,  ce  sont  des  moyens, 
des  facultés  :  mais  appeler  ces  moyens,  ces  facultés  des  droits  na- 
turels, c'est  encore  mettre  le  langage  en  opposition  avec  lui-même  : 
c^r  les  droits  sont  établis  pour  assurer  l'exercice  des  moyens  et 
des  facultés...,  etc. 

«  Le  droit  naturel  est  souvent  employé  dans  un  sens  antilégal. 
Quand  on  dit,  par  exemple,  que  la  loi  ne  peut  aller  contre  le  droit 
naturel,  on  emploie  le  mot  droit  dans  un  sens  supérieur  à  la  loi  : 
on  reconnaît  un  droit  qui  attaque  la  loi ,  qui  la  renverse  et  l'an- 
nulle. 

c(  Dans  ce  sens  antilégal,  le  mot  droit  est  le  plus  grand  ennemi 
de  la  raison  et  le  plus  terrible  destructeur  des  gouvernements. 

«<  On  ne  peut  plus  raisonner  avec  des  fanatiques  armés  d'un  droit 
naturel,  que  chacun  entend  comme  il  lui  plait,  appliqué  comme  il 
lui  convient,  dont  il  ne  veut  rien  céder,  rien  retrancher,  qui  est 
inflexible  en  môme  temps  qu'inintelligible ,  qui  est  consacré  k  ses 
yeux  comme  un  dogme  et  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  crime. 
Au  lieu  d'examiner  les  lois  par  leurs  effets,  au  lieu  de  les  juger 
comme  bonnes  ou  comme  mauvaises,  ils  les  considèrent  par  leur 
rapport  avec  ce  prétendu  droit  naturel  :  c'est-à-dire  qu'ils  substi- 
tuent au  raisonnement  de  l'expérience  toutes  les  chimères  de  leur 
imagination. 

<(  N'est-ce  pas  mettre  les  armes  à  la  main  de  tous  les  fanatiques 
contre  tous  les  gouvernements  ?  Dans  l'immense  variété  des  idées 
sur  la  loi  naturelle  et  la  loi  divine,  chacun  ne  trouvera-t-il  pas  quel- 
que raison  pour  résister  à  toutes  les  lois  humaines?  Y  a-t-il  un 
seul  état  qui  put  se  maintenir  un  jour,  si  chacun  se  croyait  en  con- 
science tenu  de  résister  aux  lois,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  con- 
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li-overse.  Il  y  a  là  un  grand  nombre  de  subtilités 
juridiques  auxquelles  nous  sommes  étrangers,  et 
qui,  d'ailleurs,  ne  servent,  ce  nous  semble,  qu'à 
jeter  des  obscurités  de  plus  dans  la  question.  Nous 
tâcherons  de  réduire  le  tout,  s'il  nous  est  possible,  à 
quelques  pensées  claires,  déduites  de  la  simple  ob- 
servation. 


Sang  doute,  si  l'on  prétend  qu'il  existe  un  droit 
international  naturel,  rédigé,  inscrit,  je  ne  sais  où, 
en  code,  reconnu  par  tous,  obligatoire  et  inviolable 
pour  tous,  de  telle  sorte  qu'il  suffise  de  dire  pour  dé- 
cider des  actes  ou  des  institutions  humaines  :  ce  La 
loi  naturelle  le  prescrit,  la  loi  naturelle  le  défend  ; 
ceci  est  conforme;  ceci  est  contraire  à  la  loi  natu- 
relle, I)  nous  nous  écrierons  avec  tant  d'autres  : 
«  Montrez-nous  donc  cette  loi  naturelle?  Où  donc 


formes  à  ses  idées  particulières  sur  la  loi  naturelle  et  la  loi  révélée  ? 
Qael  horrible  coupe-gorge  entre  tons  les  interprètes  du  Code  do  la 
nature  et  toutes  les  sectes  religieuses  ?  »  (Jérémie  Benthav,  Faui- 
ttt  manières  de  raisonner  en  matière  de  législation.) 

0  Quel  est,  dit  aussi  un  auteur  allemand  de  la  fin  du  xvni'  siècle, 
<  Moser ,  quel  est  ce  droit  naturel  dont  on  parle  tant  ?  Devons- 
"  nous  en  chercher  les  principes  dans  Grolius  ou  dans  Ilobbcs?  et 
t  quand  nous  aurons  découvert  ces  vrais  principes,  jusqu'à  quel 
"  point  pourrons-nous  nous  en  servir  pour  déterminer  les  questions 
"  pratiques  soulevées  par  les  rapports  des  différentes  nations  entre 
^  files?  »  (Totr  AVnEATON,  Histoire  des  Progrès  du  droit  des  gens^ 
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est  cette  loi  naturelle?  Et  certainement  il  sera  im- 
possible à  qui  que  ce  soit  de  la  produire. 

C'est  parce  qu'on  s'habitue  à  donner  à  cette  loi 
un  corps,  à  en  faire  un  être  pour  ainsi  dire  physi- 
que, dont  il  ne  reste  plus  qu'à  invoquer  l'autorité 
au  lieu  de  raisonner;  c'est  à  cause  de  cela  qu'on 
tombe  dans  l'utopie  ou  dans  le  sophisme. 

Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'homme,  par  un 
effet  naturel  de  ses  facultés  intellectuelles,  sent  et 
conçoit  ce  qui  est  juste  ou  ce  qui  ne  l'est  pas,  comme 
il  sent,  comme  il  conçoit  ce  qui  est  beau  ou  laid, 
utile  ou  nuisible.  Tout  le  monde  ne  sent  pas>  ne 
forme  pas  ses  conceptions  à  ce  sujet  d'une  manière 
aussi  vive,  aussi  étendue,  aussi  exacte  :  pas  plus  pour 
le  juste  ou  Tinjuste,  que  pour  le  beau  ou  le  laid, 
que  pour  l'utile  ou  le  nuisible.  Le  résultat  dépend 
de  l'organisation  plus  ou  moins  heureuse,  plus  ou 
moins  puissante  des  facultés  de  chaque  individu. 
C'est  aux  intelligences  élevées,  dans  le  travail  inces- 
sant opéré  par  la  succession  des  hommes,  à  éclairer 
les  intelligences  moins  bien  douées,  à  rectifier  les 
fausses  conceptions,  à  mettre  en  lumière  celles  qui 
sont  exactes,  à  les  démontrer  et  à  en  propager  la 
connaissance. 

Il  y  a,  à  propos  du  juste  ou  de  l'injuste,  des  vé- 
rités morales,  comme  il  y  a  dans  la  nature  maté- 
rielle des  vérités  physiques  ;  mais  elles  sont  a  décou- 
vrir et  à  constater.  Les  avis,  à  la  recherche  de  ces 
vérités,  sont  bien  souvent  différents  ou  opfiosés;  bien 


CHAP.  IV. —  DROITI    NTERNATIONAL.  65 

des  erreurs  se  produisent  et  régnent  un  temps  plus 
ou  moins  long  avant  d'être  reconnues  erreurs. 
Cependant  quelques  vérités  se  dégagent  de  plus 
en  plus  y  et  finissent  par  obtenir  Tassentiment  uni- 
enversel. 

Ainsi,  à  propos  de  ce  qui  est  juste  ou  de  ce  qui 
ne  Test  pas,  il  est  quelques-unes  de  ces  vérités  sur 
lesqueUes  tout  le  monde  est  d'accord,  et  qui  loin 
d'être  dépendantes  d'aucune  prescription  humaine 
doivent  servir  de  base  à  ces  prescriptions.  Nul,  par 
exemple,  ne  niera  le  droit  de  conservation  et  de 
bien-être  ;  la  nécessité  morale  et  extérieure  de  ne 
jamais  s'enrichir  ni  avantager  au  préjudice  du  droit 
d'autrui  ;  celle  de  réparer  le  dommage  causé  par  sa 
fente  à  autrui;  ni  la  force  obligatoire  des  conven- 
tions volontairement  consenties,  entre  personnes 
capables,  pour  des  objets  et  des  causes  licites.  A  côté 
de  ces  vérités  primordiales,  il  en  est  quelques  au- 
tres encore  que  nous  pourrions  citer  comme  acqui- 
ses définitivement  à  la  science.  On  s'accorde  ainsi 
sur  les  sommités,  sauf  à  se  diviser  et  à  discuter  d'une 
manière  plus  hypothétique  sur  les  détails  et  sur  les 
conséquences. 

Hé  bien,  lorsqu'on  en  appelle  au  droit  naturel, 
on  ne  fait  autre  chose  que  s'en  référer  à  ce  senti- 
ment du  juste  et  de  l'injuste;  à  ces  conceptions  que 
la  raison  humaine  a  en  vue  et  auxquelles  elle  arrive 
plus  ou  moins  exactement;  à  ces  vérités  de  Tordre 
moral  que  notre  intelligence  poursuit,  qu'elle  tra- 
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vaille  à  découvrir,  et  dont  elle  a  déjà  mis  en  évi- 
dence quelques  parcelles.  On  ne  feit  auti^  chose 
qu'en  appeler  à  un  certain  nombre  de  vérités  pri- 
mordiales acquises,  et  à  d'autres  sur  lesquelles  il  y  a 
tMicore,  il  est  vrai,  matière  à  dispute.  Voilà  ce  qu'il 
était  de  mode  d'appeler  autrefois  droit  naturel,  et 
va  qu'il  est  de  mode  d  appeler  aujourd'hui  Philoso- 
phie  du  dtvit. 

On  sent  que  les  nations  n'ayant  pas  au-dessus 
d'elles  un  législateur  commun,  elles  n'ont  souvent 
d'autre  recours,  pour  la  détermination  de  leurs 
droits  respectifs,  qu'en  ce  sentiment  raisonnable  du 
juste  ou  de  l'injuste,  qu'en  ces  vérités  morales  qui 
sont  déjà  mises  eu  lumière,  et  à  celles  qu'il  reste 
encore  à  démontrer.  Voilà  ce  qu'on  veut  dire  quand 
on  dit  que  la  loi  naturelle  est  la  première  base  du 
droit  international.  Voilà  pourquoi  il  importe  que 
les  gouvernants,  les  diplomates,  les  publicistes,  qui 
agissent,  négocient  ou  écriventsur  de  pareilles  matiè- 
res, aient  profondément  en  eux-mêmes  ce  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste  que  nous  venons  de  définir, 
ainsi  que  la  connaissance  du  point  de  certitude  où 
l'esprit  humain  est  parvenu  dans  cet  ordre  de 
vérités. 

Mais  les  nations  n'en  sont  pas  réduites,  pour  la 
fixation  de  leurs  droits  réciproques,  aux  seules 
lumières,  trop  souvent  incertaines,  de  la  raison 
humaine.  L'ex}>érience,  l'imitation  des  précédents 
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accomplis,  un  long  usage  pratique,  habituellement 
et  généralement  observé,  introduisent  entre  elles 
ce  qu'on  appelle  une  coutume,  qui  feit  règle  de  con- 
duite internationale,  et  d'où  découlent  de  part  ou 
d'autre  des  droits  positifs.  La  force  obligatoire  de  la 
coutume  est  fondée  sur  le  consentement^  sur  l'ac- 
cord tacite  des  nations.  Les  nations  en  sont  ainsi  ta- 
citement convenues  entre  elles,  et  elles  se  sont  liées 
par  cette  accord  tacite,  puisqu'elles  l'ont  si  long- 
temps et  si  généralement  pratiqué. 

L'empire  de  la  coutume  est  beaucoup  plus  fré- 
quent^ beaucoup  plus  étendu  dans  le  droit  interna- 
tional que  dans  le  droit  privé;  précisément,  parce 
que  pour  le  droit  international,  il  n'y  a  pas  de  légis- 
lateur commun  qui  vienne  restreindre  cet  empire 
en  formulant  par  écrit  la  règle  de  conduite. 

La  coutume  est  souvent  conforme  aux  lumières 
de  la  raison  sur  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  parce 
qu'elle  émane  des  sociétés,  ou  collection  d'êtres  rai- 
sonnables; mais  souvent  aussi  elle  y  est  contraire, 
parce  que  la  raison  de  l'homme,  individuelle  ou 
collective,  est  sujette  à  erreur;  enfin  elle  tend,  de 
plus  en  plus,  à  s'en  rapprocher  intimement,  parce 
que  la  voie  de  l'homme,  être  essentiellement  perfec- 
tible, est  une  voie  de  perfectionnement  et  de  pro- 
grès. Ainsi,  il  fut  un  temps  oii  la  coutume  était  d'a- 
bandonner au  pillage  des  habitans  des  côtes,  les 
débris  des  navires  et  les  dépouilles  des  équipages 
naufragés  ;  il  fut  un  temps  où  la  coutume  générale 

5. 
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entre  nations,  était  de  tuer  les  prisonniers  de  guerre, 
de  se  les  approprier  comme  esclaves  (nous  ne  par- 
lons pas  de  la  coutume  sauvage  de  les  manger],  de 
saccager  les  propriétés  privées  par  mesure  d'hostilité, 
délivrer  les  villes  à  tant  d'heures  de  pillage  :  était-ce 
là  du  droit?  Tandis  qu'aujourd'hui,  la  coutun^e  in- 
ternationale, d'accord  avec  les  lumières  de  la  raison, 
non-seulement  défend  de  mettre  à  mort  les  prison- 
niers de  guerre,  de  les  faire  esclaves,  de  les  maltrai- 
ter ,  mais,  au  contraire,  ordonne  de  les  traiter  avec 
humanité,  de  leur  fournir  des  moyens  de  subsistance, 
sauf  à   compter  plus  tard  avec  le  gouvernement 
«'mquel  ils  appartiennent;  prescrit  de  soigner  les 
blessés  ennemis  à  l'égal  des  siens  propres;  de  ne  faire 
aucun  mal  aux  sujets  de  l'ennemi  qui  n'ont  point  les 
armes  à  la  main  et  n'ont  pas  pris  part  aux  hostilités; 
de  respecter  en  pays  conquis  les  propriétés  privées  des 
citoyens;  rend  inviolables  en  tous  temps  les  agents 
diplomatiques;  donne  cours  enfin  à  un  grand  nom- 
bre d'autres  rè|[le8  de  même  nature.  Des  règles  sem- 
blables, sanctionnées  à  la  fois  par  la  coutume  et  par 
les  vérités  les  plus  incontestées  de  la  morale  interna- 
tionale^ sont  obligatoires  indépendamment  de  tout 
traité;  sans  qu'il  soit  nécessaire  ou  même  convenable 
d'en  stipuler  ou  d'en  promettre  expressément  l'ob- 
servation, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  les  imposer  à  des 
peuples  qui  ne  s'y  conforment  pas.  Une  nation  qui  les 
enfreindraitserait  miseau  ban  des  états  civilisés.  Si 
l'on  est  excusable  de  s'en  écarter,  ce  ne  peut  être 
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que  dans  les  cas  d'impérieuse  nécessité,  par  voie  de 
représailles  et  avec  des  peuples  barbares  qui  ne 
suivent  point  le  droit  des  gens ,  dans  le  but  seule- 
ment de  les  contraindre,  par  leur  propre  intérêt,  à 
abandonner  des  habitudes  contraires.  Encore  est-ce 
là  une  lutte  de  barbarie,  que  la  guerre  introduit,  et 
à  laquelle]  on  ne  se  résigne  que  difficilement. 

Enfin  les  nations  s'obligent  encore  entre  elles  par 
des  traités  publics,  qui  forment  ainsi  une  troisième 
source  de  droits  internationaux.  Les  nations,  dans 
cette  pratique,  ne  font  que  suivre  en  grand  l'exem- 
ple des  particuliers  dans  leurs  négociations  privées. 
A  défaut  de  loi  générale,  elles  s'en  font  une  à  elles- 
mêmes,  par  leurs  propres  conventions. 

Il  faut  remarquer  que  les  traités,  bien  loin  do 
justifier  l'exclusion,  qu'on  en  veut  déduire,  des  vé- 
rités morales  sur  ce  qui  est  juste  ou  injuste  entre 
nations,  ne  tirent  précisément  leur  force  obligatoire 
que  de  l'une  de  ces  vérités.  C'est  parce  que  le  senti- 
ment raisonnable  du  juste  dit  à  tous  qu'un  accord 
l'égulier  de  libres  volontés, entre  personnes  capables, 
sur  des  objets  et  pour  des  causes  licites, lie  entre  elles 
les  parties  contractant es,c'est  pour  cela  que  les  traités 
sont  reconnus  obligatoires.  Ils  ne  puisent  donc  leur 
autorité  fondamentale  que  dans  le  droit  naturel, 
pour  employer  un  moment  ce  terme  dont  nous 
avons  expliqué  le  sens.  Et  c'est  aussi  du  droit  na- 
turel que  se  déduit,  en  général,  la  notion  des  condi- 
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lions  nécessaires  à  la  validité  des  traités,  et  celle  des 
conséquences  légitimes  de  leur  violation. 

Une  convention  n'est  obligatoire  qu'entre  les 
parties  contractantes  :  c'est  encore  une  de  ces  véri- 
tés morales  hors  de  doute,  que  la  raison  conçoit,  et 
8ur  laquelle,  lorsqu'on  la  réduit  à  cette  simple  ex- 
pression, tout  le  monde  tombe  d'accord.  Or,  il 
n'existe  entre  les  nations  aucune  convention  géné- 
rale, aucun  traité  qu'elles  aient  toutes  rédigé  et  con- 
senti en  commun.  Par  conséquent,  les  traités  ne 
forment  pas  une  loi  générale  pour  toutes  les  nations, 
mais  seulement  une  loi  particulière,  chacun  uni- 
quement pour  les  puissances  et  entre  les  puissances 
qui  l'ont  souscrit. 

Toutefois,  les  traités  séparés  conclus  entre  une 
ou  plusieurs  puissances  ont  tous^  dans  leur  essence, 
une  certaine  ressemblance.  La  plupart,  quand  il 
s'agit  de  matières  d'intérêt  général,  offrent,  sur  di- 
vers points,  un  certain  nombre  de  décisions  identi- 
ques ou  du  moins  analogues.  Il  est,  en  outre,  des 
traités  mémorables  faisant  époque  dans  l'histoire, 
auxquels  tous  les  principaux  états  ont  successive- 
ment accédé,  et  qui,  sur  des  points  communs,  ont 
servi  de  base  à  tous  les  traités  subséquents.  Ainsi  la 
confirmation  d'un  grand  nombre  des  articles  des 
traités  de  Westphalie  et  d'Utrecht,  réitérée  dans  la 
plupart  des  traités  de  paix  et  de  commerce  qui  ont 
suivi,  constitue,  à  l'égard  des  matières  qui  y  sont 
réglées,  une  sorte  de  code  international  écrit.  A|>. 
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plîquautà  cet  accord,  à  cette  unanimité  Je  décisiom, 
quand  ils  se  rencontrent,  un  esprit  de  raisonnement 
et  de  déduction,  on  en  peut  foire  sortir  certains 
principes,  certaines  règles,  qu'on  est  fondé  à  pré- 
senter, en  fait,  comme  reconnues  et  sui.ies  géné- 
ralement par  les  nations,  et  constituant,  par  le  mé- 
lange de  l'autorité  de  la  coutume  à  celle  des  traités, 
une  sorte  de  droit  international  positif.  Et  si,  dans 
quelques  circonstances  particulières,  deux  ou  plu- 
sieurs états  consentent  à  foire  subir,  entre  eux,  à 
ces  principes  certaines  dérogations  momentanées, 
ce  pacte  exceptionnel  n'infirme  pas  la  règle  géné- 
rale, «  Un  ou  deux  traités  qui  s'écartent  de  l'habi- 
tude, dit  Bynkershoek^  ne  changent  pas  le  droit 
des  gens  (1)  ». 

Avouons,  cependant,  que  cet  accord  des  traités 
est  bien  loin  de  se  rencontrer  dans  tout  l'ensemble 
des  matières  internationales;  et  que  sur  un  grand 
nombre  d'entre  elles,  celui  qui  s'efforce  de  tirer  des 
traités  divers  quelque  conclusion  générale,  est  sou- 
vent exposé  à  se  perdre  dans  leur  multiplicité  et 
dans  leur  diversité. 

En  résumé,  on  voit  que  les  trois  sources  du  droit 
international  sont  : 

1"  La  raison,  faisant  acquérir  à  l'homme  la  cou- 


(1)  ft  Uoum  forte  alterumve  pactuiu  quod  a  consuetudinc  rcce- 
«  dit,  jus  gentium  non  mutât  ».  Btkebrsuobk,  {de  Rebtit  bellicit , 
cap.  10). 
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naissance  purement  abstraite  de  ce  qui  est  juste  ou 
injuste  entre  nations,  indépendamment  de  toute 
prescription  positive; 

2**  La  coutume  ; 

3**  Les  traités  publics. 

Nous  plaçons  ici  ces  trois  sources  dans  Tordre  de 
leur  succession  naturelle  et  de  leur  autorité  philo- 
sophique. Mais  dans  la  pratique  cet  ordre  doit  être 
interverti,  et  procéder  en  sens  inverse. 

Il  feut,  dans  la  gestion  ou  dans  la  négociation 
des  affaires  extérieures  d'un  état,  examiner,  avant 
tout,  s'il  existe  quelque  traité  public,  par  lequel  cet 
état  soit  lié  ou  par  lequel  on  soit  lié  envers  cet  état  : 
le  cas  échéant,  ce  traité,  sur  les  points  qui  y  sont 
décidés,  fait  la  règle  première. — A  défaut  de  traité, 
il  faut  examiner  s'il  existe  quelque  coutume  géné- 
rale et  longtemps  suivie  qui  forme  obligation ,  en 
observant  toutefois  que  ces  deux  autorités  du  droit 
positif  ont  prise  réciproquement  l'une  sur  l'autre  : 
le  traité  peut,  entre  les  parties  contractantes,  abro- 
ger la  coutume;  et  la  coutume,  à  son  tour,  peut 
abroger  le  traité,  lorsqu'elle  le  fait  tomber  en  dé- 
suétude.— Enfin,  en  troisième  lieu,  la  raison  pure- 
ment abstraite  du  juste  et  de  l'injuste  intervient 
pour  régler  les  points  sur  lesquels  il  n'existe  aucune 
autorité  positive,  pour  suppléer  aux  lacunes  des 
traités  et  de  la  coutume,  pour  en  démontrer,  en 
faire  ressortir  les  vices  et  en  provoquer  dans  ce  cas 
le  changement. 
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L'ordre  pratique  est  donc  celui-ci  : 

1**  Les  traités  publics; 

S""  La  coutume; 

3""  La  raison  purement  abstraite,  sur  ce  qui  est 
juste  ou  injuste  entre  nations. 

n  y  a  là,  dans  le  troisième  terme,  l'élément  qui 
correspond  au  droit  international  naturel^  ou  ci  la 
philosophie  du  droit,  suivant  l'expression  moderne. 

Et  dans  les  deux  premiers  termes,  les  éléments  qui 
constituent  le  droit  international  positif  j  lequel  se 
subdivise,  par  conséquent,  en  droit  international 
conifentionnel  et  droit  international  coutumiery  selon 
qu'on  le  considère  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces 
éléments. 

Finalement,  outre  les  traités  publics  et  les  cou- 
tumes des  nations,  il  est  une  autre  source  à  laquelle 
on  doit  recourir  pour  compléter  la  connaissance  du 
droit  international.  Ce  sont  les  lois  et  ordonnances 
rendues  par  le  gouvernement  de  chaque  état,  pour 
régler  la  conduite  que  doivent  tenir  ses  nationaux 
dans  certains  cas  particuliers  où  les  intérêts  de 
ce  gouvernement  peuvent  se  trouver  en  conflit 
avec  ceux  des  autres  nations.  Le  droit  des  gens  ne 
dérive  pas  de  ces  ordonnances  et  lois  ;  au  contraire, 
celles-ci  dérivent  essentiellement  du  droit  des  gens 
et  n'en  doivent  être  que  l'application  ;  mais,  par 
cela  seul,  il  est  indispensable  d'en  avoir  la  connais- 
sance. C'est  ainsi  que  les  principes  du  droit  inler- 


74  LIV.    I.  —  NOTIONS    GÉNÉRALES. 

national  maritime  pendant  la  guerre ,  reconnus 
dans  les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  sont 
développés  dans  les  ordonnances  particulières  de 
chaque  puissance,  prescrivant  une  règle  de  conduite 
aux  navires  munis  de  lettres  de  marque,  et  sont 
mis  en  pratique  dans  les  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  institués  pour  juger  de  la  validité  des 
prises  faites  sur  mer. 

Par  tout  ce  qui  précède  on  voit,  d'un  côté,  que 
même  le  praticien  doit  se  garder  de  dédaigner 
comme  inutile,  encore  plus  de  repousser  comme 
dangereux,  les  travaux  des  publicistes  théoriciens, 
des  intelligences  éclairées,  qui  ont  consacré  leur 
temps  à  la  recherche  des  vérités  primordiales  du 
juste  et  de  Tinjuste,  et  qui  se  sont  efforcés  de  faire 
ressortir  de  ces  vérités  la  règle  de  conduite  exté- 
rieure des  nations  civilisées.  Par  l'exposition  de 
leurs  doctrines  théoriques,  par  la  discussion  que  ces 
doctrines  ont  eu  à  subir,  par  Tépuration  qui  en  est 
résulté  et  qui  en  résulte  incessamment,  par  la  mise 
en  lumière  des  points  sur  lesquels  on  a  fini  par  tom- 
ber généralement  d'accord,  ces  publicistes  ont  non- 
seulement  fourni  pour  la  gestion  des  affaires  exté- 
rieures une  branche  du  droit  international,  qui 
supplée  aux  lacunes  des  autres  et  avertit  de  leurs 
vices  ;  mais  ils  ont  même  contribué  puissamment 
à  la  formation  et  à  l'améUoration  graduelle  du 
«Iroit  international  positif.  On  peut  dire  que  cet  en- 
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semble  de  principes  forme  comme  la  métaphysi- 
que du  droit  des  gens. 

A  la  tétedeces  publicisteséminents  marche  Grotius, 
dont  les  écrits,  qui  datent  de  plus  de  deux  siècles, 
font  encore  autorité.  La  voie  ouverte  par  ce  grand 
réformateur  de  la  science  des  gouvernements,  a  été 
suivie  par  plusieurs  qui  y  ont  marché  sur  ses  traces  : 
Puffendorf,  Wolf,  Burlamaqui,  Vattel,  et  d'autres 
encore.  De  nos  jours,  ont  encore  écrit  à  ce  point 
de  vue,  Mackintosh  en  Angleterre,  de  Rayneval  chez 
nous,  et  M.  Pinheiro-Fereira  qui,  dans  son  Cours 
de  droit  public  interne  et  externe  et  dans  plusieurs 
autres  écrits,  n'a  pas  craint  de  heurter  fréquem- 
ment de  front  la  coutume  et  les  pratiques  du  droit 
international  en  vigueur,  ou  les  théories  en  crédit , 
pour  y  substituer,  en  bien  des  points,  des  idées  ra- 
dicalement opposées. 

D'un  autre  côté,  en  publiant  des  livres  de  droit 
international  positif,  fondés  uniquement  sur  l'étude 
réfléchie  et  sur  la  reproduction  exacte  des  coutumes 
et  des  usages,  sur  les  documents  tirés  de  l'histoire 
des  guerres,  des  négociations,  destraités  de  paix,  d'aï- 
iiance  et  de  commerce  et  autres  transactions  entre  les 
puissances,  d'autres  écrivains  ont  fourni  un  enseigne- 
ment pratique,  dégagé  des  spéculations  delà  théorie. 

La  plupart  n'ont  pas  voulu,  par  là,  dénier  la  puis- 
sance de  l'élément  rationnel  dans  le  droit  interna- 
tional; mais  ils  ont  donné  la  préférence  à  l'élément 
[K)sitif,  et  ils  l'ont  fait  sortir,  par  une  déduction  his- 
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torique,  des  précédents  accomplis,  des  usages  et  des 
traités  en  vigueur. 

Ainsi  a  procédé  Bynkershoek,  célèbre  publiciste 
hollandais  de  la  première  moitié  du  dix-huitième 
siècle  (1).  Dans  tous  ses  écrits  relatifs  au  droit  des 
gens,  notamment  dans  le  premier  hvre  de  ses  Ques- 
tions de  droit  public,  intitulé,  de  Rébus  belUciSj  h- 
vre  qui  est  un  véritable  traité  de  droit  internatio- 
nal maritime  pendant  la  guerre ,  cet  auteur  s'atta- 
che à  présenter  la  série  des  exemples  pratiques  pris 
dans  l'histoire  de  son  époque  ou  peu  avant,  à  citer 
les  dispositions  d'un  grand  nombre  de  traités  pu- 
blics; puis,  de  ces  faits  pratiques  historiques  et  de  ces 
traités,  il  conclut  ce  qui  est  ou  non  de  droit  des  gens. 

Ainsi  a  procédé  encore  Moser,  écrivain  allemand 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  et  cette  tendance 


(I)  Voici  comment  s'exprime  cet  auteur  sur  la  définition  du  droit 
des  gens  :  «  Quidquîd  autem,  et  quam  Tarie,  et  quam  amie  de  jure 
gentium  disputetur,  eo  semper  causa  recedit,  ut  quod  ratio  dicta- 
\it  gentibus,  quodquc  ill»  rerum  sœpe  factorum  collatione  inter  se 
observant,  unicum  jus  sit  eorum,  qui  alio  jure  non  reguntur.  Si 
omnes  homines  homines  sint,  id  est,  ratione  utantur,  liaud  fieri  po- 
test  aliter,  quin  ratio  iis  quiedam  suadeat  et  imperet,  quœ  mutuo 
quasi  consensu  servanda  suut,  et  qusedeindc  in  usum  conversa  gentes 
inter  se  obligant,  et  sine  quo  jure  nec  bellura,  nec  pai,  nec  fœ- 
dera,  nec  legationes,  nec  commercia  inteiliguntur.  »  {De  foro  lega- 
torum,  cap.  3.) 

Kt  ailleurs,  il  dit  encore  :  «  Jus  gentium  commune  in  banc  rem 
non  aliunde  licet  discere,  quam  ea  ratione  et  usu.  Usus  intelligitur 
ex  perpétua  quodammodo  paiûscendi  edicendique  consuetudine  ». 
{Quaitionum  jurii  ptiblici f  liber  1,  cap.  10.) 
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pratique  est  celle  qui  domine  parmi  les  écrivains  de 
nos  jours. 

Peut-être  ne  jugera-t-on  pas  inutile  de  trouver 
ici  l'indication,  non  pas  de  tous  les  livres  théoriques 
on  pratiques  dans  lesquels  le  droit  international  se 
trouve  exposé  en  son  ensemble  ;  mais  du  moins  des 
principaux,  le  plus  en  renom,  ou  les  plus  commodes 
et  les  plus  simples  à  consulter  (1). 


(1)  Hugo  Grotius  (né  en  HoUande,  à  Delft,  1583, 1 1645)  :  De 
jwe  belli  ac  paeii.  1'*  édit.,  Parisils,  Buon,  1625,  in-i". — Le  Droit 
ie  la  guerre  et  de  lapaix^  traduit  en  français,  et  annoté  par  J.  Bar- 
bejrac,  1*^*  édit.  Amsterdam,  173i. 

—  Sam.  Pdffendobf  (1631 ,  f  1694)  :  De  jure  naturœ  et  gentiurriy 
V*  édit.,  1672. — Le  droit  de  la  nature  et  des  gem,  trad.  en  franc., 
annoté  et  augmenté  de  deux  discours  par  J.  Barbejrac,  1'^  édit., 
Bâle,  1732. 

-^.-J.  BuRLAMAQDi  (né  à  Genévc,  1694,  -f  1750)  :  Principes  du 
Droit  de  la  nature  et  det  gent,  a^ec  la  suite  du  droit  de  la  nature, 
([oi  n'avait  pas  encore  paru  i  le  tout  considérablement  augmenté 
jMr  le  professeur  de  Félice  ;  nouT.  édit.  rcTue ,  corrigée  et  aug- 
mentée d'une  table  générale  et  analytique  des  matières,  par  M.  Du- 
pin.  Paris,  1820-21 ,  5  toI.  in-8^ 

—  Emer  de  Vattbl  (1714,  f  1767)  :  Le  Droit  des  gens,  ou  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la  conduite  et  aux  affaires  des 
nations  et  des  souverains,  1^*  édit.,  1758.  —  Nouv.  édit.,  revue  cl 
corrigée  d'après  les  textes  originaux ,  augmentée  de  quelques  re- 
marques nouvelles  et  d'une  bibliographie  choisie  et  systématique 
dn  droit  de  la  nature  et  des  gens,  par  M.  de  HofTmanns;  précé- 
dée d'uD  discours  sur  l'étude  du  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
par  sir  J.  Mackintosh,  trad.  en  franc,  par  M.  Rojer-Goliard.  Paris, 
1835, 2  vol.  in<8\ 

—  P.  J.  Netbon,  Principes  du  Droit  des  gens  européen,  con- 
ventionnel et  coutumier,  Brunswick,  1783,  petit  ïn-S", 
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Un  siècle  entier  nous  sépare  bientôt  de  Tépoque 
où  Vattel  écrivait  sur  le  droit  des  gens;  au  point  de 
vue  théorique»  son  ouvrage  demeuré  classique^ 
est  souvent  cité.  Depuis  cette  époque,  la  théorie  de 
la  science  est  restée  à  peu  près  la  même.  Mais  la 
pratique  et  les  règles  positives  du  droit  internatio- 
nal se  sont  considérablement  améliorées  et  forti- 
fiées. Depuis  le  temps  où  Bynkershoek  et  Moser  ont 


—  G.  F.  DE  Martens,  Précis  du  Droit  d$s  getis  moderne  de 
V Europe,  fondé  sur  les  traités  en  usage;  nouv.  édit.  revue  et  an- 
notée par  M.  S.  Pinheiro-Ferreira.  Paris,  1831,  2  vol.  in-8^. 

Les  notes,  aussi  judicieuses  qu'instructives,  dont  M.  Pinheiro- 
Ferreira  a  enrichi  cet  ouvrage,  rendent  cette  édition  bien  préféra- 
ble à  celles  publiées  précédemment  en  Allemagne. 

—  Gérard  de  Rayneval,  Institutions  du  Droit  de  la  nature  et 
dis  gens,  Paris,  1803,  in-S". 

—  /d.,  nouv.  édit.  (publiée  par  M.  de  Kajneval  fils,  mort  am- 
ambassadeur  de  France  en  Espagne,  en  1836).  Paris,  1832,  2  vol. 
in-8''. 

—  J.  L.  Kluebbr,  Droit  des  gens  moderne  de  l* Europe.  Stutt- 
gard,  1819,  2  vol.  in-8\ 

—  M.  ScHMALZ,  le  Droit  des  gens  européen,  trad.  de  l'allemand 
par  M.  le  comte  Léopold  de  Bohm.  Paris,  1823,  in-8". 

—  Uenrj  Wbraton,  L.  L.  D,  résident  minister  from  the  uniled 
States  in  America  to  the  Cour  of  Berlin.  Eléments  of  Internatio- 
nal law.  London,  1836,  2  vol.  in-S*". 

Cet  excellent  ouvrage,  le  plus  récent  que  nous  connaissions,  est 
vraiment  précieux  pour  les  marins,  qui  j  trouveront  clairement  ex- 
posées plusieurs  régies  internationales  maritimes.  On  voit  que  Tau- 
teur,'citojen  d'un  état  dont  la  principale  force  est  dans  la  marine, 
a  parlé  sciemment  des  choses  de  la  mer,  dont  il  connaît  l'impor- 
lance. 

l'nc  traduction  française  se  prépare,  dit-on,  m  Belgique. 
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enseigné  le  droit  international  par  les  exemples  de 
ce  qui  était  arrivé  le  plus  souvent  dans  les  rapports 
entre  les  nations,  et  par  Texposition  des  usages 
généralement  approuvés,  la  civilisation  a  progressé, 
et  ce  progrès  a  augmenté  prodigieusement  les  re- 
lations d'état  à  état.  Cette  plus  grande  étendue  de 
relations  a  fait  naître  des  questions  nouvelles  dont 
la  décision  a  été  fixée.  Des  événements  mémorables 
ont  appelé  le  concours  simultané  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  et  ce  concours  a  donné  une 
plus  forte  sanction  aux  usages  et  aux  conventions 
adoptées. 

M.  WTieaton ,  ancien  avocat  américain,  qui  a 
rempli  successivement  les  fonctions  de  ministre  des 
Etats-Unis  près  les  cours  de  Danemark  et  de  Berlin, 
et  à  qui  nous  sommes  redevables  d'un  traité  du  droit 
international  positif,  en  anglais^  a  publié  ensuite, 
dans  notre  langue,  sur  l'histoire  des  progrès  du 
droit  des  gens  en  Europe,  un  ouvrage  qu'on  lira  avec 
autant  d'intérêt  que  de  fruit  (1).  La  double  qualité 
de  jurisconsulte  et  d'homme  versé  dans  la  pratique 
des  aHaires  publiques,  donne  à  ces  deux  ouvrages  un 
crédit  pleinement  justifié  par  le  mérite  de  l'auteur. 


(1)  Histoire  des  Progrès  du  droit  des  gens  en  Europe,  depuis  la 
P*ii  de  West[>halie  juqii'au  congréit  de  Vienne,  avec  un  précis  his- 
loriqiie  du  droit  des  gens  européen  avant  la  paix  de  Westphalie. 
'fipzig,  F.  A.  Brock!ia:is,18î1.  in-8'. 
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SOMMAIRE. 

La  convention  est  un  moyen  de  créer,  de  modifier  et  d'éteindre  des 
droits.— Ce  moyen  n'est  pas  absolu  et  sans  limite. —  Conditions 
requises  pour  qu'une  convention  produise  un  pareil  effet. — Elle 
ne  lie  que  ceux  qui  y  ont  figuré  comme  parties. 

Ces  principes  s'appliquent  aux  conventions  entre  nations  comme 
aux  conventions  entre  particuliers.  —  Toutefois  avec  des  diffé- 
rences nombreuses  de  détail,  résultant  de  la  nature  si  différente 
des  parties,  et  des  choses  objet  de  ces  conventions. 

Ce  qu'on  entend  par  Traités  publiez,  — Quels  états,  et  quels  pou- 
voirs dans  l'état,  ont  le  droit  de  conclure  les  traités. —  Ces  pou- 
voirs ne  négocient  pas  en  personne,  mais  par  mandataires  nom- 
més plénipotentiaires. 

Vérification,  échange  des  pouvoirs,  et  opérations  subséquentes 
entre  plénipotentiaires,  jusqu'à  la  signature  du  traité. 

Ce  que  c'est  que  la  ratification. — Controverse  entre  les  publicistes, 
sur  le  droit,  pour  chaque  état,  d'accorder  ou  de  refuser  sa  rati- 
fication. < —  Ce  droit  exbte,  et  est  toujours  sous-entendu,  même 
quand  il  n'a  pas  été  formellement  réservé. —  Echange  des  ratifi- 
cations. 

Inviolabilité  des  traités. — Conséquences  de  la  violation  qu'une  des 
parties  en  ferait. — La  lésion  n'est  pas  un  motif  légitime  de  s'en 
écarter.  —  Â  moins  que  le  traité  ne  concoure  directement  à  la 
perte  de  l'état. 
Le  principe  de  l'inviolabilité  des  traités  n'est  pas  absolu  et  sans 
limite.  —  Différences  de  détail,  à  cet  égard,  entre  les  nations  et 
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les  particuliers.  —  Causes  qui  peuvent  autoriser  à  tenir  le  traité 
pour  résolu  ;  ou  du  moins  à  négocier  pour  en  opérer  la  résilia- 
tion de  bon  accord.  —  La  guerre  annulle  les  traités  antérieurs 
relatifs  à  l'état  de  paix ,  sauf  renouTellement  de  ces  traités  à  ta 
conclusion  de  la  paix. 

Difiiion  des  traités  en  traitét  au  conventions  transitoireiy  et  trai- 
tés proprement  dits.  —  Dans  quelle  classe  se  rangent  les  traités 
d'équilibre.  —  Un  grand  nombre  de  traités  publics  sont  mixtes. 
—  La  diTision  faite  par  quelques  puUicistes,  en  traités  person- 
nels et  traités  réels,  n'est  pas  applicable  aux  traités  publics. 

Conventions  publiques  conclues  par  des  fonctionnaires  investis 
d'une  certaine  puissance,  dans  les  nécessités  de  leur  mission  : — 
Armistices  i  cartels  d'échange  ou  de  rançon  des  prisonniers;  ca- 
pitolations  et  autres  arrangements  militaires. 

Utilité  de  l'étude  des  traités  publics,  et  des  collections  de  ces  trai- 
tés.— Caractère  et  emploi  diplomatiques  de  la  langue  française. 
—  Nécessité  de  consenrer  ce  caractère. 


Le  respect  dii  par  rhomme  à  la  foi  promise  est 
une  de  ces  vérités  morales  primitives  que  la  raison 
universelle  conçoit,  et  qui,  de  même  que  les  vérités 
pimordiales  de  Tordre  physique  ou  de  Tordre  ma- 
dtématique,  n'est  pas  susceptible  de  démonstration. 

On  ne  £ait  qu'exprimer,  en  teruiBS  plus  précis , 

nn corollaire  de  cette  vérité  générale,  lorsqu'on  dit  : 

que  la  convention,  c'est-à-dire  l'accord,  le  concours 

<ie  detix  ou  de  plusieurs  volontés,  établit  entre  ceux 

<iont  les  volontés  ont  ainsi  concouru ,  et  sur  les 

points  qui  ont  fait  l'objet  de  leur  accord,  des  néces- 

rités  de  conduite ,  d'autant  plus  impérieuses  qu'ils 

^ies  sont  imposées  euxmémes. 

6 
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Ou ,  en  d'autres  termes  ,  que  la  convention  est , 
pour  les  hommes ,  un  moyen  de  créer,  de  modifier 
ou  d'éteindre  des  droits  entre  ceux  qui  ont  formé 
cette  convention. 

Toutefois  ce  moyen  n'est  pas  absolu  et  sans  limite. 

Il  faut,  d'abord,  que  l'accord,  le  concours  des  vo- 
lontés existe  réellement.  S'il  n'est quele  produit  d'une 
contrainte,  de  manœuvres  frauduleuses ,  ou  d'er- 
reurs substantielles,  ce  concours  n'est  qu'apparent; 
en  réalité  il  n'existe  pas.  La  partie  violentée,  trom- 
pée, ou  tombée  dans  une  erreur  substantielle,  n'est 
véritablement  pas  en  accord,  dans  sa  volonté,  avec 
la  volonté  des  autres. 

Relativement  aux  personnes  qui  forment  la  con- 
vention, il  faut  que  ces  personnes  soient  intellectuel- 
lement capables  d'avoir  une  volonté  raisonnable,  et 
qu'elles  soient  investies  du  pouvoir  de  disposer  des 
droits  qu'il  s'agit  de  créer,  de  modifier  ou  d'étein- 
dre; car  si  elles  n'ont  ni  capacité,  ni  pouvoir,  leur 
volonté  est  impuissante  à  produire  un  pareil  effet. 

Quant  aux  objets  de  la  convention,  on  doit  obser- 
ver encore  que  toute  chose  n'est  pas  à  la  disposition, 
à  la  merci  des  conventions  humaines.  Si  vous  vou- 
lez ,  par  accord  de  volontés ,  disposer  de  votre  vie. 
une  femme,  de  son  honneur;  si  quelqu'un  veut 
s'obliger  à  tuer,  à  incendier,  à  commettre  tout  autre 
crime,  tout  autre  action  illicite  ou  immorale;  ou 
bien,  si  l'on  prend  pour  objet  de  la  convention  une 
chose  dont  l'existence ,  un  acte  dont  l'accomplisse- 
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ment  sont  physiquement  et  absolument  impossi- 
bles, c'est-à-dire  contre  les  lois  mêmes  de  la  nature 
physique  ,  de  pareilles  conventions  ne  peuvent  ni 
créer,  ni  modifier,  ni  éteindre  des  droits.  Nul  ne 
peut  légitimement,  pour  de  pareils  objets,  réclamer 
l'observation  de  la  foi  promise. 

Enfin,  si  l'obligation  contractée  par  convention 
ne  Ta  été  que  pour  une  cause  qui  est  reconnue  fausse, 
sans  existence ,  ou  bien  qui  est  illicite ,  immorale  : 
si,  par  exemple,  je  me  suis  obligé  à  vous  payer  une 
certaine  somme  uniquement  en  remboursement 
d'un  prêt,  ou  en  paiement  d'une  dette  qui  est  dé- 
montrée n'avoir  jamais  eu  lieu  ;  ou  bien  si  une  somme 
a  été  promise  pour  prix  d'un  assassinat,  d'un  incen 
die,  ou  de  tout  autre  acte  illicite  ou  immoral ,  com- 
mis ou  à  commettre,  ou  encore  pour  obtenir  qu'on 
s'abstienne  de  tels  actes  :  il  n'existe  aucune  force 
obligatoire  en  de  pareilles  conventions  ;  il  n'est  pas 
permis  ici ,  non  plus  que  dans  le  cas  précédent ,  de 
réclamer  l'observation  de  la  foi  promise. 

Ce  sont  ces  règles  qui  se  résument  en  ces  termes  : 
qu'il  faut ,  pour  qu'une  convention  produise  des 
effets  de  droit,  qu'il  y  ait  : — 1©  consentement  véri- 
table; —  2*  capacité  des  parties;  —  3"*  objet  hcite  et 
possible  des  droits  qu'il  s'agit  de  créer; — 4*^  cause 
réelle  et  licite  d'obligation. 

A  ces  règles  générales,  joignez  encore  cette  der- 
nière :  que  les  conventions  ne  peuvent  établir,  mo- 
difier ou  éteindre  des  droits  qu'entre  les  personnes 

6. 
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qui,  soit  |»ar  elles-mêmes,  soit  par  des  représentants 
réguliers,  y  ont  figuré  en  qualité  de  parties.  Com- 
ment, en  effet,  invoquerait-on  la  foi  promise,  con- 
tre ceux  qui  ne  Font  pas  donnée ,  ni  autorisé  per- 
sonne à  la  donner  pour  eux  7 

Enfin,  il  arrive  quelquefois  ,  qu'à  Tégard  de  cer- 
taines conventions ,  soit  en  considération  des  per- 
sonnes, soit  en  cpnsidération  de  la  nature  ou  de 
l'importance  des  droits  à  créer,  à  modifier  ou  à 
éteindre ,  la  loi  ou  la  coutume  ont  exigé  Taccom- 
plissementde  certaines  formes  déterminées  ,  de  telle 
sorte  que ,  tant  que  ces  formes  n'ont  pas  été  rem- 
plies, le  consentement  n'est  pas  censé  définitivement 
donné,  ou  du  moins  la  force  obligatoire  n'en  est  pas 
encore  reconnue. 

Ces  observations  générales,  relativement  aux  con- 
ventions considérées  comme  moyens  générateurs  de 
droits,  s'appliquent  non-seulement  aux  particuliers 
dans  leur  sphère  et  dans  leurs  intérêts  individuels , 
mais  encore  aux  êtres  collectifs  et  aux  états,  dans 
leurs  relations  les  uns  avec  les  autres. 

Cependant,  il  est  important  de  remarquer,  que 
Ton  tomberait  en  erreur  si  Ton  voulait  établir  une 
assimilation  complète  entre  les  conventions  des  par- 
ticuliers entre  eux,  et  les  conventions  internationales. 

Quoique  les  principes  généraux  qui  les  régissent 
soient  les  mêmes,  les  états,  grandes  agglomérations 
collectives,  diffèrent  trop  des  particuliers  ,  simples 
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iûdividug,  dans  leur  nature,  dans  leur  mode  de  réso- 
lution et  d'action ,  dans  leurs  intérêts  et  dans  les 
choses  qui  font  l'objet  de  ces  intérêts ,  pour  qu'on 
puisse  tirer  de  ces  règles  générales  les  mêmes  consé- 
quences de  détail  et  d'application  à  l'égard  des  unes 
qu'à  l'égard  des  autres  de  ces  conventions. 

Ainsi,  bien  qu'il  soit  vrai  des  conventions  inter- 
nationales comme  des  conventions  entre  particuliers, 
que  ces  conventions  ne  sont  valables  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  véritable  consentement  :  ce  qui  concerne  la 
violence,  les  manœuvres  frauduleuses  ou  les  erreurs 
substantielles  qui  seraient  de  nature  à  vicier  le  con- 
sentement, prend  à  l'égard  des  nations  un  caractère 
à  part,  et  mérite,  dans  la  pratique,  une  détermi- 
nation particulière,  appropriée  à  la  nature  des 
nations,  à  leur  manière  de  vouloir  et  d'agir. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  concerne  la  capacité 
et  les  pouvoirs  des  personnes  qui  forment  la  con- 
vention ;  la  manière  de  s'y  faire  représenter  ;  les 
choses  ou  les  actes  qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent 
pas  en  faire  l'objet  ;  les  causes  licites  ou  illicites  sus- 
ceptibles de  s'y  présenter  ;  enfin  les  formes  exigées 
pour  que  les  accords  soient  censés  définitivement 
arrêtés  et  sanctionnés. 

E  y  a  inévitablement  sur  tous  ces  points,  en  ce 
qui  concerne  les  conventions  entre  nations,  des  dif- 
férences notables  qui  ne  doivent  pas  échapper  dans 
Tapplication  ;  que  les  traités  spéciaux  de  droit  inter- 
national peuvent  s'attachera  développer;  mais  qu'il 
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nous  8u£Bra,  à  nous,  dans  ces  notions  préliminaires, 
d'avoir  fiait  entrevoir  d'une  manière  sonunaire. 

On  ne  qualifie  de  traités  publics  que  les  pact<es, 
accords  ou  conventions,  conclus  d'état  à  état  (1). 

Ces  traités  se  nomment  ainsi,  dit  Kiùber,  parce 
que  les  parties  qui  les  forment  sont  des  peuples  in- 
dépendants, ou  des  états  régis  par  le  droit  public. 

On  a  vu  au  chapitre  n  que  la  faculté  de  fiaire  des 
traités  publics  est  un  des  droits  les  plus  essentiels  de 
la  souveraineté  extérieure  ;  que  cependant,  sans  que 
cette  souveraineté  soit  détruite,  il  peut  se  faire  qu'un 
état  souverain,  par  des  alliances,  par  des  confédé- 
rations ou  autres  relations  avec  des  nations  étran- 
gères, se  trouve  assujetti  à  certaines  restrictions  dans 
l'exercice  de  ce  droit  ;  on  a  vu  aussi  que  les  états 
dépendants  ou  mi-souverains  n'ont  qu'une  capacité 
limitée  de  conclure  des  traités. 

Le  corps  de  l'état  ne  pouvant  agir  par  lui-même 
et  étant  représenté  par  son  gouvernement,  c'est  ce 
dernier  qui  contracte  au  nom  de  l'état  qu'il  repré- 
sente. La  première  et  la  plus  essentielle  condition 
de  la  validité  d'un  traité  pubUc,  est  donc  qu'il  ait 
été  conclu  par  le  pouvoir  gouvernant,  dans  la  limite 
de  ses  attributions. 


(1)  Vattel,  Droit  de*  Gens,  liv.  2,  chap.  12,  J  154.— De  Mai- 
TBHS,  Précii  du  Droit  des  Gens  moderne,  $  47. —  Kluebbb,  Droit 
des  Gens  moderney  $  141. 
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La  constitution  particulière  de  chaque  état  dé- 
termine quels  sont  ceux  des  pouvoirs  constituant  le 
gouvernement,  auxquels  appartient  le  droit  de  faire 
des  traités  au  nom  de  Tétat.  —  Dans  les  monarchies 
absolues  ce  droit  réside  en  entier  en  la  personne  du 
prince  régnant.  —  Il  en  est  de  même  ordinairement 
dans  les  monarchies  constitutionnelles]  représen- 
tatives, avec  cette  différence,  toutefois»  que,  dans  ces 
monarchies,  le  prince  ne  peut  contracter  en  per> 
lonne  ;  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  fait  que  sous 
le  contre-seing  d'un  ministre  responsable.  En  outre, 
dans  certains  cas,  selon  la  nature  des  objets  dont  il 
est  disposé  par  le  traité,  le  consentement  ultérieur 
du  pouvoir  législatif  de  la  nation  y  est  nécessaire. — 
Dans  les  républiques,  ce  droit  est  exercé  collective- 
ment par  le  magistrat  investi  du  pouvoir  exécutif 
et  par  certains  conseils  ou  assemblées  auxquels 
l'exercice  de  ce  pouvoir  est  soumis.  C'est  ainsi  que, 
aux  États-Unis  d'Amérique,  le  consentement  du  sénat 
est  essentiel  pour  rendre  valable  un  traité  conclu 
par  le  président  et  pour  engager  la  foi  nationale. 

Les  souverains  qui,  dans  les  états  monarchiques,  et 
les  magistrats  suprêmes  qui,  dans  les  états  républi- 
cains, sont  investis  du  droit  de  faire  des  traités  au 
nom  de  la  nation,  font  rarement  ces  traités  en  per- 
sonne, soit  qu'ils  le  pussent  de  leur  propre  chef, 
comme  dans  les  gouvernements  absolus,  soit  qu'ils 
le  pussent  sous  le  contre-seing  et  la  responsabilité 
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d'un  ministère  responsable,  comme  dans  les  gou- 
vernements représentatifs.  Ils  désignent  pour  les 
négociations  et  pour  la  rédaction  des  clauses  d'un 
traité,  des  mandataires  auxquels  ils  délivrent  de 
pleins  pouvoirs  spéciaux,  et  qui,  pour  cette  raison, 
sont  appelés  plénipotentiaires. 

Avant  d'entrer  en  négociation,  les  plénipoten- 
tiaires font  entre  eux  la  vérification  et  rechange  de 
leurs  pleins  pouvoirs  ou  diplômes  ;  mais  aucun  d'eux 
n'est  tenu  de  faire  connaître  les  instructions  par- 
ticulières de  son  gouvernement  sur  ce  qu'il  lui  est 
permis  d'accorder  ou  sur  la  manière  dont  il  doit 
conclure  (1). 

Ds  arrêtent  ensuite  les  clauses  et  la  teneur  du 
traité,  le  rédigent  par  écrit  suivant  les  formes 
diplomatiques,  et  le  signent  en  commun. 

Un  traité  ne  devient  pas  obligatoire  pour  un  état 
par  le  fait  seul  de  la  signature  de  son  plénipoten- 
tiaire; il  faut  encore,  pour  sa  conclusion  définitive 
et  pour  sa  validité,  que  le  pouvoir  gouvernant  l'ait 
confirmé  en  donnant  sa  ratification. 

La  nécessité  de  cette  ratification  est  le  plus  sou- 
vent aujourd'hui  expressément  réservée  dans  les 
pleins  pouvoirs,  ou  bien  stipulée  dans  le  traité 
même. 

Plusieurs  publicistes  veulent  que  dans  les  cas  où 


(I)  SciiMALK,  ih'oit  des  Gens  européen,  cliap.  3,  |>a!».  52. 
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cette  réserve  expresse  n'a  pas  été  faite,  le  traité 
souscrit  par  un  plénipotentiaire  soit  valable,  si  ce- 
lui-ci n'a  pas  agi  hors  de  ses  pouvoirs  ostensibles. 
Telle  est  l'opinion  de  Klùber,  qui  soutient,  du 
reste,  que  lorsque  la  nécessité  de  la  ratification  a  été 
stipulée,  cette  ratification  donnée  par  Tune  des 
parties  contractantes,  n'oblige  point  l'autre  partie  à 
donner  également  la  sienne  (1). 

M.  de  Martens  dit,  au  contraire,  que  si  l'une  des 
deux  parties  offre  dûment  sa  ratification,  l'autre  ne 
peut  refuser  la  sienne  qu'en  tant  que  son  mandataire 
s'est  écarté  des  bornes  de  son  in$truction,  et  par 
conséquent  est  punissable  ;  et  qu'au  moins,  dans  la 
règle,  il  ne  dépend  pas  du  libre  arbitre  d'une  na- 
tion de  refuser  sa  ratification  par  de  simples  motifs 
de  convenance  (2). 

Suivant  Vattel,  pour  refuser  avec  honneur  de 
ratifier  ce  qui  a  été  conclu  en  vertu  d'un  plein  pou- 
voir, il  faut  que  le  souverain  ait  de  fortes  et  solides 
raisons,  et  qu'il  fasse  voir,  en  particulier,  que  son 
nûnistre  s'est  écarté  de  ses  instructions  (3). 

La  nécessité  de  la  ratification  pour  rendre  un 
traité  obligatoire,  et  le  droit  de  refuser  cette  ratifi- 
cation, qu'elle  ait  été  ou  non  expressément  réservée, 


(1)  Kloebee»  Droit  det  Gem,  $  142. 

(â)  Db  Mabtbns,  Préei»  du  Droit  des  Gens  moderfie,  §  \S, 

(3)  Vattkl,  Droit  des  Gens,  lir.  2,  ch.l2,  §  156. 
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sont  soutenus  par  Bynkershoek,  Schmalz  et  M.  Pin- 
heiro-Ferreira  (1). 

«  Plusieurs  exemples  ont  &it  voir,  dans  tous  les 
a  temps,  dit  Schmalz,  que  les  souverains  prétendent 
«  avoir  le  droit  de  ne  pas  accorder  la  ratification  ; 
«  et  quel  droit  en  effet  paraît  plus  naturel  ?  Il  n'y 
«  a  donc  qu^une  renonciation  expresse  à  ce  droit, 
«  précédemment  faite,  qui  puisse  lier  un  souverain 
«  aux  engagements  contractés  en  son  nom  par  son 
«  plénipotentiaire,  i 

M.Wheaton,sans  s'expUquer  très  nettement,  pa- 
raît être  du  même  avis  (2) . 

Cette  doctrine  est  professée  en  France  par  nos 
hommes  d'état  actuels,  qui  en  ont  fait  l'application 
récente  à  propos  d'un  traité  concernant  le  droit  de 
visite  en  mer,  traité  signé  à  Londres  par  M.  de  Saint- 
Âulaire,  le  20  décembre  1841. 

«  Un  débat,  disait  à  cette  occasion,  à  la  Chambre 
c<  des  députés,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
»  M.  Guizot,  un  débat  s'était  élevé  en  Europe,  entre 
«  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pavs-Bas,  sur  la  ra- 
«  tification  d'un  traité. — On  avait  soutenu  que  la 
«  ratification  d'un  traité  ne  pouvait  être  refusée 


(1)  Bynkebshoek,  Qwxtt,  jur,  pubL  lib.  2,  chap.  7.  — Schmals, 
Droit  det  Gens  européen,  chap.  3,  pag.  53. — PiNHEUto-FEMiEimi, 
n  >  25  de  ses  notes  sur  Mabtbns. 

(2)  Wheaton,  Elément*  of  international  law,^Ti,  3,  chap.  2, 
$  4.  —  »  It  seems,  however ,  to  be  the  settled  usage  of  nations  to 
i<  require  a  previous  ratification.  » 
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«  que  lorsque  le  négociateur  avait  outre-passé  ses 
«<  pouvoirs,  et  qu'on  le  désavouait.  — J'avais  re- 
«  poussé  cette  doctrine,  quoique  parfaitement  dé- 
«  nntéressé  dans  la  question;  et,  en  appuyant  le 

<  roi  des  Pays-Bas  qui  la  repoussait,  j'avais  sou- 
«  tenu  que  le  droit  de  ratification  n'était  pas  une 
«  pure  forme  ;  que  c'était  un  droit  sérieux,  réel  ; 
«  qu'aucun  traité  n'était  conclu  et  complet  avant 
«  d'avoir  été  ratifié  ;  et  que,  si  entre  la  conclusion 

<  et  la  ratification  il  survenait  des  faits  graves,  des 
<«  faits  nouveaux,  évidents,  qui  changeassent  les 
«  relations  des  deux  puissances  et  les  circonstances 
«  au  milieu  desquelles  le  traité  avait  été  conclu, 
«  le  refus  de  ratification  était  un  droit.  » 

«  Nous  étions,  ajoute  plus  loin  le  même  mi- 
«  nistre,  nous  étions  dans  notre  droit,  quant  au 
«  traité  de  1841,  en  refusant  la  ratification;  rien 
((  n'était  fiait,  rien  n'était  conclu  ;  nous  étions  dans 
((  notre  droit  abstrait  aussi  bien  que  dans  une  né- 
«  cessité  de  circonstance  (1).  i 

C'est  cette  dernière  doctrine  qui,  selon  nous,  est 
le  mieux  fondée  en  raison,  et  qui  mérite  de  préva- 
loir dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  du 
droit  international.  Les  publicistes  qui  adoptent 
Topinion  contraire  y  sont  amenés  parce  qu'ils  ap- 
pliquent aux  nations  ce  qui  aurait  lieu  pour  les 


(1)  Voir  le  Moniteur,  séance  du  mercredi,  1"  février  18i3. 
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particuliers  dans  le  cas  de  mandat  privé;  mais 
c'est  là  un  des  points  oùrassimilationdu  droit  privé 
au  droit  public  externe  manque  de  justesse.  En 
effet,  si  Ton  considère  combien  les  intérêts  dont  il 
s'agît  entre  nations  sont  graves  et  élevés,  combien, 
lorsqu'il  est  question  d'engager  tout  un  peuple,  il 
y  aurait  d'inconvénient  à  ce  qu'un  homme  seul  pût 
produire  définitivement  ce  résultat,  loin  du  pays 
et  des  autorités  placées  à  la  tête  des  affiaires,  dans 
l'ignorance  des  nouvelles  circonstances  qui  peuvent 
être  survenues  et  avoir  modifié  les  situations  ;  com- 
bien, en  un  mot,  il  y  aurait  de  disproportion  entre 
l'agent,  qui  n'est  qu'un  délégué  individuel,  et  l'ef- 
fet de  la  négociation,  qui  doit  être  de  lier  l'état,  on 
concevra  que  les  pouvoirs  du  plénipotentiaire  ne 
puissent  pas  être  entendus  raisonnablement  en  ce 
sens.  L'affaire  est  assez  importante  pour  qu'avant 
que  la  conclusion  en  devienne  définitive,  il  y  soit 
regardé  à  deux  fois.  Le  plénipotentiaire  n'a  donc 
qu'une  délégation  de  pouvoir  sous  réserve  de  rati- 
fication. Le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  cette  ra- 
tification est  toujours  sous-entendu,  même  quand 
il  n'a  pas  été  formellement  exprimé. 

Les  ratifications  faites  par  les  pouvoirs  compétents 
des  gouvernements  respectifs  des  plénipotentiaires, 
sont  échangées  en  forme,  dans  un  délai  fixé,  et  le 
traité  entre  en  vigueur  du  moment  de  sa  signature  et 
non  de  celui  des  ratifications  qui  l'ont  suivi,  à  moins 
que  l'on  ne  soit  convenu  d'une  époque  déterminée. 
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Les  traités  publics  valablement  conclus  et  dû- 
ment ratifiés  sont  inviolables  pour  chacune  des 
parties  contractantes  aussi  longtemps  qu'ils  existent 
l^itimement.  Cette  inviolabilité  est  basée,  comme 
nous  Favons  dit,  sur  le  principe  fondamental  de  la 
sainteté  des  engagements  contractés  :  principe  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  applicable  aux 
personnes  morales  des  états  aussi  bien  qu'aux  sim- 
ples particuliers. 

Seulement  lorsqu'il  s'agit  de  pactes  entre  les 
états,  une  simple  convention  verbale  dénuée  de 
toute  forme,  ne  suffit  pas  pour  produire  engage- 
ment. Ces  pactes  doivent  revêtir  des  formes  plus 
solennelles,  à  cause  de  la  haute  importance  des  par- 
ties contractantes  et  de  l'immense  portée  de  leurs 
promesses. 

Gomme  les  nations  souveraines  ne  reconnaissent 
entre  elles,  en  vertu  de  leur  souveraineté,  aucun 
joge  supérieur  terrestre,  aucun  pouvoir  coërcitif 
au-dessus  d'elles,  il  n'y  a  pas  de  loi  positive  inter- 
nationale qui  prononce  des  peines  contre  elles  en 
cas  d'inexécution  de  leurs  promesses  ;  mais  la  saine 
raison,  le  devoir  éthique,  et  mieux  encore  le  propre 
intérêt  des  états,  leur  commandent  de  garder  la  foi 
promise.  Les  relations  internationales  seraient  im- 
possibles si  chaque  état  contractant  pouvait  se 
<lésUter  à  son  gré  de  ses  engagements. 

Une  puissance  qui  refose  de  remplir  les  obliga- 
tions imposées  par  les  traités,  provoque  à  la  guerre. 
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car  après  les  négociations  et  les  remontrances  il  n'y 
a  plus  que  les  armes  qui  puissent  vider  les  procès 
entre  les  nations. — L'état  au  détriment  de  qui  la 
violation  ou  le  refus  d'exécution  du  traité  a  eu  lien, 
selon  l'importance  de  cette  violation,  a  le  choix,  ou 
de  poursuivre  l'exécution  du  traité  avec  réparation 
du  préjudice  que  la  violation  commise  lui  a  causé, 
ou  de  considérer  de  son  côté  le  traité  comme  rompu, 
et  de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  que 
cette  rupture  occasionne. 

La  lésion,  c'est-à-dire  l'inégalité  des  avantages 
résultant  pour  un  état  d'un  traité  qu'il  a  conclu,  ne 
le  dispense  pas  de  l'obligation  d'observer  ce  traité  ; 
c'est  à  chaque  partie  contractante  à  peser  d'avance 
les  avantages  et  les  désavantages  qui  résultent  pour 
elle  du  pacte  à  conclure. 

Néanmoins,  quelques  publicistes  font  observer 
que  lorsqu'un  traité  concourt  directement  à  la  perte 
de  l'état,  cet  état  a  le  droit  de  s'en  écarter  (1).  C'est 
là  un  principe  évident  et  incontestable,  basé  sur  le 
droit  de  conservation  de  soi-même.  Pour  les  êtres 
moraux  comme  pour  les  individus,  il  n'y  a  pas  de 
promesse  obligatoire,  quand  cette  promesse  est 
celle  d'un  suicide.  Du  reste,  il  est  impossible  que  la 
nation  ait  été  consentante  à  un  pareil  traité  ;  et  il 


(i)  Vattbl,  Droit  de»  Gens,  liv.  2,  chap.  12,  $  160.— De  Mar- 
TEW8,  Précii  du  Droit  de»  Gens  moderne,  J  52, 
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est  d'ailleurs  préférable  pour  elle  d'en  appeler  à  la 
guerre,  s'il  est  nécessaire,  et  de  risquer  de  périr  les 
armes  à  la  main,  plutôt  que  de  marcher  tranquille- 
ment à  sa  ruine  en  accomplissant  des  obligations 
qu'elle  n'a  pas  pu  légitimement  s'imposer  puis- 
qu'elles sont  inconciliables  avec  son  existence. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  des  traités  n'est  pas 
tellement  général  qu'il  enlève  dans  tous  les  cas,  à 
chaque  état  contractant,  la  possibilité  de  se  délier 
des  engagements  qu'il  a  pu  prendre.  U  feut  même 
reconnaître  que  la  nature  des  traités  entre  nations 
apporte  ici  des  nuances  sensibles  qui  doivent  sépa- 
rer ces  traités  de  ceux  faits  entre  particuliers. 

En  effet,  les  nations  ont  une  existence  indéfinie  ; 
toutes  les  générations  à  venir,  sans  y  avoir  consenti 
elles-mêmes,  se  trouvent  ainsi  liées  par  celle  qui  a 
traité  ;  les  prescriptions  du  traité,  par  le  laps  des 
aimées  ou  par  les  changements  survenus,  peuvent 
être  devenues  tellement  en  contradiction  avec  les 
mœurs,  avec  les  situations  respectives  des  puissan- 
ces, avec  l'état  de  leur  industrie,  de  leur  commerce, 
de  leurs  forces  de  toute  nature,  que,  raisonnable- 
ment, ces  prescriptions  ne  doivent  plus  être  main- 
tenues. Leur  résiliation  peut  être  poursuivie  alors 
par  llitat  qui  veut  s'en  délier  ;  mais  il  convient 
d'employer  d'abord  la  voie  des  négociations  pour 
foire  entendre  raison  à  Vautre  partie  et  opérer  la 
rédUation  de  bon  accord. 

Dans  certaines  circonstances  et  à  l'égard  de  cer- 
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tains  traités,  une  rétractation  feite  de  bonne  foi, 
même  en  dehors  de  Fhypothèse  que  nous  venous  de 
prévoir,  peut  avoir  lieu  sans  que  l'état  de  la  part 
duquel  elle  vient  puisse  être  accusé  de  provoquer  à 
la  guerre  et  d'enfreindre  le  droit  des  gens.  Mais  on 
conçoit  que  ces  cas  sont  rares  et  doivent  être  claire- 
ment définis  et  justifiés. 

Schmalz  semble  dire,  en  général,  que  quelles  que 
soient  les  concessions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  puis- 
sances, on  peut  revenir  sur  un  traité  tant  que  celui 
avec  lequel  on  Fa  conclu  n'a  fait,  en  vertu  de  ce 
traité,  aucune  prestation,  ou  que,  sur  la  foi  de  cette 
convention,  il  n'a  pris  ni  négligé  aucune  mesure. 
Nous  sommes  loin  d'admettre  cet  avis,  qui  n'irait  à 
rien  moins  qu'à  dénier  la  force  obligatoire  des  pro- 
messes entre  nations,  et  à  exiger,  pour  que  l'obliga- 
tion existe,  qu'il  y  ait  eu  fait  accompli  de  la  part 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Sans  dissimuler 
que  lorsqu'aucun  fait  pareil  n'a  eu  lieu  la  rétrac- 
tation offre  moins  d'inconvénients,  à  notre  avis,  si 
cette  rétractation  n'avait  pas  d'autre  justification, 
elle  serait  une  violation  de  la  foi  promise  (1). 

Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  uniquement  en  vue 
d'atteindre  un  but  spécial,  il  cesse  incontestable- 
ment  d'être  obligatoire  dès  que  le  but  propos#a  été 
rempli. 


(1)  Schmalz,  Droit  des  Gens  européen,  chap.  3,  pag.  hO. 
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Il  en  serait  ainsi  également,  si  le  but  proposé  était 
démolitré  radicalement  et  absolument  impossible. 
Et  même ,  en  dehors  d'une  telle  impossibilité 
absolue,  si  les  mesures  prises  en  commun  par  les  par- 
ties contractantes  sont  évidemment  reconnues  inu- 
tiles ou  insuffisantes  pour  atteindre  le  but  désiré,  et 
à  les  parties  ne  se  sont  pas  obligées,  du  reste,  à  pren- 
dre,au  besoin,des  mesures  plus  efficaces  ou  à  prendre 
toutes  celles  qui  seraient  jugées  nécessaires,  on  peut 
dire  qu'elles  ne  sont  pas  tenues  de  persévérer  dans 
l'emploi  de  mesures  reconnues  inutiles  ;  et  que  la 
résiliation  du  traité  peut  être  poursuivie  à  la  réqui- 
sition de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  surtout  si 
les  mesures  consenties  par  le  traité  imposaient  aux 
contractants  des  obligations  égales,  et  que  la  cessa- 
tion de  ces  mesures  ne  préjudicie  à  aucun  d'eux. 

C'est  un  principe  reconnu  qu'une  guerre  subsé- 
quente entre  deux  parties  contractantes  annuUe  les 
traités,  excepté  bien  entendu  ceux  qui  ont  pour  but 
de  régler  les  principes  à  suivre  pendant  la  guerre* 
La  guerre,  en  effet,  n'est  autre  chose  qu'un  procès 
que  les  nations  s'intentent  les  armes  à  la  main  ;  pen* 
dant  la  durée  de  ce  procès,  les  états  belligérants  de- 
meurent assujettis  à  certaines  obligations  récipro- 
ques et  acquièrent  certains  droits  accidentels;  mais 
leurs  autres  droits  et  leurs  autres  obligations  demeu- 
rent suspendus.  Aussi,  à  la  conclusion  de  la  paix, 
a-t-on  coutume  de  renouveler  ou  de  confirmer 
expressément  les  traités  antérieurs. 

p.  I.  7 
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1.168  diverses  espèces  de  traités  au  moyen  des- 
quels les  états  règlent  entre  eux  leurs  intérêts,  se 
divisent,  au  point  de  vue  le  plus  général,  en  deux 
classes  distinctes  :  en  traités  ou  conventions  transi- 
toires et  en  traités  proprement  dits  (1). 

Les  premiers  sont  ceux  qui  s'accomplissent  d'un 
seul  coup  et  qui  sont  exécutés  de  suite  et  une  fois 
pour  toutes ,  sans  qu'il  y  soit  question  de  règles  de 
conduite  ni  de  prestations  ultérieures.  Tels  sont  les 
traités  de  cession,  d'échange  ou  de  limites  de  terri- 
toire ;  tous  ceux  qui  constituent  une  servitude  per- 
manente en  faveur  d'un  état  dans  le  territoire  d'un 
autre  état  ;  ceux  qui  reconnaissent  l'indépendance  et 
la  souveraineté  d'un  nouvel  étal.  Les  traités  de  cette 
nature  n'établissent  pas  directement  le  droit  public 
des  nations.  Leur  effet  unique]est  de  statuer  sur  des 
intérêts ,  de  régler,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  le  degré  de  force  des  diverses  puissances. 
C'est  sur  de  pareils  traités  que  repose  aujourd'hui, 
en  Europe,  ce  qu'on  appelle  \ Equilibre  des  Etats. 

Un  règlement  d'équilibre  politique ,  en  quelque 
pays  et  à  quelque  époque  qu'on  le  suppose  établi 
par  l'accord  exprès  ou  tacite  de  certaines  puissan* 
ces,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  rentrant  dans 
les  règles  permanentes  du  droit  international.  Il  y 
a  plus,  si  on  considère  un  pareil  règlement  comme 

(1)  De  Mahtens,  Précit  du  Droit  des  Gens,  J  58. — Whbaton, 
Eléments  ofintemationallaw,  part.  3%  chap.  %  $$  7  et  8. 
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ayant  pour  but  de  marquer  à  divers  étau  des  éga- 
lités ou  des  inégalités  de  fait  qui  ne  devront  plus 
changer,  des  limites  de  puissance  d'où  on  ne  les 
laissera  pas  sortir  de  peur  que  l'équilibre  cherché  se 
trouve  rompu  y  il  faut  avouer,  avec  différents  publi- 
cistes,  qu'un  pareil  règlement  n'est  pas  fondé  sur  les 
principes  généraux  du  droit  (1).  Il  ne  l'est  que  sur 
l'intérêt  des  états  prépondérants.  La  lassitude  de  la 
guerre  et  le  besoin  delà  paix  ont  bien  pu  faire  une 
nécessité  de  conclure  des  traités  qui  établissent  entre 
les  nations  européennes  une  distribution  de  forces 
et  d'influence  ayant  pour  résultat  de  classer  les 
divers  états  en  états  du  premier  ordre  et  en  états 
du  second  ou  du  troisième  ordre  ;  la  politique  des 
grandes  puissances  auxquelles  cet  ordre  de  choses 
assure  la  prédominance,  peut  bien  employer  ses 
efforts  à  maintenir,  sous  le  nom  de  balance  du  pou- 
voir ,  de  système  de  contre-poids^  un  statu  quo  favo- 
rable à  leurs  intérêts  :  mais  les  enseignements  de 
l'histoire  sont  là  pour  faire  voir  qu'un  statu  quo 
perpétuel  est  impossible;  et  la  raison,  pour  démon- 
trer que  la  nécessité  de  le  conserver  toujours  ne 
peut  être  érigée  en  chose  de  droit.  Ou  ne  peut  vou- 
loir faire  un  droit  permanent  de  ce  qui  n'est  qu'un 
fait  transitoire.  Un  concert  ou  une  ligue  par  lequel 


(1)  Klubbee,  DrtÀi  des  Gens  moderne,  $$  6  et  i2.  —  Pinheiro- 
V^eiRBimA,  Coun  de  Droit  public^  t.  2,  art.  4,  $  17. 

7. 
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de  grandes  puissances  s'uniraient  pour  mainlenir 
leur  suprématie  en  s  opposant  à  tout  accroissement 
légitime  des  autres  états,  ne  serait  pas  plus  fondé  en 
justice  que  la  prétention  d'un  état  de  s'arroger  à  lui 
seul  une  domination  exclusive.  Un  pareil  concert  n'a 
«railleurs  qu'un  temps;  la  jalousie  et  la  méfiance  y 
mettent  fin  plus  ou  moins  vite. 

Le  droit  d'intervention  dans  les  atïaires  intérieures 
et  extérieures  d'un  état,  qu'on  fait  dériver  de  la  né- 
cessité de  maintenir  l'équilibre  des  puissances ,  est 
une  atteinte  aux  principes  généraux  de  l'indépen- 
dance des  nations.  L'exercice  d'une  pareille  inter- 
vention doit  être  restreint  à  des  cas  rares  et  à  des 
circonstances  spéciales. 

Les  traités  proprement  dits  sont  ceux  qui  règlent 
spécialement ,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  la 
manière  d'agir  des  contractants  ;  qui  tracent,  par 
conséquent,  des  règles  de  conduite  qui  obligent 
à  des  prestations  successives  et  continues.  Tels  sont 
plus  particulièrement  les  traités  de  commerce  et  de 
navigation. 

Les  points  de  vue  principaux  sous  lesquels  se 
forment  ces  derniers  traités,  sont  les  principes  à  sui- 
vre soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  les  guerres 
qui  peuvent  se  faire,  non-seulement  entre  les  parties 
contractantes  elles-mêmes,  ou  entre  l'une  d'elles  et 
une  tierce  puissance,  mais  aussi  entre  des  états  étran- 
gers aux  deux  parties.  Plus  ces  principes  ont  été 
sanctionnes  et  renouvelés  de  fois  entre  les  puissances. 
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plus  il  y  a  d'états  qui  les  aient  réciproquement 
adoptés  ;  plus  il  devient  difficile  de  les  en&eindre 
ou  de  s'en  écarter  légitimement,  et  plus  on  peut  dire 
que  les  règles  de  conduite  qu'ils  consacrent  sont 
entrées  dans  le  droit  des  nations. 

Beaucoup  de  traités  pubUcs,  et  nommément  'les 
traités  de  paix,  sont  mixtes ^  c'est-à-dire  qu'ils  pré- 
sentent à  la  fois  le  caractère  des  conventions  transi- 
toires et  celui  des  traités  proprement  dits. 

Quelques  publicistes  divisent  encore  les  traités 
proprement  dits  en  personnels  et  réels  (i).  Tous  les 
traités^  entre  les  républiques,  disent-ils,  sont  réels  ; 
mais  à  Fégard  de  ceux  dans  lesquels  figurent  des 
monarchies,  ils  appellent  personnels  les  traités  qui 
ont  été  conclus  pour  des  intérêts  de  la  personne  ou 
même  de  la  famille  du  monarque  contractant  ;  ils 
nomment  réels  ceux  qui  ont  été  conclus  immédiate- 
ment pour  les  affaires  et  le  bien  de  l'état. 

D'après  la  définition  générale  que  nous  avons  don- 
née des  traités  publics,  cette  distinction  ne  peut  plus 
être  admise.  Car  s'il  arrive  quelquefois ,  ainsi  que 
ledit  Vattel,  que  les  rois,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils 
ont  en  main,  font  des  traités  relatifs  à  leur  personne 
età  leur  famille,  de  pareils  accords,  bien  qu'ils  puis- 


(I)  Vattel,  Droit  dêi  Gem,  Hv.  2,  chap.  1*2,  §§  183  à  i97.^I)o 
Haitens,  Précii,  etc.,  $J  60  et  61. —  Whbaton,  Eléments  of  in- 
ttrnatianal  law,  part.  1^',  chap.  2,  $  20,  et  part.  3%  ch.  2,  $  8. 
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&ent  souvent  toucher  indirectement  aux  intérêts  de 
l'état  y  ne  peuvent  engager  la  nation  et  ne  doivent 
pas  être  rangés  au  nombre  des  traités  publies.  C'est 
ceque  remarque  fort  bien  M.  Pinheiro-Ferreira,qui 
repousse  cette  distinction,  en  disant  que  des  traités 
qui  ne  concernent  que  les  intérêts  personnels  des 
souverains,  sont  tout  à  £ait  privés,  et  n'entrent  pas 
dans  le  domaine  du  droit  des  nations  (i). 

U  est  des  conventions  publiques  qui  diffèrent 
essentiellement  des  traités  solennels  tant  dans  leur 
forme  que  dans  leur  objet ,  et  pour  la  conclusion 
desquelles  il  n'est  pas  besoin  de  pleins  pouvoirs  gé- 
néraux ou  spéciaux  de  la  part  des  gouvernements. 
Ces  conventions,  plus  fréquentes  en  temps  de  guerre 
qu'en  temps  de  paix,  sont  faites  par  les  fonctionnaires 
publics,  qui  exercent  au  nom  de  l'état  une  por- 
tion du  pouvoir  souverain,  et  que  la  nature  ou  les 
occurrences  de  leurs  fonctions  mettent  dans  la  né- 
cessité de  traiter  avec  des  pouvoirs  subalternes  des 
gouvernements  étrangers. 

Tels  sont  tous  les  accords  ou  arrangements  faits 
avec  l'étranger,  par  les  amiraux  ou  commandants 
de  forces  navales,  par  les  généraux  <^n  chef  des 
armées  de  terre  ou  les  commandants  de  corps  de 
troupes  isolés;  par  les  gouverneurs  de  provinces  ou 


(I;   l*INHElRO-FeRREIAA,  II**  %)  tJc  868  IlOlCfl  ftUF  MaRTKN». 
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des  colonies,  agissant  en  vertu  de  leurs  attributions 
et  dans  la  sphère  du  commandement  qui  leur  est 
confié. 

Au  nombre  de  ces  accords  sont  plus  particulière- 
mait  les  cumistices  ou  trêves  temporaires,  c'est-à- 
dire  les  cessations  ou  suspensions  d'hostilités,  con- 
venues pour  un  court  espace  de  temps  entre  des 
corps  ^e  troupes  individuels  ;  les  cartels  touchant 
l'échange  ou  la  rançon  des  prisonniers  de  guerre  ; 
les  capitulations  par  lesquelles  une  forteresse,  une 
colonie,  un  corpsde  troupes,et  quelquefois  même  un 
vaisseau  de  guerre,après  un  combat  soutenu  en  pleine 
mer,  se  rendent  conditionnellement  à  l'ennemi. 

En  général,  tous  ces  arrangements  militaires  sont 
obligatoires  et  ne  sont  pas  assujettis  à  des  ratifi- 
cations postérieures,  si  ceux  qui  les  ont  conclus 
n'ont  pas  agi  en  dehors  des  limites  de  leurs  attri- 
butions (1). 

Mais  si  les  pactes  faits  par  les  puissances  subal- 
ternes (2)  contiennent  des  engagements  qui  outre- 
passent le  pouvoir  accordé  à  ceux  qui  les  ont  con- 
clus en  vertu  de  leur  charge  ou  commission,  ces 


(1)  Vattel,  Droit  de»  GenSy  liv.  %  chap.14,  J  207. — Rluebbb, 
Dr<nt  de»  Gtn%  moderne,  $5  276  à  277. —  De  Martens,  Préci»  du 
Ihoit  de»  gen»,  §§  291  et  suivants. — Wheaton  ,  Elem.  of.  intem. 
lam ,  part.  3,  chap.  2,  $  2. 

(2)  On  appelle  Puistance»  inférieure»  ou  »ubalteme»,  dit  VaftcK 
lÎY.  2,  cluip.  14,  $207,  des  personnes  publiques  qui  exercent  quel- 
<|ae  partie  de  TeDipire,  au  nom  et  sous  l'autorité  du  souverain. 
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pactes  ne  peuvent  valoir  qu'autant  que  Tétat  inté- 
ressé y  donne  sa  ratification  expresse  ou  tacite  :  à 
défaut  de  ratification  ils  restent  nuls. 

La  ratification  tacite  peut  s'inférer  de  certains 
actes  que  le  gouvernement  de  l'état  accomplit  en 
conformité  du  pacte  arrêté,  et  qu'il  ne  pourrait 
pas  faire  s'il  ne  tenait  ce  pacte  pour  valable.  Le 
simple  silence  gardé  par  l'une  des  parties. ne  suf- 
fit pas  pour  qu'on  puisse  présumer  sa  ratification 
tacite  ;  mais  la  bonne  foi  exige  que  celui  des  états 
intéressés  qui  prétend  refuser  cette  ratification,  no- 
tifie sa  détermination  à  l'autre,  afin  de  prévenir  l'exé- 
cution des  engagements  contractés.  Et  si  avant  cette 
notification  le  pacte  conclu  a  été  exécuté  en  quelques- 
unes  de  ses  clauses,  par  l'une  des  parties  agissant 
de  bonne  foi,  dans  la  supposition  que  l'agent  avec 
lequel  ou  a  traité  était  dûment  autorisé,  cette  partie 
est  en  droit  d'être  replacée  dans  la  situation  pre- 
mière, ou  d'exiger  une  indemnité  (1). 

Puisque  les  traités  publics  imposent  des  nécessités 
obligatoires  ;  qu'ils  servent  à  créer,  à  modifier  ou  à 
éteindre  des  droits  entre  nations,  la  gestion  ou  la 
négociation  des  affaires  extérieures  d'un  état  ne  peut 
avoir  lieu  sans  leur  secours. 


(1)  Gbotius,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  IW.  2,  cliap.l5, 
5  16  i  liv.  3,  chap.  22,  §§  1  à  3.  -Vattel,  Droit  des  Gens,  IW.  % 
chap.  1  i,  §5  209  à  212.— Wheaton ,  pari.  3,  ch.,2,  J  3.— Schmalz, 
Droit  des  Gens  européen ,  liv,  2^  chap.  3,  pag.  52. 
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Même  celui  qui  n'est  chargé  que  d'une  mission 
spéciale,  ne  peut  se  dispenser  de  recourir,  pour  bien 
remplir  son  office,  aux  traités  qui  se  réfèrent  de 
près  ou  de  loin  à  l'objet  de  cette  mission. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  traités  obligatoires 
pour  l'état  ou  en  faveur  de  l'état  qu'on  représente, 
qui  doivent  être  consultés,  mais  ceux  mêmes  qui  ont 
eu  lieu  entre  puissances  étrangères,  sur  les  mêmes 
matières  ou  en  des  situations  analogues,  afin  d'avoir 
des  points  de  rapprochement,  de  comparaison,  et 
des  exemples  utiles  à  suivre  ou  à  éviter. 

Quant  au  publiciste  écrivant  sur  le  droit  inter- 
national, c'est  de  l'étude  historique,  c'est  de  la  con- 
frontation attentive  des  traités,  qu'il  fait  sortir  les 
règles  qui  paraissent  uniformément  consacrées  par 
la  pratique  des  états. 

On  voit  par  là  combien  les  écrivains  qui  ont  mis 
leurs  soins  à  recueillir  et  à  publier  la  série  successive 
des  traités  entre  les  nations,  ont  rendu  un  service 
important  à  la  diplomatie  et  à  la  science  du  droit 
international  ;  combien  il  est  essentiel  que  l'œuvre 
lie  soit  pas  discontinuée,  et  que  de  pareilles  publi- 
cations soient  constamment  tenues  au  courant,  avec 
^  caractère  général  qui  s'étende  à  tous  les  états. 
Noos  indiquerons  ici  les  pubUcations  de  cette  nature 
I^plus  utiles  à  consulter,  au  point  de  vue  spécial 
de  notre  livre  (1). 


(1)  J.  DuMOTfT,  Corps  universel  diplomatique  du  Droit  des  Gens^ 
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La  diplomatie  a  adopté  depuis  longtemps,  pour 
la  rédaction  des  traités,  un  usage  d'une  bien  grande 
utilité  :    c'est  Temploi  d'une   langue  commune, 


contenant  un  recueil  des  traités  d'alliance,  de  paix,  de  trèfe,  de 
neutralité,  de  commerce,  d'échange,  deproteclion,  de  garantie,  etc., 
faits  en  Europe  depuis  le  régne  de  Gharlemagne  jusqu'à  présent 

(de  800  à  1731),  avec  les  capitulations  impériales  et  royales , 

et  en  général  tous  les  titres  qui  peuvent  servir  à  fonder,  établir  ou 
justifier  les  droits  et  les  intérêts  des  princes  et  états  de  l'Europe,  etc. 
Amsterdam  et  La  Haye,  1726-1731,  8'  t.  in-fol. 

G.  F.  DB  Mabtehs,  Recueil  det  principaux  Traité»  d'alliance, 
de  paix,  de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  etc.^  depuis  1761 
jusqu'en  1819. 

Le  même,  Nouveau  recueil  avec  supplément. 

G.  G.  KocH,  Abrégé  de  Vhittoire  des  Traitée  de  paix,  entre  les 
puissances  de  l'Europe,  depuis  la  paix  de  Westphalie,  continaé 
jusqu'au  congrès  de  Vienne  et  aux  traités  de  Parb  (de  1815),  par 
Fr.  Schoell.  Paris,  1817-1818,  15  vol.  in-8". 

Levtis  Hebtslet,  a  complète  collection  of  the  treatiei  and  con- 
ventions, and  reciprocal  régulations,  at  présent  subsisting  betwen 
Great-Britain  and  foreign  powers  (including  those  vritb  the  several 
soutb  American  governments),  and  of  the  lavirs,  decrees,  and  orders 
in  council,  relating  to  commerce  and  navigation,  to  the  repression 
and  abolition  of  the  slave  trade,  and  to  the  privilèges  and  intereats 
of  the  subjects  of  the  high  contracting  parties.  Compiled  from  an- 
thentic  documents.  London,  1827-1835, 4  vols  8*. 

Le  comte  d'HAUTERivE  et  le  chevalier  de  Cussy,  Recueil  de$ 
Traités  de  commerce  et  de  navigation  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  depuis  la  paix  de  Westphalie,  et  de  ceux  con- 
clus par  les  puissances  étrangères  entre  elles  depuis  la  même  épo- 
que (jusqu'à  présent).  Paris,  1833-1839,  10  vol.  in•8^ 

Gu.  DE  Mabtens,  Causes  célèbres  du  Droit  des  Gens,  Leipzig, 
1827,  2  vol.  in-8'*. — Idem,  Nouvelles  causes  célèbres  du  Droit  des 
Gens,  Leipzig,  18i3,  2  vol.  in-8\ 
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d'ane langue  pour  ainsi  dire  diplomatique,  capable 
de  maintenir  à  ces  traités  une  physionomie  générale, 
universelle^  aussi  propice  à  la  gestion  des  affaires 
qu'à  la  science.  La  simplicité,  la  clarté  et  l'expansion 
presque  cosmopolite  de  la  langue  française,  qu'au- 
cune personne  distinguée  et  surtout  aucune  personne 
vouée  aux  affaires  d'état,  n'ignore,  ont  fait  attribuer 
à  cette  langue  le  caractère  diplomatique  dont  nous 
parlons. 

Quelques  esprits,  par  un  amour-propre  de  na- 
tionalité bien  mal  entendu,  paraissent  vouloir  sus- 
citer une  tendance  contraire,  et  introduire  cet  autre 
osage,  que  chaque  traité  soit  rédigé  simplement 
dans  la  langue  ou  dans  les  langues  des  parties  con- 
tractantes, en  mettant  de  côté  toute  langue  com- 
mune ou  diplomatique.  Nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire  :  si,  par  d'étroites  considérations  ou  de  fâ- 
cheuses susceptibilités,  un  pareil  usage  pouvait  pré- 
valoir, la  pratique  et  la  science  du  droit  interna- 
tional y  perdraient  considérablement;  la  série  des 
traités  et  des  précédents,  au  lieu  de  faire  un  corps 
imposant,  se  morcèlerait,  se  localiserait,  ou  ne  se 
présenterait  plus  que  comme  un  assemblage  confus 
de  langues  diverses;  et  le  droit  international,  dont 
le  caractère  éminent  est  d'être  universel ,  serait 
dépouillé  d'un  de  ses  plus  puissants  éléments  d'u- 
nité. 

Nous  arrêterons  ici  cette  exposition  préliminaire. 
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Une  connaissance,  au  moins  sommaire,  de  ce  qui 
constitue  les  états,  la  souveraineté  et  ses  attributs 
essentiels,  le  droit  international  et  enfin  les  traités 
publics,  nous  a  paru  indispensable  pourVintelligence 
de  ce  qui  va  suivre.  Nous  pouvons  aborder  mainte- 
nant avec  moins  d'hésitation  les  matières  qui  font  le 
sujet  spécial  de  cet  ouvrage. 
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De  la  Mer. 


SOMMAIRE. 

utilité  tariée  de  la  mer.  —  Soos  le  rapport  des  communications  de 
peuple  h  peuple,  la  mer  est  un  immense  bienfait  de  la  nature. 

^'otilité  de  la  mer  a  été  appréciée  par  les  anciens. 

Accroissement  des  communications  internationales  par  la  voie  de 
mer,  dans  les  temps  modernes. —  Le  progrés  des  sciences  phy- 
siques, appliqué  à  la  navigation,  permet  de  concevoir,  pour  un 
temps  rapproché  de  nous,  un  accroissement  plus  grand  encore. 


La  mer  est  une  grande  voie  de  communication 
qui  relie  les  continents  entre  eux,  et  les  iles  aux 
continents. 
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Dans  les  plaines  de  TOcéan,  solitudes  immenses 
et  uniformes,  où,  pendant  des  mois  entiers  de  na- 
vigation, pas  un  objet  s'élevant  au-dessus  des  eaux 
n'apparaît  au  voyageur  pour  lui  servir  de  guide  ou 
de  jalon  ;  où  l'œil,  plongeant  dans  un  horizon  ou* 
vert  à  lui  de  toutes  parts,  ne  rencontre  que  le  ciel 
et  Feau  ,  le  génie  de  l'homme  a  su  se  tracer  en  tous 
sens  une  route  sûre. 

A  l'aide  d'un  phénomène  physique,  que  n'avaient 
point  apprécié  les  anciens,  le  navigateur  connaît  à 
chaque  instant  la  direction  qu'il  doit  suivre  ;  par 
un  procédé  des  plus  simples,  il  mesure  avec  fecilité 
le  chemin  qu'il  vient  de  parcourir.  Déjà  ces  don- 
nées sont  suffisantes  pour  lui  permettre  d'accomplir 
avec  quelque  certitude  de  longs  voyages. 

Mais  pour  conduire  avec  plus  de  sûreté,  avec  une 
précision  mathématique,  ses  cités  et  ses  citadelles 
flottantes,  il  appelle  à  son  secours  la  plus  sublime  de 
toutes  les  sciences.  L'astronomie  lui  ouvre  le  grand 
hvre  du  firmament.  Le  pilote  intelligent  interroge 
dans  les  cieux  les  planètes  qui  y  roulent  en  décri- 
vant éternellement  leurs  orbites,  les  astres  lumineux 
qui  y  sont  fixes.  De  leurs  rapports,  de  leur  situation 
relative,  il  sait  déduire  par  des  calculs  précis  la 
sienne  propre  au  milieu  de  l'Océan.  De  nos  jours, 
quelle  que  soit  la  distance  de  deux  points  de  notre 
globe  séparés  parla  mer,  on  arrive  de  l'un  à  l'autre 
avec  autant  de  précision  que  si  Parc  de  grand  cercle 
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({ui  les  joint  tous  deux  était  tracé  d'une  manière 
vijible,  et  qu'on  n'en  eut  jamais  dévié. 

La  mer  est  pour  les  hommes  d'une  utilité  variée; 
la  chasse,  sous  le  nom  de  péclie^  y  est  organisée  aussi 
bien  que  sur  terre.  On  pêche  en  pleine  mer  et  le  long 
des  côtes. 

Les  produits  sous-marins  sont  recherchés  et  ré- 
coltés avec  soin;  parmi  ces  produits  sont  le  corail, 
les  perles,  l'ambre 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  des  communi- 
cations de  peuple  à  peuple,  qu'elle  est  un  immense 
bieo&itdela  nature;  elle  rend  ces  communications 
pWpromptes  et  plus  faciles.  C'est  la  mer  qui  donne 
au  commerce  sa  plus  vivifiante  extension;  les  peuples 
^parés  parla  mer  échangent  plus  abondamment  et 
plus  facilement  leurs  produits,  que  ceux  situés  au 
milieu  d'un  même  continent.  La  mer  est  une  bar- 
rière plus  franchissable  qu'une  chaîne  de  montagnes, 
<iue  des  accidents  de  terrain  ;  un  chemin  plus  facile 
et  plus  économique  pour  les  transports  que  toutes 
les  voies  de  terre. 

Son  utilité,  si  grande  (sous  le  dernier  point  de 
^oc),  est  tellement  sentie,  que  Thomme  s'ingénie 
"fins  certaines  localités,  pour  en  accroître  l'étendue. 

Depuis  quelque  tem|)8  le  percement  de  l'isthme 
<fc  Panama  est  une  question  à  Tordre  du  jour 
^igneusement  étudiée;  des  études  ont  aussi  été 
'nitessur  la  possibilité  de  faire  conmiuniquer  la  mer 


112   LIV.  II.  — RkGL.  PERM. KTAT  DE  PAIX. 

Rouge  et  la  Méditerranée  à  travers  Fisthme  de  Suez. 
Ces  deux  grands  problèmes,  dont  la  solution  au- 
rait une  si  grande  influence  sur  le  commerce,  sont 
en  voie  de  réalisation. 

La  mythologie  païenne^  dans  ses  fables  ingé- 
nieuses, a  rendu  un  hommage  poétique  à  Vutilité  de 
la  mer. 

Suivant  ces  fables,  c'est  un  demi-dieu  qui,  sé- 
parant l'Europe  de  l'Afrique,  a  ouvert  à  la  Méditer^ 
ranée  cette  entrée  majestueuse  dans  l'Océan,  que 
forme  le  détroit  de  Gibraltar. 

C'est  que  la  découverte  de  ce  passage  fut,  pour 
l'époque^  un  immense  événement,  bien  digne  d'être 
célébré  par  les  poètes. 

Les  villes  commerçantes  de  l'Achaïe,  du  Pélo- 
ponèse,  des  îles  de  la  mer  Egée  et  de  la  mer  Cre- 
toise, de  la  Grèce  asiatique  et  de  la  Grande-Grèce, 
celles  du  littoral  de  la  mer  Syriaque  et  de  l'Egypte, 
purent  dès  lors  expédier  leurs  vaisseaux  dans  des  ré- 
gions jusque-là  inexplorées. 

Les  Phéniciens,  chez  lesquels  brillaient  Sidon  et 
Tyr ,  Tyr,  cette  cité  fameuse  dont  le  prophète  Ezé- 
chiel,  dans  le  chapitre  xxvii  de  son  livre,  dépeint  si 
pompeusement  le  grand  commerce  et  la  puissance 
sur  la  mer,  les  Phéniciens  franchirent,  les  premiers, 
le  Frétant  herculewriy  et  vinrent  mouiller  leurs  flottes 
à  l'île  Tartessus^  versFembouchure  du  fleuve  Bœtisj 
aujourd'hui  le  Guadalquivir.  Plus  tard,  doublant  le 
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Sacrum  Promontorimn  de  Ptolémée,  maintenant  le 
cap  Saint-Vincent,  ils  visitèrent  les  ports  de  k  Lusi- 
tanie^dela  Galliceet  des  Asturies.  Ils  retournaient 
de  là  dans  leur  patrie,  chargés  d'or  et  d'argent.  Sui- 
vant Diodore  de  Sicile,  c(  lorsque  la  charge  de  leurs 

*  vaisseaux  était  complète,  et  qu'il  restait  cependant 
I  encore  de  l'argent  sur  le  marché,  ils  coupaient 

•  les  plombs  attachés  aux  ancres,  et  y  substituaient 
«  des  lingots  d'argent  pour  remplir  le  même 
«  office  (1).  » 

Strabon  feit  le  même  récit.  Aristote  prétend 
qu'aux  environs  du  fleuve  Bœtis,  ils  trouvèrent  l'ar- 
gent en  si  grande  abondance,  qu'ils  l'employèrent  à 
faire  leurs  ancres. 

Que  de  villes  célèbres  doivent  leur  origine  aux 
peuples  marins  et  commerçants  de  l'antiquité  :  Mar- 
«eille,  fille  des  Phocéens,  Cadix,  colonie  de  Tyr,  et 
tant  d'autres  florissantes  encore  de  nos  jours  !  L'on 
«it,  dit  Volney  (2),  que  Tyr  étendait  sa  navigation 
jusque  dans  l'Océan,  et  la  portait  au  nord  par  delà 
l'Angleterre,  et  au  sud  par  delà  les  Canaries. 

Ainsi,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  mer  fut  le 
lien  commun  des  peuples  ;  ce  fut  par  la  voie  de  mer 
que  les  nations  policées  importèrent  leur  civilisation 
<^bez  d'autres  nations  barbares. 


(1)  DiODORB  DB  SiciLB,  traduit  du  grec  par  M.  Â.  F.  Miot,  t.2) 
1-5,$  35- 

(2)  Voyage  en  Syrie  et  en  Egypte,  t.  2,  p.  105. 

F.  I.  8 


114   LIV.  II. — KÈGL.  PERM.  —  ÉTAT  DE  PAIX. 

Dans  le$  temps  modernes,  et  surtout  depuis  ie 
siècle  dernier,  on  pouvait  croire  que  les  commu- 
nications entre  les  peuples  par  la  voie  de  mer  avaient 
atteint  leur  maximum  de  développement.  L'Océan 
entier  exploré  dans  tous  les  sens,raccroissement  pro- 
digieux du  commerce  maritime,  la  formation,  dans 
le  nouveau  monde,  de  nouveaux  états  entrés  dans  la 
grande  femille  des  nations,  aux  premiers  rangs  de 
laquelle  brille  Tun  d'eux,  qui  couvre  les  mers  de  son 
pavillon  étoile,  tout  fortifiait  cette  croyance. 

Mais  voilà  que,  depuis  quelques  années,  uti  nou- 
veau moteur,  appliqué  à  la  navigation,  tend  à  opé- 
rer dans  cet  art  une  révolution  complète. 

L'impulsion  du  vent  sur  les  voiles  diversement 
orientées,  n'est  plus  l'unique  agent  propulseur  des 
grands  navires.  Ce  nouveau  moteur  leur  imprime 
une  vitesse  inespérée. 

D'abord  timide  et  circonspect,  comme  dans  l'en- 
fance de  tout  art,  le  navigateur  n'ose  l'employer  que 
dans  les  fleuves  et  les  canaux  ;  à  la  mer,  que  le  long 
des  côtes. 

Mais  bientôt  des  progrès  ont  lieu,  dont  on  niait 
la  possibilité  :  de  nombreux  et  puissants  navires 
à  vapeur  sillonnent  les  mers.  Avec  eux,  des  tra- 
versées autrefois  longues,  sont  réduites  à  quelques 
jours  ;  ils  triomphent  des  brises  et  des  courants  con- 
traires ;  ils  sont  comme  les  courriers  des  nations^  et 
en  moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait,  il  y  a  à  peine 
deux  siècles,  pour  aller  de  Paris  à  Madrid,  ils  trans- 
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portent  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Méditerranée,  et 
descôtes  de  l'Europe,  sur  l'Océan ,  aux  côtes  de  F  Amé- 
rique, les  marchandises,  les  voyageurs,  les  transac- 
tions écrites  des  états,  et  la  correspondance  privée  des 
dtoyens. 

Et  ces  progrès  gigantesques  de  la  navigation  se- 
ront encore  dépassés. 

L'état  actuel  de  la  science  physique  permet  de 
concevoir,  pour  un  temps  rapproché  de  nous,  des 
découvertes  nouvelles.  L'électricité  et  le  magné- 
tisme, les  gaz  produits  parles  procédés  chimiques, 
l'air  atmosphérique  lui-même  qui  nous  environne, 
fourniront  sans  doute  des  agents  mécaniques  plus 
puissants  et  moins  dispendieux.  Mais  quelles  que 
soient,  à  ce  sujet,  les  probabilités  de  l'avenir,  on 
peut  dire,  dès  à  présent,  qu'il  n'y  a  plus  de  distance 
nirmer. 


8. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 


D%  la  liberté  ito  la  pMae  bmt  (t). 


SOMMÀIEB. 

La  mer  n'est  pas  susceptible  d'être  la  propriété  de  qui  que  ce  soiu — 
Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  soumise  à  l'empire  d'une  nation. 
— Distinction  importante  entre  la  propriété  (ou  le  domaine),  et 
l'empire. 

La  plupart  des  raisons  données  par  les  anciens  publicistes  et  ju- 
risconsultes, pour  démontrer  que  la  mer  n'est  pas  susceptible 
de  propriété*,  sont  inutiles ,  peu  décisi?es  et  sujettes  à  con- 
troTerse.  —  11  n'y  a  que  deux  raisons  décisives  sans  réplique  : 
l'une  physique,  matérielle  ;  l'autre  morale,  purement  rationneUe. — 
L'impossibilité  de  la  propriété  des  mers  résulte  de  la  nature 
de  cet  élément,  qui  ne  peut  être  possédé,  et  qui  sert  essentielle- 
ment aux  communications  des  hommes. 

La  question  de  l'empire  des  mers  est  résolue  par  d'autres  principes. 
—  L'impossibilité  de  l'empire  des  mers  résulte  de  l'égalité  de 
droits  et  de  l'indépendance  réciproque  des  nations. 

Ces  propositions  ne  sont  vraies  d'une  manière  absolue,  que  pour  la 
pleine  mer. 


(1)  Voir  sur  cette  matière  : 

Grotius,  Mare  liberum  (1609), et  dans  son  traité  De  jure  paeis 
et  belli  (1625),  liv.  2,  ch.  2,  J  3. 

J.  Sblden,  Mare  clausum  (1635). 

PuFFENDORF,  De  jure  naturœ  et  gentium  (1672),  liv.  4,  ch,  5, 
§  5  et  suivants. 
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Quelques  nations  ont  prétendu  s'arroger,  sur  certaines  parties  de  la 
pleine  mer,  on  droit  de  propriété  ou  un  droit  d*empire.  —  Une 
suprématie  exclusive  exercée  par  une  nation  sur  la  pleine  mer 
est  désormais  impossible. 

Auljse  du  Mare  liberum  de  Grotius.  —  Analyse  du  Mare  elau- 
non  de  Selden. — Les  théories  de  Selden  adoptées  jadis  par  les 
Anglais. 

Les  discussions  sur  la  propriété  et  sur  Tempire  des  mers  sont  re- 
léguées aujourd'hui  dans  le  pur  domaine  de  l'histoire. 

Gooclusion  de  ce  chapitre. 


La  mer,  dont  nous  venons  de  décrire  l'utilité, 

Bthkbkshobk,  De  dmninio  maris  dissertation  dans  ses  Opéra  mi' 
«ora  (1730). 

BuRLAMAQUi,  Principes  du  droit  naturel  et  politique  (1717),  t.  3, 
clup.  8.  NouT.  édit.  revue  et  augmentée  par  M.  Dupin  atné,  1820- 

mi. 

Vattel,  le  Droit  des  Gens  (1758),  liv.  1^  ch.  23. 

NSTBON,  Principes  du  Droit  des  Gens  européen,  conventionnel 
tt  coutumier  (1783),  ch.  9,  art.  4. 

AsuRi,  Droit  maritime  de  l'Europe,  traduit  de  l'italien.  Paris, 
1797, 3  vol.  in-8%  1"  part.,  ch.  1. 

BsaTRAND  BARaéRE,  De  la  Liberté  des  Mers.  Paris,  1798,  3  vol. 
il*. 

Gérard  de  Ratneyal,  Institutions  du  Droit  de  la  Nature  et  des 
Gtns  (1803),  ch.  9,  liv.  2.—  De  la  liberté  des  Mers.  Paris,  1811, 
i  Tol.  idS\ 

M.  DupiK  atné,  Dissertation  sur  le  domaine  des  Mers  et  la  Con- 
trtbande  (1811). 

De  Martens,  Précis  du  Droit  des  Gens  moderne  de  1^ Europe, 
(Ifâl),  Uv.  2,  ch.  l•^ 

ScHMALz,  Le  Droit  des  Gens  européen,  traduit  de  l'allemand. 
Paris,  1823,  in-8*,  Uv.  ♦,  ch.  1. 

Kluerer,  Droit  des  Gens  moderne  de  i" Europe,  Paris,  1828, 
iB-»*,  $$  130  à  133,  tit.  2,  sect^  l'«,  cli.l". 
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d'une  manière  bien  insuffisante  sans  doute,  estrdle 
susceptible,  par  sa  nature,  d'être  la  propriété  de 
qui  que  ce  soit,  homme  ou  nation  7 

Et  s'il  n'est  pas  même  possible  de  poser  la  question 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  privée,  en  est-il  du 
moins  autrement  quant  à  la  propriété  des  nations  7 

La  propriété,  c'est-à-dire  le  droit  le  plus  étendu, 
le  plus  absolu  que  l'homme  puisse  avoir  sur  une 
chose  ;  le  droit  qui  fait  la  chose  sienne,  qui  la  con- 
fond pour  ainsi  dire  avec  lui  ;  en  un  mot,  qui  la  lui 
rendpropre,  et  qui,  pour  résultat,  lui  donne  la  fa- 
culté d'en  user,  d'en  percevoir  les  iruits,  d'en  retirer 
tous  les  profits  quelconques  et  d'en  disposer  à  son 
gré,  à  l'exclusion  de  tous  ! 

A  défaut  d'un  pareil  droit,  la  mer,  si  elle  ne  peut 
en  être  l'objet,  peut-elle,  du  moins,  être  soumise  à 
l'empire  d'une  nation  7 

Â  l'empire,  c'est-à-dire  à  une  sorte  de  souve- 
raineté, à  une  domination,  à  une  suprématie  qui 
donnerait  au  peuple  qui  en  jouirait ,  la  faculté 
d'exercer  sur  la  mer,  à  l'encontre  des  autres  navi- 
gateurs, comme  sur  un  espace  soumis  à  son  gouver- 
nement, des  droits  de  règlement,  de  péage,  de  po- 
lice, d'inspection,  de  visite,  d'arrestation,  de  saisie 
et  de  juridiction  7 

A  ces  deux  questions,  si  Ton  met  à  part  les  ports, 
les  rades,  la  mer  le  long  des  côtes  et  les  mers  enfer- 
mées dans  l'intérieur  des  terres,  si  l'on  ne  considère 
que  la  pleine  mer,  il  est  une  réponse  universelle,  de 
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raitoanement  naturel^  spontané  :  c  La  mer  n'est  sus- 
«  ceptibie  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  droits.  » 

Cest  surtout  par  lés  marins  que  cette  vérité  est 
profondément  sentie;  ils  la  comprennent  par  ins- 
tinct,  par  intuition. 

Lorsque  les  débouquements  sont  franchis,  lorsque, 
ayant  atteint  la  haute  mer,  les  côtes  ne  se  montrent 
plus  que  sous  des  formes  fantastiques  et  confuses, 
qa'un  œil  exercé  sait  cependant  reconnaître,  un 
sentiment  généreux  d'indépendance  s'empare  du 
marin  et  l'exalte. 

Lorsqu'il  est,  suivant  son  expression,  dans  les 
eaux  bleues j  l'atmosphère  qui  l'entoure  est  une  at- 
mosphère de  liberté. 

«  La  mer  est  grande,  dit-il,  il  y  a  place  pour 
«  tous  !  » 

Et,  en  effet,  son  œil,  scrutant  l'horizon,  n'aperçoit 
devant  lui  qu'une  route  libre  ;  sur  cette  route  im- 
mense, sur  ce  chemin  qui,  suivant  l'expression  d'un 
auteur  anglais  moderne,  est  toujours  en  mouve- 
ment et  se  répare  de  lui-même  (1),  quelle  est  la  puis- 
sance étrangère  qui  pourrait  lui  dicter  des  lois  ?  Ces 
kns  seraient  celles  de  la  force  ;  il  y  répondrait  par  la 
force  ;  ou  si  la  force  l'obligeait  de  céder,  il  en  ap- 
pellerait à  son  souverain. 


(J)  Jérémie  Bbhtham,  Vue  générale  d'un  corps  complH  de  lé- 
ftf/olfOfi^  ch.  4,  plan  du  C^ode  maritime. 
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Les  lois  du  marin,  quant  au  régime  intérieur  de 
son  vaisseau,  sont  celles  de  la  patrie,  qu'il  transporte 
avec  lui  en  ses  navigations.  Dans  ses  rapports  avec 
les  étrangers,  ce  sont  les  conventions  et  les  traités 
consentis  par  sa  nation  qui  doivent  régler  sa  con- 
duite. A  défont  de  ces  traités,  ce  sont  les  principes 
du  droit  international  universel,  principes  qui  obli- 
gent également  tous  les  états. 

Si  la  liberté  de  la  pleine  mer  est  une  vérité  qui  se 
sent  et  qui  se  comprend  d'elle-même,  un  raisonne* 
ment  simple  et  rigoureux  ne  manque  pas  non  plus 
pour  la  démontrer. 

On  a  écrit,  à  ce  sujet,  bien  des  volumes  de  con- 
troverse, tandis  que  la  solution  git,  selon  nous,  en 
quelques  mots. 

Il  est  important,  d'abord,  de  ne  pas  confondre, 
dans  le  problème,  deux  parties  distinctes  :  la  question 
de  la  propriété,  et  celle  de  l'empire  des  mers.  Bien 
que  se  liant  à  un  même  tout,  ces  deux  questions  se 
décident  par  des  principes  divers.  La  confusion 
qu'on  en  a  faite,  n'a  pu  que  produire  de  l'obscurité. 

Il  est  important,  en  second  lieu,  de  bien  sentir  la 
portée  de  ces  deux  droits  différents  :  la  propriété, 
l'empire  ;  de  ne  pas  rester  dans  le  vague  de  leur  dé- 
nomination, mais  d'en  bien  mesurer  les  conséquences 
diverses  ;  de  comprendre  tout  ce  qu'on  accorderait 
à  une  nation  si  on  pouvait  lui  reconnaître,  en  tout 
ou  en  partie,  Tun  ou  l'aulredecesdroitssur  la  pleine 
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mer.  Voilà  pourquoi  nous  avons  commencé  par  en 
définir  brièvement  les  effets;  c'est  dans  les  termes  de 
ces  effets  que  la  question  doit  être  posée  et  résolue. 

Cela  étant ,  quant  à  ce  qui  regarde  d'abord  la 
propriété  desmers,  nous  croyons  qu'il  faut  se  garder 
de  suivre  les  publicistes  et  les  jurisconsultes  dans  le 
dédale  d'une  multitude  de  petites  raisons  équi- 
voques ou  peu  décisives,  sujettes  par  coméquent  à 
controverse,  et  bonnes  seulement  à  alimenter  le 
débat. 

Ce  sont,  il  faut  le  dire,  des  raisons  ou  des  considé- 
rations semblables,  invoquées  dans  l'un  ou  dans 
l'autre  sens,  qui  ont  permis  d'écrire  tant  de  pages 
SQrcette  question  :  les  mers  sont-elles  susceptibles, 
parleur  nature,  d'être,  en  toutou  en  partie,  la  pro- 
priété d'une  nation  ? 

Ainsi,  quand  Grotius,  pour  soutenir  la  négative, 
«cfondesurceque  la  mer  est  indéfinie,  et  que  les 
choses  indéfinies  ne  peuvent  être  l'objet  de  la  pro- 
priété, —  Selden  répond,  avec  raison,  que  la  mer 
i^W  pas  indéfinie  ;  que  s'il  est  vrai  qu'elle  marque 
«  fin  des  terres,  on  peut  dire  tout  aussi  bien  que  les 
tores  marquent  la  fin  de  la  mer,  et  qu'ainsi,  elles 
^  servent  réciproquement  Tune  à  l'autre  de  bornes. 

Quand  Grotius  invoque  l'impossibilité  de  tracer 
Wrja  mer  des  limites,  des  frontières,  des  lignes  de 
réparation,  —Selden  peut  répondre  encorequ'il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  l'existence  de  la  propriété,  que 
'^  limites  qui  en  marquent  l'étendue  soient  tracées 
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matériellement  ;  qu'on  peut^  à  Fégard  de  la  mer,  en 
fixer  de  précises  et  parfaitement  reconnaissables 
pour  la  science  nautique,  soit  à  Taide  des  lignes  d'un 
cap  à  FautrCy  soit  à  Taide  des  méridiens  et  des  pa- 
rallèles. 

S'appuiera-t-on  sur  l'impossibilité  d'établir  en 
mer  aucune  espèce  de  culture?  —  On  pourra,  en 
supposant  qu'on  veuille  bien  ne  pas  contester  cette 
proposition,  on  pourra  répondre  que  la  culture 
n'esta  en  aucune  manière,  une  condition  indispen* 
sable  de  la  propriété  ;  qu'il  est  parfaitement  libre 
au  propriétaire  de  se  borner  à  recueillir  les  produits 
spontanés  de  sa  chose,  ou  les  autres  avantages  qu'elle 
peut  lui  procurer. 

Enfin,  invoquera-t-on  l'usage  innocent  et  inépui- 
sable de  la  mer,  c'est-à-dire  donnera- t-on  pour 
raison,  que  la  mer  est  si  vaste  et  si  féconde,  que 
tous  les  peuples  peuvent  en  user  à  la  fois  sans  se  nuire 
les  uns  aux  autres,  et  que  nul  d'entre  eux,  par  con- 
séquent, n'a  intérêt  à  restreindre  la  jouissance  des 
autres? — Ce  point  sera  encore  sujet  à  débat;  car  si  on 
admet  l'innocence  de  l'usage  quant  à  la  navigation, 
les  pécheurs  de  perles,  de  corail,  même  ceux  des 
grandes  pêches  de  la  baleine,  pourront  fournir  des 
arguments  pour  la  contester  sous  d'autres  rapporta. 

Toutes  ces  raisons,  et  plusieurs  autres  encore  que 
nous  passons  sous  silence,  ont  d'ailleurs  le  défaut 
commun  de  n'être  pas  concluantes  quant  à  ce  qu 
concerne   le  droit  de  propriété.    Âdmit-on   pou 
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vraie8,  ou  pour  £au88e8,  les  assertions  sur  lesquelles 
elles  se  basent,  il  n  en  résulterait  rien  de  décisif 
pour  ou  contre  l'existence  de  ce  droit.  Ce  ne  sont 
que  des  considérations,  susceptibles  de  frapper  plus 
ou  moins  les  esprits,  reconnues  par  les  uns,  déniées 
par  les  autres,  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  laisser 
de  côté. 

Mais  toute  la  question  est  tranchée  par  deux 
raisons  décisives,  sans  réplique  :  Tune,  physique, 
matérielle,  qui  vient  la  première  et  suffirait  à  elle 
seule;  l'autre,  morale,  purement  rationnelle,  qui, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  matériellement  saisis- 
sable,  n'en  est  pas  moins  concluante. 

Les  choses  qui  ne  sont  encore  à  personne  ne 
peuvent  sortir  de  cette  condition  et  passer  dans  la 
propriété  des  hommes  que  par  un  seul  moyen,  la 
poasession.  Pour  que  la  mer  put  devenir  la  pro- 
priété d'une  nation,  il  faudrait  que  cette  nation  pût 
en  prendre  et  en  conserver  la  possession. 

Bien  que  les  jurisconsultes  aient  beaucoup  dis- 
cuté «ur  les  conditions  et  sur  la  nature  de  la  posses- 
sion, et  que  nous  ne  nous  piquions  guères  d'être  au 
courant  de  leurs  discussions,  cependant  les  idées  sur 
ce  point,  se  sont  singulièrement  éclaircies  dans  ces 
àesaierê  temps,  parce  qu'elles  se  sont  éloignées  de 
IVsprit  de  subtilité,  et  rapprochées  de  la  simple  vé- 
rité des  choses. 

«  Toutes  les  définitions  de  la  possession,  quelque 
c  différentes  qu'elles  soient  par  l'expression  et  par 
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«  ridée,  ont  au  fond  quelque  chose  d'entièrement 
i  général,  y  dit  un  illustre  écrivain  allemand,  qui 
fait  autorité  en  cette  matière,  M.  de  Savigny,  actuel- 
lement ministre  de  la  justice  en  Prusse.  c<  Chacun 
«  entend^  par  possession  d'une  chose,  un  état  qui 
a  permet  non^seulement  d'exercer  physiquement 
«  sur  la  chose  une  action  personnelle,  mais  encore 
c<  d'en  éloigner  toute  action  étrangère.  C'est  ainsi 
c  que  le  batelier  possède  sa  barque,  mais  non  pas 
t  l'eau  sur  laquelle  il  glisse,  quoique  l'une  et  l'autre 
c(  servent  à  son  but  (1).  » 

La  possession  n'est  rien  autre  que  le  fait  d'avoir 
une  chose  en  sa  puissance ,  en  son  pouvoir,  d'une 
manière  permanente,  et  avec  l'intention  de  se  l'ap- 
proprier. 

Le  fait  sans  l'intention  ne  suffirait  pas  pour 
constituer  cette  possession,  encore  moins  l'intention 
sans  le  fait.  Il  faut  l'un  et  Tautre  réunis. 

Le  pouvoir  dont  il  s'agit  ne  réside  pas  indispen- 
sablement  dans  un  contact  corporel  du  possesseur 
avec  la  chose  possédée  ;  les  divers  mots  d^occupation, 
d*  appréhension  y  de  détention^  employés  par  les  pu- 
blicistes,  sont  défectueux,  si  on  les  prend  comme 
réveillant  forcément  l'idée  d'un  pareil  contact.Mais 
ce  pouvoir,  ce  fait  de  possession,  consiste  essentiel- 
lement en  deux  points;  d'une  part,  la  possibilité 


(1)  M.  de  Savigny,  Traité  de  la  Po$$ei$ion,  $  1. 
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physique,  immédiate,  actuelle,  d'agir  à  chaque 
instant  et  à  sa  volonté  sur  la  chose  ;  d'autre  part, 
la  possibilité  d'en  tenir,  à  son  gré ,  toute  action 
étrangère  éloignée. 

¥în  un  mot,  pour  emprunter  encore  les  expres- 
«Lons  de  Técrivain  que  j'ai  déjà  cité  :  u  Toute  pos- 
«  session  d'une  chose  repose  sur  la  conscience  et  sur 
«  le  (ait  d'un  pouvoir  presque  iUimité(l).  » 

Eh  bien,  il  suffit  de  se  le  demander  :  la  mer  peut- 
dleêtre  soumise  à  un  pareil  pouvoir?  Une  nation 
quelconque  peut-elle  avoir  la  mer  en  sa  puissance , 
en  sa  possession?  Décuplez,  centuplez  toutes  les 
flottes  du  monde  réunies ,  mettront-elles  la  mer  à 
la  discrétion  d'un  peuple  ?  Les  sophistes  feront-ils , 
parleurs  raisonnements,  que  Xerxès devienne  maître 
de  la  mer  en  la  chargeant  de  chaînes  ou  en  la  faisant 
hattre  de  verges  sur  un  petit  coin  de  l'Hellespont? 
On  peut  donc  le  dire  avec  assurance,  la  mer 
i^W  pas  susceptible  de  tomber  dans  la  propriété 
des  hommes ,  parce  que  la  mer  ne  peut  pas  être 
possédée. 

Telle  est  la  raison  matérielle  et  sans  réplique, 
qu'^  faut  donner  dès  l'abord. 

Mais  la  mer  fût-elle  physiquement  susceptible 
de  possession  et,  par  suite,  de  propriété,  une  raison 
d'une  autre  nature  viendrait  encore  mettre  à  cette 
propriété  un  obstacle  insurmontable. 

(1)  M.  de  Sati«nt,  ouvrage  déjà  cité,  $  18. 
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De  même  que  Fair  est  iodispeosable  à  la  vie  ma- 
térielle de  rhùmanitéy  de  même  les  mers  sont  un 
élément  nécessaire  au  développement  œmplet  de 
sa  destinée  morale.  L'association,  la  communication 
des  uns  aux  autres,  est  une  loi  delà  nature  humaine, 
aussi  essentielle  dans  Tordre  moral  que  la  respira- 
tion peut  Fêtre  dans  Fordre  physique.  Qui  pour- 
rait avoir  pour  droit  de  mettre  son  veto  à  Faocom- 
plissement  de  cette  loi  divine?  Quel  est  donc  le 
peuple  qui,  en  eût-il  la  possibilité  physique,  aurait 
le  droit  de  prendre  comme  sa  propriété  exclusive 
l'élément  jeté  partout,  autour  des  terres,  pour  unir, 
de  tous  les  points  du  monde ,  les  hommes  et  les 
nations  ? 

n  reste  donc  démontré  que  la  mer  ne  peut  être 
la  propriété  d'aucune  nation ,  et  comme  ce  qui  a 
été  dit  de  la  propriété  pleine  et  entièi*e  s'applique 
également  à  ses  fractionnements  quelconques,  par 
exemple  au  droit  d'user,  de  recueilUr  les  fruits»  de 
prendre  les  produits,  il  reste  démontré  qu'aucune 
nation  ne  peut  avoir  exclusivement  ces  droits  par- 
tiels de  propriété;  que  F  usage  de  la  mer  reste 
éternellement  ouvert  et  commun  à  tous  ;  qu'elle  est, 
pour  ainsi  dire,  le  patrimoine  de  toute  l'humanité, 
patrimoine  par  indivis,  et  a  Fégard  duquel  Findi- 
vision  ne  peut  cesser. 

Quant  à  la  question  de  l'empire  des  mers,  c'est- 
à-dire  d'une  sorte  de  droit  de  souveraineté,  de  tri- 
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but,  de  police  ou  de  juridiction ,  exercé  en  pleine 
mer  par  un  peuple  à  rencontre  des  autres,  elle 
trouve  une  solution  non  moins  nette  dans  d'autres 
principes. 

Une  fois  établi  et  reconnu  que  la  mer  ne  peut 
être  la  propriété  d'aucune  nation ,  qu'elle  est  ou- 
verte et  commune  à  l'usage  de  tous,  sans  pouvoir 
appartenir  à  personne,  comment  un  peuple  pour- 
rait-il avoir  le  droit  d'y  exercer  un  empire  quel- 
conque sur  les  autres  navigateurs  7  II  faudrait  donc 
que  ce  peuple  se  prétendit  personnellement  le  supé- 
rieur, le  souverain  des  autres  ;  mais  toutes  les  na- 
tions sont  égales,sinon  en  forces,  du  moins  en  droits; 
toutes  sont  indépendantes  les  unes  à  l'égard  des 
autres.  L'empire  des  mers  ne  peut  donc  exister  au 
profit  de  qui  que  ce  soit,  pas  plus  que  le  droit  de 
propriété. 

En  deux  mots  : 

L'impossibilité  de  la  propriété  des  mers  résulte 
de  la  nature  physique  de  cet  élément,  qui  ne  peut 
être  possédé,  et  qui  sert  essentiellement  aux  com- 
munications des  hommes; 

Et  l'impossibilité  de  l'empire  des  mers  résulte 
de  l'égalité  de  droits  et  de  l'indépendance  réciproque 
des  nations. 

Mais  toutes  ces  propositions  ne  sont  vraies  d'une 
manière  absolue  que  pour  la  pleine  mer.  Il  est  des 
parties  exceptionnelles  de  la  mer  ou  les  obstacles 
décisifs  que  nous  venons  d'indiquer  à  l'existence  de 
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la  propriété  ou  d'un  empire  quelconque  cessent 
plus  ou  moins  de  se  présenter;  où,  par  conséquent, 
l'un  ou  l'autre  de  ces  droits  peut  se  rencontrer  et 
être  reconnu  par  les  nations.  Tels  sont  les  ports , 
les  rades,  les  mers  enclavées  ou  intérieures ,  même 
la  mer  à  peu  de  distance  le  long  des  côtes  :  excep- 
tions diverses  qui,  en  cette  qualité,  auront  besoin 
d'être  traitées  dans  un  chapitre  spécial. 

Si,  de  ces  vérités  fondées  sur  la  pure  raison  et 
constituant  le  droit  international  universel,  nous 
passons  à  l'histoire,  nous  y  rencontrerons,  sans  re- 
monter à  une  époque  très  reculée,  plus  d'un  exem- 
ple de  nations  qui  ont  prétendu  s'arroger,  sur  cer- 
taines parties  de  la  pleine  mer,  tantôt  une  sorte  de 
droit  de  propriété  ou  un  domaine,  tantôt  une  juri- 
diction exclusive. 

Dans  le  xvi*  siècle  et  au  commencement  du  xvn*, 
les  Portugais  prétendaient  interdire  aux  autres  peu- 
ples la  navigation  dans  les  mers  de  Guinée  et  aux 
•  Indes  orientales  (  1  ).  Sous  Charles  I*',  sous  Cromwel 
et  sous  Charles  II,  les  Anglais  revendiquaient  le  do- 


(1)  «  Assi  natural  como  estraugeiro,  ditas  partes,  terras^  marei, 
'(  de  Guinea  et  Indias,  et  qualsqiier  outras  terras  et  mares  et  lu- 
«  gares  de  nossa  conquista ,  tratar,  resgatar,  nem  guerrear,  sem 
et  nossa  licença  et  autoritade  sob  pena  que  fazendo  o  contrario 
»  moura  por  ello  morte  natural  et  por  esso  mesmo  feito  percapera 
((  DOS,  todos  scus  becDS  mo?eis  et  de  rajs.  »  (Ordonn.  des  roia  de 
Portugal,  liv.  5,  tit.112.) 
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maine,  c^est-à-dire  la  propriété,  de  toutes  les  mers 
qai  baignent  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne,  jus- 
qu'aux côtes  des  état«  voisins  ;  sous  les  premiers  rois 
de  la  dynastie  de  Hanovre,  ils  changèrent  le  mot 
de  domaine  pour  celui  de  souveraineté. 

Les  Hollandais,  oubliant  qu'ils  avaient  été  les  dé- 
fenieurs  de  la  liberté  des  mers,  ont  voulu  interdire 
aux  Espagnols  allant  aux  Philippines,  la  route  par 
le  cap  de  Bonne-Espérance. 

L'Espagne  a  cru  autrefois  être  en  droit  d'exclure 
toutes  les  autres  nations  de  la  mer  Pacifique. 

Ces  prétentions  ridicules ,  que  tous  les  peuples 
ont  toujours  repoussées,  ont  été  la  cause  de  guerres 
sanglantes.  Si  Téquitcet  la  raison  naturelle  en  dé- 
montrent l'absurdité,  jamais  non  plus  aucun  traité 
de  navigation  ou  de  commerce  ne  les  a  sanctionnées. 
Le  temps  a  d'ailleurs  fait  justice  des  vaines  théories 
sur  lesquelles  elles  étaient  assises. 

Quant  à  Tempire  des  mers,  si  par  ce  mot  empire 
on  entend  le  pouvoir  d'y  exercer  une  sorte  de  com- 
mandement, d'y  entraver,  d'y  gêner,  d'y  vexer  les 
hàtiments  par  des  visites  et  des  saisies,  par  des  ar- 
restations arbitraires,  sans  avoir  égard  aux  lois  in- 
ternationales, il  faut  convenir  que  ce  pouvoir  a  été 
Quelquefois  exercé  de  fait.  L'histoire  des  dernières 
pierres  ne  nous  montre  que  trop  les  efforts  d'une 
nation  puissante  par  sa  marine,  pour  faire  préva- 
loir sur  la  mer  les  plus  étranges  principes,  soit  à 
l*égard  des  neutres,  soit  à  l'égard  des  ennemis. 

p.  I.  9 
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Mais  cette  cooduite  n'a  jamais  lieu  en  vertu  d'un 
droit;  elle  ne  constitue  qu'un  abus  coupable  de  la 
force,  et  cet  abus  n'a  qu'un  temps. 

Nous  pensons  qu'il  est  désormais  impossible  ;  trop 
de  solidarité  existe  aujourd'hui  entre  les  nations, 
trop  de  liens  les  unissent,  leurs  intérêts  sont  trop 
semblables  pour  qu'il  puisse  se  renouveler.  En  cas 
de  guerre  maritime,  on  verrait  certainement  les 
états  neutres  se  liguer  ensemble  pour  faire  respecter 
leurs  droits.  Nous  en  avons  une  preuve  récente  : 
en  1840,  lorsque  la  paix  paraissait  devoir  cesser 
entre  les  quatre  grandes  puissances  de  l'Europe , 
les  autres  nations,  dans  la  possibilité  d'une  collision, 
avaient  déjà  commencé  à  s'entendre  à  cet  égard, 
sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  (1). 

La  France,  malgré  sa  puissance  navale,  a  de  tous 
temps  marché  à  la  tète  des  narions  qui  ont  soutenu 
la  liberté  des  mers.  Nous  voyons  Henri  IV,  après  la 
paix  de  Vervins,  en  1598,  refuser  à  la  reine  Elisa- 
beth d'Angleterre  la  permission  défaire  visiter  les 
bâtiments  français  allant  en  Espagne,  parce  que, 
disait-il,  cela  donnerait  occasion  au  brigandage; 
nous  voyons  Louis  XIV  ne  voulant  pas  permettre 
que  la  Manche  s'appelât  canal  Britannique  ; 
Louis  XVI,  en  1780,  donnant  son  adhésion  aux 
principes  de  la  neutralité  armée^  tandis  que  FAn- 


(1)  Voir  les  journaux  politiques  de  Tépoque. 
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gleterre  y  refusait  obstinément  la  sienne;  nous 
T0J0D8  la  République  française  faisant  inscrire  sur 
la  pavillons  de  ses  vaisseaux  et  sur  tous  les  dra- 
peaux de  l'armée  dite  d'Angleterre,  ces  paroles 
remarquables  :  «  Liberté  des  mers,  paix  au  monde, 
«  égalité  de  droits  pour  toutes  les  nations  (1).  » 

ToQS  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  na- 
turel et  sur  le  droit  international  ont  parlé  de  la 
mer  :  presque  tous  en  proclament  la  liberté  et  la 
communauté.  Ce  sont  les  écrivains  anglais  qui,  pour 
la  plupart,  nient  ces  principes,  ou  ne  les  admettent 
qu'en  multipliant  les  restrictions.  Au  nombre  des 
publicistes  français  qui  les  ont  le  mieux  soutenus, 
ilfeut  placer  en  première  ligne,  de  nos  jours,  M.  de 
Rayneval,  dans  ses  Institutions  du  dmitde  la  nature 
et  des  gens  ^  et  dans  son  livre  spécial  intitulé  :  «  De 
1^  liberté  des  mers.  »  —  Parmi  les  ouvrages  plus  an- 
ciens, il  en  est  deux ,  le  Mar^e  liberum  de  Grotius 
et  la  réponse  qu'y  fit  Selden  dans  son  Ma^^  clau- 
^^i  qui  méritent  une  attention  particulière. 

Le  titre  de  ces  deux  ouvrages,  qui  ont  ouvert  la 
^Jiscussion  sur  cette  matière,  est  dans  toutes  les  bou- 
ges du  moment  qu'on  parle  de  la  liberté  des  mers. 
Mais  le  contenu  en  est  bien  moins  généralement 
^nnu  qu'on  ne  pourrait  le  supposer;  cela  est  si 


(t)  Azcxi,  Droit  mariîimey  l.  1",  art.  5,  $  33,  p.  198. 
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vrai  que  beaucoup  de  personnes,  d'ailleurs  fort  in- 
struites, donnent  le  Mare  liberum  comme  une  ré- 
futation du  Mare  clausam^  faite  après  ce  dernier; 
anachronisme  qui  prouve  que  ces  écrivains  n^ont 
pas  eu  sous  les  yeux  les  livres  qu'ils  citent. 

Ecrits  dans  la  langue  scientifique  du  tempsylelatin, 
le  Mare  liberum  et  le  Mai^  claiisum  n'ont  jamais, 
que  nous  sachions,  été  traduits  chez  nous  ;  les  vo- 
lumes en  sont  devenus  rares;  et  tandis  que  Thabi  • 
tude  est  restée  de  les  invoquer,  ceux  qui  désireraient 
les  connaître  ne  les  trouvent  pas  facilement  sous  la 
main.  Ces  circonstances  réunies,  le  caractère  curieux 
de  ces  deux  livres,  plutôt  que  leur  valeur  réelle  dans 
los  temps  actuels ,  enfin  l'autorité  des  deux  noms 
qu'ils  portent,  nous  déterminent  à  en  donner  ici 
une  analyse  qui  complétera  les  notions  nécessaires 
au  sujet  de  la  liberté  des  mers  (1). 

.-i  naïf  se  (ht  Mare  lirrrum  cle  Gmtius  (2). 
Le  Mare  liberum  parut  en  1609.  Le  but  principal 

(1)  Il  existe  une  analyse  de  ces  deux  ouvrages  sous  ce  titre  :  ha 
mer  libre,  ta  Mer  fermée,  ou  exposition  et  analyse  des  traités  de 
Grotius  et  de  Seldeii,  par  J.  F.  Champagne.  Paris,  1803,  brochure 
iu-8%ct  une  autre  aussi  dans  le  livre  de  M. de  Ratnetal  sur  la  liberté 
des  mers. —  Nous  donnons  la  nôtre  fidèlement,  en  suivant  dans  leur 
ordre  même  le  Alare  liberum  et  le  Mare  clausum,  de  manière  à  en 
représenter  au  lecteur  Tcnsembie  et  la  physionomie  particulière. 

(2)  Ilu<;onis  (irotii  Mare  liberum,  sive  de  jure  quod  Batavis 
conipelil  ad  liulirana  couinieicia,  di^!>cTtalio.— Gbotius,  né  à  Dclft 
le  10  avril  1583,  mort  à  Rostock,  le  *29  août  1645, 
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de  ce  livre  était  de  démontrer  l'iniquité  des  pré- 
tentions des  Portugais,  qui,  fiers  d'à  voir  les  premiers 
retrouvé  la  route  par  le  cap  de  Bonne-Espérance^ 
?oaIaient  exclure  les  autres  nations  des  mers  de  lu 
cdte  d'Afrique  et  de  la  mer  des  Indes. 

Grotius  commence  par  poser  ce  principe,  que  : 
«  Suivant  le  droit  des  gens,  la  navigation  est  libre 
«  à  tous  et  partout  (1).  »  Il  prend  ses  raisons 
dans  la  nécessité  pour  les  peuples  de  communiquer 
entre  eux,  et  dans  la  nature  de  la  mer  ;  il  cite  Topi- 
mon  de  jurisconsultes  éminents ,  conforme  à  la 
âenne  ;  et  selon  la  mode  de  son  époque,  il  s'appuie 
nir  rhistoire  des  temps  anciens ,  Hébreux  ,  Grecs 
et  Romains,  jusque  sur  l'autorité  de  Sénèque. 

Grotius  n'admet  pas  même  qu'une  nation  ait  le 
droit  d'empêcher  les  nations  étrangères  d'aborder 
dans  ses  états  pour  y  faire  le  commerce  ;  d'où  la 
conclusion  que,  quand  bien  même  les  Portugais  se- 
raient les  maîtres  de  l'Afrique  et  des  Indes,  ils  fe- 
raient néanmoins  injure  aux  Hollandais  en  leur  en 
interdisant  l'abord  et  le  commerce  (2). 

Les  Portugais  n'ont  aucun  droit  de  domaine  sur 
les  Indes,  à  titre  de  découverte. 


(i)  Jare  gentium  quibusvis  ad  quosvis  liberaiu  esse  na?igatio- 
•^.  .  (Ch.  1.) 

(3)  «  Sequîtur  ex  scotentia  Lusîlanos,  eliamsi  doniini  csscnt 
"  carum  rçgiooum  ad  quos  Batavi  proficiscuntur,  iojuriam  tameii 
*  bcluroit  M  aditum  Bata?is  et  niercatuni  priecladerent.  »  (Ch.  1.) 
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Ils  ne  les  ont  pas  découvertes,  car  elles  furent 
célèbres  dans  les  siècles  passés.  Les  Romains  nous 
^)nt  transmis  une  description  exacte  de  Madagascar  ; 
celle-ci  et  les  autres  iles  furent  connues  avant  les 
Portugais,  non-seulement  (:>ar  les  Perses  elles  Ara- 
bes, mais  encore  par  les  Européens^  principalement 
|)ar  les  Vénitiens. 

La  découverte  ne  peut  donner  aucun  droit,  si 
ce  n'est  sur  les  choses  qui  n^appartenaient  aupa- 
ravant à  personne,  et  les  Indiens,  quoique  en  par- 
lie  idolâtres  et  en  partie  maliométans,  ne  peuvent 
éfre  dépossédés  (1). 

Dans  les  chapitres  3,  6  et  10,  Grotius  examine 
le  droit  exclusif  que  les  Portugais  prétendaient 
avoir  en  vertu  de  la  donation  du  pape  Alexandre  VI. 

Auteur  protestant,  il  n'a  pas  de  peine  à  réduire 
ce  droit  à  néant,  etd'ailleurs,  les  raisons  qu'il  donne 
sont  les  mêmes  qu'aurait  pu  donner,  même  à  cette 
époque,  tout  bon  catholique  gallican  se  référant  aux 
libertés  de  son  église. 

Le  chapitre  5,  le  plus  étendu  de  tous,  traite  de 
la  liberté  des  mers  en  général.  Il  définit  les  choses 
qui  doivent  être  communes  à  tous,  et  celles  qui  sont 
susceptibles  de  domaine  particulier.  Parmi  celles 
qui  ne  peuvent  être  la  propriété  de  personne,  et  en 


(I)  «  Quid  quod  ne  rcperisse  quidem  Iiidiain  iillo  modo  dicî  po!i 
ftii^t  Luditani,  qiiie  tôt  a  saeculis  fucrat  celeberriiua.  »    Clii  p.  2.) 
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première  ligne,  se  trouve  Pair,  pour  deux  i^ibous  : 
parce  qu'il  ne  peut  être  occupé,  et  parce  que  Tu- 
^ge  en  est  dû  à  tous  ;  par  les  mêmes  motifs,  la  mer 
doit  être  commune  (1). 

Ilfaut  faire  une  distinction  entre  la  propriété  et 
le  droit  de  protection  et  de  juridiction.  —  A  la  vé- 
rité, plusieurs  nations  peuvent  convenir  entre  elles 
que  les  pirates  saisis  en  mer  seront  jugés  selon  les 
lois  de  tel  état  ou  de  tel  autre  ;  et ,  pour  la  com- 
modité de  la  juridiction,  elles  peuvent  assigner  des 
limites  en  mer;  mais  ces  conventions  n'obligent 
que  ceux  qui  les  ont  faites,  et  nullement  les  autres 
peuples  ;  elles  ne  font  pas  qu'un  lieu  devienne  la 
propriété  de  quelqu'un ,'  mais  elles  constituent  seu- 
lement un  droit  sur  la  personne  des  contractants. 

Si  la  propriété  est  inique  à  l'égard  de  certaines 
choses,  elle  est  tout  à  fait  barbare  et  inhumaine  a 
Végard  de  la  mer. 

n  ne  s'agit  pas  d'une  mer  intérieure  qui ,  circon- 


(1)  «  Hujut  generb  est  aer,  duplici  ratione,  tum  quia  occupar 
000  potest,  tum  quia  usum  promiscuum  hominibus  débet. 

«  Et  eisdein  de  causis  commune  est  onmium  maris  elementum, 
iafinitom  scilicet  ita,  ut  possideri  non  queat,  et  omnium  usibua 
leoommodatum  :  8i?e  naTÎgationem  respicimus,  site  etiam  pisca- 
Mvam.  —  Mare  igitur  proprium  omnino  alicujus  fieri  non  potest, 
<pûa  oatnra  commune  hoc  esse  non  penniltit  aed  jubet,  imo  ne 
fitit  quidem  :  nisi  quod  htec  addenda  est  inteq>retatio  :  ut  si  quid 
eimm  renim  per  naturam  occupari  possit,  id  eatenus  occupantis 
fiât,  quatenus  ea  occupatione  usus  ille  promiscuus  non  l»ditur. 
(Chap.  5.) 


» 
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scrite  de  toutes  parts  par  les  terres,  n'excède  pas , 
dans  quelques  endroits,  la  largeur  d'un  fleuve; 
mais  de  rOcéan ,  que  Tantiquité  appelle  immense, 
infini,  père  des  choses,  limite  du  ciel;  qui  nourrit 
de  ses  exhalaisons  perpétuelles,  non-seulement  les 
sources,  les  fleuves  et  les  mers ,  mais  encore  les 
nuages,  et,  selon  la  croyance  des  anciens,  les  astres 
eux-mêmes;  qui,  enfin,  entourant  et  envahissant 
dans  les  vicissitudes  de  son  flux  et  de  son  reflaz 
la  terre ,  demeure  des  hommes ,  ne  peut  être  ni 
tenu,  ni  enfermé,  et  possède  plutôt  qu'il  n'est  pos-. 
sédé. 

Dans  rOcéan  même,  on  ne  parle  pas  des  golfes  ou 
détroits ,  ni  même  de  tout  ce  qui  est  aperçu  du 
rivage  (1). 

Du  reste,  la  nation  qui  commanderait  sur  la  mer, 
ne  pourrait  néanmoins  restreindre  en  aucune  ma- 
nière son  usage  commun.  La  navigation  en  mer 


(1)  «  Non  de  mari  interîore  hic  agimus,  quod  terrb  undique  in- 

fusum,  alicubi  etiam  fluminis  latitudinem  non  excedit :  de 

oceano  quieritur,  quem  immensiim,  infinitum,  rerum  parentem, 
cœlo  couterminum  antiquitas  Tocat  :  cujus  perpeUio  humore  noo 
fontes  tantum  et  flumina  et  maria ,  sed  nubca ,  sed  ipsa  qnodam 
modo  sidéra  pasci  Teteres  credidcrunt  :  qui  déni  que  per  recî- 
procas  aestuum  vices  terram  hanc  humani  generis  sedem  ambiens, 
neque  tcneri,  neque  includi  potest,  et  possidet  verius  quam  posai- 
detur.  In  hoc  autem  Oceano  non  de  sinu  aut  freto,  nec  de  omni 
quidem  co  quod  e  littore  conspici  potent  controver«»ia  est.  »  (Cha> 
pilre  5.) 
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est  ouverte  à  tous,  sans  nécessité  d'en  obtenir  per- 
mission d'aucun  prince  (1). 

Le  chapitre  vingt-troisième  et  dernier  établit  le 
droit  des  Hollandais  à  faire  en  tout  temps  le  com- 
merce aux  Indes.  Il  se  termine  par  cette  allocution 
à  la  nation  batave  : 

u  Si  l'iniquité  des  ennemis  nous  oblige  à  la 
«  guerre,  la  justice  de  notre  cause  doit  nous  donner 
«  l'espoir  et  la  confiance  d'un  heureux  succès. 

«Ainsi,  s'il  est  nécessaire,  poursuis,  nation  in- 
«  vincible  sur  mer^  et  combats  audacieusement 
«•  pour  ta  liberté  et  pour  celle  du  genre  hu- 
it main  (2)!  » 

Analyse  du  Mare  glausum  de  Selden  (3). 

Le  Mare  liberum,  dirigé  contre  les  Portugais,  et 
aussi  un  peu  contre  les  Espagnols,  dont  il  est  parlé 


(1)  «  Deinde  vero  etiam  qui  mari  imperaret ,  nihil  tamen  posset 
^  usa  communi  deniinuere....Periiiis8uin  cuilibet  in  mari  na^igare, 
Hum  a  nullo  principe  impetrata  liceotia.  »  (Chap.  5.) 

(2)  «  Qaod  si  in  bellum  trudimur  hostium  iniquitate,  débet  do- 
l^is  caua»  sequitas  spem  ac  fiduciam  boni  eyentus  addere 

Si  ita  oecesse  est,  perge,  gens  mari  inyictissima,  nec  taam  tan- 
te, sed  homani  generis  libertatem  audacter  propugna.  »  (Cbap. 

a.) 

(3)  Joannb  Seldbni  Mare  clau$vtmy  seu  de  dominio  maria,  li- 
bri  duo. 

Primo  :  mare  ex  jure  natur»,seu  gentium,  omnium  hominum  non 
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dans  le  chapitre  4,  établissait  clairement  des  priii* 
cipes  qui  ne  plurent  pas  à  TAngleterre. 

Cette  puissance,  essentiellement  maritime,  aspi- 
rait déjà ,  à  cette  époque,  à  la  souveraineté  des 
mers.  Elle  s'émut  d'un  livre  qui  contrariait  ses 
idées  de  domination ,  et  s'efforça  de  le  réfuter , 
quoiqu'elle-méme  s'opposât  aux  prétentions  des 
Portugais  et  des  Espagnols.  Selden ,  savant  juris- 
consulte anglais,  se  chargea  de  ce  soin. 

Ce  fut  avec  Fassentiment  et  la  protection  de 
Jacques  I",  et  plus  tard  de  Charles  P%  qu'il  entre- 
prit son  Mare  clnusum^  qui  parut  en  1635,  avec 
une  dédicace  à  Charles  I",  portant  cette  arrogante 
épigraphe  :  «  Pontus  quoque  servie t  îUi\  » 

L'auteur  prétend  y  démontrer  : 

V  Que,  selon  le  droit  naturel  et  selon  le  droit 
des  gens,  la  mer^  tout  aussi  bien  que  la  terre ,  est 
susceptible  de  propriété  privée  ;  et,  pour  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  il  a  soin  de  définir  ce  qu'il  entend 
par  mer  (1). 


esse  commune,  sed  domioii  pri^ati,  seu  proprieUtis  capaz,  paritar 
ac  teilurem  esse  demonstratur. 

Secundo  :  serenîssimum  magn»  Britanniae  regem  maris  circum- 
(lui,  ut  individu»  atque  perpetu»  imperii  Britannici  appendicis, 
dominum  esse  asseritur. —  Seldbn,  né  le  16  décembre  158i  à  Sal- 
vington,  comté  de  Susiex;  mort  le  31  novembre  1654. 

(1)  «  Mare  intelligimus  universum,  et  tam  oceanum  apertum  seu 
exteriora  quas  sunt  maria,  quam  quse  interiora  sunt,  veluti  Medi- 
lerraneum,  Adriaticum ,  iGgeum ,  Vritannicum  ,  Balticum,  et  qiuD 
ftuntid  genusalia.  »  (Lib.  I,  chap.  3.) 
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2*"  Que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  est  le  maitre 
(les  mers  qui  environnent  l'empire  britannique. 

Cet  ouvrage  n'est  bon  à  lire  que  comme  pur  objet 
de  curiosité  et  comme  preuve  de  la  folie  des  pré- 
tentions anglaises  ;  c'est  >  raiment  perdre  son  temps 
que  d'y  chercher  des  motifs  sérieux  de  décision  ^ 
on  n'y  trouve  qu'un  brillant  étalage  d'une  immense 
érudition  scolastique. 

Selden  va  chercher  ses  preuves  jusque  dans  Ici 
temps  de  Noé  et  de  ses  fils  ;  il  abonde  en  citations 
des  textes  hébreux  et  latins  de  la  Genèse ,  des 
Psaumes,  des  Nombres,  du  Deutéronome,  des  Pro- 
phéties d'Ezécliiel,  Isale  et  autres. 

Il  invoque  aussi  la  mythologie  et  les  temps 
anciens  historiques.  Selon  lui,  Neptune  était  un  roi 
qui  avait  en  propre  le  domaine  privé  de  toutes  les 
mers. 

Dans  les  chapitres  9  et  10  du  premier  livre,  sur 
le  fondement  de  quelques  passages  obscurs  d'auteurs 
anciens,  grecs  et  latins,  il  énumère  dix-sept  peuples 
de  l'antiquité  qui,  dit^il,  furent  les  maîtres  des  mers 
environnant  leur  territoire. 

A  regard  des  Romains,  il  cite  un  fragment  de 
Denis  àiHaUcarnassey  et  en  conclut  qu'ils  avaient  la 
mer  en  propriété  ;  il  ne  faut  pas  (dit-il  pour  toute 
réponse  aux  objections)  admettre  l'opinion  deGro- 
tius,  qui  prétend  que  de  pareils  exemples  ne  dé- 
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montrent  ni   Toccupation  de  la  mer,  ni  le  droit 
exclusif  d'y  naviguer  (1). 

Chose  singulière  pour  un  auteur  anglican,  il  in- 
voque la  fameuse  bulle  du  pape  Alexandre  YI,  qui 
réglait  les  contestations  des  Espagnols  et  des  Portu- 
gaiSy  au  sujet  de  leurs  découvertes.  —  Il  cite  égale- 
ment la  bulle  in  cœna  doniini. 

Il  est  à  remarquer  que  Selden  est  d'accord  avec 
Grotius,  en  cela  qu'il  repousse,  comme  lui,  les  pré- 
!  tentions  des  Portugais  ;  mais,  dit-il,  ce  n'est  pas  que 
le  roi  Sébastien  ne  pût  être  le  maître  de  la  navi- 
gation et  des  mers  qu'il  réclame  ;  c'est  que  le  mode 
dont  il  prétend  avoir  acquis  ce  droit  n'est  pas  lé- 
gitime (2). 

L'auteur  anglais  voulait  bien  que  la  mer  eût  un 


(1)  «  DioDysius  halicarnassus  inquit  :  «  Universi  mari  domina 
est  Roma^  non  solum  illius  quod  intra  Herculis  coliimnas  habetur, 
verum  et  ipsius  oceani  quicuDque  est  navigabilis.  »  Hjperbole 
quidem  est  sed  amplissimi  dominii  marini  interea  testlmonium  la- 

culeDtum Neqiie  sané  admittendum  estillud  viri  praestantissinii 

(Grotius)  qui,  de  exemplisejus  modi:  haec,  inquit,  non  docent  oc- 
cupatioDem  maria  aut  juris  oavigandi.  »  (Ghap.  14.) 

(2)  «  Et  acris  sane  de  Atlantici  maris  et  Australis  quod  ad  In- 
dias  orientales  ducit,  dominio  (quod  obtendebanl  Lusitani)  discep- 
tatio  babita  est;  inter  Elizabetbam  Anglise  reginani  ac  Sebastiantim 
regem  Liuitaoi»,  sub  initiis  Elizabetb».  Qua  tamen  non  est  dis- 
putatum,  utrum  navigationis  aut  maris  dominus  esse  potuerit  ^e- 
bastianus,  sed  utnim  dominium  ejns  inodi  légitime  acquisiyiitset.  » 

(Ghap.  17.) 
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maître,  mais  il  ne  voulait  pas  que  ce  maître  fiit  un 
autre  queTAngleterre.  — Toutefois,  des  prétentions 
des  autres  nations  il  tire  cette  conclusion  que,  sui- 
vant ces  nations^  la  nature  de  la  mer  ne  s'oppose  pas 
à  ce  qu'elle  soit  l'objet  d'un  droit  de  propriété. 

Passant  aux  objections  de  Grotius,  il  consent  bien 
à  admettre  le  transit  inoffensif  des  commerçants  et 
des  navigateurs^  mais  il  prétend  que  ce  transit  ne 
détruit  pas  la  propriété,  et  il  le  considère  comme 
une  servitude  analogue  à  celles  qui  sont  imposées 
quelquefois  aux  propriétaires  d'un  champ  (1). 

Personne  n'ignore,  dit-il,  que  la  propriété  ou  le 
domaine  privé  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  fleuves , 
pourquoi  ne  Tadmettrait-on  pas  pour  une  mer 
quelconque  ?  Les  fleuves,  les  marais  et  les  lacs  ne 
sont-ils  pas  de  petites  mers  (2  ? 


(1)  »  Humanitatis  quidem  officia  eiignnt,  uthotpitio  excipiaii- 

tur  peregrini,  eliam  ut  innoiius  non  negctar  transilus at  Terù, 

quid  hoc  ad  doniinium  rei,  per  quam  tranieundum  est  tive  mer- 
catoribus  sivc  peregriuis  ?  huic  non  magis  derogaret  ejoa  modi 
traDaeiindi  libertas,  quam  actus,  via,  iter,  alinve  ejuamodi  8er- 
Titutes  in  agro  constilutip,  ejus  rcluclarentur  domînîo.  »  (Chapitre 
20.) 

(->)  »  Ciim  igitur  fluminum  proprietas  et  domininm  prÎTatum  nul- 
libi  non  agnilum  fuerit,  car  non  itidem  cl  maris  cujuscumque 
agnoscenduro  est  dominos  esse  possc  ?  non  magis  in  hoc,  quam  in 
illis  reluclante  natura  fluxili.  Tmmo  ipsaflumina  sunt  maria  minora, 
uti  etiam  paludes  et  lacus  ;  quemadmodum  mare  ipsum  aliud  non 
est  quam  flumen,  palus,  lacus  a  cioteris  magnitudina  duntaxat  (quan- 
tum ad  fluorem)  discrepans.  »  (Chap.  21 .} 
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Pour  répondre  à  rimpossibilité  de  tracer  sur  les 
mers  des  limites  apparentes,  il  prétend  que  les  pa- 
rallèles et  les  méridiens  sont  des  limites  aussi  bonnes 
et  aussi  légitimes  que  les  fossés,  les  haies,  les  mu- 
railles et  autres  divisions  des  terrains  (1). 

Après  avoir  démontré ,  selon  lui ,  dans  le  pre- 
mier livre  de  son  ouvrage,  soit  par  Texposé  des  faits 
puisés  dans  Thistoire  ancienne  et  moderne,  soit  par 
rezamen  de  la  question  de  droit ,  que  la  mer,  en 
général,  est  susceptible  de  devenir  la  propriété 
d'une  nation,  Selden  consacre  un  second  livre  à 
établir  les  droits  de  propriété  de  la  Grande-Bre- 
tagne sur  ce  qu'il  appelle  TOcéan  britannique. 

n  divise  cet  océan  en  quatre  parties,  suivant  les 
•quatre  points  cardinaux  du  compas. 

c<  A  Fouest ,  dit-il ,  cet  océan  s'appelle  virgivien; 
il  prend  le  nom  de  deucaUdonien  là  où  il  baigne  les 
côtes  d'Ecosse  ;  et  la  partie  de  cet  océan  virgivien, 
dans  laquelle  est  située  l'Irlande,  est  qualifiée  mer 
hybernienne,  autrefois  vallée  scytlùque^  et  aujour- 
d'hui canal  Saint-Georges. 

«  Au  nord,  Vocéan  britannique  est  appelé  hy{)er- 
boréen ,  calédonien ,  et  deucalédonien  ;  dans  cette 


(1)  «  Curlitora  non  taiu  fines  sint  le^tiiui  quibus  innitatur  ma 
ris  dominii  distinctio,  et  dicendi  et  censendi,  quam  fossae,  Tcprea 
sais,  flupf  rcilia,  arborum  intemîspanim  ordo,  macerîsp,  alla,  à  gro- 
inaticîa  ia  «grorom  finibos  regundis  adhiberi  Folita,  non  oinnind 
capere  iiossum  P  >•  ((ihap.  ^1,) 
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mer  sont  situées  les  Orcades,  Tlslande  et  les  autres 
îles  qui,  nommées  lies  britanniques  ou  d'Albion, 
ont  donné  leur  nom  à  la  mer  qui  les  baigne.  L'Is- 
lande, elle-même ,  non-seulement  se  trouve  appe- 
lée, aux  temps  anciens  ,  ile  britannique,  mais  elle 
est  placée  par  plusieurs  comme  faisant  partie  de 
la  Grande-Bretagne. 

«  La  partie  orientale  de  Tocéan  britannique  est 
nommée  germanique  par  Ptolémée,  parce  qu'elle 
borne  les  rivages  de  la  Germanie. 

«  Du  côté  du  sud,  cet  Océan  passe  entre  la  France 
ctVAngleterre;  mais  réellement  on  doit  appeler  bri- 
tannique toute  la  mer  qui  s'avance  jusqu'aux  côtes 
septentrionales  de  l'Espagne,  en  suivant  les  contours 
des  rivages  de  la  France  et  ceux  du  golfe  d'Aqui- 
taine (1).  »» 

Seldenveut  bien  admettre  que,  comme  l'Océan 
septentrional  et  TOcéan  occidental  s'étendent  très 
^oloin,  celui-ci  jusqu'à  l'Amérique,  celui-là,  non- 
^ulement  jusqu'à  l'Islande  et  au  Groenland,  mais 
encore  jusqu'à  des  régions  tout  à  fait  inconnues,  on 
ûe  doit  pas  les  nommer  en  entier  britanniques; 
^Maig,  dit-il,  même  au  delà  des  bornes  où  ils 


(0  «  Ab  austro  Galliam  et  DritanDiam  interfluit,  qui  Britonnictis 
^gillalîm  Ptolemœo  indigclatus.  Veram  et  Britannicum  appella- 
^^  totiim  illud  mare,  (piod  per  lanatum  Gallici  litoris  reccssuni 
^  sintim  AquilaDicum  in  Hispaniarum  liton  septentrionalia 
P^f^igilur.  >  (Liv.  %  cliap.  1.) 
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perdent  ce  nom,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  les 
droits  les  plus  étendus ,  tant  dans  Tun  que  dans 
l'autre  ;  et  il  faut  bien  se  garder  de  faire  abstraction 
de  ces  droits  (1). 

Sans  suivre  notre  auteur  dans  les  premiers  cha- 
pitres de  ce  second  livre,  où  il  est  question  de  Tem- 
pire  romain  sur  les  mers  environnant  la  Grande- 
Bretagne  ,  des  Bretons  qui  succédèrent  aux  droits 
des  Romains,  et  qui  les  transmirent  aux  Ânglo- 
Saxons,  nous  passerons  de  suite  à  Tépoque  posté- 
rieure à  l'invasion  des  Normands. 

Voici  quelques-uns  des  raisonnements  allégués 
|K)ur  établir  le  domaine  réclamé  par  les  Anglais. 

c<  Après  Farrivée  des  Normands ,  il  est  fréquem- 
ment fait  mention  des  gardiens  ou  préfets  mari- 
times. Les  diplômes  ou  lettres  d'institution  des 
amiraux  anglais  portent  ces  mots  '.Pi^fet  général  de 
nos  flottes  et  de  nos  mers.  Cette  formule  fait  voir 
que  la  Grande-Bretagne  était  réellement  proprié- 
taire de  la  mer  1 2).  >» 


(1)  <(  Sed  Terù,  cuni  et  septentrionalis  et  occiduus  occanus  U- 
tissime  excurrat  (hic  ad  Americam  ;  ille  non  ad  Islandiam  solùm  et 
Groënlundiae  littora,  sed  ad  nietai  plane  incoi];ni(as)  ncque  tutus  sit 
Britannicns  dicendus!  Qunniam  tamen  jura  sua  amplissima  tani  îd 
hoc  quam  in  iUo  mari,  eliam  ultra  Britannici  nominîs  inetain,  habet 
serenisflimus  rex  magn»  Britanoias,  ideo  neque  hœc  vUum  est  om- 
nino  prœtermittcre.  »  (Lît.  2,  ch.  1.) 

(2r  «Hune  secutus  estJoannes  cornes  Warwici,  qui  creatus  ab 
Kdwardo  sexto,  anno  ejus  tertio,  »  admirallus  noster  Anglim^  Ht- 
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«  Au  contraire,  les  titres  des  amiraux  français  ne 
désignent  point  qu'ils  fussent  chargés  de  maintenir 
aucun  domaine  sur  les  mers  ;  ces  amiraux  avaient 
seulement  la.  juridiction  sur  les  forces  navales, 
comme  sur  les  personnes  et  les  choses  mobilières  (1). 

M  Lorsque  les  rois  Jean  et  Henri  III  eurent  perdu 
la  Normandie,  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey, 
et  celles  qui  les  entourent,  demeurèrent  sous  la 
domination  anglaise,  comme  gage  et  preuve  de  la 
propriété  de  la  mer,  patrimoine  du  royaume  (2). 
Lorsque  Henri  IH  eut  pareiUement  renoncé  à  une 
grande  partie  de  l'Aquitaine,  il  concéda  à  son  fiU 


iœ,  Walliœ,  Caletiœ,  et  Boloniœ  et  ]marchiarum  noitrarum  ea- 
fWKkitm,  Normanniœ,  Gcaeoniœ  et  Aquitaniœj  née  nonprœfeehu 
$ineralis  clcuiium  et  marium  nostrorum  »  atque  ,in  eodcm  etiam 
diplomate  nuncupatur  postea  «  magntu  admirallui  noster  Angliœ 
ttprwfecha  ^ilanium  et  marium  nostrorum,  »  (LW.  2,  chap.  16.) 
(I)  «  Cum  tamen,  si  res  rite  perpendatiir,  prœfectura  illa  maris 
qnomodocunque  dicta,  non  prœficieDtis  aliquod  domioium  (ut  apud 
Anglos)  in  citeriori  aliquo  mari  (nam  de  massilieosi  quod  hue  ood 
pertinet,  minime  loquimur)  sed  tantummodô  copiarum  uaTalium  iu 
mari  qaocunque,  et  oautarum  regimen,  et  jurisdictionem  in  perso - 
OIS  et  res  mobiles,  qute  sub  judice  reniant,  pour  raison  ou  occasion 
[quod  ipsi  aiunt)  de  fait  de  la  mer,  id  est,  ob  causam  aliquam  à  re 
■aritimâ  ortam,  designet.  o  (Liv.  2,  cb.  18.) 

(3)  «  Scilicet  deturbato  Normannia  ipsa  Joanne  et  Henrico  ter- 
tio regibus,  insube  Gsesarea,  Sarnia  (Jersej  et  Gamesey  yocamus) 
Aldemeia,  aliiB  aliquot  circum^icinse,  littori  normaonico  ac  aremo- 
rieo  prsjacentes,  imo  intra  maris  sinum  quem  faat  bine  aremori- 
eom,  iUiDC  normannicom  lit  tus,  sit»,  seculis  sequentibus  ut  anté  ho 
^ieque  îo  Angli  ditione  manserunt,  quod  nemo  nescit.  »  (Li?.  3, 
cb.  19.) 

F.  I.  10 
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aîné,  Edouard,  Vile  d'Oléronf  comme  appendice  de 
ce  patrimoine  sacré  ;  et  quoique,  parlaéuite,  cette 
ile  et  plusieurs  autres  qui  Tévoisinent,  aient,  pour 
difierentes  causes,  passé  sous  une  autre  domination, 
néanmoins  la  propriété  de  la  mer  dans  laquelle  elles 
sont  situées,  est  demeurée  aux  rois  d'Angleterre  (1). 

«  Les  rois  de  Danemarck  et  de  Suède  deman- 
dèrent  à  la  reine  Elisabeth  de  permettre  à  leurs 
navires ,  chargés  de  blé  pour  l'Espagne,  de  traverser 
les  mers  anglaises,  et  cette  permission  leur  fîit 
refusée.  Pourquoi  cette  démarche  aurait-elle  été 
nécessaire,  si  l'on  eût  méconnu  le  domaine  maritime 
de  la  reine  (2)  7 1  (Selden  feint  ici  de  ne  pas  voir 
qu'il  s'agissait  seulement  d'une  question  de  neu* 
tralité  ). 

«  Les  Français  avaient  coutume  de  demander  la 
permission  de  pécher  des  soles  pour  la  table  de  leur 


(1)  «  Et  tametsi  postmodum  tum  hsec  iasula  tum  ali»  aliquot  cir- 
cumviciote,  idquea  multisabhinc  seculb^littora  gallicaoa]qiUBproii- 
mant,  varias  ob  causas,  sequuta  sunt;  attamen  intcgriun  ioterea 
mansit  Angli»  regibus,  ut  ante,  maris  domiDium  ;  quod  ex  ceterb 
qu»  ostendimus  satis  comprobatur.  »  (Livre  2,  cbap.  19.) 

(2)  «  Atqui  et  hue  spectat  aane  reges  tum  Dani»,  tum  Saecw, 
prasler  urbes  hauseaticas,  enixe  sœpius  ab  Elizabetha  Angli»  re- 
gioa  petiisse,  ut  liber  eis  esset  per  mare  anglicanum  traositus  oim 
annona  Ib  Hispaniam  ;  flagrante  scilicet  ioter  eam  et  HiapaDiuB 
bello.  Scio  quidem  liceotiam  ejusmodi  eis  oegatam  ease  noD  solam 
dominii  maria  causa,  aed  imprimif  ne  hosiibus  commeatoi  adfer- 
rentur.  »  (Livre  2,  chap.  20.) 
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roi  Henri  IV,  et  quelques-uns  de  leurs  bâtiments 
forent  capturés  pour  avoir  fait  la  pêche  sans  cette 
permission.  —  (Selden  se.  garde  bien  de  mentionner 
le  lieu  où  ces  bâtiments  faisaient  cette  pêche  lors- 
qu'ils furent  capturés.) 

«  On  ne  doit  pas  oublier  la  mer  qui  s'étend  au 
loin  vers  le  nord  et  baigne  les  côtes  de  la  Finlaade, 
de  rislande  et  autres  iles  soumises  aux  Danois  et 
aux  Norvégiens  ;  car  plusieurs  conviennent  que  cette 
mer  appartient  aux  Anglais  (i). 

u  Et  de  méme^  le  domaine  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  sur  la  mer  qui  s'étend  beaucoup  plus  au 
nord  que  rislande,  c'est-à-dire  jusqu'au  Groenland, 
est  démontré  clairement.  Garce  sont  des  marchands 
anglais  de  la  compagnie  moscovite,  qui  navigué* 
rent  pour  la  première  fois  dans  cette  mer  avant 
(pi'elle  fût  occupée  et  fréquentée  pour  la  pêche,  par- 
ticulièrement pour  celle  delà  baleine  (2).  » 

Enfin,  voici  la  conclusion  de  ce  livre  singulier  : 


(1)  «  Sed  yero  nec  prKterinittenduni  est  heic  marc  illud ,  quod 
io  septentrioDem  ladssime  panditur  FrislaDdiam,  Islandiam,  alias 
itfni  insulas  Dani,  Norwegive  imperio  subjectas  alluens;  nam  ctiam 
Kboc  Britanno  tribuerunt  aliqui.  »  (Liv.  2,  cbap.  32.) 

(3)  «  Ai  Tero  et*in  mari  quod  Islandiâ  est  multoseptentrionalius, 
iaperium  et  dominium  régis  magnœ  Britanniie  compentur.  Nimi- 
nm  in  Groenlandeasi.  Hoc  enim  mare  nondum  occopltum  nec 
pÎMitorias  artes  passnm,  singulari  balœnarum  captura,  patrum  me- 
noriâ,  quaBStaoBÎssimum  primo  reddidêre  Angli  qui  moscovitici 
eorporis  mercatores  hâc  navigabant.  »  (Liv.  2,  cb.  32.) 

10. 
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«  Et  eo  vérité  il  est  certain,  d'après  la  masse  des 

«  témoignages  invoqués,  que  les  ports  et  les  côtes 

«  des  états  voisins  (lesquels  sont  transmarins)  sont, 

M  au  sud  et  à  Test,  les  bornes  de  Fempire  britan* 

a  nique,  qui  est  un  empire  maritime  ; 

«  Mais  dans  le  vaste  Océan  septentrional  et  occi- 

«  dental  occupé  par  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  Flr- 

u  lande,  ces  bornes  sont  encore  à  constituer  (1).  » 

En  comparant  ensemble  le  Mare  liberum  et  le 
Mare  clausuniy  on  voit  que  Grotius,  pour  appuyer 
les  vérités  qu'il  proclame  en  faveur  de  la  liberté 
des  mers,  n'invoque  guère  que  les  principes  de  la 
pure  raison  et  ceux  du  droit  international  :  sa  cause 
est  bonne  ;  il  n'a  pas  besoin  de  beaucoup  dévelop- 
per sa  doctrine. 

L'écrivain  anglais,  au  contraire,  dont  la  cause  est 
mauvaise,  et  qui  le  sent  bien,  est  obligé  d'agir 
comme  on  agit  en  pareil  cas.  Après  avoir  traité  à  sa 
manière  la  question  de  droit,  il  entasse  les  uns  sur 
les  autres  des  faits  et  des  actes  exagérés  ou  inexacts. 


(I)  «Et  verum  certe  est,  juxta  testimonionim  superius  adduc- 
torum  cumulum,  ipsa  yiciaorum  principum  (qui  transmarini  sunt) 
litora  seu  portas,  Britannici  imperii  quod  marinum  est,  metas  esse 
si^e  austales  sive  orientales  ;  in  aperto  autem  et  vasto  septentrio- 
nis  atque  occidentis  oceano,  post  diffusissima  sequora  qiiss  anglo, 
scoto,  hiberno  occupata  sunt,  eas  esse  constituendas.  »  (Li?.  % 
chap.  3!K.) 
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qu'il  dénature  pour  les  tourner  en  sa  faveur  ;  il 
épuise  les  citations  tronquées,  et  donne  à  ces  cita- 
tions une  interprétation  forcée  ;  mais  ni  Fctalage 
singulier  de  son  immense  érudition,  ni  tous  ses 
raisonnements,  ni  toutes  ses  subtilités  n'entraînent 
la  conviction. 

On  prétend  queSelden  mit  vingt  ans  à  composer 
ion  ouvrage.  Ce  qu'il  y  a  de  certain^  c'est  qu'il  dut 
avoir  besoin  de  beaucoup  de  temps  pour  consulter 
les  vieux  documents,  les  lettres  et  les  diplômes  qu'il 
cite  en  si  grande  abondance  et  qu'il  puisait  dans  les 
archives  du  Parlement  et  dans  celles  de  la  Tour  de 
Londres,  dont  il  fut  nommé  conservateur  après  sa 
publication. 

Les  théories  de  Selden  furent  adoptées  par  le 

gouvernement  anglais,  qui  voulut  en  faire  un  code 

obligatoire  pour  toutes  les  nations.  Charles  I^  les 

notifia  aux  états  généraux  ;  le  long  Parlement  les  fit 

traduire  en  anglais,  en  y  ajoutant  un  commentaire, 

et  fit  la  guerre  aux  Hollandais  pour  les  soutenir. 

Enfin,  sous  la  dynastie  de  Hanovre,  l'histoire  nous 

montre  Guillaume  UI  adoptant  ces  maximes,  et, 

dans  son  manifeste  du  27  mai  1689,  reprochant  à 

Louis  XIY  d'avoir  souffert  que  ses  sujets  violassent 

le  droit  de  souveraineté  de  la  couronne  d'Angle* 

terre  sur  les  mers  britanniques.  Droit  aussi  vain, 

aussi  ridicule  que  celui  en  vertu  duquel  les  rois  de 

la  Grande-Bretagne  se  paraient  encore  naguère  du 

titre  de  roi  de  France. 
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Nous  ne  parlerons  pas  des  temps  postérieurs. 

Aujourd'hui,  les  discussions  sur  le  domaine  et 
sur  Tempire  des  mers,  dont  nous  venons  de  retra- 
cer le  tableau,  sont  reléguées  dans  le  pur  domaine 
de  riiisloire.  Il  n'est  plus  d'écrivain,  i]  n'est  plus  de 
gouvernement  qui  songeât  à  renouveler  de  nos  jours 
ces  prétentions  d'uneautre  époque.  Si  celles  du  Por- 
tugal, de  l'Espagne  et  delà  Hollande,  s'en  sont  allées 
avec  la  haute  fortune  maritime  qui  les  avait  fait 
naître,  celles  de  la  Grande-Bretagne  elle-même, 
ont  dû  céder  devant  les  lumières  apportées  par  les 
années,  devant  le  progrès  des  événements  et  des  idées 
en  tout  ce  qui  concerne  les  relations  internationales. 

Ainsi,  il  est  bien  reconnu  par  tout  le  monde, 
aujourd'hui,  que  la  pleine  mer  ne  peut  être  sou- 
mise, en  aucune  de  ses  parties  quelconques,  ni  à  la 
propriété,  ni  à  l'empire  d'aucun  peuple  ; 

Que  les  pavillons,  à  quelque  nation  souveraine 
qu'ils  appartiennent,  y  sont  égaux  en  droits,  et  li- 
bres ,  sauf  l'obligation  imposée  à  tous  de  se  con- 
former aux  règles  du  droit  des  gens  universel; 

Que,  s'il  est  possible  que  des  mesures  particulières 
de  surveillance,  d'inspection  ou  de  police  soient 
autorisées  d'un  pavillon  à  l'autre^,  cela  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  traités  spéciaux  et 
réciproques,  obligatoires  seulement  pour  les  par- 
ties contractantes,  étrangei^  aux  états  qui  ne  les  ont 
point  consenties; 
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Enfin  que,  quelle  que  soit  la  force  navale  dont 
(me  nation  puis^  disposer,  ce  n'est  pas  un  motif  qui 
puisse  conférer  à  cette  nation  plus  de  droits  qu'aux 
autres,  car  la  force  n'est  pas  le  droit  ;  et  que  rem- 
ploi de  cette  force  pour  la  violation  des  principes 
relatifs  à  la  communauté  et  à  la  liberté  delà  pleine 
mer,  de  quelque  part  qu'il  vint,  serait  toujours 
illégitime. 


ikât^âtêtêtkât4kékêMkéékkMtkékâL^ékk^ékàAàékÂ%Ê^ 


CHAPITRE  HUITIEME. 


Dm  la  M#r  tarrltorteto. 


SOMMAIRB. 

Portions  de  la  laer  sujettes  à  la  propriété  ou  à  l'empire  d'une  na- 
tion.— Ports  et  rades. — ^Ports  fermés,  ports  ouverts  et  ports  francs* 
—  Libre  accès  des  navires  de  guerre  dans  les  ports  amis. — Droit 
de  relâche  forcée. 

Golfes  et  baies,  détroits  et  mers  enclayées.  —  Détroits  du  Sund  et 
des  deux  Belt  ;  du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  —  GonventioB 
des  détroits, du  13  juillet  1841. — ^Ancienne  prétention  de  la  répu- 
blique de  Venise  au  domaine  de  la  mer  Adriatique.  —  La  mer 
Blanche  est  reconnue  libre  pour  toutes  les  nations. 

Prétentions  actuelles  de  diverses  puissances  sur  les  détroits  ou  gol- 
fes principaux  de  l'Europe. 

Frontières  maritimes  naturelles.  —  Frontières  maritimes  artifi- 
cielles. —  Ligne  de  respect.  —  Opinions  diverses  sur  l'étendue 
à  donner  à  la  mer  territoriale. — Opinions  de  Grotius  et  de  Bjn* 
kershoek  ;  de  Valin.  —  Principes  auxquels  il  faut  remonter  pour 
fixer  cette  étendue.  —  Elle  est  généralement  bornée  aujourd'hui 
à  la  plus  forte  portée  du  canon. 

Droits  de  chaque  état  de  prendre  des  dispositions  pour  empêcher 
les  fraudes  en  matière  de  douanes  et  de  commerce  et  pour  pro- 
téger la  pèche  côtière.  —  Convention  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre sur  la  pèche. 


Les  causes  qui  font  obstacle  à  Texistence  du  droit, 
soit  de  propriété,  soit  d'empire  ,  ne  se  rencontrent 
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pas  d'une  manière  absolue  sur  tous  les  points  de  la 
mer.  Il  est  certaines  parties  rapprochées  des  terres, 
participant  en  quelque  sorte  à  leur  condition ,  où 
ces  causes  cessent  plus  ou  moins  d'exister,  et  où, 
par  conséquent,  ces  droits  peuvent  avoir  lieu  en 
tout  ou  en  partie* 

Sous  ce  rapport,  loin  de  trouver  di  s  exceptions 
aux  principes  qui  constituent  la  liberté  de  la  pleine 
mer,  on  n'en  trouve  que  la  confirmation  :  la  cause 
cessant,  l'effet  doit  cesser. 

Pour  un  esprit  logique,  la  connaissance  des  por- 
tions maritimes  sujettes  à  la  propriété  ou  à  l'empire 
d'une  nation^  se  déduit  des  vérités  mêmes  sur  les- 
quelles se  fonde  la  franchise  générale  des  mers. 

Mais  c'est  surtout  ici  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  propriété  ou  le  domaine  avec  l'empire  ou  le  droit 
de  commandement  et^de  juridiction  ;  car^  selon  la 
situation ,  c'est  l'un  ou  seulement  Tautre  de  ces 
droits  qui  peut  se  rencontrer. 

Il  faut  distinguer  à  ce  sujet  : 

l""  Les  ports  et  les  rades; 

2*"  Les  golfes  et  les  baies  ; 

3""  Certains  détroits,  et  certaines  mers  resserrées 
et  enfermées  dans  les  terres ,  qu'on  appelle  mers 
lavées; 

4""  Enfin  les  parties  de  la  mer  voisines  des  côtes , 
jusqu'à  une  certaine  distance. 

En  ce  qui  concerne  les  ports  et  les  rades,  d'une 
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part,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles d'être  possédés.  La  nation  maîtresse  des 
côtes  qui  les  forment,  les  a  incontestablement  en 
son  pouvoir;  il  lui  est  possible  de  prendre  des 
mesures  pour  en  écarter  toute  action  étrangère; 
elle  est  à  même  d'y  exercer,  défait,  et  d'une  manière 
permanente,  cette  puissance  physique  qui  constitue 
la  possession.  Rien  dans  la  nature  des  choses  ne  s'y 
oppose.  L'obstacle  matériel  au  droit  de  propriété 
n'existe  donc  pas. 

L'obstacle  moral  n'existe  pas  non  plus.  En  effet, 
la  propriété  d'un  peuple  sur  les  ports  et  rades  de 
son  territoire  n'empêche  pas  les  autres  nations  de 
naviguer  librement  et  de  communiquer  entre  elles. 
Le  peuple  qui  userait  de  ce  droit  de  propriété,  même 
pour  interdire  l'abord  de  ses  rades  et  de  ses  ports , 
se  mettrait  personnellement  en  dehors  de  ces  com- 
munications ,  mais  il  ne  détruirait  pas  celles  des 
autres.  Il  n'y  a  de  réserve  à  feire,  sous  ce  rapport, 
que  pour  certaines  nécessités  impérieuses  de  la 
navigation  générale. 

Ainsi,  ni  le  principe  matériel  ni  le  principe  moral 
ne  s'y  opposant ,  il  feut  reconnaître  avec  le  droit 
des  gens  universel,  que  les  ports  et  les  rades  appar- 
tiennent en  toute  propriété  à  la  nation  maîtresse 
des  côtes  qui  les  forment,  et  le  mot  de  propriété 
doit  avoir  ici  son  acception  la  plus  étendue.  Ce 
droit  est  une  cobséquence  de  la  situation  même  des 
lieux  ,  et  de  la  souveraineté  territoriale  sous  la- 
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quelle  les  ports  et  les  rades  viennent  se  placer  néces- 
sairement comme  dépendances.  De  telle  sorte  qu'il 
y  a  y  à  leur  égard ,  à  la  fois  droit  de  propriété  et 
droit  d'empire  réunis. 

Quand  bien  même  un  état  ne  ferait  aucun  usage 
d'une  rade  ou  d'un  port  situés  sur  les  côtes  de  son 
territoire,  un  autre  état  ne  pourrait  donc  pas  s'en 
emparer  en  alléguant  le  droit  du  premier  occupant  : 
l'occupation ,  en  effet ,  n'est  une  cause  légitime 
d'acquérir  qu'à  l'égard  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne. 

La  nation  maîtresse  d'un  port  ou  d'une  rade 
peut  9  à  son  gré ,  les  déclarer  fermés ,  ouverts  ou 
francs;  c'est-à-dire  en  permettre  ou  en  défendre 
l'accès ,  y  soumettre  les  importations  à  certaines 
lois  fiscales  ou  les  en  affranchir;  elle  peut  y  assu- 
jettir les  bâtiments  étrangers  à  tels  droits ,  à  tels 
règlements  qu'il  lui  plait  d'établir.  En  cela ,  elle 
exerce  son  droit  de  propriété  et  de  souveraineté, 
sans  mettre  obstacle  aux  communications  des  au- 
tres peuples,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  ses  propres 
ports  et  rades.  C'est  à  elle  à  voir  si  ces  mesures  sont 
nuisibles  ou  favorables  à  ses  relations,  à  sa  pros- 
périté industrielle  et  commerciale ,  à  ses  intérêts  de 
toute  nature. 

Seulement,  il  faut  observer  que  régulièrement  ces 
prohibitions,  ces  permissions  doivent  avoir  un  carac- 
tère général  et  être  communes  à  toutes  les  nations. 
Sans  doute  l'état  à  qui  appartient  la  souveraineté  est 
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libre  d'en  disposer  autrement;  mais  en  excluantarbi- 
trairement  telle  ou  telle  nation  des  facultés  accordées 
à  d'autres,  en  lui  faisant  des  conditions  plus  dures, 
c'est  lui  donner  un  sujet  légitime  de  plainte ,  et 
s'exposer  pour  le  moins  à  des  mesures  de  rétorsion. 

Ainsi ,  quant  aux  ports  ouverts  au  commerce,  la 
maxime  du  droit  international  est  qu'ils  sont  ouverts 
à  tous;  l'entrée  ne  peut  en  être  interdite  à  aucun 
bâtiment  en  règle  et  appartenant  à  une  nation  amie, 
tant  faire  injure  à  cette  nation» 

De  même  les  ports  et  les  rades  d'un  état  quel- 
conque sont  considérés  comme  ouverts  aux  navires 
de  guerre  de  tout  autre  état  avec  lequel  le  premier 
est  en  relation  de  paix,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
prohibition  expresse  consentie  par  convention  (1). 

Un  traité  déjà  ancien,  celui  du  14  février  1663, 
entre  la  France  et  le  Danemarck ,  maintenu  et 
confirmé  par  un  autre  du  10  juillet  1813,  dit,  ar- 
ticle 30  :  a  Les  navires  de  guerre  de  l'un  des  deux 
a  rois  auront  liberté  d'entrer  dans  les  havres ,  les 
a  rivières  et  les  ports  de  l'autre,  et  d'y  demeurer  a 
«  l'ancre  tant  qu'ils  voudront,  sans  être  obligés  de 
c<  souffrir  aucune  visite  ;  à  la  charge  toutefois  qu'ils 
«  n'y  feront  pas  trop  long  séjour  et  sans  nécessité. 


(I)  «  If  therebe  no  express  prohibition,  Ihe  ports  of  a  friendly 
H  sUte  are  considcred  as  open  to  thc  public  and  commissioned 
«  ships  belonging  to  another  nation  with  vihom  that  state  is  al 
<(  peace.  »V^bbatojn,  El9m,  ofintern,  law,  part.  1^  chap.  2,  $  10*^ 
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«  qui  puisse  causer  du  soupçon  aux  gouverneurs  des 
d  lieux,  à  qui  même  les  capitaines  des  navires  seront 
ce  obligés  de  faire  entendre  la  cause  de  leur  arrivée 
ce  et  de  leur  séjour  (1).  »  Beaucoup  d'autres  traités 
conclus  par  diverses  puissances  ont  proclamé  ce 
même  principe  (2) ,  sanctionné  d'ailleurs  par  la 
coutume  internationale. 

Ainsi ,  en  Tabsence  de  toute  stipulation  expres- 
sément contraire,  le  commandant  d'un  oo  plusieurs 
bâtiments  de  guerre  doit  réclamer  et  protester 
contre  tout  refus  de  les  admettre  dans  les  rades  et 
les  ports  d'un  état  avec  lequel  le  sien  vit  en  paix. 

Néanmoins  il  est  des  circonstances  où  l'entrée 
d'un  port  peut  être  justement  refusée  à  une  escadre 
ou  à  une  armée  entière,  et  où  la  prudence  com- 
mande d'en  agir  ainsi.  Dans  tous  les  cas ,  un  état  a 
le  droit  de  s'opposer,  comme  à  une  gêne  pour  son 
indépendance,  à  une  station  permanente,  dans  ses 
ports^  de  navires  de  guerre  étrangers,  en  trop  grand 
nombre. 

Da  ns  Tannée  1 825 ,  une  escadre  nombreuse  fut  arrê- 
tée pendant  quelques  heures  à  l'entrée  du  port  de  la 
Havane ,  par  suite  des  difficultés  que  les  autorités 


(1)  D'UACTEaivE,  Recueil  àe  traitée  de  noojf  •  et  éê  eofnfn,^  1. 1 , 
part.  !'•. 

(2)  Nolammentles  traités  suiTiato  entre  k  France  et  la  Hollande, 
2f7  avril  166%  art.  21.— 10  août  1678,  art  8.  —20  septembre  1M7, 
art.  13.-  11  avril  1713,  art.  12.  —  12  déMBbre  1739,  art.  10. 
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espagnoles  faisaient  d'y  recevoir  une  force  aussi 
imposante;  mais  les  représentations  et  explications 
de  Tamiral  Jurien,  qui  commandait  cette  escadre , 
eurent  bientôt  levé  ces  difficultés,  et  tous  les  bâti- 
ments français  prirent  leur  mouillage  devant  la 
ville,  et  y  demeurèrent  quelques  jours. 

Les  restrictions  conventionnelles  apportées  à 
l'admission  des  navires  de  guerre  dans  les  ports 
étrangers,  se  bornent  toutes  à  certaines  limitations 
plus  ou  moins  étendues.  Plusieui*s  puissances  ont 
stipulé  dans  des  traités  anciens  et  nouveaux  qu'elles 
ne  recevront  pas  dans  leurs  ports  les  vaisseaux  de 
guerre  étrangers  au  nombre  de  plus  de  six  ;  d'autres 
conventions  réduisent  ce  nombre  à  cinq,  à  quatre 
ou  à  trois  (1).  Ainsi  le  traité  de  paix  du  10  octobre 
1796,  signé  à  Paris  entre  la  France  et  les  Deux- 
Siciles,  porte,  article  4  :  «  Toute  sûreté  et  pro- 
c  tection  envers  et  contre  tous  seront  accordées, 
«  dans  les  ports  et  rades  des  Deux-Siciles,  à  tous 
«  vaisseaux  marchands  français,  en  quelque  nombre 
«  qu'ils  se  trouvent,  et  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre 
c(  de  la  République,  qui  n'excéderont  pas  le  nombre 
«  de  quatre  (2).  » 


(1)  Traité  entre  la  France  el  la  Russie,  du  11  janvier  1787,  art. 
19,  pas  plus  de  cinq. — Banemarck  et  Deux-Siciles,  du  6  avril  1748, 
art.  12,  pas  plus  de  trois. — Danemarck  et  Gènes,  du  30  juillet  1789, 
art.  3,  pas  plus  de  trois. 

(2)  PflAUTKBnrB,  Recueil  de$  traités  de  Navigat.  et  de  Corn- 
meree,  t.  !•%  part.  1". 
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C'est  en  conformité  de  ce  traite  ou  d'un  autre 
semblable,  que  le  vice-amiral  Hugon,  en  1842, 
arrivant  a  Naples  avec  son  escadre,  partagea  cette 
escadre  en  trois  divisions,  dont  la  première  resta 
devant  la  ville  et  les  deux  autres  allèrent  mouiller 
Tune  à  Castellamare,  l'autre  à  Baliia. 

Ces  sages  limitations  sont  conformes  à  une  poli- 
tique prévoyante  ;  car  sans  parler  des  cas  de  sur- 
prise qu'une  puissance  peut  avoir  à  craindre  de  la 
part  d'une  autre  avant  déclaration  de  guerre  (1),  le 
séjour  sur  son  territoire  de  forces  étrangères  nom- 
breuses peut  devenir  la  source  de  circonstances 
fiftciieuses  qu'il  est  utile  de  prévenir. 

n  est  bien  entendu,  du  reste,  que  les  ports  dans 
lesquels  les  navires  de  guerre  étrangers,  en  nombre 
limité,  doivent  avoir  un  libre  accès,  à  moins  d'une 
convention  publique  stipulant  le  contraire,  ne  sont 
pas  ces  ports  purement  militaires  et  plus  propre- 
ment nommés  arsenaux,  destinés  à  la  construction, 
à  Tarmement,  à  l'entretien  et  à  la  réparation  de^ 
vaisseaux.  Tout  état  a  le  droit  d'interdire  sévère- 
ment l'entrée  de  ceux-ci  aux  étrangers. 

En  exposant  les  raisons  qui  justifient  le  droit  de 
propriété  sur  les  ports  et  sur  les  rades,  nous  avons 
fait  la  réserve  de  certaines  nécessités  de  la  navigation 


(1)  Voir  le  récit  de  TatUque  de  Copenhague  par  les  Anglais , 
en  septembre  1807. 
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générale,  devant  lesquelles  ces  droits  doivent  fléchir 
sous  peine  de  devenir  contraires  à  la  destination 
essentielle  des  mers,  à  la  sûreté  des  communications 
de  peuple  à  peuple,  et  sous  peine  de  perdre  dès 
lors  leur  légitimité.  Ces  réserves  sont  celles  du  droit 
de  relâche  forcée ^  droit  qui  n'est  autre  que  celui  de 
nécessité.  Aussi  la  coutume  et  les  traités  recon- 
naissent-ils ce  droit,  même  à  Tégard  des  ports 
fermés. 

On  doit  ranger  sur  la  même  ligne  que  les  rades 
et  les  ports,  les  golfes  et  les  baies  et  tous  les  enfonce- 
ments connus  sous  d'autres  dénominations,  lorsque 
ces  enfoncements,  formés  par  les  terres  d^un  même 
état,  ne  dépassent  pas  en  largeur  la  double  portée 
du  canon,  ou  lorsque  Feutrée  peut  en  être  gouvernée 
par  l'artillerie,  ou  qu'elle  est  défendue  naturelle- 
ment par  des  îles,  par  des  bancs  ou  par  des  roches. 
Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  il  est  vrai  de  dire  que 
ces  golfes  ou  ces  baies  sont  en  la  puissance  de  Tétat 
maître  du  territoire  qui  les  enserre.  Cet  état  en  a  la 
possession  ;  tous  les  raisonnements  que  nous  avons 
faits  à  l'égard  des  rades  et  des  ports  peuvent  se 
répéter  ici. 

«  Les  détroits  sont  des  passages  pour  commu- 
niquer d'une  mer  à  l'autre.  Si  l'usage  de  ces  mers 
est  libre,  la  communication  doit  l'être  également; 
car  autrement  la  liberté  de  ces  mêmes  mers  ne  serait 
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qu'une  chimère  (1^  »  Il  ne  suffirait  pas  ici,  pour 
attribuer  la  propriété  du  détroit  à  la  nation  maî- 
tresse des  côtes,  de  dire  que  de  fait  le  détroit  est  en 
la  puissance  de  cette  nation  ;  qu'elle  a  le  moyen  de 
le  dominer  par  son  artillerie  ou  par  tout  autre  mode 
d'action  ou  de  défense,  en  un  mot,  qu'elle  peut 
l'avoir  réellement  en  sa  possession.  L'obstacle  ma- 
tàiel  à  la  propriété  étant  levé,  il  resterait  tou- 
jours l'obstacle  moral,  la  faculté  essentielle  et  in- 
violable pour  les  peuples  de  communiquer  entre 
eux. 

Ainsi,  quand  bien  même  le  détroit  de  Gibraltar, 
par  exemple,  serait  assez  resserré  pour  qu'un  bâti- 
ment ne  pût  y  louvoyer,  ce  détroit  n'en  serait  pas 
moins  libre,  parce  que  la  Méditerranée,  quoique 
mer  particulière,  est  aussi  libre  que  l'immense 
Océan. 

Mais  si  la  propriété  et  l'empire  souverain  ne 
peuvent  exister  sur  de  pareils  détroits,  quelque 
resserrés  qu'on  les  suppose,  certains  droits  moins 
étendus  peuvent  avoir  lieu  à  leur  égard,  et  être 
reconnus  par  la  loi  internationale.  Ainsi,  lorsque 
les  détroits  sont  tels,  que  les  bâtiments  qui  y 
naviguent  sont  obligés,  par  la  nature  des  lieux,  de 
longer  les  côtes  à  portée  du  canon  et  de  passer  sous 
l'artillerie  des  forts,  on  ne  saurait  refuser  à  l'état 


(1)  GitBABD  DE  Ratnetal,  tfist,  du  Droît  de  la  Nature  et  des 
Gem,  U?.  %  chap.  9,  $  7. 

».  I.  11 
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qui  possède  ces  côtes,  le  droit,  p8ur  sa  propre  sûreté, 
de  surveiller  la  navigation  de  ces  passages  ;  en  temps 
de  paix,  et  surtout  en  temps  de  guerre,  les  forces 
étrangères  qui  s'y  présentent  peuvent  lui  inspirer  de 
justes  soupçons;  il  est  donc  en  droit  de  prendre  a 
leur  encontre  certaines  précautions.  En  outre,  lors- 
que la  navigation  de  ces  détroits  est  difficile,  qu'elle 
ne  peut  se  faire  que  par  le  secours  de  pilotes  pra- 
tiques, qu'au  moyen  de  balises,  de  marques  et  de 
feux,  il  est  juste  que  les  navires,  à  leur  passage, 
soient  assujettis  à  l'acquittement  de  certains  droits 
fixes  et  consentis  par  des  traités. 

Quant  aux  mers  particulières  et  intérieures,  un 
droit  exclusif  de  domaine  et  de  souveraineté  de  la 
part  d'une  nation  sur  une  telle  mer,  n'est  incon- 
testable qu'autant  que  cette  mer  est  totalement  en- 
clavée dans  le  territoire,  de  telle  sorte  qu'elle  en 
fait  partie  intégrante,  et  qu'elle  ne  peut  absolument 
servir  de  lien  de  communication  et  de  commerce 
qu'entre  les  seuls  citoyens  de  cette  nation.  Alors,  en 
effet,  aucune  des  causes  qui  font  obstacle  soit  à  la 
propriété^  soit  à  l'empire  des  mers,  ne  trouve  ici 
son  application.  Mais  du  moment  que  plusieurs 
états  différents  possèdent  des  côtes  autour  de  cette 
mer,  aucun  d'eux  ne  peut  s'en  dire  propriétaire  ni 
souverain  à  l'exclusion  des  autres. 

Ces  principes  généraux,  qui  peuvent  servir  à  faire 
justice  de  certaines  prétentions   inadmissibles  ou 
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contestées  en  matière  de  détroits  ou  de  mers  par- 
ticulières, se  trouvent  appliqués,  plus  ou  moins 
eiactement,  sur  divers  points,  tant  par  la  coutume 
que  par  les  conventions  internationales. 

Cest  ainsi  que  le  Danemarck  a  exercé ,  de  tout 

temps,  un  droit  de  surveillance  exclusis^e  sur  les 

détroits  du  Sund,  du  grand  Belt  et  du  petit  Bêle. 

^  A  regard  de  ces  deux  derniers,  la  justice  de  ce 

droit  est  évidente.  —  Pour  ce  qui  est  du  Sund^  les 

Mtiments  étant,  à  cause  des  basses  de  la  côte  de 

Suède,  obligés  de  ranger  celle  de  Tile  Seelandet  de 

passer   sous  le  canon  de  Cronembourg  ^  plusieurs 

conventions   du  Danemarck    avec  les    puissances 

étrangères  ont  réglé  le  péage  de  ce  droit. 

La  première  fixation  uniforme  de  ces  droits  de 
péage  eut  lieu  en  1645 ,  dans  un  traité  fait  par 
le  Danemarck  avec  les  états  généraux  des  Provinces- 
Unies.  Us  ont  été  fixés  à  Fégard  de  la  France 
par  le  traité  du  14  février  1663,  et  par  celui  du 
23  août  1742(1). 

Une  convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation,  conclue  à  Paris  entre 
la  France  et  le  Danemarck,  le  9  février  1842,  con- 
vention dont  les  articles  sont  conformes  à  l'esprit  de 
ce  dernier  traité ,  porte,  article  3  :  c<  La  navigation 


(I)  D'HAUTEaiVB,  Recueii  de  traitée  de  Navigation  §t  d$  Corn- 
mêrcê.  Vol.  I ,  !'•  part. 

il. 
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('  et  le  commerce  français  continueront  à  être 
(c  traités  dans  le  Sund,  les  Belt  et  le  canal  de 
«  Holstein^  comme  ceux  des  nations  les  plus  favori- 
«  sées  j  et  conserveront  nommément  tous  les  avan- 
I  tages  qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de 
«   1742(1).» 

Toutefois,  nous  devons  faire  observer  que  les 
droits  du  Sund^  dont  le  produit ,  dans  l'origine, 
n'était  pas  élevé,  et  qui  pouvaient  alors  se  jus- 
tifier, à  la  rigueur,  comme  une  indemnité  des  frais 
de  protection  ou  de  surveillance  de  la  naviga- 
tion, ont ,  avec  le  temps,  par  suite  du  développe- 
ment des  relations  maritimes  et  du  grand  nombre 
de  navires  qui  passent  par  ce  détroit,  pris  un  tel 


(1)  AnnaUi  maritimes  et  coloniales  de  1842,  part.  ofiBcielle. 

Le  $  2  de  l'article  2  de  cette  même  convention ,  gtipule  que  : 
«  Des  .commissaires,  nommés  par  les  gouvernements  respectifs, 
seront  chargés  de  rechercher  le  terme  mojen  des  divers  droits 
qni  se  perçoivent  en  Danemarck  sur  le  pavillon  national,  et  qui 
correspondent  à  ceux  qui  se  trouvent  compris  en  France  dans 
le  droit  de  tonnage,  afin  d'en  déduire  le  chiffre  du  droit  unique 
que  le  pavillon  danois  aura  à  acquitter  dans  les  ports  français,  con- 
formément au  principe  de  réciprocité  établi  par  le  présent  arti- 
cle. »> 

La  recherche  prescrite  par  ce  paragraphe  a  été  faite,  et  d'après 
les  résultats  qu'elle  a  donnés,  une  ordonnance  royale  du  2  septem- 
bre ISH,  a  frappé  d'un  droit  de  2  fr.  10  cent,  par  tonneau  de 
jauge,  les  navires  danois  entrant  dans  les  ports  de  France,  et  d'un 
droit  de  6  centimes  seulement,  aussi  par  tonneau,  ceux  qui  j  en- 
trent en  relâche  forcée.  (Voir  le  Moniteur  du  5  septembre.) 
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accroissement  dans  leur  produit^  que  le  total  an- 
nuel en  est  aujourd'hui  hoi^  de  proportion  avec  les 
dépenses  qu'ils  peuvent  avoir  pour  objet  légitime 
de  couvrir;  de  telle  sorte  que  le  surplus  formant 
une  sorte  de  péage,  de  tribut,  pour  l'usage  d'un 
détroit  qui  doit  être  libre ,  on  en  peut  contester, 
en  bonne  raison,  la  légitimité.  Aussi  les  armateurs 
de  la  Prusse  et  des  villes  du  littoral  voisin,  qui  y 
tout  plus  directement  intéressés,  se  préoccupent-ils 
depuis  plusieurs  années  de  cette  question  ;  la  cham- 
bre de  commerce  de  Berlin  en  a  fait  l'objet  d'études 
et  de  réclamations  spéciales,  et  Ton  annonce,  entre 
le  Danemarck  et  la  Prusse,  un  traité  prochain  pour 
le  règlement  de  ces  droits. 

La  Porte  ottomane  regarde  comme  une  règle 
immuable  de  son  empire,  le  principe  en  vertu 
duquel  il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de 
toutes  les  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les 
détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

Le  traité  de  paix  signé  à  Constantinople,  le 
5  janvier  1809 ,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Perle,  dit,  article  11  : 

<c  Comme  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  vais- 
«  seaux  de  guerre  d'entrer  dans  le  canal  de  Constan- 
c<  tinople,  savoir  :  dans  le  détroit  des  Dardanelles  et 
«  dans  celui  de  la  mer  Noire,  et  comme  cette  ancienne 
u  règle  de  l'empire  ottoman  doit  être  de  même  ob- 
«  servée  dorénavant  en  temps  de  paix,  vis-à-vis  de 
M  toute  puissance,  quelle  qu'elle  soit,  la  Cour  britan- 
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«  nique  promet  aussi  de  se  conformer  à  ce  prin- 
«  cipe(l).  » 

Ce  principe  a  été  tout  récemment  reconnu  par 
la  Conpention  des  détroits,  signée  à  Londres,  le 
13  juillet  1841 9  entre  la  France ,  TÂutriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Porte  ottomane  (3). 
Mais  cette  reconnaissance,  due  à  des  motifs  poli- 
tiques d'un  ordre  élevé,  à  des  considérations  d^équi- 
libre  international,  est  limitée  dans  son  application 
aux  bâtiments  de  guerre,  et  le  passage  de  ces  détroits, 
ainsi  que  la  navigation  de  la  mer  Noire  et  de  la 
mer  de  Marmara,  n'en  sont  pas  moins  libres  au 
commerce. 

La  république  de  Venise  a  prétendu  autrefois  au 
domaine  de  la  mer  Adriatique  ;  on  connaît  la  céré- 
monie dans  laquelle  le  doge ,  monté  sur  le  vaisseau 
le  Bucentaure  ^  jetait  son  anneau  à  la  mer,  en  pro- 
nonçant ces  paroles  :  «  Desponsamus  te  mare ,  in 
«  signum  veri  etperpetui  domirm,  » 

Ce  prétendu  domaine  a  donné  lieu  à  des  disputes 
plutôt  dans  les  écoles  qu'entre  les  nations.  Aujour- 
d'hui l'Autriche,  quoique  possédant  Venise,  ne  le 
revendique  pas. 

Bien  que  la  Russie  pût  élever  à  plus  juste  titre  des 


(1)  F.  ScHOBLL ,  Hiitairê  deê  Traité$  de  paix  entre  ie$  pmê* 
fanées,  1. 14,  p.  530;  —  De  Martens,  Recueil  de  Traitée  ^  t.  13, 
p.  ISO. 

(2)  Voir  cette  convention  à  l'appendice  de  ce  li? re,  annexe  A. 
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prétentions  Bur  la  mer  Blanche^  cette  mer  est  recon- 
nue libre  pour  toutes  les  nations  (1). 

D'après  M.  de  Martens ,  qui  résume  ainsi  la  situa- 
tion quant  aux  détroits  ou  golfes  principaux  de 
FEurope,  on  ne  conteste  pas  le  droit  exclusif: 
«  1"*  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  canal  Saint- 
«  George;  2°  du  roi  deDanemarck  sur  le  grand  et  le 
«  petit  Bel  t,  et  sur  le  détroit  du  Sund;  3*"  des  Turcs 
«  sur  TÀrcbipel,  sur  la  merde  Marmara,  sur  les  dé- 
«  troits  qui  conduisent  à  la  mer  Noire  ;  V  du  roi  de 
«  NapleSy  depuis  1815,  de  nouveau ,  sur  le  détroit 
«  de  Messine;  S""  de  la  Hollande  sur  le  Zuiderzée;  6^ 
«  du  roi  de  Suède  sur  le  golfe  de  Finlande  (2).  » 

Malgré  l'autorité  de  qui  elle  émane,  nous  sommes 
loin  d'admettre  cette  assertion  en  tous  ses  points. 
Ainsi,  M.  Pinheiro-Ferreira  dit  avec  raison,  dans 
«es  excellentes  notes,  que  le  détroit  du  Sund,  celui 
de  Messine,  et  ceux  qui  font  communiquer  la  mer 
Moire  avec  la  Méditerranée ,  ne  peuvent  être  mis 
sur  la  même  ligne  que  le  canal  Saint-Georges, 
le  Zuiderzée  et  même  le  golfe  de  Finlande.  Que 
l'usage  des  premiers  ne  saurait  être  disputé  par  les 
peuples  situés  sur  leurs  bords ,  à  toutes  les  nations 
de  l'univers,  qui  sont  intéressées  à  en  jouir  (3). 


(1)  ScHMALZ.  Droil  àet  Gens  européen,  liv.  4,  ch.  1,  p.  1i5. 

(2)  De  Martbns,  Précis  du  Droit  des  Gens  moderne,  liv.  2, 
ch.  1,$42. 

(3)  M.  PnfHSUo-FBRRBiRA,  DOte»  sur  de  Marteni,  u^  23. 
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Quant  à  TArcliipel,  s'il  a  pu  être  l'objet  de  pré- 
tentions exclusives  de  la  part  des  Turcs ,  ces  préten- 
tions n'ont  jamais  été  érigées  en  droit  ;  et  il  n'est 
plus  même  possible  qu'elles  subsistent  à  présent, 
depuis  l'émancipation  de  la  Grèce  et  son  érection 
en  royaume  indépendant. 

Enfin ,  pour  le  golfe  de  Finlande ,  il  est  vrai 
qu'avant  la  cession  de  la  province  de  ce  nom  à  la 
Russie^  la  Suède  le  possédait  sans  contestation; 
aujourd'hui,  quoique,  selon  M.  Schmalz,  on  n'ait 
pas  encore  décidé  à  qui  il  appartiendra  (1)>  il  nous 
semble  que  s'il  doit  être  la  propriété  particulière 
d'un  état,  ce  ne  peut  être  que  de  la  Russie. 

La  sûreté  d'un  état,  le  soin  de  sa  propre  défense^ 
lui  font  une  nécessité  de  veiller  particulièrement 
sur  ses  frontières.  En  vertu  de  son  droit  d'indépen- 
dance absolue ,  il  est  le  maître  de  réglementer  à 
son  gré ,  à  l'égard  des  étrangers ,  l'entrée  sur  son 
territoire. 

Les  frontières  maritimes  sont,  par  leur  nature , 
«usceptibles  d'une  attaque  imprévue,  d'une  sou- 
daine invasion;  la  contrebande  et  le  commerce 
interlope  peuvent  y  être  organisés  sur  une  large 
échelle.  Une  nation  doit  donc  exercer  sur  les  bâti- 
ments de  toute  espèce  qui  tenteraient  d'aborder 


V*  ScuMALX,  Droit  âe$  G ent  européen ^  liv.  4,  ch.  1,  p.  145* 
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dandestinemeat  sur  ses  côtes,  et  même  sur  ceux  qui 
en  approchent  de  trop  près,  la  surveillance  la  plus 
étendue. 

Les  bords  et  rivages  de  la  mer  qui  baigne  les 
côtes  d'un  état  sont  les  limites  maritimes  naturelles 
de  cet  état  (1).  Mais  pour  la  protection ,  pour  la 
défense  plus  efficaces  de  ces  limites  naturelles,  la 
CDUtome  générale  des  nations ,  d'accord  avec  beau- 
coup de  traités  publics ,  permet  de  tracer  sur  mer, 
à  une  distance  convenable  des  côtes ,  et  suivant 
leurs  contours,  une  ligne  imaginaire  qui  doit  être 
€X>nsidérée  comme  la  frontière  maritime  artificielle. 
Tout  bâtiment  qui  se  trouve  à  terre  de  cette  ligne 
est  dit  être  dans  les  eaux  de  Fétat  dont  elle  limite 
le  droit  de  souveraineté  et  de  juridiction. 

Cest  cette  ligne  fictive  que  M  Pinheiro-Ferreira 
appelle  ligne  de  respect^  et  en  dedans  de  laquelle, 
<lit-il  avec  raison ,  c<  Tétranger,  même  dans  Tab- 
•  sence  de  toute  force,  doit  se  conduire  comme  s'il 
M  se  trouvait  sur  le  territoire  du  pays,  et  ne  rien  en- 
•«  treprendre  de  ce  que  le  gouvernement  de  ce  pays 


(1)  «  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu'elle  cou- 
^  Tre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où 
^  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves.  >«  {Ordon^ 
nancB  de  la  marine  du  maU  d'août  1681,  liv,  4,  tit.  7.)  C'est  la  défi- 
nition de  Cicéron  et  des  lois  romaines,  «  quatenue  hyhemu$  flue- 
fui  maximuê  «xcurn'l,  »  accommodée  à  Fétat  des  connaissances 
■Bodemes. 
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«  aurait  droit  d'empêcher  comme  portant  atteinte 
«  à  la  propriété  ou  à  la  sûreté  de  sa  nation  (1).  w 

Tout  l'espace  de  mer  compris  entre  cette  ligne  et 
la  côte  porte  le  nom  de  mer  teniioriale. 

L'étendue  n'en  est  pas  fixée  d'une  manière  uni- 
forme. Les  auteurs  sur  le  droit  international  dif- 
fèrent quant  à  cette  étendue;  mais  le  plus  grand 
nombre,  surtout  parmi  les  modernes ,  la  bornent 
assez  généralement  à  la  plus  forte  portée  du  ca- 
non qui  serait  placé  sur  les  côtes  (2).  Implici- 
tement ils  adoptent  en  cela  l'opinion  de  Grotius  et 
de  Bynkershoek ,  qui  comprennent  dans  le  terri- 
toire d'une  nation  tout  l'espace  de  mer  qu'on  peut 
défendre  de  terre  (3). 

L'habile  commentateur  de  l'ordonnance  sur  la 
marine,  de  1681,YaIin,  propose  une  autre  fixation. 
Selon  lui,  il  faudrait  considérer  comme  mer  terrir 
toriale  de  la  nation  propriétaire  de  la  côte  voisine, 
toute  l'étendue  de  la  mer  adjacente  où  l'on  peut 
trouver  le  fond  (4). 

(1)  Pinueiro-Fbbreiba,  note  22  du  Droit  det  Gens  moderne 
de  Martens. — Le  même,  Manuel  du  citoyen  ious  un  gowememtni 
représentatif,  3«  pari.,  p.  588. 

(2)  Vattel,  le  Droit  des  Gens,  liv.  1,  ch.  23,  $  289.^Aiuin, 
Droit  maritime,  t.l,  cb92,  art.  2,  $14. — Kluebeh,  Droit  d^Oem 
moderne  de  V Europe,  §  130;  —  De  Mabtens,  Droit  des  Gem^ 
S  M). 

(3)  Grotius,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  lîy.  2,  chap.  3, 
$$  13  et  14;  n**  2.—  Bynkershoek,  De  Dominio  maris,  cap.  3. 

(4)  Valuv,  Commentaire  $ur  ^ordonnance  de  1681,  IW.  5,  tit.l, 
de  la  Liberté  de  la  Pêche. 
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Cette  méthode,  à  ne  la  considérer  que  sous  le 
rapport  géologique,  s'accorde  mieux  avec  les  idées 
générales  sur  la  physique  du  globe  ;  car,  sans  con- 
tredit, le  fond  de  la  mer  attenant  à  la  terre  n'est 
que  la  continuation  du  sol  de  cette  terre.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  golfe  de  Gascogne  et  aux  abords 
des  c6te8  de  Bretagne,  où  la  sonde  est  un  excellent 
moyen  d'atterrage,  lorsqu'après  une  traversée  lon- 
gue et  pénible,  le  plomb  nous  rapporte  le  fond  à 
plus  de  trente  lieues  de  terre;  nous  détachons  reli- 
gieusement les  moindres  parcelles  de  ce  fond,  en  nous 
disant  avec  joie  :  «  C'est  de  la  terre  de  France  !  » 
Hais,  outre  que  la  question  doit  être  résolue, 
hoQ  d'après  la  géologie  ,  mais  d'après  la  raison  de 
droit  international ,  cette  méthode  a  par  elle-même 
deux  inconvénients  capitaux. — Le  premier  c'est  de 
ne  pouvcHr  être  applicable  partout,  puisqu'il  existe 
des  c6tes  tellement  occor^^  que  la  sonde  ne  rapporte 
rien  [K^esque  à  toucher  terre,  de  telle  sorte^que  l'état, 
sur  de  pareilles  côtes,  n'aurait  aucune  mer  territo^ 
ïiale,  si  on  s'en  tenait  à  cette  méthode. — Le  second, 
c'est  de  ne  donner  qu'une  ligne  variable  sur  tous  ses 
|>oints,  brisée,  sur  la  même  côte,  par  les  mille  et 
mille  accidents  du  fond  ;  enfin,  impossible  à  déter- 
miner régulièrement  d'une  manière  ostensible  et 
précise,  puisqu'elle  dépendrait,  sur  chaque  point, 
d'une  opération  de  sondage. 

Valin,  à  qui  ces  deux  inconvénients  n'ont,  sans 
doute,  pas  échappé,  pense  que,  pour  les  côtes  à  l'é- 
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gard  desquelles  cette  fixation  estiiiapplicable,  vu  la 
grande  quantité  de  fond  à  très  petite  distance ,  reten- 
due de  la  j  uridiction  sur  la  mer  devrait  être  bornée  à 
la  portée  du  canon  et  non  au  delà.  II  reconnaît  aussi, 
en  général,  la  nécessité  de  poser  des  limites  précises 
à  la  distance  où  doit  cesser  cette  juridiction.  C'est 
à  quoi,  dit-il,  il  a  été  pourvu  par  les  traités  de  paix 
et  de  commerce^  en  fixant  cette  distance  à  deux 
lieues  de  la  côte;  mais,  ajoute-t-il,  à  condition  que 
le  cours  ordinaire  de  la  navigation  et  le  passage  né- 
cessaire des  navires  ne  soit  pas  empêché,  sousprétexte 
du  voisinage  de  certaines  côtes.  En  définitive ,  c'est 
s'en  référer  uniquement  au  droit  positif,  sans  don- 
ner de  règle  pour  les  cas  si  nombreux  où  il  n'existe 
aucun  traité. 

M.  Gérard  de  Rayneval  dit  que  la  portée  du  ca- 
non est  une  distance  bien  restreinte  pour  la  sûreté 
des  côtes.  Selon  lui,  la  mesure  la  plus  juste  serait,  à 
ce  qu'il  semble,  la  vue  de  ces  mêmes  côtes,  c'est-à- 
dire  l'horizon  réel .  (1) 

En  disant  horizon  réel,  M.  de  Rayneval  entend 
sans  doute  dire  l'horizon  visible  ;  car  il  ne  peut  être 
question  ici,  ni  de  l'horizon  rationnel  ou  géocentri- 
que,  ni  de  l'horizon  vrai  ou  astronomique.  Maison 
peut  demander,  avec  Bynkershoek,  quelle  sera  Té- 


(1)  /f»f(i(uliofif  du  Droit  de  la  Nature  et  dêt  Gent,  lit.  %  Gh.9y 
$   10. 
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tendue  de  cet  horizon  visible  qui  varie  avec  le  degré 
d'élévation  de  Tobservateur  ;  en  outre,  se  bomera- 
t-on  à  la  vue  simple,  ou  aura-t-on  recours  aux  lu- 
nettes marines?  (1) 

Quant  à  nous,  nous  croyons  qu'il  est  indispen- 
sable, pour  se  fixer  sur  l'étendue  que  doit  avoir  la 
mer  territoriale,  de  remonter  aux  principes  sur  les- 
quels est  fondé  le  régime  particulier  de  cette  portion 
de  la  mer,  et  à  la  nature  des  droits  que  la  nation 
propriétaire  des  côtes  peut  réclamer  sur  elle. 

Peu  importe  que  le  fond  de  la  mer  soit  le  pro- 
longement géologique  plus  ou  moins  reconnaissable 
de  ces  côtes  :  du  moment  qu'il  y  a  mer,  avec  pro- 
fondeur suffisante  pour  la  navigation ,  il  y  a  là 
one  voie  de  communication  de  droit  des  gens,  dont 
tous  les  peuples  ont  la  faculté  d'user,  et  qui  ne  sau- 
rait leur  être  légitimement  disputée,  selon  les  prin- 
cipes que  nous  avons  déjà  exposés.  Si  la  nation  pro- 
priétaire des  côtes  voisines  est  maîtresse,  hors  les 
cas  de  relâche  forcée ,  d'interdire  l'abord  de  son 
territoire,  elle  ne  peut  prétendre  empêcher  qu'on 
navigue  en  vue  de  ce  territoire  ;  elle  ne  peut  pré- 
tendre déclarer  la  fermeture  de  la  mer  territo- 


(I)  »  An  coiDi,  quo  longissime  patet  prospectus  ?  idque  ex  qua- 
«  libet  terra  ?  littore  ?  arce  ?  urbe  ?  an  quo  quis  nudb  oculis  prospi- 
«  dt?  an  quo  repertis  nuper  telcscopiis?  an  quo  vulgus?  an  quo 
m  qui  cernit  acutus?  »  (Btnkbrshoek,  De  dominio  marU  disier 
t^Hoy  cap.  2.) 
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riale,  comme  elle  déclarerait  la  fermeture  d*un  de 
ses  ports  ;  ni  imposer  de  tribut  ou  péage  aux  navi* 
res  qui  y  passent,  comme  s'ils  passaient  dans  une 
eau  qui  lui  appartint  :  à  moins  de  travaux  ou 
de  secours  particuliers,  dont  les  localités  exige* 
raient  rétablissement  et  Tentretien  dans  Fintérét 
de  la  navigation  générale,  et  auxquels  ce  péage  ser- 
virait de  légitime  indemnité.  Agir  contre  ces  règles, 
ce  serait  vouloir  s'opposer  à  la  destination  essen- 
tielle de  la  mer,  ou  vouloir  en  tirer  un  profit  qui 
n'est  dû  à  personne.  La  nation  en  eût-elle  les  moyens 
de  fait,  ce  ne  serait  pas  un  droit  pour  elle.  L'obsta- 
cle moral,  l'obstacle  de  raison  universelle  est  tou- 
jours là.  Ainsi,  le  droit  qui  existe  sur  la  mer  terri- 
toriale n'est  pas  un  droit  de  propriété  ;  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'état  propriétaire  des  côtes  soit  pro«> 
priétaire  de  cette  mer. 

Le  pouvoir  particulier  qui  lui  est  reconnu  sur 
cet  espace  dérive  du  soin  de  sa  propre  sûreté,  de  ta 
propre  défense,  droit  essentiel  pour  tous  les  êtres 
individuels  ou  collectif  légitimement  organisés.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  défense  générale  du  pays  et  de 
ses  intérêts  publics,  contre  toutes  les  attaques  dont  il 
pourrait  être  l'objet  ;  c'est  aussi  la  défense  de  ses  na«* 
tionaux,  de  ses  habitants,  de  toute  personne,  même 
étrangère,  qui  y  réside,  dans  leur  sûreté,  dans  leur 
propriété,  dans  leurs  intérêts  individuels,  contreles 
délits  de  toute  sorte  qui  pourraient  y  porter  atteinte. 
Chargé  de  cette  défense  publique  et  particulière  sur 
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tout  cet  espace  y  l'état  a  le  droit  de  faire  les  règle- 
ments, les  lois  nécessaires  à  ce  but^  et  d'employer 
la  force  publique  pour  les  y  faire  exécuter.  Ainsi 
kt  lois  de  police  et  de  sûreté  y  sont  obligatoires.  En 
on  mot,  Tétat  a  sur  cet  espace,  non  la  propriété 
mais  un  droit  d'empire  ;  un  pouvoir  de  législation, 
de  surveillance  et  de  juridiction ,  conformément 
aax  règles  de  la  juridiction  internationale. 

Cela  posé ,  puisque,  d'une  part,  le  pouvoir  de 
diaque  nation  sur  la  mer  adjacente  à  ses  côtes  est 
fondé  sur  son  droit  de  défense,  il  ne  doit  s'étendre 
que  jusqu'au  point  d'où  peuvent  commencer  des 
craintes  sérieuses  d'attaque  et  de  danger  ;  et  puisque, 
d'autre  part,  ce  pouvoir  comprend  la  législation,  la 
torveillance,  la  juridiction^  et  même  l'emploi  de  la 
force  publique,  il  ne  doit  pas  aller  au  delà  du  point 
que  cette  force  peut  atteindre.  C'est-à-dire  qu'eu 
cigard  à  la  réalité  soit  de  l'attaque  soit  de  la  dé- 
fense possibles,  on  ne  doit  considérer  comme  mer 
territoriale ,  soumise  au  régime  entier  de  cette  mer, 
qae  la  portion  qui  peut  être  dominée  par  les 
moyens  d'action  partis  des  côtes,  ou  qui  peut  mena- 
cer les  côtes  par  les  moyens  d'action  établis  sur  elle. 
La  plus  forte  portée  du  canon ,  selon  les  progrès 
ccmimunsdel'art,  à  chaque  époque,  est  donc  la  meil- 
leure mesure  universelle  à  adopter.  Bien  entendu 
que  la  distance  ne  commence  à  compter  que  du 
point  où  il  y  a  véritablement  mer  navigable. 
Suivant  M.  Wheaton,  la  règle  sur  ce  sujet  est 


176   LIV.  II. RÈGL.  PERM. — ÉTAT  DE  PAIX. 

celle-ci  :  Terne  dominiumfiniturubifinitur  armorum 
vis  (  1).  C'est  la  même  règle  que  donne  Bynkershoek; 
seulement  ce  dernier  auteur,  au  lieu  du  mot  domi^ 
niurriy  emploie  le  mol potestas y  mieux  applicable  au 
cas  qui  nous  occupe(2);  car,  ainsi  que  nous  ravonsdit 
ci-dessus,  le  droit  d'une  nation  sur  ses  mers  territo- 
riales n'est  pas  un  droit  de  propriété  ou  de  domaine, 
mais  seulement  un  droit  d'empire  et  de  juridiction. 

Toutefois,  il  y  a,  relativement  à  cette  limitation 
de  la  mer  territoriale,  deux  observations  à  faire  : 

La  première,  c'est  que  la  plus  forte  portéedu  canon 
est  la  mesure  commune,  celle  du  droit  des  gens  uni- 
versel, qui  doit  être  observée  par  tous,  en  l'absence 
de  tout  traité.  Mais  rien  n'empêcherait  certaines 
puissances  de  fixer  entre  elles,  par  des  traités,  une 
autre  étendue  à  la  mer  territoriale.  Seulement, 
l'étendue  ainsi  Hxce  ne  serait  obligatoire  que  pour 
les  parties  contractantes,  les  autres  puissances  res* 
tant  dans  le  droit  commun.  Notre  opinion^  du 


(1)  «  The  rulc  oflaw  on  thîs  subject  is  :  terrœ  dominium  finiiur 
«  uln  finitur  armorum  vis;  and  since  ihe  iutroducliou  of  firearms, 
«  that  distance  has  usuallj  been  recognlsed  to  be  about  Uiree  mî- 
(i  les  from  theshore.  »  (Wheaton,  Elem,  of,  intern,  law^  fol.  1, 
ch.  4,  S  7.) 

(2)  «  Quare  omnino  Tidetur  rectius,  eo  potestatem  terr»  ez- 

«  tendis  quousquc  tormenta  ciploduntuF)  etc AiioquÎD  genera- 

ti  liter  dicendum  esset,  potestatem  terr»  finiri,  ubi  finitur  aroio- 
«  rum  vis.  »  {De  dominio  maris,  cap.  2.) 
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reste,  est  que  ces  limités  particuliers,  tout  en  substi- 
tuant une  mesure  plus  fixe,  en  chiffres  précis,  à  celle 
de  la  portée  du  canon,  ne  doivent  guère  s'écarter 
de  celte  dernière,  sous  peine  de  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  les  principes  de  raison  sur  lesquels  est 
fondé  le  régime  particulier  de  la  mer  territoriale. 
La  seconde  observation,  c'est  que  jusqu'ici  nous 
n'avons   parlé  de  ce  régime  qu'en  le  considérant 
dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  conséquences , 
comme  entraînant  application  de  la  souveraineté 
entière  de  l'état  adjacent,  même  de  ses  lois  de  police 
et  de  sûreté,  et  de  sa  juridiction  générale.  C'est  à 
cet  ensemble  de  conséquences ,  à  cet  empire  ainsi 
généraUsé,  qu'il  faut  appliquer  rigoureusement  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  mer  territoriale  et  de 
l'étendue  qu'elle  doit  avoir.  On  sent  que  l'espace 
maritime  soumis  ainsi,  non  pas  à  un  droit  de  pro- 
priété, mais  à  la  souveraineté  d'un  état,  doit  être 
nécessairement  renfermé  dans  d'étroites  limites. 
C'est  à  ce  régime  complet  que  répondent  expressé- 
ment la  dénomination  de  mer  territoriale ,  et  la 
limite  commune  de  la  plus  forte  portée  du  canon. 
Mais  il  est ,  dans  cet  ensemble,  des  points  de 
détail  qui  méritent  une  attention  particulière,  et 
qui  peuvent  comporter,  par  leur  nature,  des  règle- 
ments spéciaux.  Telles  sont,  principalement,  les 
dispositions  à  établir  pour  empêcher  les  fraudes  en 
matière  de  douanes  et  de  commerce,  ou  pour  pro- 
téger la  pèche  côtière  qui ,  à  moins  de  conventions 

p.  I.  12 
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spéciales,  doit  être  réservée  aux  seuls  nationam. 

C'est  sur  ces  points  particuliers  et  autres  sembla- 
bles qu'il  intervient  plus  fréquemment  des  traités 
entre  nations,  et  que  des  distances  précises,  souvent 
plus  étendues  que  celle  de  la  portée  du  canon,  sont 
convenues  de  part  et  d'autre.  La  règle,  dans  tous 
ces  cas,  doit  toujours  être  que  la  distance  ainsi  con- 
venue n'e«t  obligatoire,  même  entre  les  parties  con- 
tractantes, que  pour  l'objet  en  vue  duquel  elle  a 
été  établie;  et  que  pour  tous  les  autres,  s'il  n'y  a 
point  de  règlements  spéciaux ,  il  faut  revenir  à  la 
mesure  commune  et  aux  principes  généraux  sur  la 
mer  territoriale. 

Ainsi,  les  états  voisins,  entre  lesquels  pourraient 
s'élever  des  contestations  au  sujet  de  la  pêche  cô- 
tière,  sont  dans  l'habitude  de  fixer  leurs  droits  ré- 
ciproques par  des  traités  ;  et  dans  une  convention 
pareille,  formée  récemment  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, nous  voyons  la  distance  pour  la  limite  du 
droit  exclusif  de  pêche  sur  les  côtes  respectives  des 
deux  pays ,  fixée  à  trois  milles  de  la  laisse  de  basse 
mer(l). 


(1)  Convention,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sur  lapéche,  an 
'2  aoùl  iS39  (Annales  maritime»  et  coloniales,  1839, 1'*  partie,  pag. 
861): 

K  Art.  9.  J^cs  s^ujcts  de  S.  M.  le  Roi  clos  Français  jouiront  da 
droit  exclusif  de  péchc  dan;*  le  rajon  de  3  milles,  à  partir  de  la  laisse 
de  basse  mer,  le  long  de  toute  IVtendne  des  cfttes  de  France,  et 
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Quant  aux  mesures  à  prendre,  aux  règles  et  lois 
à  feire  observer  touchant  le  commerce,  si  elles  sont 
quelquefois  l'objet  de  traités  conclus  entre  les  na- 
tions ,  elles  sont  le  plus  souvent,  et  de  plein  droit , 
fixées  par  le  gouvernement  seul  à  qui  appartient 
Tempire  sur  la  mer  territoriale. 

Les  peuples  commerçants  sont  censés  les  corniai- 
tre ,  et  sont  tenus  de  les  observer. 

En  Angleterre,  suivant  une  loi  du  28  août  1833,  c<  les 
navires  de  commerce  étrangers  trouvés  dans  la  li- 
mite d'une  lieue  des  côtes,  soit  à  Tancre,  soit  lou- 
voyant ou  rôdant ,  et  ne  se  dirigeant  pas  vers  un 
port,  ou  vers  le  but  de  leur  voyage,  lorsque  le  temps 
le  permet,  doivent  se  retirer  dans  les  quarante-huit 
lieures,  sur  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  ;  s'ils 


tes  sajeto  de  S.  M.  B.  jouiront  du  droit  exclusif  de  pèche  dans  un 
i^jon  de  3  milles  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute  l'éten- 
due des»  côtes  des  Iles  Britanniques. 

«  Bien  entendu  que ,  sur  cette  partie  des  côtes  de  France  qui 
Be  trou? e  entre  le  cap  Garteret  et  la  pointe  deMenga,  le  droit  exclu- 
sif de  toute  espèce  de  pèche  n'appartiendra  qu'aux  sujets  français 
«n  dedaas  des  limites  mentionnées  en  l'article  l'^^  de  la  conven- 
tion. 

«  Il  est  également  entendu  que  le  rayon  de  3  milles,  fixant  la 
limite  générale  du  droit  exclusif  de  pèche  sur  les  côtes  des  deux 
pays,  sera  mesuré,  pour  les  baies  dont  l'ouverture  n'excédera  pas 
10  milles,  à  partir  d'une  ligne  droite  allant  d'un  cap  à  l'autre. 

«  AmT.  10.  11  est  convenu  que  les  milles  mentionnés  en  la  pré- 
•ente  convention  sont  des  milles  géographiques  de  60  au  degré  de 
latitude.  » 

12. 
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sont  chargés  de  marchandises  prohibées>et  qu'ils  n'o- 
béissent pas  à  la  sommation,  ils  sont  confisqués.  » 

En  temps  de  guerre,  le  respect  dû  par  les  belli- 
gérants à  la  mer  territoriale  d'un  état  neutre,  est 
sanctionné  depuis  longtemps  parle  droit  coutumier 
et  par  le  droit  conventionnel.  Un  grand  nombre  de 
traités  anciens  et  modernes  commandent  aux  puis- 
sances belligérantes  de  s'abstenir,  les  unes  à  Tégard 
des  autres ,  de  tout  acte  d'iiostilité  dans  les  eaux 
d'une  puissance  qui  garde  la  neutralité. 

Mais,  à  ce  sujet,  si  le  principe  du  respect  qu'on 
doit  aux  mers  territoriales  neutres  est  reconnu  par 
tous  les  traités,  ces  traités  ne  s'accordent  pas  aussi 
bien  sur  Tétendue  à  donner  en  ce  cas  à  ces  mers. 
Plusieurs  la  fixent  à  deux  lieues  et  à  trois  lieues; 
d'autres  la  bornent  à  la  portée  du  canon  ;  ceux  avec 
les  puissances  barbaresques  la  portent  quelquefois 
jusqu'à  dix  lieues. 

Le  traité  du  1 1  janvier  1787,  entre  la  France  et 
la  Russie,  dit,  article  28  :  «  Les  hautes  parties  con- 
«  tractantes  s'engagent  réciproquement,  en  cas  que 
«  Tune  d'elles  fut  en  guerre  contre  quelque  puissance 
«  que  ce  soit ,  de  n'attaquer  jamais  les  vaisseaux  de 
«  ses  ennemis  que  hors  la  portée  du  canon  des  côtes 
«  de  son  allié  (1).  » 


(1)  D*HArTE«iVE,  Recueil  de  Traités  de  navigation^  Impart., 
vol  3,  p.  255. 
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L'article  25  du  traité  de  1794,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  porte  :  «  Au- 
«  cune  desdites  parties  contractantes  ne  permettra 
N  qu'à  portée  de  canon  des  côtes  »  ni  dans  les  baies, 
«  ports  ou  rivières  dépendant  de  son  territoire,  les 
M  navires  ou  les  biens  appartenant  aux  citoyens  ou 
«  sujets  de  l'autre  partie  soient  capturés  par  les  na- 
«  vires  de  guerre  ou  autres  ayant  commission  de 
«  cpielque  prince ,  république,  ou  état  quelcon- 
I  que  (1).  » 

Cette  question,  éminemment  importante,  des 
r^les  à  observer  par  les  belligérants  entre  eux, 
dans  les  mers  territoriales  neutres,  appartient,  du 
reste,  aux  règles  internationales  maritimes  qui 
concernent  la  neutralité;  et  c'est  en  ti^aitant  de  cette 
matière  que  nous  aurons  à  exposer  les  détails  qui 
s'y  rattachent. 


(1)  «  Neilher  of  the  said  parties  shall  permit  the  ships  or  goodt» 

<  beionging  to  the  citizens  or  subjects  of  the  other,  to  be  taken 

<  withÎD  cannon  shot  of  the  coast ,  nor  in  any  of  the  bays,  ports, 
«  or  rivers  of  their  territories ,  by  ships  of  war,  or  others  having 
c  commissions  from  any  prince,  republic,  or  state  whateTer.  » 
(Wbiaton,  Elementi  of  internatûmal  /air,  vol.  2,  ch.  3,  $  9.) 
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SOMMAIRE.  F^ljm 

L'uMge  de  la  pleine  mer,  biea  qu'il  soit  libre  et  commun  à  tons 
les  peuples^  est  réglementé  par  des  principes  de  droit  interna- 
tional.— Le  premier  de  ces  principes  est  que  tout  navire  doit  se 
placer  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient; 
ou,  en  d'autres  termes,  doit  avoir  une  nationalité.  —  Baisons 
sur  lesquelles  se  fonde  b  nécessité  de  celte  nationalité. 

Il  faut  distinguer  II  ce  sujet  :  —  1*^  Les  conditions  auxquelles  l'exis- 
tence de  celte  nationalité  est  soumise  ; — 2^  Les  preuves  que  les 
navires  peuvent  être  tenus  d'en  donner.  —  Sous  ces  deux  rap- 
ports, les  navires  de  commerce  difiërent  des  navires  de  guerre. 

Les  conditions  d'existence  pour  la  nationalité  des  navires  de  com- 
merce sont  fixées  par  la  législation  de  chaque  état.  —  Les  objets 
principaux  sur  lesquels  elles  portent  sont  :  1'*  la  construction 
ou  l'origine  du  navire  ;  2f^  les  propriétaires  à  qui  il  appartient; 
3<^  le  capitaine  et  les  officiers  qui  le  commandent;  et  4<^  l'éqoi- 
page  qui  le^monte.  —  Considérations  particulières  qui  rendent 
les  états  plus  ou  moins  rigoureux  ou  plus  ou  moins  faciles,  dans 
l'établissement  de  ces  conditions. 

Les  dispositions  fondamentales  sur  ce  sujet  se  trouvent  soit  dans 
des  lois  constitutives  nommées  actes  de  navigation,  soit  dans  les 
Godes  de  commerce  maritime ,  soit  dans  des  lois  spéciales.  — 
Les  actes  de  navigation  les  plus  notables  sont  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  1651  ;  de  la  France,  de  1793;  et  des  Etats-Unis 
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d'Amérique,  de  1817.  —  Texte  ou  analyse  des  dispositions  lé- 
gislatives des  principales  puissances  maritimes  sur  cette  matière. 
—  Résumé  général  qu'on  peut  faire  ressortir  de  ces  textes. 

Outre  les  conditions  d'existence  delà  nationalité  des  navires,  il 
faut  encore  les  moyens  de  preuve  de  cette  nationalité. —  Le  pa- 
villon est  un  signe  distinctif  de  nationalité;  mais  il  doit  être 
appuyé,  au  besoin,  de  preuves  justificatives.  —  Ces  preuves  se 
trouvent  dans  les  papiers  de  bord  ou  lettres  de  mer  dont  tout 
navire  doit  être  pourvu. 

Xe  nombre,  la  nature  et  la  formule  des  papiers  de  mer  sont  réglés 
par  la  législation  maritime  de  chaque  état.  —  Texte  ou  analyse 
de  cette  législation  pour  les  principales  puissances  maritimes. 
^Papiers  généralement  considérés  comme  essentiels  et  néces- 
saires pour  £aire  preuve  de  la  nationalité. 

Dispositions  sur  cette  matière  contenues  dans  les  traités  de  com- 
merce et  de  navigation. 


Si  la  pleine  mer  est  libre ,  si  son  usage  est  com- 
mun à  tous  les  peuples  qui  y  ont  un  droit  égal,  pré- 
cisément à  cause  de  cette  communauté ,  cet  usage 
doit  être  défini,  réglementé  par  des  lois  et  des  prin- 
cipes consentis ,  sinon  expressément  du  moins  en 
coutume,  par  toutes  les  nations,  pour  leur  propre 
intérêt. 

Il  n'est  loisible  à  chacun  de  se  livrer  à  la  naviga- 
tion qu^à  la  condition  de  se  placer  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation  dont  il  fait  partie.  Quand  Gro- 
Uus  pose  ce  principe  général  :  «  Que  qui  que  ce 
«  soit  peut  naviguer  sur  mer,  même  sans  en  avoir 
•  obtenu  licence  d^aucun  prince  (1)  »,  il  entend  sans 

(1)  «  Permbsum  cuilibet  in  mari  navigare  eliam  à  nullo  principe 
^Uipetratâ  licentiâ.  »  (Voir  ci-dessus,  page  137,   note  1). 
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doute  seulement,  que  les  citoyens  d'un  état  quel- 
conque n'ont  besoin  de  la  permission  d'aucun  gou- 
vernement étranger  au  leur. 

La  protection,  la  garantie,  et  jusqu'à  un  certain 
point  Findépendance  de  chaque  état  se  communi- 
quent à  tout  bâtiment  armé  et  équipé  soit  par  Tétat 
lui-même,  soit  par  de  simples  citoyens,  et  naviguant 
sous  l'égide  des  lois  particulières  de  cet  état.  Mais 
il  faut  pour  cela  que  tout  bâtiment  ait  une  natio- 
nalité, et  qu'il  puisse  prouver  au  besoin  cette  natio- 
nalité. 

M.  Pinhciro-Ferreira  répondant  à  cette  question  : 
comment  un  vaisseau  peut-il  prouver  à  quelle  na- 
tion il  appartient?  dit  :  c<  Qu'il  est  absurde  d'exi- 
c<  ger  que  quelqu'un  appartienneforcémentàunena- 
«  tion,  parce  qu'on  est  libre  d'appartenir  à  plusieurs 
«  à  la  fois,  ou  de  n'appartenir  à  aucune,  si  ce  n'est 
«  par  le  devoir  de  les  respecter  toutes  (1  ).  » 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  proposition, 
même  comme  principe  de  droit  naturel,  c'est-à- 
dire  comme  principe  fondé  en  raison. 

Puisqu'il  est  vrai  que  la  destinée  de  l'homme  est 
essentiellement  de  vivre  en  société,  "de  former  des 
corps  collectife  régis  par  un  gouvernement  et  par 
des  lois  communes,  la  prétention  de  vivre  hors  de 


(t)  Pindeiko-Febbeiba,  Manuel  du  citoyen  sous  un  gouverne- 
mefit  représentatif,  t.  2,  $  936,  p.  603. 
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toute  association  pareille  est  une  excentricité  con- 
traire à  la  nature  de  T homme  et  alarmante  pour 
tous,  parce  qu'elle  n'offre  plus,  en  celui  qui  a  cette 
prétention,  la  garantie  d'aucune  loi  ni  d'aucune  au- 
torité positive  et  efficace. 

Ceci  est  plus  sensible  encore  quand  il  s'agit  de 
navires  en  mer.  La  mer  est  un  théâtre  si  vaste,  si 
difficilement  soumis  à  une  surveillance  et  à  une  po» 
lice  capables  d'y  garantir  la  vie,  les  biens  et  les  droits 
de  chacun,  qu'il  n'est  pas  de  trop,  pour  cette  ga- 
rantie, d'exiger  des  navires  qu'ils  se  rattachent  à 
une  nation  quelconque.  Cette  nation  peut  être  plus 
ou  moins  barbare  ou  civilisée,  plus  ou  moins  étran- 
gère aux  relations  internationales  ou  plus  ou  moins 
entrée  en  communication  de  ces  relations  ;  mais 
enfin,  quelle  que  soit  cette  nation,  à  moins  de  sortir 
de  la  loi  commune  du  genre  humain,  il  faut  qu'il  y 
en  ait  une. 

Si  la  nation  à  laquelle  se  rattache  le  navire  est 
au  nombre  des  états  organisés,  connaissant  et  pra- 
tiquant le  droit  des  gens,  la  garantie  des  pouvoirs 
publics  et  de  l'autorité  de  cet  état  est  un  élément 
de  sécurité,  et  le  navire  se  place  sous  le  respect  du 
droit  des  gens  qu'observe  le  peuple  auquel  ce  na- 
vire appartient. 

S'il  ne  s'agit  que  de  bâtiments,  pirogues  ou  au- 
tres véhicules  maritimes  appartenant  à  des  nations 
incultes  et  sauvages,  qui  sont  encore  étrangères  à  la 
notion  et  à  la  pratique  du  droit  international,  la 
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garantie  d'une  pareille  nation  est  sans  doute  inef- 
ficace et  peu  rassurante.  C'est  à  la  prudence  des 
navigateurs  à  se  tenir  en  garde  et  à  agir  suivant  les 
cas. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  navire  qui  ne  se  l'attache  à 
aucune  nation  quelconque,  et  qui  prétend  naviguer 
en  mer  indépendant  de  tout  état,  de  toute  société,  la 
situation  est  tropcontraire  à  la  condition  delà  vie  hu- 
maine elle-même,  pour  qu'on  puisse  l'admettre  rai- 
sonnablement  comme  un  droit.  Que' serait  l'équi- 
page d'un  pareil  navire,  libre  de  tout  frein,  qui  nesc 
relierait  d'aucune  manière  légitime  à  la  terre?  et 
comment  pourrait-il  vivre,  si  ce  n'est  aux  dépens  des 
autres  navigateurs  et  des  côtes?  On  peut  affirmer, 
sans  craindrede  se  tromper,  que  forcément  ce  ne  se- 
rait là  rien  autre  qu'un  équipage  de  pirates. 

Nous  repoussons  donc  comme  une  utopie  ce  pré- 
tendu droit  naturel,  et  nous  posons  en  principe  non- 
seulement  de  droit  positif,  mais  aussi  de  pure  rai- 
son, la  nécessité  pour  tout  bâtiment  d'avoir  une 
nationalité.  La  maxime  contraire  serait  subversive 
de  la  sécurité  de  la  navigation,  et  par  conséquent 
de  la  liberté  des  mers. 

Il  faut  distinguer,  au  sujet  de  la  nationalité  des 
navires,  deux  choses  :  premièrement,  les  conditions 
auxquelles  l'existence  de  cette  nationalité  est  sou- 
mise; et,  en  second  lieu,  les  preuves  que  les  navires 
peuvent  être  tenus  d'en  donner.  Sous  ce  double 
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rapport,  on  conçoit  qu'il  existe  des  différences  no- 
tables entre  les  bâtiments  de  l'étal  et  ceux  des  par- 
ticuliers ;  autrement  dits,  bâtiments  de  guerre  et  bâ- 
timents de  commerce.  C'est  de  ces  derniers  que  nous 
devons  traiter  d'abord ,  réservant  pour  un  chapi- 
tre suivant  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  guerre. 

Les  états,  pour  reconnaître  à  des  navires  armés 
etéquipés  par  des  particuliers  le  caractère  national, 
^  pour  les  faire  jouir  des  avantages  résultant  de 
cette  nationalité,  soit  dans  le  pays  même  soit  au 
dehors,  peuvent  exiger  des  conditions  plus  ou  moins 

rigoureuses,  hors  lesquelles  la  nationalité  n'existera 
pas. 

Les  objets  principaux  sur  lesquels  portent  ces  con- 
ditions peuvent  être  :  1**  la  construction  ou  l'origine 
du  navire  ;  2*  les  propriétaires  à  qui  il  appartient  ; 
3*  le  capitaine  et  les  officiers  qui  le  commandent  ; 
^4*  l'équipage  qui  le  monte. 

La  considération  naturelle  qui  se  présente,  c'est  : 
•^•pour  le  navire,  s'il  a  été  ou  non  construit  dans  le 
pays; — pour  les  personnes  (propriétaires,  capitaines 
^  officiers,  ou  équipage)  s'ils  sont  ou  non  des 
Wionaux. 

On  conçoit  que  chaque  état  puisse,  sur  ces  quatre 
P^ts,  pour  considérer  un  navire  comme  national  : 
^'Exiger  qu'il  ait  été  construit  dans  le  pays;  ou 
^^ettre  aussi  les  navires  construits  en  pays  étran- 
6^,  mais  seulement  dans  certains  cas  particuliers 
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d'acquisition  ;  ou  enfin  les  admettre  même  dans 
tous  les  cas  d'achats  et  autres  acquisitions  volon- 
taires; —  2"*  Exiger  que  les  propriétaires  soient  tous 
des  nationaux  ;  ou  admettre  même  parmi  eux,  poor 
une  partie  plus  ou  moins  grande,  des  propriétaires 
étrangers;  —  3°  Exiger  que  le  capitaine  et  les  offi- 
ciers soient  tous  nationaux,  ou  admettre  même  des 
étrangers  parmi  eux,  ou  du  moins  parmi  les  officiers 
autres  que  le  capitaine;  —  4°  Exiger,  enfin,  que 
Téquipage  soit  composé  en  totalité  de  nationaux, 
ou  permettre  quHl  contienne  une  fraction  plus  ou 
moins  grande  d  étrangers. 

Les  nations,  dans  l'établissement  de  ces  condi- 
tions, seront  évidemment  plus  ou  moins  faciles^ 
plus  ou  moins  rigoureuses,  selon  ce  qu'elles  croiront 
le  plus  de  leur  intérêt  ;  selon  l'étal  de  prospérité,  de 
développement,  d'enfance,  ou  de  décadence  où  se 
trouvera  leur  marine ,  suivant  le  degré  de  leurs 
ressources  maritimes  en  matériel  ou  en  person- 
nel. 

Un  état  qui  n'a  pas  de  marine,  qui  ne  sait  pas 
construire,  qui  ne  possède  pas  en  suffisante  quantité 
des  matelots  ou  de  bons  officiers,  en  un  mot  qui  ne 
sent  pas  encore  en  soi  assez  d'éléments  pour  se  pas- 
ser des  autres,  pourra  admettre  beaucoup  plus  lar- 
gement, soit  les  constructions,  soit  les  capitaux,  soit 
les  capitaines  et  officiers,  soit  les  équipages  étran- 
gers. 

Un  état  au  contraire  qui,  n'étant  pas  encore  par- 


CHAP.  IX.— NAVIRES    DE    COMMERCE.  189 

venu  au  développement  maritime  qu'il  peut  espé- 
rer, possède  en  soi  les  forces  nécessaires  pour  y 
atteindre  sans  être  obligé  de  recourir  aux  autres, 
aura  intérêt  à  stimuler,  sur  ce  point,  l'activité  de 
son  industrie,  l'emploi  de  ses  capitaux,  l'aptitude 
de  ses  nationaux,  en  Faisant  plus  petite  la  part  de 
concours  laissée  aux  étrangers  dans  la  marine  natio- 
nale. 

Enfin,  il  en  sera  de  même  des  pays  parvenus  à 
un  haut  point  de  splendeur  et  de  puissance  ma- 
ritimes, jaloux  de  conserver  en  eux  cette  puis- 
lance. 

Aux  conditions  imposées  dans  chaque  état  pour 
l'existence  de  la  nationalité  des  navires  se  joignent 
encore,  comme  moyen  de  protection  de  la  marine 
locale,  certains  mono[^oles,  certains  avantages,  cer- 
taines exemptions  ou  diminutions  des  droits  de 
douanes,  qui  sont  accordés  à  cette  marine  à  l'en- 
oontre  de  celle  des  étrangers.  Parmi  ces  réserves  se 
trouvent  plus  généralement  celle  du  transport  de 
marchandises  de  port  à  port,  autrement  dit  du  ca- 
botage dans  le  pays;  celle  de  certaines  relations  colo- 
niales, ou  du  transport  de  certaines  productions  par- 
ticulières, le  tout  suivant  la  loi  de  chaque  état.  Mais 
il  faut  observer,  à  l'égard  de  ces  deux  derniers  modes 
d'encouragements,  que  lorsque  les  réserves  ou  les 
avantages  concédés  aux  seuls  nationaux  prennent  un 
caractère  trop  exclusif  contre  les  étrangers,  ils  por- 
tent en  soi  le  danger  de  dispositions  analogues  chez 
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les  autres  puissances  par  mesure  de  rétorsion.  Aussi 
est-il  à  désirer,  sur  ce  dernier  |X)int,  que  les  trai- 
tés internationaux  de  commerce  «t  de  navigdtion 
substituent  à  une  guerre  d'exclusion  inintelligente 
entre  les  divers  états,  des  règles  plus  propices  à 
Textension  des  relations  commerciales,  et  calculées 
de  manière  à  produire  un  avantage  commun. 

Les  dispositions  fondamentales  sur  la  nationalité 
des  navires  et  sur  les  avantages  attachés  à  cette  na- 
tionalité se  trouvent  établies,  en  quelques  pays, 
par  une  loi  générale  et  constitutive  qu'on  nomme 
Acte  de  luiviLfation.  Les  Codes  de  commerce  mari- 
time contiennent  aussi,  ordinairement,  des  articles 
<(ui  se  réfèrent  à  ces  conditions  de  la  nationalité, 
et  surtout  aux  titres  et  papiers  destinés  à  en  faire 
preuve.  Quant  aux  détails  des  privilèges  accordés 
aux  navires  nationaux,  des  charges  imposées  ou  des 
facilités  concédées  aux  bâtiments  des  autres  états,  ce 
sont  des  points  susceptibles  de  bea  ucou  p  pi  us  de  varia- 
tions. Ils  sont  réglés  parles  lois  spéciales  des  douanes 
dans  chaque  pays,  et  souvent  stipulés  par  des  trai- 
tés de  commerce  et  de  navigation  entre  les  états. 
Ils  ne  rentrent  pas,  du  reste,  dans  Tobjet  particulier 
de  notre  travail. 

Les  actes  de  navigation  les  plus  notables  sont  : 

Celui  de  l'Angleterre,  décrété  en  1651,  par  le  long 

parlement,deuxannée8avantrélévationdeCromwell 

au  protectorat,  et  confirmé  sous  Charles  II,  enl660; 
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Celui  de  la  France,  décrété  par  la  Convention  na- 
tionale, le  21  septembre  1793,  sur  le  rapport  de 
Bertrand  Barrère  ; 
Et  enfin,  celui  des  Etats-Unis,  du  24  mars  1817. 
Des  lois  ou  des  statuts  postérieurs  ont  apporté  aux 
deux  premiers  actes  certaines  modifications,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  réserves  exclusives  qui  y  étaient 
faites  au  profit  des  navires  nationaux,  mais  sans  en 
altérer  le  caractère  ni  les  dispositions  fondamentales. 
Dans  tous  ces  actes,  lois  ou  statuts,  le  point  im- 
portant à   remarquer  pour  Tofficier  de   marine, 
appelé  à  reconnaître  si  les  navires  qu'il  rencontre 
et  avec  lesquels  il  entre  en  relation,  ont  telle  ou  telle 
nationalité,  ce  sont  les  conditions  imposées,  dans 
oliaque  pays,  pour  Texistence  de  cette  nationalité  , 
«1  les  modes  légitimement  établis   pour  en  faire 
preuve.  Laissant  donc  de  côté  ce  qui  se  réfère  unique- 
xxient  aux  privilèges,  droits  ou  charges  établis  à  l'oc- 
c^asion  de  la  navigation,  matière  étrangère  à  notre 
spécialité,  nous  donnerons  en  note,  textuellement  ou 
par  analyse,  les  dispositions  législatives  des  prin- 
cipaux états  maritimes,  relativement  d'abord  à  F  exi- 
stence, et  ensuite  aux  preuves  de  la  nationalité  (1). 


(1)  Nous  devons  faire  observer  que  nous  avons  tiré  la  série  ou 
^'^lyse  des  textes  législatifs  qui  vont  suivre,  on  partie  des  actes 
^  tuivigation  ,  codes  de  commerce^  lois  ou  statuts  étrangers  que 
'^^  avons  eus  sous  les  jeux,  et  en  partie  du  recueil  ]>ublié  par 
*•  AifTHoiifE  DE  Sàint-Josepu,  SOUS  le  litre  de  Concordance  entre 
'••  Codes  de  commerce  étrangers  et  le  Code  de  commerce  français 
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Si  de  ces  textes  nous  cherchons  à  faire  sortir 
un  résumé  général,  plus  facile  à  saisir  dans  son 
ensemble,  voici,  quant  aux  conditions  d'existence 
de  la  nationalité,  en  rangeant  méthodiquement  ce 
résumé  sous  chacun  de  ces  quatre  points  :  1**  la 
construction   ou  Torigine;  2**  la  propriété;  3**  le 


(Paris,  18i4,  in-i),  recueil  qui  nous  a  été  fort  utile  pour  plasieun 
textes  qui  nous  manquaient. 

FRANCE. 

Acte  de  navigation^  du  21  septembre  1793,  art.  2  et  4. 

(Voir  cet  acte  de  navigation,  à  Tappendicc^  annexe  B^  où  nous  le 
donnons  en  entier.) 

G  BA?rDB -BRETAGNE. 

Acte  de  navigation,  de  1651,  confirmé  en  1660,  sous  Charles  II. 

(Voir  l'analyse  de  cet  acte  article  par  article  à  l'appendice,  an- 
nexe B.) 

En  vertu  de  statuts  postérieurs  : 

«  Ne  peuvent  être  capitaines  de  navire  que  les  individus  nés  en 
Angleterre,  ou  naturalisés  par  un  acte  du  parlement,  ou  devenus 
sujets  du  roi  et  ajant  prêté  serment  de  fidélité.  (Stat.  3  et  4,GuiD. 
IV,  ch.  54,  §  16.)  Tout  étranger  peut  acquérir  le  droit  d'être  em- 
ployé sur  le  navire  s'il  a  servi  pendant  trois  ans  en  temps  de  guerre 
sur  les  vaisseaux  du  roi,  obtenu  un  certilicat  de  bonne  conduite, 
et  s'il  prête  serment  de  ne  pas  servir  un  gouvernement  étranger.  » 
(Stat.  3i,  George  III,  ch.  68.) 

«  Néanmoins,  en  temps  de  guerre,  il  est  permis  au  roi  d'accor- 
der aux  commerçants  Tautorisation  d'engager  des  étrangers  qui  ont 
servi  sur  un  vaisseau  de  la  marine  royale  pendant  deux  ans. 

(c  Le  capitaine  et  les  gens  de  son  équipage,  pour  les  trob  quarts 
au  moins,  doivent  être  sujets  anglais,  sauf  les  modifications  ci- 
dessus. 

»  La  nomination  d'un  capitaine  qui  ne  réunit  pas  ces  conditions 
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capitaine;  4"*  l'équipage  du  navire;  voici  le  résultat 
auquel  nous  arriverons. 

lo  En  ce  qui  concerne  la  construction  ou  F  origine 
des  naifiresj  notre  acte  de  navigation  exige,  avant 
tout^  pour  qu'un  bâtiment  puisse  être  réputé 
national,  qu'il  ait  été  construit  en  France  ou  bien 


ortralDe  la  confiscation  du  {navire  et  des  marchandises.  (Stat.  42, 
George  III,  chap.  61,  $$  1  à  15.) 

ÉTATS-UNIS    d'aHÉBIQUB. 

<  11  y  a  quatre  espèce  de  navires  : 

1*  Les  navires  sujets  à  registre,  c'est-à-dire  ceux  construits  en 
Amérique^  ou  condamnés  comme  prise,  ou  confisqués  pour  contra- 
vention aux  lois  du  pajs,  et  qui  appartiennent  à  des  citoyens  de 
^nioD,  ont  le  droit  d'être  enregistrés.  (Acte  du  congrès  du  31 
tecmbre  1792,  chap.  1,  et  du  18  février  1793,  chap.  8.)  Il  faut 
cependant  que  le  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  consul  ou  agent 
accrédité,  ne  fasse  pas  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger.  Il  est 
^^^ceuaire  au  moins  qu'il  soit  associé  à  une  maison  résidant  aux 
*Uts-Uni8  et  qu'il  y  exerce  le  commerce.  (Acte  de  1792,  sect.  2.) 
1^  citoyens  naturalisés  ne  peuvent  séjourner  plus  d'un  an  dans 
'^pays  natal,  ni  plus  de  .deux  années  à  l'étranger,  s'ils  ne  veu- 
^  perdre  les  avantages  attachés  à  l'enregistrement  du  bâtiment. 
Va  nouveau  registre  doit  être  délivré,  lorsqu'un  bâtiment  a  été 
v^o  de  bonne  foi  à  un  citoyen  américain  domicilié  en  Amérique. 
(Acte  du  27  mars  1801,  ch.  52.) 

^  Les  navires  construits  dans  les  Etats-Unis,  mais  qui  en  to- 
^^  ou  en  partie,  appartiennent  à  d'aulrea  qu'à  des  citoyens  de 
■iJnion,  doivent  être  inscrits  {^ecorded)  et  ont  les  droits  des  navires 
coitttmits  et  inscrits  aux  États-Unis.  (Acte  de  1792^  ch.  1,  sect.  20.) 
(^^w  huiUd  cm  recorded  in  tht  united  States.) 

^  Les  navires  qui,  quoique  appartenant  à  des  Américains,  a'on 
^^ndantpai  été  construite  dans  les  États-Unis,  peuvent  recevoir 
p.  I.  13 
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dan8  une  possession  française,  ou  déclaré  de  bonne 
prise  sur  Tennenii^  ou  confisqué  pour  contravention 
aux  lois  ;  aucune  autre  cause  d'acquisition  à  Tétran- 
ger  n'est  reçue.  Il  en  est  de  même  en  Angleterre. 
Tandis  qu'en  Espagne,  eu  Portugal,  en  Autriche, 
en  Suède,  en  Russie,  les  navires,  même  achetés  à 


uu  acte  de  propriété.  (Actes  des  1  )  avril  1802,  ch.  16^  et  S  mtn 
1803,  ch.  59.) 

4*^  Les  baliments  employés  pour  la  pêche  et  le  cabotage  doivent 
avoir  les  mêmes  qualités  que  les  navires  soomis  à  renregUtrement, 
être  compris  sur  le  rôle  et  avoir  obtenu  une  licence  {enroUered 
and  licended). {Acie  du  18  février  1793,  ch.  8,  sect.  1  et  2  ).  En 
conséquence ,  tout  navire  à  registre  peut  être  enrôlé  sur  l'exhibi- 
tion de  son  registre,  et  chaque  bâtiment  compris  sur  le  rôle  peut 
obtenir  un  nouveau  registre  s'il  laisse  périmer  son  enrôlement. 
(Acte  du  18  février  1793,  ch.  8,  sect.  3.) 

«  Les  bateaux  pêcheurs  et  de  cabotage  ne  peuvent,  sous  peine 
de  confiscation,  charger  aucune  marchandise  étrangère,  s'ils  ne  sont 
enrôlés  et  s'ils  n'ont  reçu  une  licence.  {Ibid,y  sect.  12.) 

((  Tout  capitaine  pour  commander  un  navire  enregistré,  doit  être 
citoyen  des  États-Unis.  »  (Acte  du  31  décembre  1792,  sect.  3.) 

ESPAGNE. 

Suivant  le  Code  de  commerce ,  sanctionné  et  promulgué  le  90 
mai  1829,  obligatoire  à  partir  du  1*^  janvier  1830,  dont  une  traduc- 
tion a  été  publiée  dans  la  Collection  des  Lois  des  Etats  modem^tf 
par  M.  Victor  Foucdeb  : 

Art.  58i.  «  Les  étrangers  qui  n'ont  pas  de  lettres  de  natoralisa- 
tion  ne  peuvent  acquérir  en  tout  ou  en  partie  la  propriété  d'un  na- 
vire espagnol;  et  si  la  propriété  leur  en  échoit,  soit  à  titre  de 
succession,  soit  à  tout  autre  titre  gratuit,  ils  seront  obligés  de 
les  vendre  dans  le  délai  fixe  de  trente  jours,  à  peine  de  confis- 
cation. » 
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l'étranger,  peuvent,  avec  certaines  conditions  mar- 
quées par  la  loi  de  ces  pays,  être  admis  en  qualité 
de  navires  nationaux. 

2**  En  ce  qui  concerne  la  propriété j  notre  acte  de 
navigation  exige  que  cette  propriété  appartienne 
entièrement  à  des  nationaux.  Il  en  est  de  même  en 


Art.  590.  a  II  est  permis  aux  Espagnols  d'acquérir  des  navires  de 
ooDStraction  étrangère  et  de  naviguer  avec  eux  avec  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  franchises  que  s'ils  avaient  toujonrs  été  nationaux, 
pourvu  qu'on  observe  les  autres  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
lance  de  matricule  de  mer. 

«  Néanmoins,  le  contrat  d'acquisition  ne  peut  renfermer  aucune 
réserve  frauduleuse  en  faveur  d'un  étranger,  sous  peine  de  confis- 
atioQ  du  navire.  » 

Art.  591.  (c  Le  conmierce  d'un  port  espagnol  à  un  autre  port  du 
rojaume  sera  exclusivement  fait  par  navires  sous  matricule  espa- 
gnole, sauf  les  exceptions  résultant  de  traités  de  commerce  avec  les 
puissances  étrangères.  » 

Art.  634.  «  Le  capitaine  du  navire  doit  être  Espagnol,  domici- 
lié dans  les  royaumes  d'Espagne ,  et  avoir  capacité  pour  contrac- 
ler  et  s'obliger. 

«  Les  étrangers  ne  peuvent  être  capitaines  s'ils  n'ont  pas  des 
lettres  de  naturalisation  et  s'ils  ne  fournissent  pas  une  caution  de 
b  moitié  au  moins  de  la  valeur  du  navire  qui  leur  est  confié.  » 

PORTUGAL. 

Diaprés  le  Code  de  commerce  portugais,  du  18  septembre  1833  , 
Art.  1295.  «  Le  navire  vendu  à  un  étranger  non  naturalisé  cesse 

d^étre  portugais.  » 
Art.  1315.  «  Le  commerce  entre  les  ports  du  Portugal,  les  lies 

et  les  possessions  portugaises  dans  toutes  les  parties  du  monde, 

te  peut  être  £ût  que  par  des  navires  portugais,  tant  pour  l'impor- 

Utioa  que  pour  l'exportation.  » 

13. 
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Angleterre,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Autriche^ 
en  Russie.  L'édit  autrichien  (du  14  novembre  1787, 
art.  5)  prononce  même  la  confiscation  et  une  amende 
de  mille  ducats  d'or , dans  le  cas  où  un  étranger  serait 
coïntéressé  dans  la  propriété  d'un  navire  du  pays. 
La  Suède  n'admet  une  personne  née  étrangère,  à  la 
faculté  d'armer  un  navire,  que  lorsque  cette  per- 
sonne a  obtenu  la  jouissance  de  la  qualité  de  citoyen 


Art.  1316.  a  Tout  navire  portugais  doit  être  légitimement  eaie> 
gistré  et  mis  en  mer  comme  tel  ;  le  certificat  du  registre  est  un  des 
documents  du  bord.  » 

Art.  1317.  et  Ne  seront  enregistrés  comme  portugais ,  que  let 
navires  et  embarcations  de  construction  portugaise;  ceux  captorét 
légalement  et  jugés  de  bonne  prise,  et  ceux  achetés  par  des  suîetf 
portugais  depuis  le  paiement  du  droit  exigé. 

Art.  1362.  (c  Tout  capitaine  doit  être  né  dans  les  deux  rojaumM 
ou  dans  ses  colonies.  » 

AUTRICHE. 

Edit  sur  la  Navigation  marchande^  du  ^25  juillet  1774. 

Chapitre  9,  art.  1.  Nul  ne  pourra  à  l'a?enir  monter  ou  conUBtn» 
der ,  en  qualité  de  capitaine  ou  de  patron,  un  bâtiment  muni  de 
notre  patente  maritime  ou  passe-port,  naviguant  avec  les  enseignet 
impériales  et  royales,  s'il  n'a  vingt  ans  accomplis  et  s'il  n'est  snjet 
de  l'empire  ou  naturalisé.  » 

Art.  8.  «  L'équipage  devra  être  composé  des  deux  tiers  au  moîna 
de  sujets  autrichiens,  et,  pendant  le  voyage,  de  même  nombre  de 
matelots  qu'au  moment  du  départ.  Les  diverses  mutations  qui  au- 
ront eu  lieu  seront  certifiées  autant  que  possible  par  les  consuls.  » 

Art.  11.  «  Aucun  capitaine  ou  patron  ne  pourra  se  serrir  de  la 
patente  souveraine  pour  un  autre  bâtiment  que  pour  celui  en  la- 
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suédois,  et  que  le  navire  a  été  construit  en  entier 
dans  le  royaume.  S'il  s  agit  de  navires  qui  ne  rem- 
plissent pas  cette  dernière  condition,  Tarmateur 
étranger  doit  jouir  depuis  trois  ans  de  la  qualité 
de  citoyen  suédois,  et  encore  sa  part  ne  peut-elle 
être  au  delà  du  tiers. 


veur  duquel  elle  aura  été  délÎTrée,  tous  des  peines  séréres  qui 
pourront  s'étendre  à  la  peine  de  mort,  en  cas  de  fraude  ou  de  dom- 
mage pour  Tétat.  Le  capitaine  deyra  rendre  la  patente  si  le  naTire 
est  vendu  ou  désarmé.  » 

Art.  12.  a  Les  sujets  autrichiens  seuls  peuvent  être  propriétai- 
res de  navires;  le  capitaine  est  tenu  de  faire  connaître  le  proprié- 
taire étranger  et  de  le  dénoncer  à  l'autorité  dés  qu'il  lui  est  connu, 
sous  les  peines  de  droit  et  même  de  condamnation  à  mort,  en  cas 
de  fraude  ou  de  dommage  pour  l'état.  •» 

Édit  du  14  novembre  1787. 

Art.  1.  «  Le  pavillon  autrichien  ne  pourra  être  accordé  qu'au 
propriétaire  de  navire  sujet  des  pays  héréditaires,  ou  naturalisé.  » 

Art.  5.  «  Si  un  étranger  est  coïntéressé  dans  la  propriété  d'un 
navire ,  la  confiscation  et  une  amende  de  mille  ducats  d'or  seront 
prononcées.  » 

Art.  6.  «  La  même  peine  sera  encourue  par  le  propriétaire  d'une 
patente  qui  prêtera  son  nom  pour  l'obtenir  en  faveur  d'un  étranger 
OQ  qui  la  lui  cédera. 

Art.  8.  «  Le  navire  pour  lequel  la  souveraine  patente  sera  sol- 
licitée ,  devra  avoir  été  construit  dans  un  port  autrichien,  ou  au 
«oins  acheté,  armé  et  équipé  dans  le  port  d'une  puissance  qui  soit 
en  paix  et  amitié  avec  les  Barbaresques.  Si  l'achat  et  l'armement 
ont  été  faits  dans  un  port  étranger,  le  navire  sera  conduit  à  Trieste, 
oàle  rôle  de  l'équipage  sera  composé  de  manière  à  ce  que  la  moi- 
tié au  moîna  de  sujets  autrichiens  en  fasse  partie.  » 
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Sous  le  rapport  des  deux  conditions  qui  pré- 
cèdent, c'est-à-dire  de  l'origine  et  de  la  propriété 
des  navires,  la  législation  des  États-Unis  d'Amé- 
rique fait  plusieurs  distinctions.  Elle  considère  si 
le  navire  réunit  à  la  fois  les  deux  conditions  d'une 
origine  et  d'une  propriété  nationales,  ou  s'il  ne 

tUÈDB. 

Ne  80Dt  considérés  comme  nationaux  que  les  navires  coostnâli 
en  Suéde,  et  dont  les  propriétaires  sont  sujets  suédois. 

Néanmoins  les  navires  étrangers ,  après  l'obtention  d'une  lettre 
de  franchise,  peuvent  jouir  des  privilèges  et  franchises  accoidéi 
aux  bâtiments  suédois. 

Les  bâlimenie  doivent  être  sous  la  conduite  d'un  capitaÎBe  Mé- 
dois,  et  la  plus  grande  partie,  au  moins,  de  l'équipage  composée  de 
suédois.  (Ord.  roj.  du  2  août  1731.) 

L'étranger  qui  jouit  de  la  qualité  de  citojen  suédois,  peut  anner 
un  navire,  seulement  dans  le  cas  où  il  |^té  construit  en  entier  daiii 
le  royaume. 

Quant  aux  antres  navires,  la  part  d'un  armateur  étranger  ne  peut 
être  de  plus  d'un  tiers,  s'il  ne  jouit  déjà  depuis  trois  ans  du  droit 
de  citojen,  et  s'il  n'a  rempli  d'une  manière  convenable  ses  obli- 
gations de  botirgeois,  et  encore  ne  peut-il  posséder  ce  tiers  que  n 
ses  copropriétaires  sont  nés  et  élevés  en  Suède,  ou  domiciliée  de- 
puis trois  ans  dans  une  ville  suédoise.  (Ordonn.  du  2  juillet  1816, 
s  3.) 

Celui  qui  veut  obtenir  en  Suède  le  commandement  d'un  navire, 
est  tenu  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  un  port  de  mer  on 
dans  une  ville  de  construction  de  navires.  (Manif.  du  23  janvier 
1827,  et  ord.  du  1*'  mars  1827.) 

SU88IB. 

D'après  le  Corps  de$  lois  pour  V empire  russe ,  promulgué  le  SI 
janvier  1833^  pour  être  obligatoire  à  partir  du  31  janvier  1835,  «les 
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remplit  que  Tune  ou  Tautre  d'entre  elles.  Et  par- 
tant de  cette  donnée,  elle  les  range  en  diverses 
classes,  savoir  :  1®  les  navires  qui  ont  été  construits 
dans  les  États-Unis  ou  condamnés  comme  prise  ou 
confisqués,  et  qui  appartiennent  à  des  citoyens  de 
rUnion  ;  2''  ceux  qui  ont  été  construits  dans  les 


propriétaires  des  naTÛres  peuvent  prendre,  pour  former  leur  équi  • 
page,  des  patrons  ou  marins  étrangers,  si  -les  sujets  russes  sont  en 
nombre  insuffisant  pour  ce  service.  Tout  propriétaire  d'un  navire 
destiné  k  tenir  la  mer,  doit  on  avoir  obtenu  le  certificat  de  con- 
struction. 

«  Ce  certificat  doit  contenir  la  dimension  et  le  port  du  navire,  l'é- 
poqne  ou  le  lieu  où  il  a  été  construit,  la  nature  de  sa  construction, 
la  désignation  et  la  mention  du  paiement  fait  au  constructeur  et 
aux  ouvriers.  (Art.  534  à  538.) 

«  Les  douanes  russes  ne  peuvent  accorder  aux  vaisseaux  achetés 
à  des  étrangers  par  des  Russes,  le  droit  de  sortie  des  ports  de  l'em- 
pire, qu'après  avoir  reçu  des  acheteurs  les  documents  propres  k 
établir  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies.  »  (Art.  5i7  à 
559.) 

Art.  574.  fc  La  navigation  du  cabotage,  d'un  port  de  l'empire  k 
on  autre,  n'est  autorisée  qu'en  faveur  des  sujets  russes,  sur  des  bâ- 
timents russes.  Il  n'existe  d'exception  que  pour  les  ports  de  la  mer 
noire,  de  la  mer  d'Azof,  et  ceux  des  bords  du  Danube,  où  le  ca- 
botage est  permis  aux  navires  étrangers  pour  dix  ans.  » 

Art.  579.  «  Les  patentes  pour  naviguer  sous  pavillon  de  la  ma- 
rine marchande  russc^  doivent  être  signées  par  le  conseil  d'ami- 
rauté, et  transmises  au  département  des  aiTaires  étrangères,  qui  j 
appose  le  sceau  de  l'état  et  perçoit  les  droits.  » 

Art.  587.  «  L'empereur  seul  peut  donner  à  un  navire  étranger 
Pautorisation  de  naviguer  sous  pavillon  russe.» 

Art.  589.  «  Jusqu'en  1840,  l'équipage  d'un  bâtiment  russe  peut 
être  composé  des  trois  quarts  d'étrangers  ;  k  dater  de  1840  jusqu'en 
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États-Unis,  mais  qui,  en  totalité  ou  en  partie,  appar- 
tiennent à  d'autres  qu'à  des  citoyens  de  l'Union  ; 
3"*  enfin,  les  navires  qui,  quoiqu 'appartenant  à  des 
Américains,  n'ont  cependant  pas  été  construits  dans 
les  Etats-Unis  :  le  tout  avec  certains  avantages  et  cer- 
tains droits  différents  d'une  classe  à  l'autre. 

3®  En  ce  qui  concerne  le  capitaine j  dans  tous  les 
états  dont  nous  parlons,  France,  Angleterre,  Etat»- 
Unis  d'Amérique,  Espagne,  Portugal,  Autriche, 
Hambourg,  Danemarck,  Suède,  Russie  et  autres 
encore,  la  législation  exige  qu'il  soit  sujet  du  pays. 
La  loi  suédoise  veut,  en  outre,  qu'il  ait  acquis  le 
droit  de  bourgeoisie  dans  un  port  de  mer,  ou  dans 
une  ville  de  construction  de  navires.  Et  la  loi  fran- 
çaise prescrit,  que  non-seulement  le  capitaine,  mais 
encore  tous  les  officiers  soient  Français. 

4°  Enjin^  en  ce  qui  concerne  r équipage ^  les  étran- 
gers ne  peuvent  y  être  admis  qu'en  une  certaine 
fraction,  qui  varie  suivant  les  divers  états.  Ainsi  en 
France  et  en  Angleterre,  l'équipage  doit  contenir  au 
moins  les  trois  quarts  de  nationaux;  en  Autriche,  les 
deux  tiers;  en  Suède^  la  majeure  partie.  En  Russie, 


1850  de  la  moitié  ;  et  depuis  1850  d'un  quart  seulement.  Ce  n'est 
que  jusqu'en  18i0  que  le  capitaine  peut  être  étranger;  passé  cette 
époque,  il  doit  être  russe.  » 

Art.  590.  «  Les  bâtiments  étrangers,  achetés  par  des  sujets  nis- 
ses,  sont  soumis  aux  mêmes  règlements,  quant  à  ce  qui  coDceme 
l'équipage.  » 
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• 

unegradation  croissante^de  période  en  période  dedix 
aimées,  aété  marquée  à  ce  chiffre,  fixé  jusqu'enl  840, 
au  quart  au  moins  de  nationaux  ;  de  1840  jusqu'en 
1850,  à  la  moitié  au  moins  ;  et  enfin  à  partir  de 
1850,  aux  trois  quarts  :  c'est-à-dire  la  même  règle 
qu'en  France  et  en  Angleterre. 

Ajoutons  que  la  réserve  du  cabotage  de  port  à 
port  dans  le  pays,  est  généralement  faite  par  chaque 
état  au  profit  de  ses  bâtiments  nationaux  et  à  Tex- 
dusion  des  bâtiments  étrangers.  C'est  ainsi  que  s'en 
expliquent  formellement  les  lois  de  France,  d'An- 
gleterre, des  Etats-Unis  d'Amérique,  d'Espagne,  de 
Portugal  et  de  Russie. 

n  ne  suffit  pas  que  les  conditions  d'existence  de 
la  nationalité  des  navires  soient  réglées  conformé- 
ment à  la  loi  ou  à  la  coutume  de  chaque  état  ;  il  faut 
encore,  et  cela  est  d'une  haute  importance  pour  les 
relations  internationales,  il  faut  que  le  navire  soit 
à  même,  en  toute  occasion,  de  faire  preuve  de  sa  na* 
tionalité. 

Le  pavillon  est  le  signe  distinctif  apparent  de  la 
nationalité  d'un  navire.  Chaque  état  a  le  sien ,  sous 
lequel  naviguent  ses  citoyens ,  et  qui  ne  peut  être 
usurpé  sans  sa  permission  quand  on  en  vient  aux 
preuves  réelles.  Mais  ce  signe  distinctif  ne  peut  être 
le  seul  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  il  serait  bien  facile  de 
déguiser  la  nationalité  d'un  bâtiment. 

C'est  dans  le  but  d'une  constatation  évidente  de 
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cette  nationalité  qu'ont  été  institués  les  papiers  de 
bord  ou  lettres  de  mer  dont  tout  navire  de  oom*- 
merce  doit  être  pourvu. 

Le  nombre,  la  nature  et  la  formule  de  ces  papiers 
sont  réglés  par  la  loi  de  chaque  pays ,  fréquemment 
par  les  dispositions  des  codes  de  commerce  mari- 
time. Nous  donnerons  ici,  sur  ce  sujet,  comme  nous 
l'avons  fait  déjà  pour  les  conditions  de  la  nationa- 
lité, le  texte  ou  l'analyse  des  dispositions  législatives 
en  vigueur  dans  les  principaux  états  maritimes  (1). 

(t)  FBANCB. 

Codt  de  Commerce  de  1807. 

Art.  226.  n  Le  capitaine  est  tenu  d'aYoir  à  bord  :— L'acte  de  pro- 
priété du  navire,  —  L'acte  de  francisation,  —  Le  rôle  d'équipage, 
—  Les  connaissements  et  chartes  parties ,  —  Les  procés-yerbaax 
de  visite,  —  Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes.  » 

Des  dispositions  identiques,  qu'il  est  inutile  de  transcrire  ici, 
parce  qu'elles  ne  sont  que  la  reproduction  ou  la  traduction  de  cet 
article,  sont  en  vigueur  dans  les  états  suivants  : 

La  Belgique,  qui  a  conservé  notre  Gode  de  commerce  ; 

Les  Deux-Siciles,  d'après  son  Gode  général  de  1819, 5*  partie, 
lois  pour  les  affaires  de  commerce  ; 

Les  Etats  du  boi  db  Sabdaigne,  d'après  leur  Gode  de  com- 
merce du  1*' juillet  1843; 

Haïti,  d'après  son  Gode  de  commerce,  publié  le  28  mars  1826, 
exécutoire  à  partir  du  l^juill.  18*27,  entièrement  semblable  au  nôtre; 

La  GBicB,  d'après  son  Gode  de  commerce  du  1«'  mai  1835; 

Les  Iles  Iouiexues,  d'après  leur  Gode  de  commerce,  en  vigueur 
depuis  le  1*"'  mai  18il,  conforme,  sauf  un  petit  nombre  de  modifi- 
cations, à  celui  de  la  France. 
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Ces  papiers  sont  susceptibles  de  varier  suivant  la 
destination  du  bâtiment  et  Fobjet  de  son  commerce. 
Beaucoup  ne  concernent  que  son  régime  intérieur, 
la  bonne  gestion  du  capitaine  et  du  subrécargue, 
leurs  obligations  envers  leurs  armateurs.  Ceux  qui 
sont  essentiels  et  absolument  nécessaires  pour  faire 


ÉTATS-UNIS. 

«  Tout  capitaine  entreprenant  un  vojage  à  l'étranger  doit  être 
Buni  non-seulement  du  registre  du  navire,  mais  encore  du  rôle  de 
l^éqoipage  et  d'un  passe-port  maritime^  sous  peine  de  200  dollars 
d'amende;  il  est  tenu  d'avoir  la  liste  des  passagers,  même  en  temps 
de  paix.  »  (Acte  du  l^**  juin  1796,  sect.  4;  acte  du  2  mars  1803.) 

«  L'acte  de  propriété  du  navire  peut  tenir  lieu  de  registre  à  cer- 
tains bâtiments.  On  entend  par  lettre  marine  la  passe  de  mer.  » 
(Stoet,  p.  80.) 

ESPAGNE. 

Code  de  Commerce  du  30  mat  1829. 

Art.  64^.«  Les  capitaines  sont  dans  l'obligation  de  tenir  un  compte 
exact  de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  navire  et  la  na- 
vigation^ sur  trois  livres  reliés  et  cotés,  dont  les  feuillets  seront  pa- 
raphés par  le  capitaine  du  port  de  la  matricule  du  navire. 

«  Dans  le  premier,  qui  s'intitulera  livre  du  chargement,  seront  in- 
soites  l'entrée  et  la  sortie  de  toutes  les  marchandises  chargées  sur 
le  navire,  en  indiquant  les  marques  et  numéros  des  colis,  les  noms 
des  chargeurs  et  des  consignataires,  les  ports  du  chargement  et  du 
déchargement  ainsi  que  le  coût  des  frets  ; 

«  Sur  le  même  livre  seront  portés  les  noms,  le  lieu  d'embarque- 
ment et  la  destination  de  tous  les  passagers  qui  voyagent  sur  le  na- 
vire. 

«  Sur  le  second  livre^  qui,  sons  la  dénomination  de  Livre  de  Càmp- 
tabiUtéy  sera  celui  des  intérêts  du  navire,  on  indiquera^  article  par 
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preuve  de  nationalité  sont  assez  généralement  bc 
nés,  par  les  auteurs  et  par  beaucoup  de  traités  < 
commerce  et  de  navigation,  aux  suivants  :  le  pan 
port  ou  patente  de  navigation,  le  rôle  d'équipag) 
le  contrat  d'achat  ou  titre  de  propriété,  et  les  letli 
de  naturalisation  du  capitaine. 

Il  feut  de  plus  que  la  plus  grande  partie  de  Yéqi 


article,  ce  que  reçoit  le  capitaiae,  et  les  dépenses  pour  les  répai 
tions,  agrès,  victuailles,  salaires  ainsi  que  les  autres  dépenaea 
quelque  nature  qu'elles  soient,  en  inscrivant  sur  le  même  Utto 
noms,  prénoms  et  domicile  de  tout  l'équipage,  les  gages  resped 
de  chaque  homme,  les  sommes  reçues  sur  ces  gages,  et  les  consigii 
tions  qu'ils  feraient  pour  leurs  familles. 

«  Sur  le  troisième,  qui  se  nomme  Journal  denatngationy  seronti 
notés,  jour  par  jour,  tous  les  événements  du  voyage,  ainsi  <|iie 
résolutions,  prises  sur  le  navire  ou  sur  son  chargement,  qui  eiigi 
l'accord  de  tous  les  officiers.  » 

PORTUGAL. 

Code  de  Commerce  du  18  septembre  1833. 

Art.  1377  (comme  l'article  646  du  Code  espagnol  qui  précède] 
Art.  1379.  a  Tout  capitaine  de  navire  entreprenant  un  woji 
en  mer ,  est  obligé  d'avoir  à  bord  :  —  1<^  L'acte  de  la  proprii 
du  navire;  —  2»  le  passe-port;  —  3*^  le  rôle  d'équipage;  —  4* 
connaissements  et  affrètements  ;  —  5^  les  reçus  des  frais  de  po 
de  pilotage  et  de  tous  autres  paiements  ; — 6**  un  exemplaire  du  Gc 
de  commerce.  » 

AUTBICBE. 

Edit  sur  la  navigation  marchande,  du  25  juillet  1774. 

Chapitre  2 ,  art.  2.  «  Tout  capilaine  ou  patron  d'un  bâtÎMi 
excédant  le  port  de  cinquante  tonneaux,  devra  tenir  un  livre  oa  jo< 
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page  appartienne,  comme  le  capitaine,  à  la  nation 
dont  le  navire  porte  le  pavillon  :  le  tout  conformé- 
ment aux  lois  qui  règlent  ce  point  dans  chaque  pays, 
et  qui  déterminent  pour  quelle  fraction  les  étrangers 
peuvent  être  admis  dans  Téquipage. 

L'exacte  observation  des  diverses  règles  qui  vien- 
nent d'être  exposées  est  indispensable ,  au  point 


Dal,  dont  chaque  page  sera  timbrée  gratis  :  il  y  inscrira  le  rôle  dis- 
tinct avec  les  noms,  prénoms,  patrie  des  gens  de  l'équipage  ;  il  no- 
tera les  changements  qui  pourront  j  survenir,  jour  par  jour,  et  les 
caosefl  qui  s'j  rapportent,  tels  que  décès,  fuite,  maladie  ou  au- 
"fca« 

Ce  Utto  contiendra  séparément  renonciation  des  salaires  et  de 
la  conduite  des  gens  de  l'équipage,  ainsi  que  les  sommes  qui  leur 
Ottt  été  payées. 

Les  capitaines  devront  j  insérer  dans  un  ordre  régulier,  jour 
par  jour,  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  relations  avec  les  consuls,  à 
leurs  rencontres  avec  les  bâtiments  de  guerre  ou  en  course,  enfin 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  navigation  et  les  accidents  de  mer 
qa*ilB  ont  éprouvés.  » 

PRUSSE. 

Coéê  fintuUn,  de  1791,  nommé  Landrechtj  ou  Droit  du  Pay$, 
traduit  en  français  par  ordre  du  U'  Consul,  en  1903. 

Art.  142V.  cr  Les  armateurs  doivent  tenir  à  bord  les  lettres  de 
mer,  les  certificats  de  construction  et  de  vente  du  navire,  ainsi  que 
les  passe-ports;  sinon  ils  sont  responsables  envers  le  patron,  l'équi- 
page et  les  autres  intéressés.  » 

Art.  1425.  «  Les  passe-ports,  les  certificats  de  construction,  les 
déclarations  et  rôles  de  l'équipage,  ainsi  que  tous  les  autres  actes 
pobUcs  et  judiciaires ,  n'auront  aucun  effet,  s'ils  n'ont  été  délivrés 
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de  Vue  du  droit  universel  international,  pour  i 
bonne  police  générale  des  mers ,  sans  laquelle 
sécurité  de  la  navigation,  commune  à  tous  les  p< 
pleSy  ne  saurait  exister.  Elle  est  aussi  nécessaire 
un  point  de  vue  plus  restreint,  pour  foire  je» 
les  navires  de  commerce  des  avantages  et  des  pi 
viléges  que  l'état  auquel  ils  appartiennent  a  pa  i 


par  Pamlrauté,  ou,  si  c'est  à  l'étranger,  s'ils  n'ont  été  rédigés  i 
la  forme  authentique.  » 


HAMBOUBG. 


Pour  conduire  un  navire  sous  pavillon  hambourgeois,  il  faot 
citojen  de  Hambourg. 

A  l'égard  des  papiers  que  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  1 
du  navire,  ceux  le  plus  usuellement  prescrits  sont  : —  1<*  Le  < 
naisscment  et  les  chartes  parties  ; — 2^  le  manifeste  du  chargeai 

—  ^o  le  certificat  de  construction  ;  — 4<>  la  passe  maritime,  qui 
être  rédigée  en  latin  et  scellée  du  sceau  de  la  ville.  (Ordoniu 
de  1778,  art.  4)  ;  —  5o  le  rôle  des  gens  de  l'équipage  ;  —  Ù 
papiers  relatifs  à  la  douane. 

HOLLANDE. 

Code  de  commerce  hollandais  y  du  1®'  octobre  1838. 

Art.T357.  «  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  de  son  na? 

—  1^  L'acte  de  propriété  du  navire,  ou  une  copie  authentique 
ment  légalisée  ;  —  2"  la  lettre  de  mer  ; —  3'*  le  passe-port  turc 
but  du  vojage  l'exige  j—i^  le  rôle  d'équipage  ;• — 5**  la  liste  do  c 
gement  j —  6**  les  connaissements  et  chartes  parties  ; — 1^  un  ei 
plaire  du  Code  de  commerce.  » 

Art.  397.  «  Le  rôle  d'équipage  doit  contenir  :  —  1*  les  i 
da  navire,  du  capitaine,  des  officiers  et  gens  de  l'équipage;  — 
lieu  de  départ,  le  lieu  de  la  destination  du  navire  et  du  relow 
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puler  en  leur  faveur  dans  ses  traités  avec  d'autres 
états. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  les  diverses  puis- 
sances ne  se  sont  pas  bornées  à  des  dispositions  de 
législation  intérieure  ;  elles  ont  fait  de  cette  exacte 
observation  un  objet  de  leurs  conventions  interna- 


(La  suite  de  cet  article,  qui  contient  l'éDumération  de  16  clau- 
ses, entre  dans  beaucoup  de  détails  de  dispositions  purement  ré- 
glementaires.) 

DANEMABCK. 

Code  de  1683,  ou  Loi  Danoise  {Danske  Lov). 

ft  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  : 

i^  L'acte  de  congé  du  navire,  délivré  par  Tautorité,  en  latin,  en 
«Bglais,  en  français,  et  constatant,  sous  le  serment  des  armateurs, 
<|iie  le  navire  est  de  propriété  danoise ,  et  doit  faire  voile  pour  un 
port  déterminé.  —  Ne  sont  soumis  à  cette  formalité  que  les  navires 
«•-dessus  de  cinq  lastes  en  temps  de  guerre,  ou  seulement  ceux 
qui  veulent  obtenir  une  passe  algérienne. 

2*  La  passe  maritime  ;  cette  passe  n'est  valable  que  depuis  le 
moment  où  le  navire  met  à  la  voile  jusqu'à  l'époque  où  il  est  de  re- 
tour, lors  même  qu'il  reâlcherait  dans  un  port  danois  j  seulement, 
dans  ce  cas,  le  capitaine  devra  prendre  ses  papiers  et  affirmer  sous 
serment  que  le  navire  appartient  aux  armateurs. 

3*  La  passe  algérienne,  valable  seulement  pour  deux  ans  (Par 
•oite  de  l'occupation  de  l'Algérie  par  la  France,  une  loi  do  1^' juil- 
let 18V)  a  permis  de  ne  pas  se  pourvoir  de  la  passe  dite  Algé- 
rMiie). 

4*  Les  acquits  de  paiement  des  douanes  ;  —  5^  le  livre  journal  ; 
—  ©•le  livre  de  bord  ;  —  7<>  le  rôle  d'équipage  ;  —  8*  l'acte  con- 
statant la  nationalité  du  capitaine  ;  —  9**  la  patente  de  santé  ;  — 
lO'lee  connaissements  et  chartes  parties; — 11**  le  contrat  de  gaba- 
rit; —  12^  le  certificat  de  construction. 
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tionales  ;  par  leurs  traités  de  commerce  et  de  m 
gation^  elles  se  sont  fréquemment  engagées , 
unes  envers  les  autres,  à  la  maintenir. 

Un  grand  nombre  de  ces  traités  stipulent 
termes  exprès,  que  :  «  Pour  obvier  à  tous  les  im 
vénients  qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  fo 
ceux  qui  se  servent  du  pavillon  d'une  nation  t 


SUÈDE. 

Le  capitaine  esl  tenu  d'avoir  à  bord  :  —  1<^  le  certîfica 
construction  ;  —  ^  l'acte  de  congé  du  navire  ;  —  3®  la  letlr 
franchise  ;  —  4^  le  passe-port  algérien,  lorsque  le  bâtiment  doi 
viguer  dans  les  mers  où  se  trouvent  des  pirates  africains;  -^  ( 
certificat  de  chargement  signé  par  les  autorités  ;  —  6*^  no  pi 
port  national) — 7^  une  copie  du  serment  des  armateurs; — 8< 
chartes  parties  et  le  manifeste,  signés  de  la  propre  main  dei 
péditeurs,  des  capitaines  et  des  officiers  du  navire;  —  9*  le  pi 
port  latin  ;  —  10''  le  passe-port  de  santé.  (Régi,  du  '23  à6c,  1 
—  Ord.  du  coll.  de  comm.  du  17  fév.  1814.) 

BUSSIB. 

Corpi  des  Loit  ruttesj  du  31  janvier  1833. 

Art.  575.  a  Les  titres  qui  doivent  être  à  bord  d'un  navire  M 
Pacte  de  propriété,  l'acte  de  congé  et  la  passe  de  la  douane,  i 

Art.  576.  «  Tous  ces  titres  sont  indispensables  pour  lee  1 
ments  de  commerce  portant  dix  lastes  (20  tonneaux)  et  au-dete 

Art.  577.  «  L'acte  de  propriété,  ou  sa  copie  légalisée  et  1* 
de  congé  doivent  toujours  se  trouver  à  bord  du  bâtiment,  tant  4 
est  commandé  par  un  sujet  russe  ;  la  passe  de  la  douane  (aefiis 
caution)  doit  être  renouvelée  k  chaque  voyage.  » 

Art.  637.  «  Le  capitaine  doit  avoir  à  bord  les  lois  sur  la 
marchande.  » 
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lui  appartenir,  on  convient  d'établir  pour  règle 
in.'violable ,  qu'un  navire  quelconque,  pour  être 
regardé  comme  propriété  du  pays  dont  il  porte  le 
psi^Uou  j  doit  avoir  à  son  bord  le  capitaine  et  la 
plus  grande  partie  de  Téquipage  des  gens  du  pays , 
el  les  papiers  et  passe-ports  en  bonne  et  duc  forme  ; 
nais  que  tout  navire  qui  n'obserye  pas  celte  règle 
perd  tous  ses  droits  à  la  protection  des  puissances 
contractantes.  » 

La  portion  de  Téquipage  qui  doit  être  composée 
de  nationaux,  n'est  pas  déterminée  uniformément 
d^ans  tous  ces  traités  ;  elle  est  le  plus  souvent  fixée 
<tui[  trois  quarts,  ou  aux  deux  tiers ,  quelquefois  à 
la  moitié;  ordinairement,  en  se  conformant  aux 
(usages  maritimes  ou  à  la  législation  intérieure  de 
celle  des  parties  contractantes,  qui  est  la  moins 
exigeante  à  cet  égard.  Afin  d'abréger  les  citations , 
i^ous  n'indiquerons  que  quelques-uns  de  ces  traités, 
pris  parmi  les  plus  récents  (1). 


▲MÉaiQCB   DU  8CD,   ET  MEXIQCB. 

<^neiefifi«  ordonnance  de  BilbaOy  encore  en  vigueur  dans  l'Amé- 
'^Hvc  du  Sud  et  au  Mexique. 

Art.  8.  (c  Tout  capitaine  ou  maître  de  navire  devra  avoir  à  bord 
^^  livre  relié  et  coté,  destiné  à  présenter  le  compte  de  chargement 
^"v^c  les  marques  et  chiffres,  les  noms  des  chargeurs  et  des  consi- 
S^^taires,  ainsi  que  les  noms  et  le  domicile  des  officiers  et  marins, 
^  ^ûte  de  leur  solde,  des  avances  qu'il  leur  fera,  et  des  frais  que 
i^  Occasionneront  les  préparatifs  et  les  vojages,  et  en  outre  ce  qui 
dit  plus  bas,  sous  peine  de  révocation.» 

(1)  Traités  :  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne,  du  27  octobre 
F.  I.  U 
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Dans  plusieurs  traités ,  les  puissances  contrac» 
tantes  conviennent  si  m  plement  de  considérer  comme 
navires  appartenant  à  chacune  d'elles,  ceux  qui 
naviguent  et  sont  possédés  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  pays  respectifs.  Tels  sont 
les  termes  de  Tarticle  5  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  à  Athènes  entre  rÂutricbe  et 
la  Grèce,  le  4  mars  1835  (l),  et  ceux  de  l'article  13 
du  traité  entre  la  France  et  la  république  de  Vene- 
zuela conclu  à  Caracas,  le  25  mars  1843  (2). 

Mais  dans  quelques  traités  récents,  conclus  avec 
les  républiques  de  F  Amérique  du  sud ,  afin  de  mettre 
les  conventions  à  ce  sujet  en  harmonie  avec  Tétat 
de  la  marine  de  ces  ivpubliques,  marine  qui  en  est 
encore  à  ses  commencements,  et  qui  ne  saurait 
comporter  des  conditions  rigoureuses,  on  admet 
réciproquement ,  comme  nationaux ,   les  navires 


1795,  art.  17. —Entre  le  DaDemarck  et  la  Russie  du  4-16  déoembre 

1800,  art.  5. — Entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Rus8ie,du  5-17  jum 

1801,  art.  7.  —  Entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  du  19 
février  1810,  art.  5.— Entre  le  Danemarck  et  la  Prusse,  du  17  juin 
1818,  art.  17.  —  Entre  la  Grande-Bretagne  et  les  villes  Anséati- 
ques,  du  29  septembre  1825,  art.  5.  —  Entre  la  France  et  le  fileiî- 
que,  du  8  mai  1827,  art.  6.—  Entre  la  France  et  le  Brésil,  da  31 
août  1*^28,  art.  13.  —  (Voir  tous  ces  traités  dans  le  recueil  de 

M.  d'HAUTCBITB.) 

(1)  D'Haitbriyb,  Recueil  de  Traités  de  commerce j  2^  pêii,  U^, 
p.  389. 

(2)  Ànn.  marit.  et  colon,  du  mois  d'août  1844,  part.  olE.,  pag* 
886. 
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qui,  quelle  que  soit  leur  construction ,  sont  de 
bonne  foi  la  propriété  des  citoyens  respectifs  des 
états  contractants  (1). 

En  somme,  les  traités  publics  qui  s'occupent 
des  conditions  d'existence  et  des  moyens  de  preuve 
de  la   nationalité  des  navires  de  commerce,  ou 
renvoient  purement  et  simplement  aux  lois  respec* 
tives  de  chaque  état  sur  cette  matière,  ou  font  pas- 
ser dans  leurs  clauses  les  dispositions  de  ces  lois,  en 
prenant  quelquefois  en  considération  la  situation 
de  celle  des  parties  contractantes  dont  la  marine  est 
la  moins  avancée.  D'où  il  résulte  que  ces  lois  posi- 
tives, particulières  à  chaque  puissance,  entrent 
ainsi  elles-mêmes  dans  la  sphère  du  droit  interna- 
tional, et  en  font  comme  une  partie  intégrante; 
puisque  l'observation  de  ces  lois  est  commandée 
par  les  traités  publics ,  et  que  d'ailleurs  elles  déri- 
vent toutes  des  mêmes  principes,  et  portent,  malgré 
({Qelques  différences  de  détail,  un  caractère  incon- 
testable de  similitude. 

M.  Pinheiro-Ferreira  est  d'avis,  «  qu'il  fout  que  la 
«  connaissance  des  lois  maritimes  des  différents  peu- 
«  pies  entre  dans  l'instruction  que  chaque  gouver- 
*  nement  est  autorisé  à  exiger  des  officiers  chargés 


(1)  Traités  entre  la  France  et  la  Nourelle-Grenade,  du  li  noT. 
lS32.^Entre  la  France  et  la  Bolivie,  dii9  déc.  183i. 

14. 
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((  du  commandement  de  ses  vaisseaux;  car  c^est  d'à- 
«  près  la  législation  interne  de  chaque  nation ,  et 
M  d'après  les  conventions  qu'elle  pourra  avoir  avec 
«  les  autres  nations  à  cet  égard  y  que  Ton  doit  déter- 
«  miner  à  quelle  nation  le  vaisseau  appartient  (l).» 
Si  cette  instruction ,  dont  parle  M.  Pinheiro,  n'est 
pas  indispensable  aux  officiers  de  marine ,  il  faut 
convenir  qu'elle  peut  leur  être,  en  bien  des  circon- 
stances, d'une  grande  utilité.  Nous  avons  donc  du 
nous  étendre  un  peu  longuement  sur  la  matière 
qui  feit  l'objet  de  ce  chapitre. 


(1)  PiifEBiEO-FEEEEiRA,  CouTi  de  Dfoit  publie  interne  et  em- 
terne,  art.  8>$41,p.  199. 


^fkâdkàâtâdkkkâJtkâtàJkà,  ÊiâiâiâLâtkéMdkàMtêtêtàÊJkâJk 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


!>••  Vlavlrtt  d«  fa«iT«. 


SOniÀIRB. 

^^ceinté  d'une  marine  militaire,  même  en  temps  de  paii,  ponr 
protéger  la  marine  da  commerce.  —  Caractère  distinctif  des  na- 
îires  de  guerre  ;  en  quoi  ce  caractère  diffère  de  celui  des  navi- 
res marchands. 

^^«msèquences  de  cette  différence  quant  aux  preuves  de  la  nationa- 
lité. —  Différend  entre  les  cours  d'Espagne  et  de  Danemarck  sdr 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'un  navire  soit  envisagé  comnie 
navire  de  guerre. — Régies  à  suivre  à  ce  sujet. 

O^Miséqnences  de  cette  différence  quant  aux  avantages  et  aux  droits 
essentiels  dont  jouissent  les  navires. —  Les  navires  de  guerre 
lont  considérés,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  comme  la  continua- 
tion du  territoire  de  l'état  auquel  ils  appartiennent.  —  Véritable 
aens  de  cette  expression  figurée ,  et  raisons  qui  en  justi6ent  le 
principe. 
Il  eo  est  de  même  pour  les  navires  de  commerce,  en  pleine  merJ 
— IKscossion  pour  savoir  si  le  principe  leur  est  encore  applicable 
dans  les  eanx  territoriales  d'un  état  étranger. — Cette  application 
ne  doit  être  faite  qu'avec  restriction  ;  elle  n'a  pas  lieu  en  prin- 
cipe général. 


Une  nation  que  sa  position  géographique  appelle 
90  commerce  maritime ,  doit  favoriser  de  tout  son 
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pouvoir  Textension  de  sa  marine  marchande,  parce 
que  c'est  au  moyen  de  cette  marine  qu'elle  pourra, 
sur  une  large  échelle,  opérer  elle-même  Fexporta- 
tion  de  son  superflu  :  ce  qui  donne  écoulement  à 
ses  produits,  avec  le  bénéfice  du  transport  ; 

Faire  l'importation  chez  elle  des  matières  pre- 
mières de  toutes  les  parties  du  monde,  pour  les 
employer  dans  ses  manufactures ,  au  lieu  de  les 
recevoir  mises  en  œuvre  :  ce  qui  fournit  aliment  à 
son  industrie  ; 

Réaliser  l'échange  de  ses  marchandises  contre 
d'autres  marchandises,  soit  pour  les  importer  dans 
le  pays,  soit  pour  les  transporter  aux  autres  nations  : 
succession  d'échanges  qui  constituent  le  dévelop* 
pement  du  commerce,  et  dont  chaque  opération  a 
naturellement  pour  but  de  laisser,  en  fiin  de 
compte,  un  profit; 

Donner  ses  navires  à  fret  aux  autres  nations  :  ce 
qui  est  un  louage  avantageux  de  services  et  de 
matériel  ; 

Enfin,  former  une  population  de  marins,  rompus 
aux  fatigues ,  aux  privations  et  aux  habitudes  du 
métier;  exercés  aux  manœuvres ,  initiés  par  expé- 
rience à  la  connaissance  des  mers  et  des  côtes; 
parmi  lesquels  l'état  puisse,  à  tout  moment,  recru- 
ter les  forces  navales  qui  lui  sont  nécessaires. 

De  telle  sorte  qu'on  peut  dire  de  la  marine  mar- 
chande, que  tous  les  éléments  de  richesse  ou  de 
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puissance  que  renferme  le  pays  :  le  sol  avec  Tin- 
dastrie  agricole,  Tindustrie  manu&cturière ,  le 
commerce,  les  capitaux,  le  crédit,  le  travail  de 
l'homme  dans  une  multitude  de  ses  branches ,  enfin 
les  forces  militaires  de  l'état,  sont  intéressés  au  dé- 
veloppement et  à  la  prospérité  de  cette  marine. 

Si  le  gouvernement  d'un  état  pareil  doit  assujettir 
les  bâtiments  particuliers  de  ses  citoyens  à  des 
règlements  protecteurs,   tels  que  ceux  que  nous 
avons  énumérés  au  chapitre  précédent,  dont  Texé- 
cation  les  mette  à  même  de  prouver  clairement 
leur  nationalité ,  et  les  fasse  jouir  légalement  des 
libertés  fondamentales  de  la  navigation,  il  doit 
aussi ,  pour  commander  le  respect  des  droits  que 
donne  cette  liberté,  et  pour  empêcher  ou  repousser 
de  la  part  des  nations  étrangères  l'oubli  ou  la  mé- 
connaissance de  ces  droits,   assurer  à  sa  marine 
marchande  un  appui  plus  efficace  ;  il  doit ,  l'en- 
tourant constamment  de  sa  sollicitude,  pourvoir  a 
•a  défense  sur  toutes  les  mers,  par  l'appareil  pro- 
specteur et,  au  besoin,  par  l'emploi  matériel  de  la 
^fiorce.  De  là,  pour  ce  gouvernement,  à  part  les 
^Ksoins  éventuels  de  la  guerre,  la  nécessité  d'une 
^3t3iarine  militaire ,  indispensable  même  en  temps  de 
'Ipaix. 

Du  choc  des  intérêts  divers  des  peuples  coramer- 

^nts,  qui  aspirent  tous  à  la  conquête,  plus  ou  moins 

raisonnable,  des  marchés  et  des  produits  de  notre 

Iglobe,  naissent  toujours  des  rivalités ,  souvent  des 
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querelles  internationales,  dans  lesquelles  le  bon 
droit  ne  suffit  pas  toujours  pour  triompher.  Par 
ces  causes,  ou  par  toute  autre,  les  guerres  maritimes 
surgissent  ;  et  c^est  alors  que  la  marine  militaire  a 
son  plus  beau  rôle.  Mais,  en  supposant  même  qu'une 
paix  solide  et  perpétuelle  pût  être  réalisée  désor- 
mais entre  les  peuples ,  cette  marine  n'en  serait  pas 
moins  indispensable  à  la  sécurité  de  la  navigation. 

Indépendamment  du  contraste  entre  l'appareil 
de  force  et  les  moyens  de  défense  que  présentent  les 
bâtiments  de  guerre ,  et  le  caractère  paisible  et 
inoffensif  de  ceux  de  commerce,  il  existe  entre  les 
uns  et  les  autres  une  différence  importante  qui 
doit  rendre  inégaux  leurs  droits  et  leurs  immunités 
dans  les  relations  internationales. 

Les  navires  marchands ,  équipés  par  de  simples 
citoyens,  dans  des  vues  purement  commerciales  et 
pour  des  intérêts  personnels,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  l'habitation  mobile  de  sociétés 
particulières.  Ils  sont  sous  les  lois  du  gouvernement 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  ils 
doivent  en  être  protégés  ;  mais  ni  leur  capitaine, 
ni  leurs  officiers ,  ni  aucune  autre  personne  de  leur 
équipage  ne  représente  ce  gouvernement;  aucun 
d'eux,  malgré  l'autorité  de  pohce  et  de  discipline 
accordée  par  les  lois  au  capitaine  et  aux  officiers, 
n'est,  à  proprement  parler,  un  agent  investi  d'une 
parlie  de  la  puissance  publique. 
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Les  bâtiments  de  guerre ,  au  contraire ,  armés 
par  Fétat  lui-même  et  pour  sa  défense,  en  sont  les 
représentants  à  l'étranger  ;  leurs  commandants  et 
leurs  officiers  sont  comme  des  délégués  du  pouvoir 
eiécutif,  et,  sur  quelques  points,  du  pouvoir  judi- 
ciaire de  leur  pays.  Ces  bâtiments  doivent  donc 
participer  pleinement  à  Tindépendance  et  à  la 
souveraineté  de  la  puissance  qui  les  arme  ;  ils  ont 
droit  au  respect  et  aux  honneurs  qui  sont  dus  à  cette 
souveraineté  :  c'est  ce  que  reconnaissent  et  ce  que 
commandent  les  lois  internationales. 

Une  première  conséquence  de  la  différence  fon- 
damentale entre  les  bâtiments  de  commerce  et  les 
bâtiments  de  guerre,  git  dans  les  conditions  d'exis- 
tence et  les  moyens  de  preuve  de  la  nationalité  de 
oes  navires.  On  conçoit  que  ce  que  nous  avons  dit, 
à  cet  égard,  des  premiers  n'est  pas  applicable  aux 
teconds. 

Les  preuves  de  la  nationalité  et  du  caractère 
d'un  bâtiment  de  guerre  sont  dans  le  pavillon  et 
dans  la  flamme  qu'il  fait  battre  à  sa  corne  et  au 
haut  de  ses  mâts;  dans  l'attestation  de  son  com- 
mandant, donnée,  au  besoin,  sur  sa  parole  d'hon- 
neur ;  dans  la  commission  de  ce  commandant ,  et 
dans  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  son  souverain. 

Le  pavillon  et  la  flamme  sont  des  indices  visi- 
bles, mais  on  n'est  tenu  d'y  ajouter  foi  que  lors- 
qu'ils ont  été  appuyés  d'un  coup  de  canon.  L'attes- 
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tation  du  commandant  peut  être  exigible;  mai8  les 
autres  preuves  doivent  se  présumer,  et,  soit  en 
pleine  mer,  soit  ailleurs,  aucune  puissance  étran- 
gère n'a  le  droit  d'en  obtenir  Texhibition.  D'ail* 
leurs,  comme  le  dit  fort  bien  Hubner  :  «  Ces  vais- 
c(  seaux  (  de  guerre  )  ayant  tant  de  marques  indu- 
ce  bitablesde  la  nation  dont  ils  arborent  le  pavillon, 
«  on  ne  saura  s'y  méprendre  ou  révoquer  en  doute 
«  leur  état  (!)•  » 

Chez  plusieurs  nations,  le  pavillon  des  navires 
marchands  est  différent  de  celui  des  bâtiments  de 
guerre,  qu'on  appelle  pavillon  militaire. 

U  en  a  été  de  même  en  France  jusqu'en  1789. 
Avant  cette  époque,  plusieurs  pavillons  marchands 
y  étaient  en  usage  :  il  y  en  avait  deux  principaux 
ou  tre  celui  suivant  l'ordonnance  de  1 689(2).  Aujour- 
d'hui, notre  marine  militaire  et  notre  marine  mar- 
chande portent  également  pour  enseigne  les  cou- 


(1)  HuBXER^  De  la  saisie  des  Bâtiments  neutres,  t.  1,  2*|NUi., 
ch.  3,  $  8. 

(â)  Payillon  des  marchands  français  :  a  Rouge  semé  de  flenn 
de  lis  d'or,  chargé  des  armes  de  France.  » 

Autre  pavillon  marchand  :«  Sept  bandes  mêlées  blanches,  bleuet, 
à  commencer  par  la  plus  haute.  »  —  Encyclopédie,  art.  Pavillons. 

Ordonn,  de  Louis  XIV  pour  les  années  navales,  du  15  avril  1689, 
liv.  3,  tit.  3,  art.  1^'.  «  Les  vaisseaux  marchands  porteront  l'en- 
<c  seigne  de  poupe  bleue  avec  une  croix  blanche  traversante,  et  les 
(t  armes  de  S.  M.  sur  le  tout,  ou  telle  autre  distinction  qu'ils  jn- 
«  geront  à  propos,  pourvu  que  leur  enseigne  de  poupe  ne  soit  poio^ 
n  entièrement  blanche.  » 
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leurs  nationales  ;  mais  la  première  a  seule  le  droit 
de  &ire  battre  la  flamme. 

Les  marins  ne  se  trompent  guère  lorsqu'il  s'agit 
de  distinguer,  même  de  loin ,  un  bâtiment  de  com- 
merce d'un  bâtiment  de  guerre;  assez  d'indices 
révéleraient  à  leur  expérience  la  fausseté  d'un  carac- 
tère frauduleusement  emprunté. 

Cependant,  dans  certaines  circonstances  rares, 
on  conçoit  que  des  doutes  puissent  s'élever  à  ce 
fujet. 

En  1782,  il  survint,  entre  les  cours  d'Espagne  et 
de  Danemarck,  un  différend  au  sujet  de  la  corvette 
le  Saint-Jean^  conduite  à  Cadix  ,  comme  suspecte 
d^avoir  abusé  du  pavillon  militaire. 

Ce  différend  donna  lieu  à  l'échange  de  plusieurs 
notes  diplomatiques  entre  diverses  puissances.  Le 
gouvernement  danois  prétendait  dans  ce  débat  que 
Y  unique  caractère  indispensable  des  vaisseaux  de 
guerre  est  le  pas^iUon  militaire .  L'Espagne  hésitant  à 
admettre  ce  principe,  qu'elle  regardait  comme  nou- 
veau, consulta  les  États-Généraux  des  provinces 
unies  et  la  Russie,  promettant  de  s'en  rapporter  à 
leur  décision. 

Les  États-Généraux,  tout  en  émettant  l'avis  que 
la  corvette  danoise  fût  relâchée,  déclarèrent  qu'ils 
préféraient,  quant  à  eux,  ne  pas  déterminer  «  si,  et 
fi  jusqu'à  quel  point,  l'on  pouvait,  à  la  vue  du 
c  pavillon  seul,  distinguer  précisément  un  vaisseau 
Il  de  guerre  d'un  navire  marchand.  » 
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La  Russie  fut  plus  explicite.  Elle  jugea  dans  sa 
réponse  :  l""  «  Qu'il  est  conforme  aux  principes  du 
«  droit  des  gens,  qu'un  bâtiment  autorisé  selon  les 
«  usages  de  la  cour  ou  de  la  nation  à  laquelle  il 
«  appartient,  à  porter  pavillon  militaire,  doit  être 
«  envisagé  dès  lors  comme  un  bâtiment  armé  en 
M  guerre.  » 

2""  c  Que  ni  la  forme  de  ce  bâtiment,  ni  sa  destî- 
c(  nation  antérieure,  ni  le  nombre  d'individus  qui 
«  en  composent  l'équipage,  ne  peuvent  plus  altérer 
«  en  lui  cette  qualité  inhérente,  pourvu  que  Toffi- 
«  cier  commandant  soit  de  la  marine  militaire  (1).  » 

Il  n'existe,  que  nous  sachions,  aucun  traité  ni 
aucun  autre  acte  public  dans  lesquels  ce  principe 
proclamé  par  la  Russie  ait  été  sanctionné  depuis  ; 
mais  il  l'est  incontestablement  par  la  coutume  géné- 
rale. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  ce  principe  est 
parfaitement  fondé  en  raison.  Nous  lui  donnons 
même  plus  d'extension;  car  nous  comprenons  parmi 
les  bâtiments  de  guerre,  ceux  armes  commerciale- 
ment par  l'état,  c'est  à-dire  ces  navires  qui ,  spéciale- 
ment affectés  à  des  transports  de  troupes,  de  vivres, 
de  rechanges  ou  autres  objets  appartenant  au  gou- 
vernement, et  commandés  par  des  capitaines  au 
long  cours  ou  enseignes  auxiliaires,  ou  par  des  ofli- 


{\)   Voira  TAppondice,  aunfie  C 
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ciers  de  la  marine  en  retraite,  portent  la  flamme 
quoiqu'ayant  peu  d'équipage  et  peu  ou  point  de 
canons.  Pour  éviter  la  possibilité  de  jouer  sur  les 
mots^  nous  accorderons  volontiers  que  de  tels  bâti- 
ments ne  sont  pas  navires  de  guerre,  en  ce  sens  qu'ils 
ne  sont  pas  propres  à  la  guerre,  n'étant  guère 
capables  de  résistance  à  un  ennemi;  mais  ils  n'en 
sont  pas  moins  bâtiments  de  la  marine  militaire,  ou^ 
pour  mieux  dire,bâtiments  de  l'état.  Â  ce  titre  ils  ont 
droit  à  toutes  les  prérogatives  et  immunités  des  au- 
tres bâtiments  de  l'état,  bien  que  le  genre  de  service 
auquel  ils  sont  lemployés  et  la  qualité  des  officiers 
qui  les  commandent,  doivent  diminuer  nécessaire- 
ment, sur  plusieurs  points,  les  pouvoirs  attribués  et 
les  honneurs  à  rendre  personnellement  à  ces  officiers. 

Si  les  navires  de  guerre  diffèrent  des  bâtiments 
de  commerce  quant  aux  conditions  qui  constituent 
et  quant  aux  indices  qui  font  reconnaître  leur 
nationalité,  ils  n'en  diffèrent  pas  moins  quant  aux 
avantages  et  aux  droits  essentiels  dont  ils  jouissent. 

Par  cela  seul  que  les  bâtiments  de  guerre  sont 
armés  par  le  gouvernement  d'un  état  indépendant, 
qu'ils  appartiennent  à  ce  gouvernement,  que  leurs 
commandants  et  leurs  officiers  en  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  et  en  exercent  la  puissance  exe- 
cutive, en  certains  points  même  la  puissance  judi- 
ciaire, enfin  que  tout  individu  de  leur  équipage, 
sans  distinction  de  grade,  est  un  agent  de  la  force 
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publique,  ces  bâtiments,  personnifiés,  sont  une  por- 
tion de  ce  gouvernement  et  doivent  être  indépen- 
dants et  respectés  à  son  égal. 

Ainsi,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  qui 
que  ce  soit  au  monde,  étranger  au  gouvernement 
auquel  ils  appartiennent^  n'a  le  droit  de  s'immiscer 
en  rien  dans  ce  qui  se  passe  à  leur  bord,  et  encore 
moins  d'y  pénétrer  par  la  force. 

On  exprime  généralement  cette  règle  par  une 
métaphore  passée  en  coutume,  et  tellement  accré- 
ditée, tellement  traditionnelle  que,  dans  la  plupart 
des  esprits,  elle  est  devenue  comme  une  raison  jus- 
tificative de  la  proposition  dont  elle  n'est  véritable- 
ment qu'une  expression  figurée.  On  dit  que  tout 
bâtiment  de  guerre  est  une  partie  du  territoire  de 
la  nation  à  laquelle  il  appartient  ;  d'où  la  consé- 
quence que  même  lorsqu'il  est  dans  un  port  étranger, 
les  officiers,  l'équipage  et  toute  personne  quelconque 
qui  se  trouve  à  son  bord,  est  censée  être  et  que  tout 
fait  passé  à  bord  est  censé  passé  sur  ce  territoire. 
C'est  par  une  continuation,  par  une  expression 
résumée  de  la  même  figure,  qu'on  appelle  ce  pri- 
vilège, le  privilège  ou  le  droit  d'exterritorialité. 

Nous  trouvons  dans  quelques  auteurs,  au  nom- 
bre desquels  est  Hubner,  cette  métaphore  formulée 
à  peu  prè8  en  ces  termes  :  «  Tout  navire  de  guerre 
(c  est  partie  détachée  du  sol  de  son  pays,  en  quelque 
«  lieu  qu'il  se  trouve,  non-seulement  en  haute  mer 
«  et  dans  les  parages  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
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«  occupés,  mais  même  dans  les  endroits  occupés, 
«  tels  que  les  ports,  rades,  havres,  côtes,  etc.  » 

Toutefois,  certains  écrivains,  tels  que  Lampredi, 
Azuni,  Schmalz(l),  repoussent  la  maxime  précitée, 
parce  qu'ils  n'admettent  pas  pour  les  navires  de 
guerre  l'inviolabilité  de  tous  temps  et  de  tous  lieux 
qui  se  trouve  contenue  dans  cette  maxime. 

M.  Pinheiro-Ferreira  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans 
les  termes  suivants  :  «  Après  avoir  assimilé  l'hôtel 
c  de  l'envoyé  au  territoire  de  son  pays,  ils  (les 
«  pubUcistes)  ont  cru,  et  avec  plus  de  raison,  il  faut 
«  Favouer,  que  les  vaisseaux  de  guerre,  devaient 

•  aussi  être  considérés  comme  des  portions  déta- 
N  chées  du  territoire  auquel  ils  appartiennent  ;  et 
«  que,  par  conséquent,    lorsqu'ils  sont  mouillés 

•  dans  un  port  étranger,  les  malfaiteurs  du  pays 
M  doivent  trouver  à  leur  bord  un  asile  aussi  invio- 
«  lable  que  dans  l'hôtel  de  l'ambassadeur  ou  dans 
«  le  pays  même  auquel  ces  vaisseaux  appartiennent. 
«  Cette  application  de  leur  chimérique  fiction  aux 
«  vaisseaux  de  guerre,  est  encore  plus  dénuée  de 
c  raison  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'hôtel  et  des  équi- 
«  pages  de  l'ambassadeur  (2).  » 

(1)  Lampebdi  ,  Du  commerce  des  neutreê  en  temps  de  guerre^ 
l'*part.,  $  10,  p.  140. — Azuni,  Droit  maritime  de  l'Europe,  ch.  3, 
art.  7,  $  2.  —  Sghmalz,  Droit  des  Gens  européen.  Ut.  8,  chap.  2, 

p.  281. 

(2)  Phibbieo-Feeeeiea,  Cours  de  droit  public,  t.  2,  art.  18,  $  50, 
p.  197  et  196. 
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Il  £aut  reconnaître,  avec  le  publiciste  tliéoricien 
dont  nous  venons  de  citer  les  paroles,  que  rassimi- 
lation  critiquée  par  ce  publiciste,  telle  qu'on  la  for- 
mule généralement,  n'est  qu'une  pure  fiction,  une 
fiction  chimérique,  si  Ton  veut.  Sans  doute,  il  n'est 
pas  vrai  qu'un  navire  quelconque  soit  une  portion 
du  territoire  de  la  nation  à  laquelle  ce  navire  appar- 
tient, il  n'est  pas  vrai  que  ceux  qui  sont  sur  ce  na- 
vire se  trouvent  sur  ce  territoire,  ni  que  les  faits 
passés  à  bord  de  ce  navire  se  soient  passés  sur  ce  ter- 
ritoire. Tout  cela  n'est  pas  vrai  ;  si  on  le  dit,  ce 
n'est  que  par  métaphore,  par  figure  de  langage;  et 
cette  figure,  loin  de  pouvoir  servir  de  raison  justi- 
ficative à  la  règle,  a  besoin  d'être  justifiée  elle- 
même. 

Ce  qui  est  vrai,  c'e^t  que  le  navire  est  une  babi*- 
tation  flottante,  avec  une  population  soumise  aux 
lois  et  au  gouvernement  de  l'état  dont  le  navire  a 
la  nationalité,  et  placée  sous  la  protection  de  cet 
état.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si  le  navire  est  bâti- 
ment de  guerre,  il  est,  en  outre,  une  forteresse  mo- 
bile portant  en  son  sein  une  portion  même  de  la 
puissance  publique  de  cet  état,  des  officiers  et  ua 
équipage  qui  forment  tous  dans  leur  ensemble  un 
corps  organisé  de  fonctionnaires  et  d'agents  mili— 
taires  ou  administratifs  de  la  nation. 

Cela  posé ,  si  le  navire  est  en  pleine  mer,  qu'il 
soit  bâtiment  de  commerce  ou  bâtiment  de  guerre, 
peu  importe,  nul  état  élranger  n'a  le  droit  de  s'im- 
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miacer  en  rien  dans  son  régime  intérieur  ou  exté- 
rieur, de  lui  donner  des  ordres  ou  de  lui  faire  des 
prohibitions,  de  le  soumettre  à  une  puissance  ou 
à  «mejuridiction  étrangère  quelconque  :  il  est  placé 
uniquement  sous  Tempire  des  lois  et  sous  le  gou- 
vernement du  pays  qui  le  couvre  de  sa  nationalité; 
toute  relation  qu'un  navire  étranger  aurait  avec  lui 
est  une  relation  internationale,  qui  doit  être  con- 
forme à  la  coutume  ou  consentie  par  les  traités  ; 
et  cela  par  une  raison  sans  réplique  :  c'est  que  la 
pleine  mer  n'est  dans  la  propriété  ni  sous  l'empire 
d'aucun  peuple,  et  que  les  états  souverains  sont  to- 
talement indépendants  les  uns  des  autres. 

Mais  si  le  navire  arrive  dans  des  eaux  qui  sont 
la  propriété  d'un  état  étranger,  comme  les  ports 
et  les  rades,  ou  dans  des  eaux  soumises  à  l'empire 
et  à  la  juridiction  d'un  état  étranger,  comme  la 
mer  territoriale  à  la  portée  du  canon  des  côtes,  il 
•e  présente  dès  lors  un  conflit  de  puissance  et  de  sou- 
veraineté. Le  navire  avec  tout  son  monde  passe-t«il 
tous  l'empire  des  lois  de  police  et  de  sûreté  et  sous 
les  juridictions  du  pays  dont  il  occupe  les  eaux,  ou 
reste- t-il  exclusivement,  pour  tout  ce  qui  se  passe 
à  son  bord,  sous  les  lois,  sous  les  autorités  et  sous 
les  juridictions  de  son  pays?  De  ces  deux  souverai- 
netés, celle  des  eaux  où  le  navire  est  mouillé,  et  celle 
du  pays  auquel  le  navire  appartient,  quelle  sera 
celle  qui  le  régira?  Là  est  toute  la  question,  réduite 
à  son  expression  la  plus  simple  et  la  plus  vraie. 
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S'il  s'agit  de  navires  de  guerre,  la  coutume  inter- 
nationale est  constante  :  ces  navires  restent  régis 
uniquement  par  la  souveraineté  de  leur  pays;  les 
lois,  les  autorités  et  les  juridictions  de  Tétat  dans 
les  eaux  duquel  ils  sont  mouillés  leur  restent  étran->- 
gères  ;  ils  n'ont  avec  cet  état  que  des  relations  in- 
temationales^  par  la  voie  des  fonctionnaires  de  la 
localité  compétents  pour  de  pareilles  relations. 

(]ette  coutume  est  elle  fondée  en  raison?  peut- 
elle  être  défendue  même  au  point  de  vue  théorique? 
ou  bien  mérite-t-elle  le  blàmc  que  quelques  esprits 
paraissent  vouloir  jeter  sur  elle,  ou  les  restrictions 
que  d'autres  s'efforcent  d'y  apporter? 

I^  navire  de  guerre  portant  en  son  sdn  une  par- 
tie de  la  puissance  publique  de  Tétat  auquel  il 
appartient,  un  corps  organisé  de  fonctionnaires  et 
d'agents  de  cette  puissance  dans  Tordre  administratif 
et  dans  l'ordre  militaire,  soumettre  ce  navire  et  le 
corps  organisé  qu'il  porte,  aux  lois  et  aux  autorités 
du  pays  dans  les  eaux  duquel  il  entre,  ce  serait 
vraiment  soumettre  l'une  de  ces  puissances  à  l'autre; 
ce  serait  vouloir  rendre  impossibles  les  relations 
maritimes  d'une  nation  a  l'autre  par  bsUiments  de 
l'état.  Il  faut  ou  renoncer  à  ces  relations,  ou  les  ad- 
mettreavec  les  conditions  indispensables  pour  main- 
tenir à  chaque  état  souverain  son  indépendance. 

L'état  propriétaire  du  port  ou  de  la  rade  peut 
sans  doute,  à  l'égard  des  bâtiments  de  guerre 
pour  lesquels  il  aurait  des  motifs  de  sortir  des  règles 
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ordinaires  et  pacifiques  du  droit  des  gens ,   leur 
interdire  Fentrée  de  ses  eaux  ;  les  y  surveiller  s'il 
croit  leur  présence  dangereuse,  ou  leur  enjoin- 
dre d'en  sortir;  de  même  qu'il  est  libre,  quand 
Os  sont  dans  sa  mer  territoriale,  d'employer   à 
leur  égard  les  moyens  de  sûreté  que  leur  voisinage 
peat  rendre  nécessaires  :  sauf  à  répondre,  envers 
l'état  auquel  ces  vaisseaux  appartiennent,  de  toutes 
ces  mesures,  qui  pourront  être,  suivant  les  événe- 
ments qui  les  auront  motivées  ou  la  manière  dont 
diles  auront  été  exécutées,  des  actes  de  défense  ou  de 
précaution  légitimes,  ou  des  actes  de  méfiance,  ou 
des  offenses  graves,  ou  même  des  causes  de  guerre; 
mais  tant  qu'il  les  reçoit,  il  doit  respecter  en  eux 
k  souveraineté  étrangère  dont  ils  sont  une  émana- 
tion; il  ne  peut  avoir,  par  conséquent,  la  préten- 
tkm  de  régir  les  personnes  qui  se  trouvent  et  les 
faits  qui  se  passent  à  leur  bord,  ni  de  faire  sur  ce 
bord  acte  de  puissance  et  de  souveraineté. 

C'est  ainsi  que  le  conflit  se  trouve  sagement  ré- 
(^)  et  que  l'indépendance  de  chaque  état  souverain 
^  maintenue. 

Les  conséquences  de  cette  pratique,  que  M.  Pin- 
'^riro-Ferreira  relève  comme  les  plus  dénuées  de 
'^ison,  savoir  celles  relatives  à  l'asile  que  les  mal- 
faiteurs du  pays  trouveraient  à  bord,  appartiennent 
^  ^e  matière  qui  reviendra  plus  loin,  et  dont  nous 
Citerons  en  détail.  Mais  nous  pouvons,  dès  a  pré- 
vôt, foire  observer  que  jamais  le  commandant  d'un 

15. 
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navire  de  guerre  n'appliquera  le  bénéfice  de  Textcr- 
ritorialité  de  son  navire  en  faveur  de  malfaiteurs  du 
pays,  pas  plus  que  Tambassadeur  rexterritorialité 
de  son  hôtel  et  de  ses  équipages  ;  et  que,  dans  le  cas 
où  certains  criminels  seraient  parvenus  à  se  réfugier 
à  son  bord,  il  existe  des  règles  internationales  rela- 
tivement à  leur  expulsion  du  navire  ou  à  leur  extra- 
dition. 

En  un  mot,  l'inviolabilité  qui  est  due  en  tout 
lieux  aux  navires  de  guerre  comme  à  une  forteresse 
flottante  de  Tétat  qui  les  a  armés,  comme  à  un  corps 
organisé  de  la  puissance  publique  de  cet  état, 
cette  inviolabilité  n'entraîne  pas  l'irresponsabilité 
des  officiers  qui  commandent  ces  navires.  Mais  tous 
les  actes  qui  s'y  réfèrent,  soit  de  la  part  de  l'état 
dans  les  eaux  duquel  sont  mouillés  les  navires,  à 
l'égard  de  ces  navires,  soit  réciproquement,  tous  ces 
actes  sont  actes  de  relations  internationales ,  et  ks 
conséquences  ou  réparations,  s'il  y  a  lieu,  doivent 
en  être  poursuivies  par  voie  diplomatique. 

Cette  inviolabilité  ne  diminue  en  rien,  du  reste, 
le  droit  qu'a  toute  nation,  si  le  navire  de  guerre 
vient  commettre  contre  elle  des  actes  d'agression , 
d'hostilité  ou  de  violence  quelconque ,  de  prendre 
immédiatement  toutes  les  mesures ,  et  d'employer 
tous  les  moyens  nécessaires  à  une  légitime  défense. 

Elle  n'empêche  pas  non  plus  que  les  navires  de 
guerre  soient  soumis  a  l'observation  des  règlements 
sanitaires  du    pays   où  ils  veulent  aborder.   Les 
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épreuves  imposées  par  ces  règlements  sout  des  con- 
ditions mises  à  l'admission  des  navires  dans  les  eaux 
de  ce  pays  ;  elles  ne  sont  nullement  en  contradiction 
avec  le  droit  d'exterritorialité  dont  jouissent  les 
bâtiments  de  guerre  entrés  dans  ces  eaux. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que,  loin  de 
désapprouver^  au  point  de  vue  de  la  pure  raison , 
la  coutume  du  droit  international  positif  à  l'égard 
des  navires  de  guerre,  nous  croyons  cette  coutume 
bonne  et  digne  d'être  maintenue  en  théorie  comme 
ea  pratique. 

Maintenant,  faudra-t-il  blâmer  l'expression  qu'on 
y  donne,  quand  on  dit  que  le  navire  de  guerre  doit 
être  considéré  partout  comme  une  continuation  du 
territoire  national ,  ou  même ,  plus  énergiquement, 
que  le  navire  de  guerre  est  une  partie  du  territoire? 
Cette  phrase  ne  signifie  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'il 
Gint  se  comporter  partout ,  pour  les  faits  qui  se 
passent  et  pour  les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord 
des  navires  de  guerre,  comme  si  ces  faits  s'étaient 
passés  ou  comme  si  ces  personnes  se  trouvaient  sur 
le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent 
ces  navires.  Puisque  cela  est  vrai  et  juste  ;  puisque 
le  navire  de  guerre,  d'après  le  droit  international 
positif,  d'accord  avec  la  raison,  est  un  espace  qui , 
quoique  mobile,  est  soumis  partout,  de  même  que 
le  territoire,  à  la  souveraineté  de  son  pays,  et  rien 
qu'à  cette  souveraineté^  pourquoi  repousser  une 
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expression  figurée  qui  n'énonce  rien  autre  chose 
que  cette  assimilation?  Elle  Ténonce  d'une  manière 
plus  vive,  plus  brève,  plus  pittoresque  :  tant  mieux  ; 
les  paroles  les  plus  brèves  sont  les  meilleures.  Elle 
l'énonce  de  manière  à  la  faire  comprendre  par 
tous,  hommes  du  peuple  ou  hommes  de  science, 
matelots  ou  officiers  ;  tant  mieux,  car  se  faire  com- 
prendre de  chacun  est  un  immense  avantage. 
Enfin ,  elle  attache  au  navire  l'idée  même  du  toi 
de  la  patrie;  elle  confond,  elle  identifie  Tun  avec 
l'autre  ;  eUe  enracine  au  cœur  du  marin  le  senti- 
ment instinctif,  que  le  navire,  c'est  le  pays.  Si  cette 
locution  n'était  pas  en  usage,  si  elle  n'était  pas 
devenue  vulgaire  chez  toutes  les  nations,  il  faudrait 
l'inventer  ! 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  des  bâtiments  de 
l'état  mouillés  même  dans  les  eaux  d'un  pays  étran- 
ger, peut-on  l'étendre  aux  bâtiments  du  commerce? 
Peut-on  dire  de  ces  bâtiments  que,  partout  où  ils 
se  trouvent ,  ils  sont  la  continuation  du  territoire 
de  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon  et  aux 
citoyens  de  laquelle  ils  appartiennent?  Quelques 
écrivains  semblent  dire  oui  (1)  ;  beaucoup  restrei- 
gnent la  maxime  et  ses  conséquences  au  seul  cas 


(I)  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  février  18i3,  |>.  142. 
irticle  de  M.  Hbllo. 
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dqa  mentionné  par  nous,  celui  où  le  bâtiment  de 
oommerce  est  en  pleine  mer.  Si  dans  ce  cas,  en  effet, 
la  vérité  de  cette  maxime  est  un  corollaire  évident 
de  la  liberté  des  mers,  elle  ne  peut  plus  recevoir  une 
application  aussi  étendue  dès  que  le  navire  mar- 
chand se  trouve  en  deçà  des  limites  maritimes 
d'une  puissance  étrangère  ;  car,  dès  lors,  il  ne  jouit 
plus  d'une  inviolabilité  pleine  et  entière.  Les  per- 
quisitions de  la  douane,  auxquelles  il  est  assujetti , 
ki  gardes  de  douaniers  que  l'étranger  pose  à  son 
bord,  constituent  déjà  à  elles  seules  une  violation 
de  territoire,  et  le  territoire  est  inviolable  (1). 

Nous  croyons,  en  effet,  que  les  navires  du  com- 
merce n'étant  pas  bâtiments  de  l'état,  ne  portant 
pas  en  leur  sein  une  partie  de  la  puissance  publique 
de  leur  pays,  un  corps  organisé  de  fonctionnaires 
ou  d'agents  militaires  ou  administratifs,  dès  qu'ils 
entrent  dans  les  eaux  d'un  peuple  étranger,  le  con- 
flit de  souveraineté  à  souveraineté ,  dont  nous  avons 
parlé  quant  aux  bâtiments  de  guerre,  n'existe  pas, 
Cfuant  à  eux,  au  même  degré.  La  souveraineté  du 
jmys  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent  ne  rencon- 
"tre  pas  directement ,  comme  point  d'arrêt  et  comme 
garantie  internationale  à  leur  bord,  la  souveraineté 
^e  leur  propre  pays.  D'où  il  suit  que  ces  navires 


(1)  Les  bâtiments  de  guerre ,  au  contraire ,  sont  exempts  de  la 
^inte  des  douanes  étrangères.  (Voir  à  l'appendice,  annexe  D^  une 
circulaire  du  directeur  de  l'administration  des  douanes.) 
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particuliers ,  bien  qu'ils  restent  régis,  pour  oe  qui 
concerne  exclusivement  leur  régime  intérieur,  parles 
lois  de  leur  pays,  ne  sauraient  être  soustraits  entiè- 
rement à  Faction  de  la  puissance  publique  da  ter- 
ritoire sur  lequel  ils  sont,  pour  Texécution  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  et  autres  lois  générales 
de  cette  nature  en  vigueur  sur  ce  territoire. 

Cependant  on  ne  peut  pas  assimiler  un  navire 
de  commerce  et  son  équipage  aux  personnes  isolées 
qui  voyagent  ou  séjournent  dans  un  pays  étranger, 
et  qui,  par  cela  seul,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  sûreté,  sont  entièrement  soumises  aui 
lois  et  aux  autorités  du  pays  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Bien  que  le  navire  de  commerce  ne  soit  pas  une 
émanation,  une  représentation  directe  de  la  puis- 
sance de  l'état  auquel  il  appartient,  cependant  il 
contient  une  association  organisée  et  régie  intérieu- 
rement en  conformité  des  lois  de  cet  état;  son 
équipage  est  enrôlé  sous  le  contrôle  de  cet  état;  son 
capitaine  est  publiquement  commissionné  et  investi 
de  certains  pouvoirs. 

Il  y  a  donc  là  une  situation  intermédiaire ,  qui, 
si  elle  n'est  pas  celle  des  bâtiments  de  guerre,  n'est 
pas  non  plus  celle  des  simples  particuliers  y  et  qui 
laisse  une  certaine  part  d'attributions  à  deux  sou- 
verainetés différentes  :  d'une  part ,  celle  des  eaux 
territoriales  dans  lesquelles  se  trouve  le  navire  ; 
d'autre  part,  celle  de  l'état  auquel  il  appartient. 
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D'où  il  résulte  que  si  le  navire  de  commerce  est 
soumis  aux  lois  et  aux  autorités  de  police  et  de  juri- 
diction locales,  ce  n'est  qu'avec  un  certain  partage , 
idon  les  objets  dont  il  s'agit,  sous  certaines  restric- 
tions, et  avec  des  conditions  de  forme  dont  nous 
aurons  à  parler  en  détail  au  chapitre  où  nous  trai- 
terons de  la  juridiction. 

On  ne  peut  pas  dire  de  ce  navire  que  tous  les 

bits  qui  se  passent  à  son  bord  sont  régis  comme 

s'ils  s^étaient  passés  sur  le  territoire  de  l'état  auquel 

le  navire  appartient.  Il  faut  distinguer  entre  ces 

£iits  :  pour  les  uns  la  règle  est  vraie ,  pour  les  autres 

elle  ne  Test  pas.  Ou,  en  d'autres  termes,  les  navires 

de  commerce  jouissent,  pour  certains  faits,  du 

itiénéfice  de  l'exterritorialité ,  et ,  pour  d'autres ,  ils 

n'en  jouissent  pas. 

La  distinction  entre  le  cercle  presque  illimité  des 
franchises  des  navires  de  guerre  et  celui,  beaucoup 
^lus  restreint,  des  navires  de  commerce,  non-seule- 
ment  existe  dans  la  coutume ,  mais  elle  est  positive- 
ment établie  par  les  clauses  d'un  grand  nombre  de 
^mraités  de  commerce  et  de  navigation.  On  la  trouve 
notamment  indiquée  d'une   manière  bien  nette ,  à 
Toccasion  des  réfugiés  à  bord,  dans  les  articles  3 
«t  26  du  traité  conclu,  le  30  juillet  1789,  entre  le 
Daneinarck  et  la  république  de  Gènes  (1). 


(I)  D'Hactbritb  ,  Recueil  det   Traités  de  romm.  et  de  nav.y 
«•  %  part.  2,  p.  75  et  90. 
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CH\PITRE  ONZIÈME. 


Da  DroH  d*ZBq«êt«  da  Pavillon,  en  pleine  laer. 


SOMMAUIB. 

Origine  du  droit  qu'out  les  navires  de  guerre  de  constater  la  na- 
tionalité de  tout  navire  de  commerce  rencontré  en  pleine  mer. 
—  Ce  droit  peut  être  nommé  droit  d'enquête  du  pavillon,  —  Il 
faut  bien  le  distinguer  du  droit  de  visite  ou  de  recherche. 

Parralléle  de  ces  deux  droits. —  Le  droit  de  visite  n*est  pas  admis 
en  temps  de  paix. — Motifs  qui  s'j  opposent.  —  Exceptions  tem- 
poraires apportées  à  cette  règle  par  les  traités  relatifs  à  L'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs. 

A  la  vue  d'un  navire  de  guerre  qui  a  arboré  ses  couleurs,  un  navire 
de  commerce  doit  hisser  les  siennes.  —  Coup  de  canon  d'assu- 
rance.— Coup  de  canon  de  semonce. 

Unnavire  de  guerre  a  aussi  le  droit  de  faire  raisonner  un  bâtiment 
de  commerce.  —  Dans  quelles  limites  ce  droit  doit  être  exercé. 
Cas  exceptionnels  qui  peuvent  autoriser  à  sortir  de  ces  limites. 
— Dans  ces  cas  exceptionnels,  une  enquête  à  bord  du  navire  dont 
la  nationalité  est  en  question  peut  avoir  lieu. —  Manière  de  pro- 
céder à  cette  enquête. 

Conclusion  du  chapitre. 


La  grande  route  ouverte  par  les  mers  à  tous  les 
peuples,  pour  leurs  communications  de  toutes  sor- 
tesy   est  susceptible^  par  sa  nature,  de  devenir  le 
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théâtre  de  désordres  et  de  brigandages  que  les  na- 
tions ont  intérêt  à  réprimer  en  commun.  A  une 
époque  de  beaucoup  postérieure  à  la  barbarie  du 
moyen  âge,  la  sécurité  de  la  navigation  était  com- 
promise par  une  multitude  de  forbans  ou  écumeurs 
de  mer.  Les  navires  marchands  n'osaient  guère  se 
hasarder  seuls  à  entreprendre  un  voyage  de  quel- 
que durée  sans  être  complètement  armés.  On  s'as- 
sociait pour  naviguer  de  conserve,  afin  de  se  prêter 
un  mutuel  secours  ;  on  élisait  un  chef  appelé  ad- 
mirai  ou  vice^admiraL 

La  collection  de  règlements  maritimes  connue 
sous  le  nom  de  Consulat  de  la  Mer,  dont  M.  Par- 
dessus place  la  rédaction  au  XIV'  siècle,  les  us  et 
coutumes  de  la  mer  de  divers  états,  les  ordonnances 
de  chaque  roi  ou  de  chaque  république  prescri- 
vaient cet  armement  en  guerre  des  bâtiments  de 
conmierce,  et  cette  navigation  de  conserve  (1). 


(1)  Voj.  It  Consulat  de  la  Mer,  dans  la  collection  des  lois  mariti- 
mes de  M.  Pardessus  :  ch.  48  (93),  De  la  manière  de  faire  can- 
ierve  ;  —  eh.  49  (9i),  De  l'Obligation  de  tenir  câble  à  un  autre  na- 
vire, t.  2,  p.  98  à  101;-  ch.  2tl  (286),  Des  Con«erve«,  p.  329. 

Ordjonnance  du  roi  de  France,  de  158i,  art.  60,  dans  Clbibac. 

Ordonnance  de  S,  M.  catholique  Philippe  II,  art.  1  à  8,  qui  pres- 
crit le  chiffre  de  Téquipage  et  le  nombre  de  canons  ou  de  diffé- 
rentes armes  que  doivent  avoir  les  navires  marchands  suivant  leur 
tonnage.  L'art.  9  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
navires  estant  ainsi  esquipés  et  chargés  de  marchandises  de  prix 
et  grande  valeur,  seront  obliges  de  marcher  en  flotte,  de  faire  con- 
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Mais  ces  associations  ne  se  bornaient  pas  toujours 
à  la  défensive ,  souvent  elles  devenaient  elles-mêmes 
la  source  d'une  affreuse  piraterie  en  pleine  paix. 

Les  nations  comprirent  enfin  que  le  seul  moyen 
de  mettre  fin  à  ces  pirateries,  si  dangereuses  pour 
toutes,  était  d'enlever  aux  particuliers  la  (acuité 
d'armer  des  bâtiments  en  guerre,  ou  de  limiter  cette 
faculté  au  seul  cas  du  temps  de  guerre ,  en  la  sou- 
mettant, même  alors,  à  des  règlements  restrictifs 
spéciaux.  Dès  lors,  la  différence  entre  les  bâtiments 
armés  par  les  souverains  eux  mêmes  et  les  navires 
des  particuliers  devint  tout  à  fait  distincte.  Les 
premiers  seuls  restèrent  chargés  de  la  police  gé- 
nérale des  mers,  et  la  force  n'étant  plus  laissée  à 
l'arbitre  de  simples  citoyens,  son  emploi  cessa  de 
dégénérer  en  abus. 

Aujourd'hui,  les  progrès  de  la  civilisation,  l'ex- 
tension des  relations  internationales,  la  connais- 
sance plus  parfaite  du  globe,  l'établissement  de  gou- 
vernements réguliers  dans  les  régions  les  plus  éloi- 
gnées, assurent  la  sécurité  de  la  navigation  et  le 


sene,  c'est-à-dire  ligue  offensive  et  défensÎYe  entre  eui  ;  et,  à 
cet  effet,  seront  tenus  de  faire  cap  et  s'attendre  l'un  l'autre,  et  ne 
partiront  pas  qu'ils  ne  soient  pour  le  moins  quatre  de  compagnie  r 
eslirout  un  fice-admiral  entre  eux,  et  feront  des  ordonnances  pour 
s'assister  et  se  secourir  l'un  l'autre,  et  s'obligeront  par  serment  à 
l'entretien  d'icelles,  aux  peines  portées  par  le  premier  article  dea 
présentes  ordonnances,  etc.,  etc.»  (Dans Clbibac.) 
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paisible  trafic  des  commerçants.  Mais  pour  le  main- 
tien de  cette  sécurité,  auquel  toutes  les  nations  ont 
un  égal  intérêt,  on  conçoit  qu'une  surveillance  par" 
ticulière  doive  être  exercée  sur  la  pleine  mer.  On  a 
donc  établi  en  faveur  des  bâtiments  de  guerre,  le 
droit,  d'un  usage  général  et  constant,  de  constater 
la  nationalité  de  tout  navire  de  commerce  rencon- 
tré en  pleine  mer. 

Ce  droit,  nous  l'appellerons  droit  d'enquête  du 
pavillon,  pour  le  distinguer  du  droit  de  visite  ou 
de  recherche  {right  of  Visitation  and  search). 

H  importe  de  bien  remarquer  les  différences  pro- 
fondes qui  séparent  Tun  de  Tautre  ces  deux  droits. 

Ils  différent  entre  eux  essentiellement  dans  leur 
but,  et  aussi  dans  le  procédé  au  moyen  duquel  ils 
s'exercent. 

Le  droit  d'enquête  du  pavillon  n'a  qu'un  but  : 
celui  de  reconnaître  la  nationalité  du  navire,  afin 
précisément  d'accorder  à  ce  navire  tous  les  droits 
résultants  de  cette  nationalité ,  du  moment  qu'elle 
a  été  reconnue. 

Le  droit  de  visite  a  pour  but  de  constater  à  bord 
d'un  navire,  même  dont  la  nationalité  a  été  recon- 
nue, certains  faits  relatifs  à  son  chargement  ou  à 
tout  autre  objet  intérieur. 

Le  premier  de  ce%  droits  repose  sur  le  respect 
même  de  la  nationalité,  sur  le  respect  de  l'indépen- 
dance des  états  souverains  :  c'est  parce  qu'on  res- 
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pecte  cette  nationalité,  parce  qu'on  veut  lui  assu- 
rer, lui  garantir  tous  les  droits  qui  lui  reviennent, 
c'est  pour  cela  même  qu'il  faut  établir  un  moyen 
de  la  reconnaître  et  d'en  empêcher  l'usurpation 
frauduleuse  :  du  moment  qu'elle  a  été  reconnue,  la 
puissance  étrangère  s'arrête,  elle  laisse  le  navire  à 
toute  l'indépendance  de  son  pavillon. 

Le  second  de  ces  droits  est  une  atteinte  aux  attri- 
buts de  la  nationalité  et  à  l'indépendance  récipro- 
que des  états  souverains.  C'est  lorsque  cette  natio- 
nalité a  été  reconnue  et  malgré  cette  reconnaissance, 
qu'une  puissance  étrangère  vient  s'immiscer  à  bord 
du  navire,  même  en  pleine  mer,  pour  y  constater 
certains  faits. 

En  un  mot,  dans  le  premier  cas,  une  souveraineté 
veut  reconnaître  1  autre;  dans  le  second  cas,  elle 
empiète  sur  l'autre,  même  aprè^  l'avoir  reconnue. 

Indépendamment  de  leur  but,  ces  deux  droits 
diffèrent  encore  considérablement  dans  le  procédé 
au  moyen  duquel  ils  peuvent  être  mis  en  exercice. 

L'expression  de  droit  d'enquête  du  pavillon  in- 
dique un  procédé  plus  doux,  des  moyens  moins  di- 
rects, la  faculté  préalable  de  s'enquérir  de  la  natio- 
nalité, c'est-à-dire  de  demander  l'exhibition  des 
indices  qui  la  révèlent. 

Des  signaux  visibles,  un  échange  de  paroles  au 
porte-voix,  peuvent  le  plus  souvent,  sauf  les  cas  de 
suspicion  légitime  de  piraterie,  suflire  à  cette  véri- 
fication, ainsi  que  nous  devons  le  dire  bientôt. 
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Tandis  que  Texpression  même  de  droit  de  visite 
emporte  l'idée  que  le  visiteur  se  transporte  à  bord 
du  bâtiment  soumis  à  la  visite,  et  s'y  livre  à  des  actes 
d'examen  ou  de  recherche  pour  la  constatation  des 
bits  en  question. 

Le  droit  de  visite,  que  nous  examinerons  en  dé- 
tail en  parlant  de  la  navigation  pendant  la  guerre, 
et  qui  n'est  admis,  même  dans  ce  cas,  que  pour  con- 
stater la  nationalité  véritable  des  navires  neutres,  et, 
en  outre,  un  seul  fait,  savoir  si  ces  navires  ne  por- 
tent pas  à  l'ennemi,  dans  leur  chargement,  des 
armes  ou  munitions  de  guerre  prohibées,  ce  droit 
n'existe  pas  en  temps  de  paix. 

En  effet,  si  Ton  consulte  la  longue  suite  de  traités 
de  navigation  conclus  entre  la  France  et  les  puis- 
sances étrangères,  ou  par  celles-ci  entre  elles,  on 
n'en  trouvera  pas  un  seul  dont  les  articles  qui  per- 
mettent et  règlent  l'exercice  de  ce  droit  ne  soient  évi- 
demment rédigés  pour  le  seul  cas  de  guerre.  Dans 
tous  ces  articles,  sans  exception,  il  est  question  de 
belligérants,  de  bâtiments  neutres  et  de  corsaires, 
dénominations  qui  ne  peuvent  être  appliquées  au 
temps  de  paix. 

Beaucoup  de  ces  traités  s'expriment  même  d'une 
manière  plus  explicite  et  plus  claire. 

Ainsi  le  traité  du  11  janvier  1787,  entre  la 
France  et  la  Russie  dit,  art.  31  :  u  Lorsqu'une  des 
<  deux  puissances  contractantes  sera  engagée  dans 
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c  une  guerre  contre  quelqu'autre  état,  ses  vaisseaux 
«  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront  le 
a  droit  de  faire  la  visite  des  navires  marchands 
«  appartenant  aux  sujets  de  Tautre  puissance  con- 
c<  tractante,  qu'ils  rencontreront  naviguant  sans  es- 
«  corte  sur  les  côtés  ou  en  pleine  mer.  *> 

L'art.  20  du  traité  du  17  janvier  1787  entre  la 
Russie  et  les  Deux-Siciles  est  le  même. 

Le  traité  du  17  juin  1818,  entre  le  Danemarck 
et  la  Prusse,  porte,  art.  19:  «  Les  navires  marchands 
<c  des  sujets  respectifs  naviguant  seuls,  et  lorsqu'ils 
«  seront  rencontrés  sur  les  côtes  et  en  pleine  mer 
K  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  parti- 
«  culiers  de  Tune  ou  de  Tautre  des  deux  puissances 
«  contractantes,  engagée  dans  une  guerre  avec 
«  quelqu'autre  état,  en  subiront  la  visite  (1).  » 

Plus  récemment  encore,  la  France  et  la  répu- 
blique du  Texas  dans  le  traité  d'amitié,  de  navi- 
gation et  de  commerce,  conclu  à  Paris  le  25  sep- 
tembre 1839,  ont  reconnu  aussi  que  le  seul  cas  de 
guerre  permet  d'exercer  en  mer  le  droit  de  visite. 
L'art.  5  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas 
c(  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en  guerre 
«  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses  bâtiments  au- 
«  raient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est 


(1)  Voir  ces  traités  et  plusieurs  autres  semblables  dans  la  col- 
lection de  M.  IVHautbbits. 
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«  oonveQH  que  sHk  rencontrent  un  navire  apparte* 
gM[  nant  à  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  en- 
te verrontydans  leur  canot,  deux  personnes  chargées 
«  de  procéder  à  Texamen  des  papiers  relatifs  à  sa 
M  nationalité  et  à  son  chargement.  Les  comman- 
<c  dants  seront  responsables  de  toutes  vexations  ou 
(f  actes  de  violences  qu'ils  commettraient  ou  tolère- 
N  raient  en  cette  occasion.  » 

L'article  18  du  traité  du  25  mars  1843,  entre  la 
France  et  la  république  de  Venezuela ,  s'ex[)rime 
dans  les  mêmes  termes  (1). 

Si  les  traités  publics  ne  font  aucune  mention  du 
droit  de  visite  pour  le  temps  de  paix,  les  principes 
do  droit  des  gens  universel  s'opposent  aussi  à  Texer- 
cice  de  ce  droit.  Suivant  ces  principes, c^esl  une  vé- 
rité fondamentale  que  les  pavillons  des  états  souve- 
rains, sur  la  pleine  mer,  patrimoine  commun  de 
toutes  les  nations,  sont  indépendants  les  uns  des 
autres.  Cette  indé[)endance  continue  de  subsister 
même  en  temps  de  guerre  pour  les  pavillons  neu- 
tres, qui  restent  étrangers  à  la  lutte  des  belHgé- 
rants  (2).  S'il  y  a  été  fait,  dans  ce  temps  de  guerre, 


(t)  Âfmal.  marit.  et  eolen.  de  1840  et  de  18i3. 

(2)  Un  auteur  Ta  même  jusqu'à  dire  qu'en  droit  naturel,  malgré 
la  guerre,  «  l'indépendance  du  papillon  neutre,  en  pleine  mer,  est 
absolue  ;  que,  par  conséquent,  il  (le  pavillon)  n'j  est  point  soumis 
aa  droit  de  recherche  ou  de  visite.  »  (Ratnetal,  De  la  Liberté 
dêt  Mers,  t.  1,  part.  2,  ch.  16  et  ch.  22.)  Mais  cette  assertion, 
P.  I.  16 
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exception,  outre  la  vérification  de  la  nationalité^pour 
la  recherche  des  armes  et  munitions  de  guerre  de  coo-^ 
trebande,  c'est  qu'alors  les  belhgérants  ont  le  droit 
de  s'assurer  s'ils  n'ont  pas  affaire  à  des  ennemis  dé- 
guisés. La  loi  conventionnelle,  résultat  delà  coutume 
et  de  la  concordance  des  traités,  en  établissant  cette 
exception  pour  le  temps  de  guerre,  n'a  donc  fait  que 
sanctionner  un  principe  de  raison,  celui  de  la  légi- 
time défense  et  du  droit  de  conservation.  Mais  rien 
de  pareil  n'existe  en  temps  de  paix.  La  maxime  de 
Tindépendance  du  pavillon  reste  entière  en  pareil 
temps,  conservant  toute  sa  force  et  toute  son  éten- 
due. Nous  devons  donc  dire,  avec  le  publiciste  amé- 
ricain, M.  Wheaton,  que  le  droit  de  visite  ou  de 
recherche  n'existe  pas  en  temps  de  paix,  à  moins 
d'un  pacte  spécial  (1). 

Les  conventions  de  1831  et  1833  (2  ,  formées  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  permettant,  dans  cer- 


méme  aa  point  de  vue  du  droit  nalurel,  dous  parait  exagérée  :  là 
visite  pour  les  armes  et  munitions  de  guerre  prohibées  nous  pa- 
raissant fondée,  même  en  pure  raison,  quand  on  la  renferme  dans 
de  légitimes  limites,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  Texpliquer 
avec  détail  en  traitant  de  Tétatde  guerre. 

(1)  «  That  right  does  not  exist  in  time  of  peace  independentlj 
of  spécial  compact,  m  {Elementt  ofintem.  law,  t.  ],  part.  2,  cb.2, 
$$11  et  17. — Hiitoire  des  Progrès  du  Droit  des  Gens  en  Europe, 
p.  144.) 

(2)  Voir  CCS  conventions  dans  les  Annales  maritimes  et  eolo^ 
niales  de  18.33. 
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tains  parages  et  sous  certaines  condition,  la  visitse 
réciproque  des  navires  marchands  dans  le  but  de  la 
complète  abolition  de  la  traite  des  noirs,  et  le  traité 
du  20  décembre  1841 , conclu  pour  le  même  objet  en- 
tre l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  (1), 
nous  offrent  des  exemples  d'un  pareil  pacte  spécial. 

Quoique  presque  tous  les  états  de  l'Europe  aient 
adhéré  successivement  à  ces  conventions  de  1831  et 
1833,  il  faut  se  garder  d'en  conclure  que  le  prin- 
cipe de  la  visite  des  navires  en  temps  de  paix  ait- 
passé  ou  puisse  jamais  passer  dans  le  droit  public 
des  nations.  Il  est  bien  reconnu  que  ces  traités^  cou- 
das pour  atteindre  un  résultat  tout  particulier, 
n'auront  qu'une  courte  existence;  les  dispositions 
qu'ils  consacrent  les  précautions  et  les  restrictions 
qu'ils  apportent  à  l'exercice  de  la  visite,  notam- 
ment les  mandats  spéciaux  dont  les  navires  visiteurs 
doivent  être  pourvus  et  le  nombre  restreint  de  ces 
visiteurs,  sont  d'ailleurs  une  preuve  que  les  puissan- 
ces contractantes  ont  compris  qu'en  consentant  à  de 
pareils  traités,  elles  dérogeaient  essentiellement  aux 
lois  rationnelles  et  aux  lois  positives  internationales. 

Le  droit  international,  dont  la  base  principale  est 
l'indépendance  réciproque  des  nations,  ne  peut  pas 
admettre,  en  principe,  un  droit  aussi  attentatoire 
à  cette  indépendance  que  le  droit  de  visite  à  bord 


(1)  Voir  ce  traité  à  l'appendice,  annexe  E. 

16. 
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des  navires  en  pleine  mer.  La  maxime  générale  qu'un 
navire,  même  de  commerce,  en  pleine  mer,  est  une 
portion  ambulante  du  territoire  de  sa  nation,  ou, 
pour  parler  sans  figure,  que  tout  navire  en  pleine 
mer  est  un  espace  mobile  soumis  à  la  seule  souve- 
raineté de  sa  nation,  cette  maxime  serait  enfreinte 
par  l'exercice  d'un  pareil  droit.  La  conséquence  de 
l'immunité  des  pavillons  n'est  pas  seulement  d'attri- 
buer exclusivement  à  chaque  état  la  juridiction  sur 
.ses  navires,  mais  encore  de  lui  attribuer  de  même 
le  droit  de  police,  à  l'exclusion  de  toute  police  étran- 
gère. Il  n'y  a  d'exception,  en  temps  de  paix,  qu'à 
l'égard  des  crimes  réputés  crimes  contre  le  droit 
des  gens,  tels  que  la  piraterie  proprement  dite  :  et 
cela  même  n'est  pas  une  exception  ;  car  on  peut  dire 
que  le  navire  pirate  n'appartient  à  aucune  nation. 
«  Si  l'on  considère,  dit  M.  deRayneval,  l'isolement 
«  où  se  trouve  un  navire  voguant  en  pleine  mer,  on 
«  est  pénétré  de  la  nécessité  d'établir  les  principes 
«  les  plus  précis  et  les  plus  sévères  pour  le  garantir 
«  contre  toute  atteinte  à  sa  liberté  et  à  sa  sûreté.  Le 
a  moindre  relâchementà  cet  égard  cause  du  trouble, 
«  des  discussions,  alimente  l'avidité,  ouvre  la  porte 
M  aux  prétentions,  à  une  jurisprudence  arbitraire, 
«  à  laquelle  la  puissance  donne  plus  ou  moins  de 
a  force.,  selon  sa  convenance  (1  ).  » 


(1)  De  Raynbval,  D*  la  Liberté  des  Mers,  1. 1,  part.  2,  ch.  3, 
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Il  est  donc  nécessaire  que  l'exercice  du  droit  qu'a 
tout  navire  de  guerre  de  constater  en  pleine  mer  la 
nationalité  d'un  navire  de  commerce,  soit  stricte- 
ment renfermé  dans  d'étroites  limites,  et  qu'on 
n'étende  pas  ce  droit  à  des  faits  autres  que  celui  de 
la  nationalité,  afin  de  ne  compromettre  en  rien  la 
dignité  ni  l'indépendance  des  nations. 

Un  bâtiment  marchand  qui  rencontre  à  la  mer 
un  navire  de  guerre,  doit,  au  moins  par  simple  poli- 
tesse, hisser  de  suite  son  pavillon.  Cependant,  rien 
ne  peut  l'obliger  à  arborer  le  premier  ses  couleurs. 
Mais  la  vue  de  celles  du  bâtiment  de  guerre  l'avertit 
qu'on  exige  de  lui  qu'il  fasse  connaître,  en  mettant 
les  siennes,  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  Ce 
signal  apparent  doit  se  traduire  ainsi  :  «  Je  vous 
tt  dis  qui  je  suis,  dites~moi  qui  vous  êtes.  » 

S'il  s'y  refuse ,  il  est  semonce  par  un  coup  de 
canon  à  poudre,  certifiant  la  vérité  du  pavillon 
arboré,  et,  pour  cette  raison,  appelé  coup  d^ assu- 
rance. Un  second  coup  de  canon  à  boulet,  dirigé 
de  manière  à  ne  pas  l'atteindre ,  le  semonce,  au 
besoin,  plus  impérieusement. 

Après  ce  second  avertissement,  une  obstination 
plus  prolongée  le  rendrait  justement  suspect,  et 
autoriserait  à  prendre  contre  lui  des  mesures  plus 
vexatoires. 

Un  navire  de  guerre  a  aussi  et  peut  vouloir  exercer 
le  droit  àt faire  raisonneran  bâtiment  de  commerce. 
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Dans  ce  cas,  il  marque  sa  manœuvre;  ce  dernier, 
suffisamment  averti ,  doit  diminuer  de  voiles  ou 
même  mettre  en  paone,  s'il  est  nécessaire,  et  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  adressées  au 
porte-voix. 

Mais,  dira-t-on,  le  pavillon  arboré  par  )e  bâti- 
timent  rencontré  peut  être  un  signe  mensonger,  un 
vain  simulacre  de  nationalité  ;  les  réponses  faites 
aux  questions  adressées  peuvent  aussi  n'être  pas 
véridiques  :  cela  est  vrai  ;  mais,  à  moins  de  véhé- 
ments soupçons,  elles  doivent  être  présumées  vraies, 
et  Ton  doit  s'en  contenter  en  laissant  le  bâtiment 
continuer  sa  route. 

Cependant ,  lorsqu'une  manœuvre  suspecte  ou 
toute  autre  cause  évidente  viennent  détruire  cette 
présomption,  lorsque  des  motifs  particuliers  exis- 
tent, lorsque,  par  exemple,  un  pirate  ayant  été 
signalé  dans  certains  parages,  des  informations  po- 
sitives autorisent  à  penser  qu'un  bâtiment  aperçu 
pourrait  bien  être  ce  pirate  :  nul  doute  alors  qu'on 
n'ait  le  droit  d'expédier  une  embarcation  à  son 
bord,  afin  de  pousser  plus  loin  le  droit  d'enquête. 
Mais  l'accomplissement  et  les  résultats  de  cet  acte 
demeurent  sous  la  responsabilité  du  commandant 
qui  Fordonne.  En  tout  cas,  l'emploi  de  la  force  est 
formellement  interdit. 

L'officier  envoyé  pour  examiner  le  navire  doit  se 
borner,  selon  nous,  à  exiger  l'exhibition  du  rôle 
d'équipage,  celle  des  expéditions  qui   constatent 
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le  port  du  départ  et  des  autres  pièces  destinées  à  faire 
preuvedela  nationalité.  En  unmot,  le  fait,  seul  objet 
de  son  enquête,  est  celui  de  la  nationalité  :  il  ne  doit 
pas  en  sortir  ;  tout  ce  qui  est  étranger  à  ce  fait,  par 
exemple  la  nature  du  chargement,  tes  opérations 
commerciales,  la  comptabilité  du  navire,  tout  cela 
doit  rester  également  étranger  à  sa  vérification. 
Mille  détails  intérieurs,  les  réponses  faites  à  quel- 
ques questions ,  auront  pour  résultat  immédiat 
de  détruire  ou  de  confirmer  les  soupçons. 

Dans  le  premier  cas,  l'officier  qui  a  procédé  à 
Tesamen  doit  se  retirer  en  faisant  part  au  capitaine 
de  la  cause  qui  Fa  conduit  à  son  bord.  Celui-ci 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  si  tout  s'est  passé  avec 
modération.  On  Ta  arrêté  dans  sa  marche,  on  a 
pénétré  dans  son  domicile,  il  a  été  l'objet  de  soup> 
çons  fâcheux ,  toutes  choses  sans  doute  éminemment 
vezatoires;  mais  les  circonstances  exceptionnelles 
ont  motivé  la  conduite  tenue  à  son  égard  dans  l'in- 
térêt général  de  toutes  les  nations ,  puisque  cette 
conduite  avait  pour  but  la  constatation  de  faits 
intéressant  la  sécurité  des  mers . 

Il  est  dans  le  rang  des  choses  possibles,  sinon  pro- 
bables, que  le  bâtiment  qu'on  veut  faire  raisonner 
cherche  à  se  soustraire  par  la  fuite.  Dans  ce  cas,  il 
devient  tout  d'abord  justement  suspect.  Après  la 
menace,  la  force  peut-elle  être  employée  contre  lui? 
C'est  à  la  prudence  des  commandants  qu'il  faut 
laisser  la  décision  de  cette  question  délicate.  Rn 


248   LIV.  11. —  RÈGL.  PERM. — ÉTAT  DE  PAIX. 

pareil  cas ,  ils  doivent  prendre  conseil  des  circon- 
stances; ne  jamais  oublier  qu'en  temps  de  paix^ 
Tusage  de  la  force,  qui  entraine  souvent  des  maux 
irréparables,  n'est  permis  qu'à  la  dernière  extré- 
mité,  et  se  rappeler  surtout  qu'ils  sont  respon- 
sables des  événements.  Leur  conduite,  si  elle  ne 
porte  pas  le  caractère  de  la  plus  grande  modéra- 
tion,||peut  mettre  leur  gouvernement  dans  l'obli- 
gation de  consentir  à  des  réparations. 

Nous  dirons,  pour  conclure ,  qu'en  temps  de 
paix,  l'exercice  du  droit  d'enquête  du  pavillon,  à 
l'égard  d'un  navire  marchand  étranger,  doit  se 
borner  généralement^  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles  et  de  nécessité  dûment  justifiée ,  à 
obliger  ce  navire  à  hisser  son  pavillon  ; 

Que,  dans  certains  cas,  on  est  aussi  en  droit  de  le 
foire  raisonner,  en  évitant  toutefois  de  contrarier 
ta  route  ; 

Enfin,  qu'un  navire  de  guerre  n'a  pas  le  droit 
de  contraindre  à  ces  deux  actes  un  navire  de  com- 
•merce ,  lorsque  ce  dernier  se  trouve  en  dedans 
des  limites  de  la  mer  territoriale  d'un  état  civilisé 
autre  que  celui  dont  relève  ce  bâtiment  de  guerre. 


ààâMUtikékékâtékkikâAkkkât^^âtâtkkMt^à,'%ikékék.^^ 


CHAPITRE   DOUZIEME, 


Dm  PiratM. 


SOMMAIRB. 

DéfioitioD  générale  des  pirates  et  de  la  piraterie.  —  Les  pirates, 
proprement  dits,  sont  hors  le  droit  des  gens.  —  Il  est  permis  à 
chacun  de  s'en  emparer  par  tous  les  moyens  possibles.  —  La 
juste  punition  de  leurs  crimes  appartient  à  Tétat  dont  les  citoyens 
en  ont  fait  la  capture.  —  Piraterie  au  moyen  âge  et  jusqu'au 
XVII*  siècle.  —  Son  extinction  presque  totale  dans  les  temps 
actuels.  «• 

Les  frais  pirates  n'ont  pas  de  nationalité.  —  Par  le  fait  seul  de 
leurs  crimes  ib  sont  dénationalisés. — Juste  sévérité  des  lois  de 
toutes  les  nations  contre  la  piraterie.  —  Anciennes  lois  particu- 
lières à  la  France. —  La  mise  à  mort,  sans  aucune  forme  de  pro- 
cès, des  pirates  capturés  a  été  autorisée  anciennement.  —  Au- 
jourd'hui, ils  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux. —  Dans 
le  siècle  dernier,  ils  pouvaient  être  jugés  par  un  conseil  de 
guerre  assemblé  à  bord  des  navires  de  guerre  capteurs,  et  exé- 
cutés immédiatement  en  cas  de  condamnation.  —  Loi  française 
du  10  avril  1825,  sur  la  piraterie. 

Distinction  importante  entre  la  piraterie  suivant  le  droit  des  gens 
et  la  piraterie  suivant  les  lois  spéciales  d'un  état.  ^  Cette  der- 
nière n'est  justiciable  que  des  tribunaux  du  pays  auquel  ces  lois 
appartiennent. —  La  traite  des  nègre*,  que  les  lois  de  quelques 
nations  assimilent  h  la  piraterie ,  ne  constitue  pas  le  crime  de 
piraterie  suivant  le  droit  des  gens. 


ft 
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Le  faitd'iin  navire  armé  en  guerre  qui,  avec  une  commiMion  d'un 
état  étranger  belligérant,  capture  les  bâtiments  d'une  puissance 
ennemie  de  cet  état,  mais  en  paix  avec  sa  propre  nation,  est  un 
fait  contre  le  droit  des  gens. —  !Mais  on  n'est  pas  d'accord  pour 
ranger  ce  fait  parmi  les  actes  de  piraterie.  —  Quelques  traités 
publics  ont  stipulé  que  les  gens  d'un  tel  navire  doivent  être  as- 
similés aux  pirates.—  Cette  règle  devrait  être  sanctionnée  par  le 
droit  international. 

Les  publicistes  conviennent  plus  généralement  de  qualifier  aete  de 
piraterie,  le  fait  d'un  navire  armé  en  guerre  qui  court  les  mers 
avec  des  commissions  de  deux  ou  de  plusieurs  princes  ou  états 
différents. —  Les  lois  particulières  de  quelques  puissances  dé- 
clarent punissables  comme  pirates  le  capitaine  et  les  officiers,  ou 
au  moins  le  capitaine  d'un  tel  navire.  —  Examen  de  quelques  cas 
particuliers  au  sujet  des  navires  commissionnés  par  plusieurs 
puissances  à  la  fois. 

Les  biens  repris  sur  des  pirates  doivent  être  restitués  aux  premiers 
propriétaires  de  ces  biens. — Cette  règle  est  sanctionnée  par  les 
lois  spéciales  de  chaque  puissance  et  par  le  droit  internationaL 

Réponse  de  Bjnkershoek  à  cette  question  :  les  Barbaresques  de 
l'Afrique  sont-ib  pirates?  —  Aujourd'hui,  les  pirateries  des  Bar- 
baresqueSy  qui  faisaient  la  honte  de  la  chrétienté,  ont  eu  leur 
terme.  —  C'est  à  la  France  qu'est  due  la  cessation  de  ces  pira- 
teries. 


A  proprement  parler,  dans  le  sens  le  plus  res- 
treint et  le  plus  généralement  adopté,  les  pirates  ou 
forbans,  qu'on  appelle  aussi  écumeurs  de  mer, 
sont  ceux  qui  courent  les  mers,  de  leur  propre  auto- 
rité, pour  y  commettre  des  actes  de  déprédation , 
pillant  à  main  armée,  soit  en  temps  de  paix  soit  en 
temps  de  guerre^  les  navires  de  toutes  les  nations, 
sans  feire  d'autre  distinction  que  celle  qui  leur 
convient  pour  assurer  Timpunité  de  leurs  méfaits; 
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les  actes  criminels  commis  par  de  tels  malfaiteurs, 
constituent  le  crime  de  piraterie  (1). 

LfCS  pirates  sont  donc  sur  mer  ce  que  sont  sur 
terre  ces  bandes  organisées  volant  et  assassinant  sur 
les  grandes  routes.  Seulement  les  pirates  prenant 
pour  théâtre  de  leurs  brigandages  un  terrain  neu- 
tre, un  lieu  commun  à  tous  les  hommes,  et  atta- 
quant indistinctement  toutes  les  nations,  leur  mé- 
tier est  encore  plus  préjudiciable  à  la  société.  Ils 
sont  les  ennemis  du  genre  humain  tout  entier;  ils 
sont  hors  le  droit  des  gens  ;  il  est  permis  et  ordonné 
à  chacun  de  leur  courir  sus  et  de  s'en  emparer  par 
tous  les  moyens  possibles;  et  Tétat  dont  les  citoyens 
en  ont  iait  la  capture,  est  appelé,  avant  tous,  à 
leur  £aire  subir  la  juste  punition  de  leurs  crimes. 

Dans  le  moyen  âge,  temps  de  barbarie  ou  de 
demi-ci vihsat ion,  les  pirates  infestaient  les  mers  et 
les  côtes  de  l'Europe,  et  y  portaient  le  ravage  et  la 
désolation  ;  même  à  une  époque  plus  rapprochée  de 
la  nôtre,  ils  étaient  encore  en  grand  nombre  le  fléau 
du  commerce  et  de  la  navigation. 

Après  la  découverte  de  l'Amérique,  ce  nouveau 
inonde  offrit  un  autre  champ  à  leurs  rapines,  plus 


(1)  «  Qui  aotein  nulHus  Principis  anctoritate,  sÎYe  mari,  sWe  terra, 
«  rapiunt,  Piraianiui  prsdooumque  vocabulo  intelliguntur.  Unde, 
«  ot  pirat»  puniunturj  qui  ad  hostem  dcprsedandum  enavigant 
«  sine  mandato  Prœfecti  maris,  et  non  prœstitis,  qu»  porro  prss- 

^  ■  tari  deaiderant  form»  admîralitatum.»BTifKBR9HOBK,9ii«sr.jiir. 

if>f»è.,  lib.  1,  cap.  17. 
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à  l'abri  de  l'impunité.  On  doit  peut-être  appeler 
du  nom  de  pirates  ces  hdiTàh  Jlibustiersj  si  fameux 
au  XVIP  siècle  par  leurs  féroces  exploits  dans  les 
mers  des  Antilles,  et  dont  Fliistoire  et  la  tradition 
nous  ont  conservé  le  souvenir. 

De  nos  jours,  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation 
et  à  l'extension  des  relations  internationales  ,  grâce 
à  Tempire  de  lois  communes  à  toutes  les  nations,  et 
à  une  bonne  police  générale  de  la  navigation^  les 
pirates  ou  forbans  ont  à  peu  près  entièrement  dis- 
paru des  mers  de  l'Europe  et  des  autres  mers  les  plus 
fréquentées.  C'est  bien  rarement  qu'on  en  voit  ap- 
paraître quelques-uns,  dans  des  temps  de  révolu- 
tions et  de  troubles  particuliers  à  certains  pays. 

Mais  il  paraît  qu'au  moment  où  nous  écrivons, 
la  piraterie  est  complètement  organisée  dans  le 
grand  archipel  d'Asie.  Les  nombreux  détroits  et  les 
mers  resserrées  que  forment  les  îles  de  cet  archipel, 
principalement  la  mer  de  la  Sonde,  celles  des  Mo- 
luques  et  des  Célèbes,  sont,  s'il  faut  en  croire  des 
nouvelles  récentes,  le  principal  théâtre  choisi  par 
les  pirates  pour  exercer  leurs  brigandages.  Dans  ces 
mers  éloignées,et  cependant  fréquentées  par  le  com- 
merce, ils  sont,  dit-on,  si  nombreux  et  d'une  au- 
dace si  grande,  que  les  forces  navales  de  la  Hollande 
stationnées  à  Java  ont  à  soutenir  contre  eux  des 
combats  acharnés. 

Il  est  évident  que  les  navires  qui  se  livrent  à  la  j 
piraterie  ne  peuvent  avoir  reçu  l'autorisation  d'aiHl 
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cun  état  civilisé  d'exercer  un  pareil  métier.  Ainsi, 
si  dans  leurs  courses  criminelles,  ces  navires  arbo- 
rent les  couleurs  d'une  nation,  ce  sont  des  couleurs 
usurpées  qui  ne  peuvent  les  protéger;  s'ils  ont  ou 
s'ils  ont  eu  en  leur  possession  des  papiei^*<le  bord 
qui  paraissent  en  règle,  ces  papiers  sont  illégitimes 
et  dus  à  la  fraude,  ou  peut-être  à  un  crime  dont  la 
mer  a  englouti  les  traces  dans  ses  profondeurs  im- 
pénétrables. Les  vrais  bâtiments  pirates  n'ont  donc 
pas  de  nationalité,  ou,  s'ils  en  avaient  une originai- 
rement,ils  l'ont  perdue  par  leur  crime,et  se  trouvent 
ainsi  dénationalisés.  Cette  absence    de  nationalité 
et  les  résultats  de  la  piraterie,  qui  atteignent  ou  peu- 
vent atteindre  tous  les  navigateurs,  font  de  ce  crime 
un  crime  contre  la  loi  des  nations.  Yoilà  pourquoi 
tout  navigateur  est  autorisé  à  arrêter  les  pirates, 
dont  les  actes,  quels  qu'en  soient  les  auteurs  et  en 
quelque  lieu  qu'ils  aient  été  commis ,  tombent  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  de  chaque  état. 

Dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations,  la 
justice  humaine  s'est  armée  d'une  grande  sévérité 
contre  le  crime  de  piraterie.  En  France,  l'ordon- 
nance de  l'amirauté  de  1584  condamnait  les  pirates 
ao  supplice  de  la  roue  ;  l'ordonnance  du  roi  du  5 
septembre  1718  prononçait  contre  eux  la  peine  de 
mort  avec  confiscation  de  leurs  biens,  et  celle  des 
galères  perpétuelles  avec  la  même  confiscation  con- 
tre leurs  (auteurs  et  complices. 
n  est  une  erreur  répandue  chez  certaines  classes 
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de  personnes,  erreur  qui  consiste  à  croire  que  tous 
ceux  qui  ont  arrêté  les  pirates  ont  le  droit  de  les 
mettre  à  mort  sans  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique ;  de  les  juger  sommairement  et  de  les  pendre 
aussitôt  au  bout  des  vergues.  Cette  coutume,  quel- 
que peu  barbare  et  sujette  à  de  graves  abus,  a  pu 
être  autorisée  très  anciennement. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  une  loi  anglaise  du 
commencement  du  XVIIP  siècle  :  a  Si  les  pirates 
commettent  quelques  pirateries  sur  l'Océan,  et 
qu'ils  soient  pris  sur  le  fait,  les  vainqueurs  ont  droit 
de  les  pendre  au  grand  màt,  sans  aucune  condamna- 
tion solennelle  (1).  » 

Mais  aujourd'hui,  chez  aucun  peuple  civilisé^  la  jus- 
tice  maritime  n'est  aussi  expéditive.  Les  pirates  cap- 
turés doivent  être  déférés  aux  tribunaux  ;  c'est  seule- 
ment pour  leur  arrestation  que  les  formes  ordinai- 
rement usitées  quand  il  s'agit  d'autres  criminels 
n'ont  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux-ci,  parce  qu'il  y  a 
impossibilité  de  suivre  ces  formes  à  cause  de  la 
nature  des  choses,  et  d'ailleurs  justice  de  les  négli- 
ger, puisque  les  pirates  sont  en  état  permanent  de 
flagrant  délit  (2). 

«  Le  droit  d'attenter  à  la  vie  des  pirates  » ,  di- 


(1)  Cette  loi  se  trouve  à  la  fin  de  rhistoiro  des  pirates  anglaia, 
écrite  en  anglais  par  Charles  Johnson,  et  traduite  en  français.  1  t. 
in-12,  Paris,  1726. 

(2)  n  rode  etiain  à  privatis  inTadi  possunt  et  apprehendi  proprîa 
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sait  M.  Parde88U8  dans  un  rapport  à  la  Chambre 
de«  Députés  (1),  «<  cesse  avec  celui  de  tuer  son  en- 
u  nemi  dans  le  combat  ou  pour  une  légitime  dé  - 
M  fense;  mais  au  lieu  d'être  traités  en  prisonniers 
«  de  guerre,  ils  doivent  être  traduits  en  jugement. 
I  Jamais,  ou  au  moins  depuis  longtemps  en  France, 
tt  le  pouvoir  de  juger  et  de  punir  un  pirate,  quel- 
«  que  évidente  que  fût  la  piraterie,  n'a  appartenu 
«  au  capteur.  » 

n  parait  cependant  que,  sous  Louis  XY,  ce  pou- 
voir appartenait  au  capteur,  lorsque  ce  capteur 
était  un  navire  de  guerre.  C'est  ce  qui  résulte  d'un 
mémoire  du  roi,  daté  de  Versailles,  le  5  avril  1751, 
pour  servir  d'instruction  à  M.  de  la  Clue,  capi- 
taine de  vaisseau,  qui,  avec  le  commandement  du 
vaisseau  le  Triton  et  de  la  frégate  la  Gracieuse,  était 
chargé  de  croiser  sur  les  côtes  du  Canada  et  au  banc 
de  Terre-Neuve  (2). 

D'après  l'article  17  de  la  loi  du  10  avril  1825  sur 


Mlboritite,  salTâ  Umen  magistratui  loct  jurUdictione  criminali,  et 
iaatniotione  de  modo  persequendi  piratas. 

«  Satiua  tamen  est  navigantes  iostrui  mandatis  à  publica  potestate 
9à  penequendos  piratas,  quoscumque  in  mari  deprefaenderinf ,  et 
proximo  jadicio  sisti  :  ut  data  occasione  uti  possint,  non  quasi 
«QMproprio,  sedutpublicé  ju88i.»(LoGCBNii79,  De  jure  maritimo; 

lib.2,cap.  3,$i.) 

(1)  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Pardessus, 
MIT  la  loi  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  maritime. 
(Séance  du  30  mars  1825;  Moniteur  du  2  STril.) 

{%)  Extrait  de  ee  mémoire  :  «  Si  le  sieor  de  la  Clue  arrête  des 
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la  piraterie  (1),  loi  qui  nous  régit  aujourd'hui,  les 
prévenus  de  ce  crime  sont  jugés  par  les  tribunaux 
maritimes  de  Fun  des  chef-lieux  d'arrondissement  ; 
et  c'est  avec  raison  que  les  officiers  de  marine  se 
trouvent  ainsi  appelés  à  prononcer  sur  les  crimes 
de  piraterie  ;  car  la  constatation  et  l'appréciation  des 
faits  qui  constituent  de  pareils  crimes,  exigent  une 
connaissance  spéciale  du  métier  de  la  mer. 

D'après  l'article  16  de  cette  même  loi,  la  mise  en 
jugement  des  prévenus  doit  être  suspendue  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise. 
Cette  suspension  n'empêche  pas  les  poursuites,  ni 
l'instruction  de  la  procédure  criminelle. 

La  définition  que  nous  avons  donnée  en  commen- 
çant,  du  crime  de  piraterie,  est  la  définition  d'après 
le  droit  des  gens.  Ainsi  défini,  ce  crime  est  évidem- 
ment du  ressort  de  la  loi  commune  internationale; 


«  forbans,  il  assemblera  un  conseil  de  guerre  composé  des  oflicien 
«  des  deux  vaisseaux  de  S.  M.,  et  leur  procès  leur  sera  instruit 
«  conformément  au  mémoire  ci-joint;  il  fera  sur-le-champ  passer 
«  par  les  armes,  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive ,  ceux  qui  seront 
«  conTaincus  de  piraterie,  de  quelque  nation  qu'ils  soient;  et  m 
«  parmi  les  gens  d'équipage  pris,  il  s'en  trouve  que  le  conseil  de 
«  guerre  estime  être  dans  un  cas  graciable,  par  les  preuves  qu'ils 
«  donneront  de  la  violence, qui  leur  a  été  faite  pour  servir  avec  les 
«  forbans,  le  sieur  de  la  due  les  ramènera  en  France  et  les  re- 
n  mettra,  en  arrivant,  dans  les  prisons  du  port,  suivant  le  rôle  qui 
«  en  aura  été  arrêté  par  noms  et  surnoms.  » 
(1)  Voir  celte  loi  à  l'Appendice,  annexe  F. 
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c^est  pour  cela  qu'il  peut  être  jugé  par  les  tribunaux 
du  pays  où  les  accusés  se  trouvent,  quoi  qu'il  ait  été 
commis  à  bord  d'un  bâtiment  ou  par  un  équipage 
originaire  d'une  autre  nation. 

Mais  il  faut  faire  une  distinction  entre  la  piraterie 
suivant,  le  droit  des  gens,  et  celle  suivant  le  droit 
particulier  d'un  état.  Il  est  certains  actes  qui  sont 
qualifiés  actes  de  piraterie  par  les  lois  intérieures 
d'une  nation,  auxquels  les  lois  étrangères  peuvent 
ne  pas  attacher  la  même  signification,  ou  contre 
lesquels  elles  peuvent  prononcer  des  peines  diffé- 
rentes. Ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  internationale 
que  les  auteurs  de  ces  actes  sont  jugés  et  punis,  mais 
seulement  en  vertu  des  lois  spéciales  qui  les  assi- 
milent aux  pirates,  lois  qui  ne  peuvent  être  appli- 
quées que  par  l'état  qui  les  a  rendues,  et  seulement 
à  l'égard  des  propres  sujets  de  cet  état  ou  dans  les 
Ueux  dépendant  de  sa  juridiction. 

Ainsi  les  lois  particulières  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis  d'Amérique  assimilent  aux  pirates  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  traite  des  nègres.  II  en 
est  de  même  en  Prusse,  en  Autriche  et  en  Russie, 
^epuis  le  traité  du  mois  de  décembre  1841 ,  conclu 
par  ces  trois  puissances  avec  l'Angleterre,  pour 
l'abolition  de  la  traite.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
traite,  qui  est  d'ailleurs  prohibée  aujourd'hui  par 
toutes  les  nations  civilisées,  constitue  le  crime  de 
piraterie  suivant  le  droit  des  gens. 

Les  crimes  de  meurtre  et  de  vol  commis  indivi- 

9.   I.  17 
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duellement  à  bord  d'un  bâtiment  en  pleine  mer,  ne 
sont  ju8ticiable8  que  des  tribunaux  du  pays  auquel 
appartient  le  bâtiment  ;  mais  si  ces  crimes  ont  été 
commis  à  bord  d'un  navire  tombé  en  la  possession 
d'un  équipage  révolté,  qui  s'est  affranchi  de  toute 
obéissance  et  qui  agit  contre  toutes  le«  lois,  ce  navire, 
dès  lors  dénationalisé,  a  perdu  le  droit  d'être  proté|[é 
par  un  pavillon  quelconque  ;  de  tels  crimes  peuvent 
être  rangés  dans  la  classe  de  ceux  de  la  piraterie 
suivant  le  droit  des  gens,  et  leurs  auteurs  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  de  l'état  qui  en  a  fait  la 
capture  (1). 

Le  droit  de  guerre  étant  un  droit  inhérent  à  la 
souveraineté,  chaque  état  souverain  peut,  dans  la 
limite  fixée  par  les  règles  internationales,  commis- 
sionner  qui  bon  lui  semble  parmi  ses  sujets,  pour 
courir  sus  à  ses  ennemis.  Une  commission  régulière 
exclut  toute  idée  de  piraterie  de  la  part  d'un  navire 
armé  en  guerre,  qui  s'est  tenu  dans  les  bornes  de  sa 
commission.  Il  y  a  plus  :  les  officiers  et  l'équipage 
d'un  navire  armé  en  guerre  [qui,  ayant  commission 
contre  un  état,  commet,  dans  certaines  limites,  des 
actes  de  violence  contre  les  sujets  d'un  autre  état,  ne 
doit  pas  être  traité  comme  pirate,  par  cela  seul  qu'il 
a  outrepassé  les  pouvoirs  à  lui  accordés,  tant  qu'il 
ne  ressort  pas  des  circonstances  le  iait  et  l'intention 


(1)  WnF.AT05,  Elem.  ofint,  hw,,  1. 1,  part.  2«,  ch.  2,  $  16. 
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bien  caractérisés  d'exercer  la  piraterie.  L'état  qui  a 
délivré  la  commission  étant  responsable  à  Tégard 
des  autres  nations  des  actes  réprébensibles  de  ses 
croiseurs,  c'est  à  cet  état  exclusivement  qu'appar- 
tient le  droit  de  juger  et  de  punir  lès  offenses  com- 
mises sous  couleur  de  son  autorité  (1). 

Faut-il  considérer  comme  crime  de  piraterie  sui- 
vant le  droit  des  gens,  le  fait  d'un  navire  armé  en 
guerre  qui,  pendant  que  son  pays  reste  neutre, 
prend  commission  d'un  état  étranger  belligérant, 
et  capture  les  bâtiments  d'une  puissance  ennemie 
de  cet  état  mais  en  paix  avec  sa  propre  nation  ?  Par 
exemple,le  fait  de  ces  corsaires  anglais  dont  on  nous 
menaçait,  qui,  dans  notre  dernière  guerre  contre  le 
Maroc,  se  seraient  fait  commissionner  par  l'em- 
pereur de  Maroc  et  auraient  capturé  nos  bâtiments 
de  commerce?  —  Le  droit  international  universel 
ne  parait  pas  encore  unanimement  arrêté  sur  ce 
point.  Tout  le  monde  conviendra  bien  que  la  situa- 
tion d'un  tel  navire  est  contre  le  droit  des  gens,  et 
que  l'équipage,  ou  du  moins  le  capitaine  et  les  offi- 
ciers,qui  sont  pi  us  éclairés  etqui  comprennent  mieux 


(1)  Wheaton  à  l'endroit  cité. 

Voir  aus.«i  Bynkershoek,  qui  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

«  De  navibus  belli  publicis,  yel  de  privatis,  qu»  mandato  ad- 
miraliiad  praedam  enaTigant,  ut  nempe  harum  utrarumque  pirati- 
ez accusatio  ad  admiralitates  pertineat,  ceteris  judicio  coDimuDÎ 
relictis.  »»  {Quasi,  jur,  publ.y  lib.  1,  cap.  17.) 

17. 
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]a  portée  de  leurs  actions,  sont  indignes  d'être  traités 
suivant  les  lois  de  la  guerre.  Mais  qu'il  y  ait  là  un 
véritable  crime  de  piraterie  de  droit  des  gens,  c'est 
ce  qui  n'est  pas  encore  universellement  reconnu. 

En  l'absence  d'une  coutume  internationale  bien 
arrêtée,  quelques  puissances  ont  prévu  ce  cas  dans 
leurs  traités,  et  se  sont  engagées  formellement  à  dé- 
fendre à  leurs  nationaux  d'accepter  de  pareilles 
commissions.  L'article  3  du  traité  du  26  septembre 
1786,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  porte 
cette  défense  formelle  :  a  sous  les  plus  grandes  peines 
qui  puissent  être  ordonnées  contre  les  infracteurs, 
outre  la  restitution  et  la  satisfaction  entière,  dont  ils 
seront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront  causé 
quelque  dommage.  »  (1)  Tous  les  traités  conclus  de- 
puis 1830,  entre  la  France  et  les  républiques  de 
l'Amérique,  renferment  une  clause  semblable.  Le 
plus  récent,  celui  avec  la  république  de  Venezuela, 
du  25  mars' 1843,  dit  à  l'article  i6  :  «  S'il  arrive 
c  que  Tune  des  deux  parties  contractantes  soit  en 
«  guerre  avec  quelque  autre  pays  tiers,  l'autre  par^ 
«  tie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  natio- 
c(  naux  à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou 
H  lettres  de  marque,  pour  agir  hostilement  contre 
a  la  première,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  et  les 
c<  propriétés  de  ses  sujets  ou  citoyens.  »  (2) 


(1)  D'Hauterite,  Recueil  de  traité»  de  comm»  et  de  navig,  T.  S, 
part.  1,  p.  88. 

(2)  Annale»  maritime»^  du  mois  d*août  ISif ,  part,  offic.  p.  899. 
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Quelques  nations  ne  se  sont  pas  bornées  seulement 
à  une  prohibition  semblable  ;  mais  elles  sont  con- 
venues spécialement  de  punir  comme  pirates  les 
gens  d'un  navire  ainsi  commissionné.  Par  exem- 
ple le  traité  du  6  février  1778,  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  contient,  à  l'article  23,  la 
disposition  suivante  : 

c  Aucun  sujet  du  roi  très  chrétien  ne  prendra  de 
<  commission  ou  de  lettres  de  marque  pour  armer 
((  quelque  vaisseau  ou  vaisseaux,  à  Teffet  d'agir 
«  comme  corsaire  contre  lesdits  Etats-Unis  ou  quel- 
«  ques-uns  d'entre  eux,  ou  contre  les  sujets,  peuples 

•  ou  habitants  d'iceux,  ou  contre  leur  propriété,  ou 
«  celle  des  habitants  d'aucun  d'entre  eux,  de  quel- 
M  que  prince  que  ce  soit  avec  lequel  lesdits  Etats- 
«  Unis  seront  en  guerre.  De  même  aucun  citoyen, 
u  sujet  ou  habitant  des  susdits  Etats-Unis,  et  de 
«  quelqu'un  d'entre  eux,  ne  demandera  nin'accep- 

•  tera  aucune  commission  ou  lettres  de  marque 
i  pour  armer  quelque  vaisseau  ou  vaisseaux,  pour 
«  courre  sus  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très  chrétienne, 

•  ou  quelqu'un  d'entre  eux  ou  leur  propriété,  de 

•  quelque  prince  ou  état  que  ce  soit  avec  qui  Sadite 
«  Majesté  se  trouvera  en  guerre  ;  et  si  quelqu'un  de 
I  l'une  ou  de  l'autre  nation  prenait  de  pareilles 
t  commissions  ou  lettres  de  marque,  il  sera  puni 
«  comme  pirate  (1).  » 

(1)  D^Hauteuiye,   Recueil  de  Traitée  de  commerce  et  de  navt- 
fafton.,  1. 1 ,  part.  1 ,  p.  469. 
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L'article  12  du  traité  conclu,  le  30  juillet  1789, 
entre  le  Danemarck  et  la  république  de  Gènes,  con- 
tient la  même  clause  (1). 

Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  émettre  Topi- 
nion  que  ces  dispositions  particulières  des  traités 
doivent  passer  en  principe  universel  de  droit  des 
gens.  Quand  nous  exposerons  les  règles  interna- 
tionales maritimes  relatives  à  l'état  de  guerre,  nous 
verrons,  en  traitant  des  corsaires,  que  leur  emploi 
se  justifie  comme  un  appel  que  chaque  état  belligé- 
rant fait  aux  forces  particulières  de  ses  propres 
nationaux,  de  ses  propres  armateurs.  C'est  le  con- 
coui's,  c'est  la  réunion  des  sujets  au  gouvernement, 
des  forces  privées  aux  forces  publiques,  de  la  marine 
marchandeà  la  marine  militaire  de  la  nation.  Qu'un 
pays  réunisse  contre  son  ennemi  toutes  ses  ressources 
de  guerre,  il  n'y  a  rien  là  que  de  légitime.  Mais 
comment  justifier  l'appel  qu'il  ferait  aux  forces 
privées  d'un  état  étranger  qui  reste  neutre  dans  la 
querelje  ?  Comment,  tandis  que  l'état  reste  neutre, 
les  sujets  particuliers  de  cet  état  prendraient-ils 
parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  belligérants  ? 
Comment,  tandis  que  l'état  est  en  paix,  les  sujets 
particuliers  de  cet  état  entreraient-ils  en  guerre?  Un 
navire  dans  une  telle  situation  ne  serait  pas  avoué 
par  Tétat  auquel  il  appartient ,  puisque  cet  état 
reste  neutre  et  en  paix,  et  ne  l'a  pascommissionné. 

(1)  D'Hautebive^  Recueil  de  traitét  de  comm,  et  de  navig,  t.  3, 
pari.  "2,  p.  87. 


GHAP.   XII. DKS    PIRATES.  263 

Il  ne  serait  donc  pas  placé  sous  la  responsabilité  de 
cet  état,  et  n'en  pourrait  pas  invoquer  la  nationalité. 
Il  ne  pourrait  pas  davantage  invoquer  celle  de  l'état 
belligérant  dont  il  porte  la  commission  »  puisqu'il 
n'appartient  véritablement  pas  à  cet  état  et  ne  rem- 
plit aucune  des  conditions  constitutives  de  cette 
nationalité  à  laquelle  il  est  étranger.  C'est  donc  un 
navire  qui  pour  les  actes  auxquels  il  se  livreuse  trouve 
dénationalisé,  et  n'est  légitimement  couvert  par 
aucun  pavillon.  Ces  actes  sont  donc  de  véritables 
actes  de  piraterie  suivant  le  droit  des  gens.  — Ce  qui 
fait  que  la  navigation  générale  est  moins  alarmée 
de  cette  sorte  de  piraterie,  c'est  qu'un  tel  navire  ne 
court  pas  sus  à  tout  bâtiment  de  commerce  indis- 
tinctement, et  qu'il  se  borne  à  capturer  ceux  d'une 
seule  puissance  ou  de  quelques  puissances  déter- 
minées ;  de  telle  sorte  qu'en  fait,  pour  le  moment, 
ces  puissances  paraissent  les  seules  intéressées  à  répri- 
mer ses  actes.  Mais  il  faut  observer  que  ce  qui  arrive 
aujourd'hui  contre  telle  puissance,  pourra  arriver 
demain  contre  telle  autre,  et  qu'ainsi  l'intérêt  d'em- 
pêcher une  telle  violation  du  droit  des  gens,  en  la 
punissant  chaque  fois  qu'elle  se  présente,  est  véri- 
tablement un  intérêt  universel. 

Une  application  de  ces  principes  de  droit  inter- 
national a  été  faite  par  l'amiral  Baudin  dans  son 
expédition  du  Mexique,  en  1838.  Comme  il  était 
question  de  navires  étrangers  au  gouvernement 
mexicain,  auxquels  ce  gouvernement  délivrerait  des 
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commissions  pour  courir  sus  aux  navires  du  com- 
merce français^  l'amiral  déclara  qu'il  traiterait 
comme  [ûrate  tout  navire  qui  commettrait  de  pareils 
actes  sous  le  pavillon  mexicain,  sans  appartenir 
véritablement  à  cette  nation  par  la  composition  de 
son  équipage  et  par  l'accomplissement  des  autres 
conditions  constitutives  de  la  nationalité  des 
navires  (1). 

Lies  publicistes  s'accordent  beaucoup  plus  géné- 
ralement à  qualifier  acte  de  piraterie  suivant  le 
droit  des  gens,  le  fait  d'un  navire  armé  en  guerre 
qui  court  les  mers  avec  commission  de  deux  ou  de 
plusieurs  princes  ou  états  différents.  Plusieurs  écri- 
vains font  même  entrer  ce  fait  dans  la  définition 
générale  qu'ils  donnent  de  la  piraterie.  Les  lois  par- 
ticulières de  quelques  puissances  s'expliquent  for- 
mellement sur  ce  cas,  et  déclarent  punissables 
comme  pirates  le  capitaine  et  les  officiers  d'un  tel 
navire.  Telle  est  la  disposition  de  notre  ordon- 
nance du  mois  d'août  1681  (titre  des  Prises  ^^tU  5). 
Cette  disposition  a  été  maintenue,  mais  à  Fégard 
du  capitaine  seulement,  par  l'article  1*'  de  la  loi  du 
10  avril  1825  (2). 


(1)  Voir  à  l'appeDdice,  annexe  G. 

(2)  Art.  1 ,  $  2.  «  Sera  poursuivi  et  jugé  comme  pirate,  tout 
w  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  et  porteur  de 
<(  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou  états 
«  différents.  » 
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Nous  ferons  observer  relativement  à  ce  cas,  qu'il 
te  rattache  au  précédent,  et  tombe  sous  Tapplication 
des  mêmes  principes.  En  effet,  si  le  navire  ainsi 
armé  est  étranger  à  chacun  des  états  dont  il  a  pris 
commission,  sa  situation  est  la  même  que  celle  qui 
précède,  avec  une  circonstance  aggravante  de  plus  : 
savoir,  que  le  navire  ayant  pris  commission  de 
plusieurs  états,  a  ainsi  augmenté  le  cercle  de  ses 
captures  illégitimes.  Si  c'est  une  acte  de  pirate- 
rie du  droit  des  gens,  que  de  se  couvrir  d'une  com- 
mission étrangère,  pour  courir  sus  aux  navires  en 
paix  avec  sa  propre  nation  ^  à  plus  forte  raison  est- 
ce  un  acte  de  piraterie  du  même  genre,  que  de  se 
couvrir  de  deux  ou  de  plusieurs  commissions  pa- 
reilles, afin  de  pouvoir  courir  sus  à  un  plus  grand 
nombre  de  navires.  L'intention  et  le  métier  de  pi- 
raterie apparaissent  ici  d'une  manière  eacore  plus 
ostensible. 

Mais  si  le  navire  est  commissionné  d'un  côté  par 
son  propre  gouvernement,  et  d'un  autre  côté  par 
un  gouvernement  étranger,  il  y  a  là  un  mélange 
susceptible  d'atténuer  la  situation.  Toutefois,  nous 
croyons  que  si  cette  situation  est  légitime  d'une 
part,  de  l'autre  elle  est  illégitime;  et  que  le  navire 
qui  feit  des  captures  en  vertu  de  la  commission 
étrangère  qu'il  porte,  fait  en  cela  des  actes  de  pira- 
terie suivant  le  droit  des  gens.  Il  y  a  un  intérêt 
international  à  prohiber  et  à  punir  un  pareil 
cumul. 
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L'indulgence  que  quelques  lois  particulières  et 
notamment  notre  loi  française  accordent,  dans  le 
cas  de  cumul  de  plusieurs  commissions,  aux  gens 
de  réquipage  autres  que  le  capitaine  et  les  officiers, 
ou  même  autres  que  le  capitaine  seulement,  est 
motivée  sur  ce  que  ces  gens  ne  sont  |>as  toujours  en 
état  d'apprécier  la  situation  et  d'en  comprendre 
toute  la  culpabilité.  —  Cependant,  nous  croyons  que 
cette  indulgence,  posée  ainsi  comme  règle  obliga- 
toire et  absolue  pour  tous  les  cas,  est  beaucoup  trop 
étendue.  Si  l'existence  de  cette  exception  favorable 
ne  peut  plus  être  mise  en  controverse  dans  les  légis- 
lations particulières  intérieures  qui  la  mentionnent  ' 
formellement,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  droit 
international  universel.  Nous  croyons  que,  dans  les 
principes  de  ce  droit,  les  nations,  et  surtout  celles 
dont  les  bâtiments  ont  été  attaqués,  sont  autorisées 
à  traiter  comme  pirates,  non-seulement  le  capi- 
taine et  les  officiers,  mais  encore  l'équipage  d'un 
navire  qui,  sous  une  commission  étrangère,  court 
sus  à  des  bâtiments  amis  de  sa  nation.  Chacun^ 
même  les  simples  matelots,  peut  bien  comprendre 
facilement  ce  qu'un  pareil  acte  a  d'illicite.  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  de  Téquipage  des 
navires  ayant  commission  de  divers  élats  auxquels 
ils  sont  étrangers.  Seulement,  il  doit  en  être  ici 
comme  dans  toute  accusation  de  piraterie  :  c'est  au 
juge  qui  prononce  sur  l'accusation  à  apprécier  pour 
les  hommes  de  Téquipage,  en  particulier,  si  quel- 
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qu'un  d'entre  eux  n'a  pas  été  contraint  ou  trompé, 
et  à  se  montrer  plus  facile,  sous  ce  dernier  rapport, 
dans  tous  les  cas  où  la  culpabilité  de  la  situation 
était  moins  apparente  pour  des  gens  vulgaires. 

Les  décisions  qui  précèdent,  et  en  particulier  l'ar- 
ticle de  la  loi  française  qui  punit  comme  pirate  le 
capitaine  d'un  navire  porteur  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs commissions  délivrées  par  des  états  diffé- 
rents, seraient-elles  applicables  au  cas  où  ces  com- 
missions auraient  été  délivrées  par  deux  ou  plusieurs 
puissances  aUiées  ensemble  contre  un  ennemi  com- 
mun, et  où  le  navire  ainsi  commissionné  n'attaque- 
rait que  ce  seul  ennemi  «^  —  En  droit  international, 
on  n^est  pas  d'accord  pour  la  solution  de  cette  ques- 
tion. Nous  croyons  qu'il  y  faut  faire  quelques  dis- 
tinctions. 

Incontestablement,  à  notre  avis,  il  y  a  piraterie 
suivant  le  droit  des  gens,  si  le  navire  ainsi  commis- 
sionné est  étranger  à  chacune  des  puissances  alliées 
dont  il  a  pris  commission.  L'acte  de  piraterie  ne 
consiste  pas,  de  sa  part,  seulement  en  ce  qu'il  porte 
plusieurs  commissions  d'états  différents ,  mais  sur- 
tout en  ce  qu'il  est  étranger  à  ces  états,  et  court 
sus  à  des  navires  en  paix  avec  sa  propre  nation. 

Mais  si  le  navire  est  ainsi  commissionné  par  sa 

propre  nation,  et  par  une  ou  plusieurs  puissances 

alliées  de  cette  nation  dans  une  guerre  commune, 

de  telle  sorte  qu'en  vertu  de  ces  commissions,  il 

'  court  sus  à  un  ennemi  de  son  pays,  et  se  borne  à 
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feirc  bonne  et  loyale  guerre  à  cet  ennemi  :  la  situa- 
tion change  ;  il  est  impossible  d'y  voir  un  crime  de 
piraterie.  Néanmoins,  cette  situation  est  irrégu- 
lière, elle  blesse  les  lois  internationales  et  ouvre  la 
porte  à  beaucoup  d'abus  (1).  En  effet,  si  Ton  se 
demande  quelle  peut  être  l'utilité  pour  un  tel  na- 
vire, tandis  qu'il  est  déjà  muniM'une  commission 
de  son  gouvernement  contre  un  ennemi  commun, 
d'y  joindre  encore  celle  d'un  gouvernement  allié, 
contre  le  même  ennemi,  on  n'en  trouvera  pas  d'au- 
tre que  celle  qui  résulte  de  ce  que  les  états  cobelli- 
gérants  peuvent  avoir  adopté,  à  l'égard  des  neutres, 
dès  règles  différentes  de  conduite  et  que  chacun 
d'eux  peut  être  lié  par  des  engagements  séparés  : 
de  telle  sorte,  que  le  navire  porteur  des  commis- 
sions de  chaque  état,  invoquerait,  selon  l'occasion, 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  règles,  suivant  qu'elles 
lui  seraient  plus  avantageuses.  Ce  motif  seul  d'un 
pareil  cumul  nous  en  montre  l'illégitimité.  Le  droit 
international  ne  peut  pas  l'admettre;  il  faut  s'en 
tenir,  rigoureusement  et  pour  tous  les  cas,  a  ce 
principe,  dont  le  développement  reviendra  plus  loin 
dans  cet  ouvrage  :  qu'un  navire  ne  peut  jamais  être 
régulièrement  et  légitimement  commissionné  pour  la 
course,  si  ce  n^est  par  l'état  seul  auquel  il  appartient. 


I 


(i)  Voyez  De  Martbns,  Eisai  concernant  let  armateurs,  ch.% 

14. — Whbaton,  Elem,  of  internat,  law,  T.  1,  part.  2,  chap.  3, 
16. 
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La  coutume  internationale  est  constanle,  et  tous 
les  publicistes  s'accordent  unanimement  pour  ran- 
ger parmi  les  crimes  de  piraterie  proprement  dite, 
les  actes  de  [déprédation  commis  par  un  navire 
ayant  commission  de  différents  états  en  guerre  Fun 
contre  Fautre.  Ces  deux  commissions  opposées  sont 
directement  en  contradiction  Fune  avec  Fautre.  Un 
tel  navire  tombe  indifféremment  sur  Fun  et  sur 
Fautre  parti,  pour  s'enrichir  des  dépouilles  de  tous 
les  deux.  Il  n'a  d'autre  but  que  la  spoliation. 

Les  pirates  n'ayant  aucun  titre  pour  acquérir, 
n'ont  jamais  de  droit  sur  les  choses  par  eux  enlevées 
et  ne  peuvent  en  transmettre  aucun  à  un  tiers 
acquéreur,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Aussi 
est-il  de  règle  dans  le  droit  des  gens,  que  les  biens 
repris  sur  des  pirates  soient  restitués  à  leur  proprié- 
taire légitime.  C'est  cette  règle  que  consacraient  les 
anciennes  ordonnances  sur  la  marine  en  disant  que  : 
«  Pirate  ne  peut  changer  le  domaine  (1).  »  Ce  même 
principe  est  consacré  par  les  lois  particulières  de 
tontes  les  nations  civilisées  (2)  ;  il  l'est  aussi  dans 


(i)  «  De  façon,  dit  Gleirac,  qae  le  fourban  n'a  pu  transférer  ou 
«  iMÛller  droit  de  domaine  ou  de  propriété  au  maistre,  qui  puisse 
<  empeacher  ou  détourner  la  rciuendication  ou  condiction  au  vray 
«  seigneur.  »  {Contr,marit,  dei  rachapts  ou  compositions,  ch.  6,  $  1.) 

(2)  Seulement,  on  rencontre  dans  les  lois  espagnoles  une  disposi- 
tion, qae  M.  de  Martens  trouve  difficile  à  justifier  d'après  les  prin- 
•ipes  du  droit  naturel  ^  savoir  :  que  même  les  reprises  faites  sur  les 
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presque  tou8  les  traités  de  commerce  anciens  et 
nouveaux.  Dans  ces  traités ,  les  parties  contractantes 
conviennent  même  que  cette  restitution  aux  véri- 
tables propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
dûment  autorisés,  leur  sera  faite  sur  la  preuve  de  l'i- 
dentité de  la  propriété,  même  quand  l'article  ré- 
clamé serait  vendu^  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que 
l'acquéreur  savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit  arti- 
cle provenait  de  piraterie  (1). 

Bynkershoek,  dans  ses  questions  de  droit  pu- 
blic, précisément  à  l'occasion  de  la  restitution  des 
biens  repris  sur  les  pirates,  consacre  plusieurs  pages 
à  l'examen  de  la  question  suivante  :  Les  Barbares- 
ques  de  l'Afrique  sont-ils  pirates?  Cet  auteur  se  re* 


pirates  appartiendront    à   l'armateur  si  le  pirate  les  a  possédées 

pendant  yingt-quatre  heures.  (De  Martens,  Essai  concernant  les 

armateurs,  ch.  3,  Des  Reprises,) 

(1)  Notamment  dans  les  traités  suivants  de  :  1658,  art.  11,  entre 

le  Danemarck  et  la  Suède.  — 1667,  entre  la  Grande-Bretagne  et 

la  Hollande. — 1675,  art.  19,  Grande-Bretagne  et  Turquie. — 1679, 

art.  22,  Hollande  et  Suéde.— 1680,  art.  17  et  36,  Hollande  et  Tar- 

quic.— 1742,  art.  34,  France  et  Danemarck. — 1778,  art.  16,  FraDce 

et  Etats-Unis  d'Amérique. — 1784,  art.  11,  Espagne  et  Tripoli. — 

1786,  art.  39,  France  etGrande-BreUgne.— -1787,  art.  34,  France 

et  Russie.  — 1795,  art.  9,  Espagne  et  États-Unis  d'Amérique.  — 

1800,  art.  26,  France  et  États-Unis. — 1828,  art.  22,  France  et 
Brésil.— 1835,  art.  12,  Autriche  et  Grèce.— 1843,  art.  14,  France 

et  Venezuela.  (Voj.  D'Hauterive,  Recueil  de  Traités  de  navig,  et 

de  eomm  ;  et  pour  le  dernier  traité,  voj.  les  Annales   marit.   et 

colon,  du  mois  d*aoùt  1814.) 
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fuse  à  les  qualifier  ainsi,  par  le  motif  que  ces  peuples 
forment  des  cités ,  avec  une  demeure  fixe,  où  ils  ont 
la  souveraineté  ;  qu'on  est  tantôt  en  paiv,  tantôt  en 
guerre  et  qu'on  fait  des  traités  publics  avec  eux 
comme  avec  les  autres  nations;  qu'enfin,  s'ils  sont 
plus  soucieux  de  leurs  intérêts  que  de  l'observation 
des  traités ,  si  Ton  ne  peut  obtenir  d'eux  cette  obser- 
vation au  plus  haut  degré,  chose  qu'on  exige  en- 
vain  des  autres  peuples;  si  même  ils  agissent  plus 
injustement  que  tous  autres,  ils  ne  perdent  pas,  pour 
cela,  le  titre  et  le  droit  d'états  souverains  (1). 

Cette  question  avait  un  intérêt  positif  à  l'époque 
où  écrivait  Bynkershoek,  et  l'a  conservé  jusqu'en 
1830.  Quoique  les  réflexions  de  cet  écrivain  ne  man- 
quassent pas  de  justesse  à  un  certain  point  de  vue^ 
et  qu'on  ne  pût  assimiler  totalement  les  Barbares- 
ques  à  des  pirates  errants  sur  les  mers,  dénués  de 


(i)  a  Algerienses,  Tripolitani,  Tunîtani,  Zaleenses  piratœ  non 
sont,  sed  civifates,  quœ  certain  sedem,  atque  ibi  imperium  ha- 
bent,  et  quibuscum  nunc  pax  est,  nuDcbellum,  non  secus  ac 
coin  aiiis  gentibus,  quique  propterea  ceterorum  princîpum  jure 
eite  Tidentur.  Saepe  cum  iis  fœdera  pangunt  alii  Principes,  etc. 
•— Qnae  omnia  sunt  pênes  Barbares  iUos  in  Africa,  habentetiam 
rationem  aliquam  pacis  et  fœderis,  ut  soient  habere  reliqute  gen- 
tes,  sui  commodi,  quam  fœderum  plerumque  studiosiores.  Ut 
summam  habeant ,  nemo  exigat,  quia  et  hsec  frustra  exigitur  ab 
aliu  populis.  Quin  si  vel  injustius  agant,  propterea  tamen  cifi- 
tatîsnomen  et  jus  non  amittere,  recté  obscryavit  Huberus.  (Byn- 
msHOEE,  Qwftt.jur.pubLy  lib.  1,  cap.  17,  De  Piratica,  et  an 
Barbari  in  Africa  tint  piratœ  P) 
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toute  nationaUtéy  8am  territoire  et  8an8  demeure 
fixes,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  les  attaques 
de  ces  Barbaresques  contre  tous  les  navires  de  la 
chrétienté,  sans  distinction  de  Tétat  de  guerre  ou 
de  Tétat  de  paix,  contrairement  à  toutes  les  règles 
du  droit  des  gens,  étaient  des  actes  de  déprédation; 
que  les  gouvernements  de  ces  peuple^s  faisaient  leur 
principale  ressource  des  produits  de  cette  dépré- 
dation ;  de  telle  sorte  qu*on  peut  dire  que  c'étaient 
des  gouvernements  organisant  la  piraterie  sous  leur 
pavillon.  Aussi,  contrairement  à  l'opinion  de  Byn- 
kershoek,  dans  la  plupart  des  écrits,  même  dans 
quelques  textes  de  lois  et  de  traités  contemporains, 
étaient-ils  qualifiés,  sans  hésitation,  de  pirates  (1). 

C!omment  de  pareils  faits  ont-ils  pu  se  continuer  si 
longtemps  avec  impunité,  de  la  part  de  peuples  si  in- 
férieurs en  forces  maritimes  à  la  plupart  de  ceux  de 
la  chrétienté?  Comment  les  nations  les  plus  puissan- 
tes (le  l'Europe  ont-elles  pu  s'y  soumettre,  et  payer 
même  un  tribut  pour  se  racheter  annuellement  de 
cette  piraterie?  Ce  phénomène  ne  s'explique  que 
par  la  rivalité  jalouse  de  ces  nations  les  unes  envers 
les  autres;  rivalité  qui  leur  aurait  fait^  uu  besoin, 
défendre  les  Barbaresques,  plutôt  que  de  voir  Tune 
d'elles  s'agrandir  de  la  défaite  de  l'un  de  ces  peu- 


(1)  Voy»  Aekould^  Système  maritime  et  politique  de%  Européen$j 
chap.  10,  p.  98;  —  Bouchaud,  Théorie  des  traités  de  commerce , 
p.  78;  —  et  ci-dessus,  p.  208,  noteScèoB. 
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pies.  Ce  sera  là,  dans  rhistoire,  un  exemple  frap- 
pant desconséquences  bizarres  et  funestesauxquelles 
de  pareilles  rivalités  peuvent  conduire. 

Aujourd'hui,  depuis  la  transformation  de  l'Al- 
gérie en  terre  française,  les  pirateries  barbares- 
ques,  cette  honte  de  la  chrétienté,  ont  eu  leur  terme. 
Grâce  à  la  France,  les  mers  et  les  côtes  du  nord  de 
rAfrique  sont  libres  et  sûres  ;  les  ports  ouverts  au 
commerce  de  toutes  les  nations  ;  la  passe  Algérienne, 
que  quelques  puissances  européennes  achetaient  à 
prix  d'argent  pour  leurs  navires  de  commerce  (1), 
n'est  plus  nécessaire  ;  réveillés  par  les  succès  récents 
des  armes  françaises  de  terre  et  de  mer,  les  deux 
états  restés  les  derniers  soumis  au  paiement  d'un 
tribut  envers  le  Marocain,  la  Suède  et  le  Dane- 
marck,  viennent  de  s'affranchir  de  cette  ignoble  su- 
jétion ;  l'or  et  le  sang  français  prodigués  sur  la  terre 
de  l'Algérie  ont  tourné  au  profit  de  tous  les  peuples 
policés  ;  la  civilisation  en  a  reçu  une  puissante  impul- 
rion.  En  présence  de  ces  résultats,  le  gouvernement 
qui  viendrait  disputer  à  la  France  le  fruit  de  tant 
d'efforts,  ou  lui  susciter  des  obstacles  dans  l'accom- 
ornent  de  son  œuvre  glorieuse,  ferait  preuve  d'un 
it  rétrograde  et  d'une  jalousie  égoïste  mille  fois 
plus  condamnable  que  celle  qui  a  produit  de  si  hon- 
teuses conséquences  dans  les  siècles  passés. 


(i)  Voir  ci-deatus,  p.  206  et  suWantes,  aax  noies  Hollandb, 
Bahbmaegv  et  SvAde. 

».  I.  18 
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SOMMAIRE. 

Les  faits  commis  à  bord  des  navires  soit  de  guerre  soit  de  com- 
merce ,  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales  d*un  état 
étranger,  s'ils  ne  constituent  que  des  infractions  à  la  discipline 
et  aux  devoirs  professionnels  du  marin,  ne  relèvent  évidemment 
que  de  la  justice  nationale  du  bord.  —  Si  ces  faits  constituent 
des  crimes  ou  délits  communs  ou  publics,  ils  donnent  naissance 
à  plusieurs  difficultés. — Cas  divers  qui  se  présentent. —  Questiona 
importantes  qui  en  résultent. 

Principe  que  la  justice  pénale  est  territoriale.  — Double  sens  dans 
lequel  ce  principe  est  entendu.  —  Toutes  les  législations  péna- 
les intérieures  de  chaque  état  n'adoptent  pas  ce  principe  daM 
son  double  sens. —  Manière  dont  il  est  considéré  parla  législa- 
tion pénale  de  la  France.  —  Règles  de  droit  international  uni- 
versellement reconnues  à  cet  égard. 

Faits  commis  il  bord  des  navires  en  pleine  mer. — Ces  faits  tombent 
sous  le  c^oup  de  la  loi  et  des  juridictions  de  l'état  auquel  appai^ 
tient  le  navire,  que  le  navire  soit  de  guerre  ou  de  commerce^^tit 
quel  que  soit  l'auteur  du  fait.--  Aucun  état  étranger  n'a  le  droit 
de  venir  faire  à  bord,  en  pleine  mer,  aucun  acte  de  police  on 
d'instruction.  —  Que  décider,  lorsque  le  navire  entre  dans  le 
poit  d'un  pajs  auquel  appartiennent  les  personnes  impliquées 
dans  les  faits  commis  en  pleine  mer?  —  Que  décider,  quand  les 
prévenus  sont  arrêtés  ii  terre  ?~ Exemple  passé  en  France, 
aits  commis  à  bord  des  navires  dans  les  eaux  territorialee  d'à» 
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état  élranger. — Distinction  à  faire,  pour  ce  cas,  entre  les  nayires 
de  guerre  et  les  na?ires  de  commerce. 

Franchise  dont  jooissent  les  navires  de  gaerre»  —  Les  faits  corn- 
mi§  à  bord  d'an  pareil  navire ,  même  dans  des  eaax  territo- 
riales étrangères,  tombent  sous  la  juridiction  nationale  du  bord. 
Les  autorités  locales  n'ont  aucun  droit  de  venir  faire  à  bord  des 
actes  de  police  on  d'instruction.  —  Faits  conmiis  à  terre  par  des 
gens  appartenant  au  navire  de  guerre. — Cas  où  les  prévenus  ont 
été  saisis  à  terre. — Cas  où  ils  sont  parvenus  à  rallier  le  bord. — 
Tout  ce  qui  est  dit  des  navires  de  guerre  s'applique  à  leurs 
embarcations. 

Faits  coDunis  à  bord  des  navires  de  commerce  dans  des  eaux  terri- 
toriales étrangères. —  Plusieurs  publicistes  posent  la  règle  géné- 
rale que  ces  navires  ne  sont  pas  exempts  de  la  juridiction  locale. 
—Cette  règle  réclame  des  distinctions. —  Principes  adoptés  et 
pratiqués  par  la  France  à  cet  égard.  —  Divers  exemples  où  ces 
principes  ont  été  appliqués. 

Le  droit  de  police  et  d'instruction  des  autorités  locales,  à  bord  des 
navires  de  commerce  dans  des  eaux  territoriales  étrangères,  doit 
marcher  de  concert  avec  le  droit  de  juridiction.  —  Principes  de 
la  France  à  cet  égard. 

Dispositions  des  traités  publics  relativement  )i  la  police  et  à  la  ju« 
ridiction  sur  les  bâtiments  de  commerce  dans  les  eaux  territo- 
riales d'un  état  étranger. — Principes  de  la  réciprocité  à  invoquer 
en  l'absence  de  traité. 

Faits  commb  à  terre  par  des  hommes  appartenant  à  un  navire  de 
commerce  étranger. — Droit  de  juridiction  de  l'autorité  locale  aa 
siget  de  ces  faits.  —  Droit  de  police  judiciaire,  de  recherche  et 
d'arrestation  qu'a  cette  autorité,  mémeàborddes  navires  de  com- 
merce mouillés  dans  ses  eaux  territoriales. — Comment  elle  doit 
procéder  à  l'exercice  de  ces  droits. 

Les  principes  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'à  l'égard  de  navires  qui 
olMervent  et  respectent  eux-mêmes  le  droit  des  gens.— Ou,  ré- 
ciproquement, qu'à  l'égard  de  pays  civilisés  où  le  droit  des  gens 
est  connu  et  pratiqué. 

Privilège  spécial  des  Français,  quant  à  la  juridiction  »  dans  les 

écheUes  du  Levant.—  Loi  du  28  mai  1836,  qui  règle  les  formes 

de  cette  juridiction. 

18. 
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1/occupation  militaire  d'an  pays,  par  suite  des  opérations  tempo- 
raires de  la  guerre,  ne  suffit  pas  pour  changer  la  juridiction  lo- 
cale de  droit  commun ,  et  j  substituer  celle  de  l'état  occupant. 
— Cet  effet  n'est  produit  que  par  une  occupation  ou  incorpora- 
tion définitives. 


Il  est  possible  que  des  ftiits  frappés  par  la  loi  de 
peines  publiques  soient  commis  abord  des  navires. 
Si  ces  faits  ne  constituent  que  des  crimes  ou  des 
délits  purement  militaires,  que  des  infractions 
exclusivement  relatives  à  la  discipline  intérieure  de 
Téquipage,  il  ne  se  présente  guère  de  difficultés  inter- 
nationales. Ces  faits  ne  résidant  que  dans  une  viola- 
tion des  devoirs  professionnels  du  marin  en  tant 
que  marin,  de  ses  devoirs  de  subordination  hiérar- 
chique envers  ses  supérieurs,  les  puissances  étran- 
gères n'ont  ni  intérêt  ni  droit  à  s'en  mêler.  Qu'il 
s'agisse  de  bâtiments  de  l'état  ou  de  bâtiments  du 
commerce  ;  que  ces  navires  soient  en  pleine  mer  ou 
dans  les  eaux  territoriales  d'un  état  étranger,  peu 
importe.  C'est  le  cas  d'appliquer,  sur  chaque  bord 
respectif,  les  lois  intérieures  que  possède  chaque 
état  sur  la  discipline  de  sa  marine  militaire  ou  de 
sa  marine  marchande. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  arrêter  à  cette  pre- 
mière hypothèse. 

Mais  il  s'en  présente  plusieurs  autres. 

Il  peut  arriver  que  les  faits  dont  nous  parlons 
constituent,  non  pas  des  infractions  purement  mili- 
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taires  ou  de  discipline  professionnelle,  mais  ce  qu'on 
appelle  des  crimes  ou  des  délits  communs  y  c'est-à- 
dire  des  violations  de  devoirs  imposés  à  tout  le 
monde,  dont  chacun  peut  être  victime,  et  que  cha- 
cun, par  conséquent,  a  intérêt  de  voir  réprimer  : 
comme  les  injures,  les  coups,  les  blessures,  le  vol, 
le  meurtre  et  tous  autres  délits  contre  les  personnes 
encontre  les  biens  ;  ou  enfin  qu'il  s'agisse  de  crimes 
ou  de  AAïUpubUcSy  c'est-à-dire  dirigés  contre  un 
état  lui-même. 

Il  peut  arriver  que  ces  délits  soient  commis  à  bord, 
soit  par  des  gens  de  Féquipage,  soit  par  des  passa- 
gers, soit  par  des  étrangers  qui  s'y  trouvent  momen- 
tanément, et  cela ,  contre  les  uns  ou  contre  les  autres 
indistinctement. 

Il  peut  arriver  que  ces  délits  aient  été  commis  à 
terre,  en  pays  étranger,  par  des  gens  de  l'équipage, 
soit  les  uns  contre  les  autres,  soit  contre  les  habitants 
ou  contre  Tétat  étrangers,  et  que  les  délinquants 
aient  été  saisis  à  terre  par  les  autorités  du  lieu,  ou 
qu'ils  soient  parvenus  à  rallier  leur  bord. 

Enfin,i1  peut  arriver  que  des  individus,passib1esde 
la  justice  pénale  d'un  pays  étranger,  pour  des  faits 
commis  dans  ce  pays,  aient  trouvé  un  refuge  à  bord; 
—  ou,  à  l'inverse,  que  des  individus  dépendant  du 
navire,  et  passibles  de  la  justice  répressive  du  pays 
auquel  ce  navire  appartient,  aient  trouvé  un  refuge 
à  terre,  en  pays  étranger. 


278       LIV.  II. — RfeGL.   PERM.       ÉTAT  DE  PAIX. 

Toutes  ces  hypothèses  font  naître  des  questions 
importantes  de  droit  international  : 

l""  Dans  ces  divers  cas,  quel  est  le  pays  dont  la  loi 
pénale  est  applicable  et  dont  les  juridictions  sont 
compétentes  pour  juger  les  inculpés  7 

2"*  Quelle  est  l'autorité  à  qui  revient  la  police 
judiciaire,  avec  le  droit  d'instrumenter,  d'instruire, 
d'arrêter  ? 

3"" Enfin,  que  décider  quant  aux  personnes  réfu- 
giées soit  à  terre,  soit  à  bord  ?  doivent-elles  ou  ne 
doiventp-elles  pas  être  réclamées  d'une  part,  livrées 
de  l'autre?  Comment  doivent  se  faire  ces  réclama- 
tions  ou  ces  extraditions  7 

C'est  une  maxime  vulgairement  répandue  parmi 
les  écrivains,  que  la  justice  pénale  de  chaque  pays 
est  territoriale,  et  cela  sous  deux  rapports  :  le  pre- 
mier, que  cette  justice  est  applicable  à  tous  les  faits 
commis  sur  le  territoire  du  pays;  le  second,  qu'elle 
n'est  applicable  qu'à  ces  faits,  qu'elle  doit  rester 
étrangère  à  la  répression  de  tout  délit  commis  hors 
de  ce  territoire. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports,  la  maxime  dont 
nous  parlons  est  universellement  reçue  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  sous  le  second. 

La  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  la  suivant 
strictement  sans  en  dévier,  tant  dans  l'une  que  dans 
l'autre  de  ses  conséquences. 

Mais  la  plupart  des  Codesde  pénalité  de  l'Europe, 
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y  compris  les  Codes  réceiiU,  ne  radmetlent  pas  entiè- 
rement. Plusieurs  états  par  leur  législation  criminelle 
punissent  soit  leurs  nationaux  pour  crimes  commis 
par  eux  en  pays  étrangers  ;  soit  les  étrangers^  quand 
ils  peuvent  les  saisir  sur  leur  territoire,  pour  crimes 
commis  contre  leurs  nationaux  même  en  pays  étran- 
ger.—  L'espri  tde  ces  législations  est  d'établir,  à  la 
fois,  plus  d'autorité  sur  les  nationaux  et  plus  de 
protection  en  leur  faveur  :  d'une  part,  en  faisant 
suivre  ces  nationaux  même  en  pays  étranger  parles 
prescriptions  de  la  loi  pénale  de  leur  pays  ;  d'autre 
part,  en  réprimant ,  même  sur  les  étrangers ,  les  crimes 
dont  ces  nationaux  auraient  été  victimes  en  pays 
étranger. 

En  France,  le  principe  que  la  justice  pénale  est 
territoriale,  tant  sous  l'un  que  sous  l'autre  des  points 
de  vue  exposés  ci-dessus,  forme  la  règle  générale,  et 
ne  souffre  que  de  légères  exceptions,  quant  au  second 
de  ces  points.  Ces  exceptions  consistent  en  ce  que 
certains  crimes  publics,  contre  la  sûreté  ou  la  for- 
tune de  l'état,  sont  déclarés  passibles  de  la  loi  et  de 
la  juridiction  françaises,  bien  qu'ils  aient  été  com- 
mis hors  du  territoire,  soit  par  des  Français,  soit 
par  des  étrangers  ;  et  en  ce  que  les  délits  contre  par- 
ticuliers, commis  hors  du  territoire,  peuvent  égale- 
ment être  punis  en  France  lorsqu'ils  réunissent  les 
quatre  conditions  suivantes  :  que  les  faits  s'élèvent 
à  la  gravité  d'un  crime  ;  qu'ils  ont  été  commis  par 
un  Français  contre  un  Français;  que  le  coupable  est 
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de  retour  en  France,  et  que  le  Français  offensé  rend 
plainte  contre  lui  (1). 

Toutefois  la  tendance  actuelle  est  de  modifier  cette 
législation,  dans  le  sens  d'ane  plus  grande  extension 
de  la  loi  pénale  française  à  des  faits  commis  hors  du 
territoire.  Un  projet  de  loi  a  même  été  présenté 
dans  ce  sens,  à  plusieurs  reprises,  par  le  gouverne- 
ment ;  mais  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le 
14  avril  1842,  il  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des 
pairs,  dans  la  session  de  1843,  séance  du  22  mai. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  variations  entre  les  légis- 
lations pénales  intérieures  des  divers  états,  ce  qui  est 
reconnu  par  tous  les  peuples  policés,  ce  qui  est  de 
droit  international  universel,  c'est  : 

l""  D'une  part,  que  tous  les  délits  commis  sur  le 


(1)  Code  d'imtruction  eritninellê,  de  1808,  réfisé  en  1832  : 

Art.  5.  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
«  territoire  de  France,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
<t  de  contrefaction  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales 
M  ajant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banques  autori- 
«  sées  par  la  loi ,  pourra  être  poursuivi ,  jugé  et  puni  en  France  > 
«  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises. 

Art.  6.  a  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers 
u  qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  en 
«  France,  ou  dont  le  gouYernemcnt  obtiendrait  l'extradition.  » 

Art,  7.  ce  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
«  territoire  du  royaume,  d'un  crime  contre  un  Français,  pourra  à 
«  son  retour  en  France,  j  être  poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été 

-^•^ursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend 
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territoire  d'un  état,  ou  dans  des  lieux  assimilés  à  ce 
territoire ,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  et 
sous  les  juridictions  de  cet  état  ;  sans  s'inquiéter  de 
ce  que  les  pays^étrangers  croiraient  avoir  le  droit 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  d'après  leur  législation 
intérieure,  relativement  à  ces  mêmes  faits. 

2°  D'autre  part,  que  les  pouvoirs  de  police,  de 
juridiction,  d'exécution,  en  un  mot  les  actes  quel- 
conques de  souveraineté  de  la  part  de  tout  état , 
s'arrêtent  à  la  limite  du  territoire  de  cet  état  ou 
des  lieux  assimilés  au  territoire;  que  nul  gouver- 
nement ne  peut  se  permettre  un  acte  de  pouvoir 
sur  des  lieux  soumis  à  la  souveraineté  d'un  autre 
gouvernement.  Qu'en  conséquence ,  si  plusieurs 
états  étrangers  étendent  leurs  dispositions  pénales 
même  à  des  faits  commis  bors  de  leur  territoire, 
ce  n'est  jamais  qu'en  ce  sens  qu'ils  auront  pu  saisir, 
juger  et  exécuter  chez  eux  les  (coupables,  ou  qu'ils 
en  auront  obtenu  régulièrement  l'extradition,  ou 
tout  au  plus  qu'ils  les  jugeront  par  contumace  :  jamais 
leur  prétention,  par  ces  dispositions  de  leurs  codes 
criminels,  ne  pouvant  être  de  venir  exercer  des 
actes  de  souveraineté  sur  un  territoire  étranger. 

Ces  deux  principes,  qui  appartiennent  véritable- 
ment au  droit  international ,  doivent  être  posés 
comme  bases  Fondamentales  de  toutes  les  observa- 
tions qui  vont  suivre. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  delà  loi  pénale 
intérieure  de  chaque  pays  :  c'est  là  une  étude  qui 
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y 

de  retour  en  France,  et  que  le  Frauça?       ^  jgi 

plainte  contre  lui  (1).  /   ^  ^ 

Toutefois  la  tendance  actuelle  p  f  .^   > 
législation,  dans  lesensd'uner  /  /  /  T 
de  la  loi  pénale  française  à  d.  \.    ^^  f- 
territoire.  Un  projet  de  1  / ."  .-^  /  f  navil** 

dans  ce  sens,  à  plusieurs    / 1 J'    ç    -"  .  ne  pctf^ 

ment  ;  mais  adopté  pp  /  f  ■  «  pas  ici  à 

14  avril  1842,  il  a.    ff  ^^js  ^^^ 

pairs,  dans  la  sesr  ;'     "  .  état  (/;^/i/ic  iw- 

Quoi  qu'il  er  * 

lations  pénale  .  guerre,  soit  de  commerce,  sont 

reconnu  ly  .le  soumis,  en  pleine  mer,  à  la  souve- 

droit  inr      ,  pays  auquel  ils  appartiennent,  et  rien 

!•  r  j^  ^uveraineté  de  ce  pays.  Dans  ce  cas  ce  n'est 

/i^t  la  qualité  du  navire  que  le  lieu  où  il  «e 

/^vc  qui  décide  la  question  :  ce  lieu  n'étant  ni 

jgns  la  propriété  ni  sous  l'empire  d'aucune  puis- 

^nce,  les  lois  ni  les  autorités  particulières  d'un  état 

étranger  ne  peuvent  avoir  de  prise  sur  le  navire  ni 

d'action  à  son  bord. 

Il  en  est  des  délits  commis  à  bord,  en  pleine  mer 
comme  s'ils  avaient  été  commis  sur  le  territoire  de 
l'état  auquel  appartient  le  navire  ;  les  auteurs  de  ces 
délits  sont  passibles  de  la  loi  pénale  et  justiciables 


(1)  Wheaton,  Elem,  ofintem,  teic,  t.  1,  pari.  2,  ch.  2,  €  Il 
p.  152. 
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':>iis  répressives  de  cet  état.  U  ne  laut  pas 

'->s  coupables  ou  les  individus  lésés  par 

tnaux  ou  étraagers,faisaat  partie  de 

Tere,ouniomentanéinentàbord  : 

'tédes  personnes,  l'actecommis 

et  des  juridictions  du  pays 


.  dM  gens,  lîv.  I ,  ch.  19,  $  216.  —  FocLii, 
..ttmational  privé,  n"  506,  p.  533. 
DD  de  ce  prJDcipc  est  faite,  ^d  ce  qui  concerne  les 
lib  commis  eo  |)lf  inc  mer  sur  les  naf  ires  de  commerce, 
<  de  l'oriJoansnce  du  ^  octobre  1B33,  lur  les  fooc- 
■ul>  dans  leurs  ra]tport3  avec  la  marioe  commerciale. 
Munai  conçu  :  "  Le  capitaine  remettra  au  codsuI, 
mde  desliiialion  et  dans  ceux  où  la  reUche  ae  serait 
M  dell  de  Tingl-qualre  heares ,  lea  procés-terbanx 
lietaéi  contre  les  marins  désertenri,  et  le*  iaforma- 
âna  (ailes  k  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commia 
lalota  ou  passaijers,  pendant  le  cours  de  la  natiga- 
vdmenl  i  l'obligation  que  lui  en  impose  l'ordoonaoce 
h  Krafité  du  délit  ou  la  sOrelé  de  l'équipage  a  forcé 
)  k  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  état  de  liberté,  le 
en  telles  mesures  qu'il  appartiendra,  i  l'effet  de  les 
■0  devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de 
reir  :  pour  ce  qui  concerne  les  marins,  au  ministre 
M,  et  pour  les  passagers,  au  ministre  des  aRairea 
—Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  Ttéghgi  de 
I  det  crimes  ou  délits  commis  i  bord,  il  en  rédigera 
«1  daai  lequel  il  réunira,  autant  qu'il  dépendra  de  lui, 
aaigBementa  propres  k  les  conalater,  et  il  en  adresaera 
don  «m  ministres  des  affaires  étrangère*  el  de  la 
teMol,  mont,  de  1833,  p.  499.) 

n  est  faite  dans  les  traités  qui,  tout  en  auto- 
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^rt  de  notre  sujet  et  de  notre  compétence.  Nous 
la  laisserons  donc  entièrement  de  côté,  nous  bornant 
exclusivement  à  ce  qui  concerne  le  droit  des  gens 
maritime. 

S'il  s'agit  de  faits  commis  à  bord  de  navires 
qui  se  trouvent  en  pleine  mer,  aucun  doute  ne  peut 
s'élever  ;  la  situation  est  simple  ;  il  n'y  a  pas  ici  à 
distinguer  entre  les  bâtiments  marchands  (priifote 
vessels)  et  les  bâtiments  de  l'état  {public  ves- 
sels)  (1). 

Les  navires  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  sont 
un  espace  mobile  soumis,  en  pleine  mer,  à  la  souve- 
raineté du  pays  auquel  ils  appartiennent,  et  rien 
qu'à  la  souveraineté  de  ce  pays.  Dans  ce  cas  ce  n'est 
pas  tant  la  qualité  du  navire  que  le  lieu  où  il  se 
trouve  qui  décide  la  question  :  ce  lieu  n'étant  ni 
dans  la  propriété  ni  sous  l'empire  d'aucune  puis- 
sance, les  lois  ni  les  autorités  particulières  d'un  état 
étranger  ne  peuvent  avoir  de  prise  sur  le  navire,  ni 
d'action  à  son  bord. 

Il  en  est  des  délits  commis  à  bord,  en  pleine  mer, 
comme  s'ils  avaient  été  commis  sur  le  territoire  de 
l'état  auquel  appartient  le  navire  ;  les  auteurs  de  ces 
délits  sont  passibles  de  la  loi  pénale  et  justiciables 


(1)  Wheaton,  EUm.  ofintem,  law,  t.  1,  part.  2,  ch.  2,  $  11, 
p.  152. 
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des  juridictions  répressives  de  cet  état.  Il  ne  faut  pas 
distinguer  si  les  coupables  ou  les  individus  lésés  par 
le  délit  sont  nationaux  ou  étrangers^faisant  partie  de 
Féquipageou  passagers,  ou  momentanément  à  bord  : 
quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes,  Pacte  commis 
relève  de  la  loi  pénale  et  des  juridictions  du  pays 
dont  relève  le  navire  (1). 


(1)  Vattbl,  Le  Droit  des  gens,  liv.  1,  ch.  19,  J  216.  —  Fqblix, 
Traité  de  droit  international  privée  n^  506,  p.  532. 

L'application  de  ce  principe  est  faite,  en  ce  qui  concerne  les 
crimes  ou  délits  commis  en  pleine  mer  sur  les  navires  de  commerce, 
dan\  l'art.  15  de  Tordoanance  du  29  octobre  1833 ,  sur  les  fonc- 
tions des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  capitaine  remettra  au  consul , 
«  dans  les  lieux  de  destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se  serait 
>  prolongée  au  delà  de  yingt-qualre  heures ,  les  procés-f  erbaux 
«  qu'il  aura  dressés  contre  les  marins  déserteurs,  et  les  informa- 
«  tions  qu'il  aura  faites  à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commis 
«  par  des  matelots  on  passagers,  pendant  le  cours  de  la  naviga- 
«  tion,  conformément  à  l'obligation  que  lui  en  impose  l'ordonnance 
«  de  1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé 
«  le  capitaine  à  ne  pas  labser  les  prévenus  en  état  de  liberté ,  le 
«  consul  prendra  telles  mesures  qu'il  appartiendra,  à  l'effet  de  les 
«  (aire  traduire  devant  les  tribunaux  français.  Il  rendra  compte  de 
«  Paifiiire,  savoir  :  pour  ce  qui  concerne  les  marins,  au'  ministre 
«  de  la  marine,  et  pour  les  passagers,  au  ministre  des  affaires 
«  étrangères.— Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé  de 
«  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  h  bord,  il  en  rédigera 
«  procés-verbal  dans  lequel  il  réunira,  autant  qu'il  dépendra  de  lui, 
«  tous  les  renseignements  propres  à  les  constater,  et  il  en  adressera 
«  one  expédition  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
«  marine.  »  (Annal,  marit.  de  1833,  p.  499.) 

La  même  application  est  faite  dans  les  traités  qui,  tout  en  aufo- 


284   LIT.  II. — RÈGL.  PBEM. — ÉTAT  DE  PAIX. 

Sans  s'inquiéter  de  ce  que  tel  ou  tel  état  étranger, 
d'après  sa  législation  pénale  intérieure,  pourrait 
faire  à  Végard  des  coupables  s'il  parvenait  à  les  sai- 
sir chez  lui^  il  feut  dire  qu'à  bord  du  navire,  soit 
de  guerre,  soit  de  commerce,  en  pleine  mer,  aucune 
autorité  autre  que  celle  du  pays  auquel  appartient  le 
navire,  n'a  le  droit  de  venir  examiner,  instrumenter, 
interroger,  arrêter,  en  un  mot  faire  acte  quelconque 
de  police  ou  de  juridiction,  relativement  aux  feits 
qui  s'y  sont  passés.  L'officier  de  guerre  ne  doit 
jamais  souffrir  de  pareils  actes,  il  doit  les  repousser 
parla  force  confiée  à  son  commandement;  si  l'of- 
ficier de  commerce  est  contraint  de  les  subir,  il  ne 
doit  le  faire  qu'avec  protestation,  comme  cédant  à  la 
violence,  et  faisant  appel  à  son  gouvernement  pour 
la  réparation  de  tels  actes,  contraires  au  droit  des 
gens. 

Lorsque  la  perpétration  du  crime  ou  du  délit 
ayant  toujours  eu  lieu  en  pleine  mer,  le  navire,  soit 


lisant,  dans  certaines  limites,  la  visite  des  navires  de  commerce 
pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirs ,  réservent ,  en  cas  de  cap- 
tore,  le  droit  de  juridiction  à  chaque  état  sur  les  navires  qui  lui 
appartiennent.  Tel  est  notamment  Part.  7  de  la  convention  du  90 
novembre  1831,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  navires  capturés  pour  s'être  livrés  à  la  traite  on 
(f  comme  soupçonnés  d'être  armés  pour  cet  infâme  trafic  seront, 
«  ainsi  que  leurs  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de  la 
«  nation  à  laquelle  ils  appartiendront.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  en- 
«  tendu  qu'ils  seront  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs 
«  pays  respectifs.  »  (^nmi/.  marit.  de  1833,  p.  5*29.) 
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de  guerre,  8oit  de  commerce,  arrive  et  séjourne  en- 
suitedans  un  port  étranger,  et  que  ce  port  appartient 
précisément  à  Tétat  dont  les  personnes  impliquées 
dans  Taffoire^  soit  comme  coupables,  soit  comme 
victimes,  sont  sujets,  nous  croyons  que  malgré  cette 
circonstance,  et  quelle  que  soit  la  législation  pénale 
intérieure  de  ce  pays,  les  autorités  restent  toujours 
incompétentes  pour  venir  exercer  à  bord  du  navire 
des  actes  de  police  ou  de  juridiction,  pour  des  £aits 
accomplis  en  pleine  mer  ou  bors  de  leur  territoire. 
Cela  est  indubitable  à  Fégard  des  navires  de  guerre  ; 
mais  nous  le  croyons  aussi  même  à  l'égard  des  navires 
de  commerce.  Quoiqu'il  s'agisse  de  nationaux  de  ce 
pays,  que  le  bâtiment  de  commerce  se  trouve  dans 
un  port  en  dépendant,  et  même  y  eût-il  plainte,  de 
la  part  des  parties  lésées, devant  les  autorités  locales, 
ces  circonstances  ne  nous  paraissent  pas  suffisantes 
pour  substituer  à  la  juridiction  de  l'état  auquel 
appartient  le  navire,  la  juridiction  de  la  localité. 
Les  faits  se  sont  passés  en  pleine  mer,  les  coupables, 
tant  qu'ils  restent  à  bord  ou  en  possession  de  Tau- 
torité  qui  y  commande,  sont  réservés  à  la  justice 
de  l'état  dont  relève  le  navire  :  les  y  soustraire  en 
s'en  emparant  à  bord,  ce  serait  de  la  part  des  auto- 
rités étrangères  violer  les  droits  de  cet  état. 

Mais  si  les  coupables  étant  descendus  à  terre  y 
sont  arrêtés,  alors  la  situation  change.  Si  la  loi 
pénale  intérieure  du  pays  les  déclare  punissables, 
bien  que  les  faits  commis  par  eux  l'aient  été  hors 
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du  territoire^  il  ne  reste  plus  aux  commandaats, 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  qu'à  rédamer 
le  bénéfice  de  la  réciprocité  si  la  situation  est  telle 
que,  d'après  cette  réciprocité,  les  inculpés,  malgré 
leur  arrestation,  doivent  leur  être  remis  ;  et  à  dé- 
feut  de  ce  bénéfice,  à  (aire  les  démarches  nécessaires 
pour  que  les  inculpés,  si  ce  sont  de  leurs  nationaux, 
soient  traités  avec  humanité,  défendus  et  jugés  im- 
partialement. Le  tout  conformément  aux  règles  que 
nous  exposerons  bientôr. 

Il  s'est  présenté  en  1838,  devant  les  tribunaux 
français,  une  affaire  qui  se  réfère  aux  principes  que 
nous  examinons.  Un  Français,  nommé  Dénéchaux, 
s'était  embarqué  comme  passager  sur  un  bâtiment 
américain,  V Elisabeth;  arrivé,  avec  ce  navire,  dans 
le  port  de  Bordeaux,  il  porta  plainte  contre  le  capi- 
taine américain  pour  des  actes  de  violence  qu'il 
disait  avoir  subis  pendant  la  traversée,  et  qui  consti- 
tuaient, selon  lui,    le  crime  de  séquestration;   le 
capitaine    opposa    l'incompétence   des  tribunaux 
français,  en  se  fondant  sur  sa  qualité  d'étranger  et 
sur  ce  que  les  faits  s'étant  passés  en  pleine  mer,  la 
connaissance  devait  en  appartenir  aux  tribunaux 
américains.  La  Cour  royale  de  Bordeaux,  saisie,  par 
appel,  de  cette  affaire,  statua  dans  ce  sens.  Arrêt 
incontestablement  bien  rendu  (l)9par  une  raison  que 


(I)  Voici  le  telle  de  cet  arrét»,en  dale  da  31  janvier  1839;  et 
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la  Cour  royale  de  Bordeaux  aurait  dû  ajouter  à  celles 
qu'elle  a  données,  et  qui  était  indispensable  pour  les 
compléter^  savoir  :  par  la  raison  que  le  capitaine 
inculpé  était  étranger. 

Mais  si  rinculpéeût  été  un  Français,  à  qui  le  plai- 
gnant, également  français,  eût  reproché  un  crime, 
par  exemple  une  tentative  de  meurtre,  commis  dans 
les  mêmes  circonstances,  c'est-à-dire  sur  le  même 
bâtiment  américain,  et  en  pleine  mer,  et  que  cet 
inculpé  eût  été  arrêté  à  terre  à  son  retour  en  France, 
nul  doute  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux  eût  dû 
déclarer  les  tribunaux  français  compétents,  parce 
que  toutes  les  conditions  voulues  par  Tarticle  7  de 
notre  Code  d'instruction  criminelle  pour  cette 
compétence  se  seraient  trouvées  réunies. 


porté  daDS  les  Annales  maritimes  et  coloniales  de  ISiO,  partie  of- 
6âelle,  p.  4i2. 

«  Attendu  que  les  faits  imputés  au  capitaine  Maréchal  par  Dé- 

«  néchaux  se  sont  passés  en  pleine  mer ,  et  par  conséquent  hors 

«  du  territoire  français  ;  que  Dénéchaux,  en  s'embarquant  sur  le 

«  bâtiment  américain  F  Elisabeth,  s'était  soumis  aux  mesures  dis- 

«  ciplinaires  qui  pourraient  paraître  nécessaires  au  capitaine,  dans 

«t  l'intérêt  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers  ;  que,  si  le  ca- 

«  pitaine  a  abusé  de  son  pouvoir  et  commis,  pendant  la  traversée, 

«  on  crime  ou  un  délit  à  l'égard  de  Dénéchaux,  c'est  devant  les 

€  tribunaux  américains  que  Maréchal  doit  être  traduit,  parce  que 

«  le  crime  ou  délit  est  censé  avoir  été  commis  en  Amérique  ;.... — 

v  Par  ces  motifs;....  la  Cour  déclare  les  tribunaux  criminels  fran- 

«  çais  incompétents  pour  connaître  de  la  prévention  soulevée  con- 

«  tre  Maréchal  en  crime  de  séquestration  ;  renvoie  Dénéchaux  à 

«  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc.  » 
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N0U8  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  que 
nous  venons  de  dire  de  rafFrancliissement  de  tout 
acte  d'autorité  d'une  puissance  étrangère,  dont 
jouit  tout  bâtiment,  même  de  commerce,  en  pleine 
mer,  ne  s'applique  : 

Ni  aux  crimes  de  piraterie,  dont  nous  avons 
traité  au  chapitre  précédent,  et  qui  peuvent  être 
punis  par  les  tribunaux  du  pays  dans  lequel  les 
navires  pirates  ont  été  saisis  ou  conduits,  bien  qae 
ces  crimes  aient  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment 
en  pleine  mer  (1)  ; 

Ni  au  droit  d'enquête  du  pavillon, que  tout  navire 
de  guerre  a,  pour  vérifier  la  nationalité  des  bâti- 
timents  de  commerce,  selon  ce  que  nous  avons 
explique  au  chapitre  XI  ; 

Ni  enfin  aux  droits  de  visite,  qui,  par  dérogation 
aux  principes  généraux,  pourraient  être  établis  par 
des  traités  particuliers,  pour  la  recherche  ou  la 
constatation  de  certains  faits,conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  au  même  chapitre,  page  243. 

S'il  s'agit  de  faits  commis  à  bord  de  navires  qui 
se  trouvent,  non  pas  en  pleine  mer,  mais  dans  un 
port  étranger,  dans  une  rade,  dans  une  mer  terri- 
toriale étrangères,  la  situation  devient  moins  simple: 


(i)  Whiaton,  Elêm,  ofinîem.  lawj  t.  1,  part.  2,  ch.  %  5  ^^> 
p.  153. 
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les  deux  souverainetés,  celle  qui  commande  sur  le 
DBvire  et  celle  qui  commande  dans  le  port,  dans  la 
rade  ou  dans  la  mer  territoriale  où  le  navire  est 
mouillé,  sont  en  conflit  ;  comment  ce  conflit  est-il 
réglé  par  le  droit  des  gens  7 

Ici,  il  faut  faire  une  première  distinction  entre 
les  bâtiments  de  commerce  et  les  bâtiments  de 
l'état. 

Les  bâtiments  de  l'état,  d'après  les  principes  géné- 
raux que  nous  avons  exposés  au  chapitre  X,  et  par 
les  motifs  que  nous  y  avons  développés,  ne  passent 
pas  sous  la  juridiction  du  pays  dont  ils  occupent  les 
eaux.  Ainsi  les  crimes  ou  délits  commis  à  bord  de  ces 
bâtiments,  soit  par  des  gens  de  l'équipage  soit  par 
toutes  autres  personnes  se  trouvant  à  bord,  tom- 
bent sous  la  compétence  des  tribunaux  de  la  nation 
à  laquelle  le  navire  de  guerre  appartient,  et  sont 
jugés  selon  les  lois  de  cette  nation  (1). 

Cette  règle  du  droit  international  positif  est  indi- 
quée nettement  par  M.  Wlieaton.  Après  avoir 
parlé  des  franchises  d'un  ambassadeur,  cet  auteur, 
en  parlant  des  navires  de  guerre,  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  «  Ces  navires  entrés  dans  les  ports 
«  étrangers,  soit  en  vertu  de  la  liberté  qu'ils  en  ont 
«  en  l'absence  d'une  prohibition,  soit  en  vertu 
«  d'une  autorisation  expresse,  stipulée  par  traité, 


(1)    FoBLix,    Traité   du    Droit  int$rnatianal  privé,   d?  506, 
p.  532. 

p.  I.  19 
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«  sont  exempts d«  la  juridictîoii  des  tribunaux  et  des 
«  autorités  du  lieu  (1).  » 

Elle  était  aussi  reconnue,  comme  règle  générale 
du  droit  des  gens,  au  temps  de  Yattel.  Cet  auteur 
écrit  :  «  Que,  suivant  Tusage  communément  reçu, 
«  la  juridiction  d'un  état  se  conserve  sur  ses  vais- 
«  seaux,  même  quand  ils  se  trouvent  dans  des  (Sar- 
«  ties  de  la  mer  soumises  à  une  domination  étran- 
<c  gère  (2).  » 

Enfin,  on  la  trouve  indiquée,  quoiqu*en  termes 
peu  explicites,  qui  n'offrent  pas  toute  la  clarté  ou 
toute  la  précision  désirables,  dans  quelques  articles 
de  traités  publics.  Mais,  à  part  même  toute  stipu- 
lation formelle  de  semblables  traités,  c'est  une  règle 
fondée  en  raison  et  universellement  adoptée  par  la 
coutume  internationale. 

Il  résulte  de  cette  règle,  que  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  doivent  réserver  aux  tribu- 

(1)  A  foreigo  armj,  or  fleet,  marchiog  through,  saîling  oyer,  or 
sUtioned  in  the  territorj  of  aoother  state  with  whom  the  foreign 
sovereign  is  in  amitj,  are  also  in  like  manner  exempt  from  the  ci- 
vil and  criminal  jurisdiction  of  the  place. 

If  therc  be  no  express  prohibition,  the  ports  of  a  friendlj  atate 
are  considered  as  open  to  the  public  armed  an  commissioned  shipa 
belonging  to  another  nation  with  whom  that  state  is  at  peace.  Such 
ships  are  exempt  from  the  jurisdiction  of  the  local  tribunals  and 
authorities,  whether  thej  enter  the  ports  under  the  license  implied 
from  the  absence  of  anj  prohibition^  or  under  an  express  permis- 
sion, stipulated  by  treatj.  »  Wubaton,  Elem,  ofintem,  law,  1. 1, 
part.  2,  ch.  2,  $  10,  n'  3,  p.  151. 

(2)  Vattel,  Le  Droit  des  Gens,  li?.  1,  ch.  19,  5  216. 
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uaux  de  leur  pays  la  connaissance  des  crimes  ou  dé- 
lits commis  à  leur  bord,  même  dans  des  eaux  étran- 
gèresy  non-seulement  lorsque  la  répression  de  ces 
crimes  ou  délits  touche  au  commandement  militaire 
mais  aussi  dans  tout  autre  cas.  Toutefois,  si  la  partie 
lésée  et  Fauteur  du  fait  sont  étrangers  Tunet  l'au- 
tre, on  conçoit  qu'un  commandant  puisse  et  doive 
même,  selon  les  circonstances,  les  abandonner  à  la 
justice  du  pays  dans  les  eaux  duquel  le  fait  a  été 
commis,  lorsque  les  droits  de  sa  nation  n'ont  pas 
reçu  d'atteinte.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'existe  pour 
lui  aucune  obligation  d'embarrasser  son  bord  de 
criminels  étrangers. 

U  résulte  également  de  la  même  règle,  que  les 
autorités  étrangères  du  port  ou  de  la  rade  où  est 
mouillé  le  navire  de  guerre,  n'ont  aucun  droit  de 
venir  à  bord  faire  aucun  acte  de  police,  d'arresta- 
tion ou  de  juridiction  quelconque,  soit  pour  les  faits 
passés  à  boid  de  ce  navire,  soit  pour  tous  autres, 
les  navires  de  guerre  étant  totalement  exempts  de 
la  juridiction  étrangère. 

Mais  si  c'est  à  terre,  en  pays  étranger,  que  des 
individus  quels  qu'ils  soient,  appartenant  aux  états- 
majors  ou  aux  équipages  des  bâtiments  de  guerre, 
ou  passagers  à  bord  de  ces  bâtiments,  se  rendent 
coupables  d'infractions  aux  loisde  ce  pays,  nul  doute 
que  les  autorités  locales  n'aient  le  droit  de  s'en  em- 
parer tant  qu'ils  sont  à  terre,  et  de  les  livrer  aux 

tribunaux  de  leur  nation  pour  être  jugés  et  punis 

19. 
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suivant  ces  lois.  Seulement,  les  commandants  doi- 
vent être  informés  de  ces  arrestations  et  des  motift  . 
qui  y  ont  donné  lieu  ;  et  c'est  alors  le  cas  pour  eux 
ou  pour  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  de 
faire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  que  nous 
exposerons  bientôt  à  ce  sujet,  toutes  les  démarches 
nécessaires,  soit  pour  obtenir  que  les  personnes  in- 
culpées leur  soient  rendues,  soit  du  moins  pour  veil- 
ler à  la  manière  dont  elles  seront  traitées  et  jugées. 

Si  les  coupables  parviennent  à  rallier  leur  bord 
avant  d'avoir  été  saisis,  les  autorités  du  pays  n'ont 
pas  le  droit  de  les  y  poursuivre  et  de  les  y  arrêter; 
il  ne  leur  reste  plus  qu'à  demander  et  à  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  que  ces  personnes  leur  soient  livrées;  et 
c'est  encore  le  cas  d'appliquer  les  règles  que  nous  de- 
vons exposer  à  la  fin  de  ce  chapitre,  sur  ces  extra- 
ditions réciproques. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  des  bâtiments 
de  guerre  est  applicable  aussi  aux  embarcaiions  qui 
appartiennent  à  ces  bâtiments,  et  qui,  pour  un  ser- 
vice quelconque,  eu  ont  été  détachées. 

Quant  aux  navires  de  commerce,  leur  condition 
n'est  pas  la  même.  La  question  des  autorités  de  po- 
lice ou  de  juridiction  compétentes  pour  la  répression 
des  crimes  ou  des  délits  commis  à  bord  de  ces  na- 
vires, dans  un  port  étranger  ou  dans  une  rade 
étrangère,  n'est  pas  aussi  simple  ni  aussi  unanime- 
ment résolue. 
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Nous  savons,  par  les  explications  déjà  données 
au  chapitre  10  ,  page  232,  que  la  situation  de  ces 
navires  est  mixte;  que  le  bénéfice  de  l'exterritoria- 
lité  doit  s^y  appliquer  pour  certains  faits,  et  ne  pas 
s'y  appliquer  pour  d'autres.  De  là  des  distinctions 
qui  ne  sont  pas  nettement  posées  par  les  écrivains 
publicisies,  que  la  coutume  et  les  traités  n'ont  pas 
arrêtéesd'une  manière  bien  précise,  et  sur  lesquelles, 
par  conséquent,  les  esprits  ne  sont  pas  tous  d^ac- 
oord. 

M.  Wheaton,  dans  son  traité  de  droit  interna- 
tional, d'accord  en  cela  avec  quelques  autres  écri  - 
vains,  formule  le  principe  général,  que  :  •  Les  bâ- 
«  timents  marchands  d'un  état  quelconque,  entrés 
«  dans  les  ports  d'un  autre  état,  ne  sont  pas  exempts 
«  de  la  juridiction  locale,  à  moins  d'une  convention 
«  expresse  ;  et  qu'ils  le  sont  seulement  en  ce  qui  a 
«  été  prévu  par  une  telle  convention  (1).  » 

Mais  nous  croyons  cette  proposition  trop  abso- 
lue, et  susceptible  de  quelques  restrictions. 

Voici  comment,  en  France,  à  défaut  de  conven- 
tion s(>éciale,  est  entendue  et  pratiquée  la  règle  de 
droit  international  sur  cette  matière. 

Notre  législation  établit,  quant  aux  faits  qui  se 


(1)  But  the  private  vcsscls  of  one  statc  cntering  the  ports  of  ano- 
t  ther,  are  not  exempt  froni  the  local  juriâdictioii,  unless  by  ex- 
Q  press  compact,  aiid  to  tiic  citent  provided  bj  such  compact.  » 
(t.  1,  part.  2,  ch.  %  §10,  p.  151.) 
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passent  à  bord  des  navires  de  commerce,  dans  un 
port  ou  dans  une  rade  en  pays  étranger,  une  dis- 
tinction entre  :  —  1''  d'une  part,  les  actes  de  pure 
discipline  intérieure  du  navire  ;  ou  même  les  crimes 
ou  délits  communs  commis  par  un  homme  de  l'équi- 
page contre  un  autre  homme  du  même  équipage, 
lorsque  la  tranquillité  du  port  n'en  est  pas  com- 
promise ;  —  et  2*,  d'autre  part,  les  crimes  ou  délits 
commis  même  à  bord,  contre  des  personnes  étran- 
gères à  l'équipage  ou  par  tout  autre  que  par  un 
homme  de  l'équipage  ;  ou  même  ceux  commis  par 
les  gens  de  l'équipage  entre  eux,  si  la  tranquillité 
du  port  en  est  compromise. 

A  l'égard  des  faits  de  la  première  classe,  notre 
législation  déclare  que  les  droits  de  la  puissance  à 
laquelle  appartient  le  navire  doivent  être  respectés; 
que  l'autorité  locale,  par  conséquent,  ne  doit  pas 
s'ingérer  dans  ces  feits,  à  moins  que  son  secours 
ne  fut  réclamé.  Ces  faits  restent  donc  sous  la  po- 
lice et  sous  la  juridiction  de  l'état  auquel  appar- 
tient le  navire. 

Quant  aux  faits  de  la  seconde  classe,  notre  lé- 
gislation pose  le  principe,  que  la  protection  accordée 
aux  navires  dans  les  ports  français  ne  saurait  des- 
saisir la  juridiction  territoriale  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  de  l'état;  qu'ainsi  le  navire 
admis  dans  un  port  de  l'état  est  de  plein  droit  sou- 
mis aux  lois  de  police  du  lieu  où  il  e^t  reçu  ;  et  que 
les  gens  de  son  équipage  sont  justiciables  des  tri- 
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bunaux  du  pays  pour  les  délits  commis  même  à 
bord  contre  des  personnes  étrangères  à  l'équipage, 
ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils  pour-* 
raient  faire  avec  elles  ;  en  un  mot,  que  la  juridiction 
terri toriale,  pour  cette  seconde  classe  de  faits,  est 
hors  de  doute. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nos  autorités  et 
nos  juridictions  se  conduisent  en  France,  à  l'égard 
des  navires  marchands  étrangers,  mouillés  dans  nos 
eaux. 

Ainsi,  en  1806,  un  navire  de  commerce  améri* 
ricain,  le  Newton^  étant  dans  le  port  d'Anvers, 
une  rixe  eut  lieu  dans  un  canot  de  ce  navire,  en- 
tre deux  matelots  de  son  équipage,  rixe  au  sujet  de 
laquelle  un  conflit  de  juridiction  s'éleva  entre  les 
autorités  judiciaires  du  lieu  et  le  consul  américain, 
qui  en  réclama  la  connaissance  exclusive.  Un  £ait 
semblable  qui  se  passa,  à  la  même  époque,  dans  le 
port  de  Marseille,  au  sujet  d'un  autre  navire  amé- 
ricain, ta  Sali/j  donna  lieu  à  une  réclamation  pa- 
reille de  la  part  du  consul  américain  à  Marseille.  Il 
s'agissait,  dans  cette  seconde  affaire,  d'une  blessure 
grave  faite,  par  le  capitaine  en  second  de  la  Sall/y  à 
l'un  de  ses  matelots^  qui  avait  disposé  du  canot  sans 
son  ordre.  Le  Conseil  d'état,  chargé  de  se  prononcer 
sur  la  manière  de  régler  ce  conflit,  rendit,  les  28  oc- 
tobre et  20  novembre  1806,  un  avis  portant  qu'il 
y  avait  lieu  d'accueillir  la  réclamation  des  consuls, 
et  d'interdire  aux  tribunaux  français  la  connais- 
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sance  des  deux  affaires  précitées.  —  C'est  dans  cet 
avis  du  Conseil  d'état  que  se  trouvent  développés 
avec  le  plus  de  précision  les  principes  que  nous 
avons  exposés  ci-dessus  ;  et  c'est  sur  cet  avis,  comme 
sur  la  règle  générale,  que  notre  gouvernement  s'est 
guidé,  depuis,  dans  ses  décisions  et  dans  ses  or- 
donnances (1).  —  Ces  deux  affaires  sont  intéres- 
santes sous  un  autre  point  de  vue,  en  ce  qu'elles 
nous  montrent  que  les  Américains ,  contrairement 
à  l'opinion  émise  par  un  de  leurs  publicistes, 
M.  Wheaton,  réclament  leur  juridiction  nationale 
pour  les  délits  commis  à  bord  de  leur  navire  de 
commerce  dans  un  port  étranger,  quand  ces  dé- 
lits ont  eu  lieu  uniquement  entre  gens  de  l'équipage  ; 
c'est-à-dire  que  cette  puissance  maritime  se  rallie 
ainsi  aux  mêmes  principes  que  nous. 

Un  autre  fait  plus  récent  nous  est  indiqué  par 
M.  Hello,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  nous  le 
rapporterons  en  citant  les  propres  paroles  de  ce  ma- 
gistrat. 

«  En  1837,  le  navire  suédois  Forsattiiing  était 
«  mouillé  dans  la  Loire,  en  rade  de  Paimbeuf  ;  un 
«  crime  d'empoisonnement  se  commit  à  son  bord, 
«  delà  part  d'un  homme  de  l'équipage  sur  d'autres 
(c  hommes  du  même  équipage.  J'avais  alors  Thon- 
f  neur  de  diriger  l'administration  de  la  justice  dans 


(1)  Voir  lo  telle  de  ccl  avis,  à  l'Appendice,  aoneie  H. 
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«  le  ressort  de  la  Cour  de  Renues  ;  j'eus  des  doutes 
«  sur  la  compétence,  à  raison  et  de  ce  que  le  navire 
«  était  marchand,  et  de  ce  qu'il  était  mouillé  dans 
«  les  eaux  françaises,  et  de  ce  qii'il  n'y  avait  point 
«  de  réciprocité  entre  la  France  et  la  Suède;  j'en 
«  référai  au  gouvernement.  La  réponse,  concertée 
«  entre  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre 
«  des  affaires  étrangères,  alors  M.  le  comte  Mole, 
«  fut  qu'il  convenait  de  remettre  le  prévenu  à  la 
«  police  de  son  bord  (1).  » 

Les  exemples  qui  précèdent  se  rapportent  tous 
aux  feits  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  à  ceux 
dans  la  connaissance  desquels  l'autorité  locale  ne 
doit  pas  s'ingérer,  mais  qui  restent  sous  la  police 
et  la  juridiction  de  l'état  auquel  appartient  le  na- 
vire. 

En  sens  inverse,  nous  avons  vu,  dans  le  commen- 
cement de  cet  hiver,  le  tribunal  correctionnel  de 
Marseille,  se  déclarer,  à  bon  droit,  compétent,  et 
firapper  de  peines  correctionnelles  le  capitaine  d'un 
navii^e  de  commerce  anglais,  qui,  à  propos  de  la 
place  assignée  à  son  navire  dans  le  port,  s'était  rendu 
coupable  de  voies  de  fait  contre  le  patron  d'un  au- 
tre bâtiment  français,  dont  il  avait,  en  outre, 
arraché  et  lacéré  le  pavillon. 


(1)   Revue  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  février  18V3,  |»ag. 
Ii3,  ailirle  de  M.  Hrllo. 
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Le  droit  de  police,  qui  est  distinct  du  droit  de 
juridiction,  qui  n'embrasse  comme  pouvoir  décisif 
que  les  simples  mesures  de  discipline  et  de  bon  or- 
dre ou  les  contraventions  de  peu  d'importance,  et 
qui,  quant  aux  crimes  ou  délits  les  plus  graves,  se 
borne  au  pouvoir  de  rechercher,  de  constater  ces 
délits,  d'en  recueillir  les  preuves,  d'en  arrêter  les 
auteurs,  en  un  mot  de  faire  tout  ce  qui  estnécessaire 
pour  livrer  les  prévenus  aux  tribunaux  compétents 
et  pour  mettre  ces  tribunaux  à  même  de  prononcer; 
ce  droit  de  police,  quant  à  la  détermination  de  la 
souveraineté  nationale  à  qui  il  appartient,  doit 
marcher  de  concert  avec  le  droit  de  juridiction. 

Ainsi,  en  France,  au  sujet  des  navires  de  com- 
merce français  en  pays  étranger,  il  est  réglé  de  ma- 
nière à  se  trouver  en  harmonie  avec  les  principes 
consacrés  par  l'avis  du  Conseil  d'état  de  1806. 

Pour  tout  ce  qui  rentre,  d  après  ces  principeSy 
dans  les  attributions  de  la  souveraineté  française,  le 
droit  de  police  est  ainsi  dévolu  :  une  distinction  est 
faite  entre  les  ports  et  les  rades. 

Dans  les  ports  étrangers,  le  droit  de  police,  sur 
les  navires  de  commerce  français  qui  s'y  trouvent, 
est  attribué  aux  consuls,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il 
n'y  ait  pas  sur  les  heux  de  bâtiment  français  de 
l'état  ;  néanmoins,  lorsque  de  pareils  bâtiments  sont 
présents,  les  consuls  peuvent,  s'ils  le  croient  néces- 
saire  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre, 
inviter  le  commandant  à  les  seconder  dans  l'exer- 
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dce  de  leur  droit  de  police  sur  les  navires  du  com- 
merce stationnés  dans  le  port. 

Dans  les  rades  étrangères,  le  droit  de  police  sur  les 
navires  de  commerce  français  qui  s'y  trouvent, 
appartient  encore  aux  consuls,  mais  seulement  en 
Fabsence  de  bâtiments  français  de  Tétat.  Du  mo- 
ment que  des  bâtiments  de  cette  nature  sont  appa- 
rus dans  leur  résidence,  les  consuls  doivent  remettre 
aux  officiers  commandants  leur  droit  de  police  sur 
les  navires  de  commerce  français  en  rade.  —  Tou- 
tefois l'ofiicier  commandant  peut,  s'il  a  à  reprendre 
la  mer  dans  moins  de  huit  jours,  s'abstenir  de  re- 
vendiquer l'exercice  de  cette  attribution  ;  et  alors 
le  consul  en  demeure  investi,  à  moins  que,  dans 
Tintérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  il  ne  croie 
indispensable  que  le  commandant  en  soit  chargé, 
auquel  cas  il  doit  lui  en  faire  la  demande  officielle. 

Telles  sont  les  dispositions  de  nos  ordonnances 
relatives  aux  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  marine  commerciale  et  avec  la  marine 
militaire  (1). 


(f  )  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  sur  les  fonctions  des  con- 
fds  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale  :  art.  19.  «  Nos 
«  oonsub  exerceront  la  police  sur  les  navires  de  commerce  Iran- 
«  çais  dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement,  et  dans  les  rades 
«  sar  lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtiment  de  l'état,  en  tout 
«  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité  locale,  et 
«  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conventions  et  usages  ou  le 
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L'ordonnance,  du  reste,  en  conférant  ce  droit  de 
police  soit  aux  consuls  soit  aux  commandants  de 
nos  navires  de  guerre,  ne  le  confère  que  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  de  l'autorité  locale  ;  elle 
enjoint  aux  consuls  et  aux  commandants  de  n^exer- 
cer  cette  police  que  dans  tout  ce  qui  pourra  se  con- 
cilier avec  ces  droits,  et  de  se  diriger,  à  ce  sujet, 
d'après  les  traités,  conventions  et  usages,  ou  d'après 
le  principe  de  la  réciprocité.  La  réciprocité  dont  il 
s'agit  ici  est  celle  des  dispositions  pratiquées  chez 
nous  à  l'égard  des  navires  de  commerce  étrangers, 
stationnés  dans  nos  eaux,  conformément  à  l'avis  du 
Conseil  d'état  de  1806. 


«  principe  de  la  réciprocité.  »  {AnncUes  maritimes  de  1833,  partie 
«  officielle,  p.  501.) 

Ordonnance  du  7  novembre  1833,  sur  les  fonctions  des  consub 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire  :  art.  10.  «  Conformé- 
«  ment  k  l'article  19  de  notre  ordonnance  du  29  octobre  dernier, 
«  les  consuls  devront  remettre  le  droit  de  police  sur  les  navires  de 
«  commerce  français  en  rade,  aux  officiers  commandants  des  bâti- 
((  menls  du  roi  qui  apparaîtront  dans  leur  résidence. — Toutefois,  si 
u  l'officier  commandant^  ayant  k  reprendre  la  mer  dans  un  délai  de 
fc  moins  de  huit  jours,  s'abstient  de  revendiquer  l'exercice  de  cette 
c(  attribution,  les  consuls  en  demeureront  investis,  à  moins  que 
«  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre ,  ils  ne  croient 
«  indispensable  que  le  commandant  en  soit  chargé,  auquel  cas  ik 
n  devront  lui  en  faire  la  demande  officielle. —  Il  en  serait  de  même 
«  si  les  consuls  croyaient  devoir,  pour  des  motifs  analogues,  inviter 
(c  le  commandant  k  les  seconder  dans  l'exercice  de  leur  droit  d$ 
«  police  sur  les  navires  du  commerce  stationnes  dans  le  port.  » 
{Ànn,  marit,  de  1833,  part,  offic,  p.  5t20.} 
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Pour  tous  les  faits  qui,  d'après  les  conventions  ou 
usages  ou  d'après  les  principes  exposés  plus  haut, 
rentrent  dans  les  attributions  de  Fautorité  locale, 
cette  autorité  a,  non-seulement  le  droit  de  juridic- 
tion, mais  aussi  le  droit  de  police.  Elle  peut,  dans 
les  formes  légales  du  pays,  se  transporter  abord  du 
navire  de  commerce  et  y  faire,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  faits  en  question,  toutes  les 
recherches,  interrogatoires  ou  arrestations  néces- 
saires. Mais  c'est  un  devoir  du  droit  des  gens  pour 
ces  autorités  de  donner  avis  préalable  de  ces  opé- 
rations au  consul  ou  au  commandant  miHtaire 
investi  delà  police  nationale  du  navire,  afin  qu'ils 
puissent  y  assister  et  y  veiller,  s'ils  le  jugent  néces- 
saire. Nous  croyons  qu'il  est  bon,  en  cela,  de  trans- 
former en  coutume  universelle  internationale  les  dis- 
positions qui  se  rencontrent  dans  la  convention  du 
14  novembre  1788  (art.  11)  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  dans  le  traité  public  du 
30  juillet  1789  (art.  26)  entre  le  Danemarck  et  la 
république  de  Gènes  (l). 

Divers  traités  publics  contiennent  des  clauses 
spéc'ales  relatives  au  droit  de  police  et  de  juridic- 
tion sur  les  navires  de  commerce  dans  les  ports 
étrangers.  Malgré  les   différences  de  rédaction,  et 

(1)  Voir  à  la  page  suivante,  cet  article  II  de  la  convention  en- 
tre la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérif|ne. 
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quelquefois  de  dispositions,  qui  s'y  rencontrent,  les 
plus  importants  et  les  plus  récents  paraissent  rédi- 
gés dans  Fesprit  des  principes  qui  précèdent  ;  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  d'une  distinction  à  faire  entre 
les  crimes  ou  les  délits  qui  sont  renfermés  dans  l'in- 
térieur et  entre  gens  de  l'équipage  du  navire,  et 
ceux  qui  intéressent  la  police  ou  compromettent  la 
tranquillité  du  port.  Telle  était  déjà  en  1788  la 
convention  du  14  novembre  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  tels  sont  notamment  les 
traités  de  navigation  conclus  depuis  1830  (1). 

(1)  Ârt.  8.  «  Les  consuls  ou  \ice-consuls  exerceront  la  police 
<t  sur  tous  les  bâtiments  de  leurs  nations  respectives,  et  auront  à 
«  bord  desdits  bâtiments  tous  pouvoir  et  juridiction  en  matière  d- 
«  vile  dans  toutes  les  discussions  qui  pourront  j  survenir  ;..••  bien 
K  entendu  que  les  fonctions  ci-dessus  énoncées,  seront  concentrées 
<c  dans  l'intérieur  des  bâtiments,  et  qu'elles  ne  pourront  avoir  lieu 
«c  dans  aucun  cas  qui  aura  quelque  rapport  avec  la  police  des  ports 
«  où  lesdits  bâtiments  se  trouveront. 

Art  10.  «  Dans  le  cas  où  les  sujets,  ou  citoyens  respectifs^  an- 
«  ront  commis  quelque  crime  ou  infraction  de  la  tranquillité  pobli- 
«  que,  ils  seront  justiciables  des  juges  du  pays. 

Art.  il.  n  Lorsque  lesdits  coupables  feront  partie  de  l'équipage 
«  de  l'un  des  bâtiments  de  leur  nation,  et  se  seront  retirés  à  bord 
«  desdits  navires,  ils  pourront  j  être  saisis  et  arrêtés  par  l'ordre 
«  des  juges  territoriaux.  Ceux-ci  en  préviendront  le  consul  ou  vice- 
«  consul,  lequel  pourra  se  rendre  à  bord  s'il  le  juge  à  propos  ;  niaia 
«  cette  prévenance  ne  pourra,  en  aucun  cas,  retarder  l'exécution 
«  de  l'ordre  dont  il  est  question.  Les  personnes  arrêtées  ne  pour- 
«  ront  ensuite  être  mises  en  liberté  qu'après  que  le  consul  ou  vice- 
«  consul  en  aura  été  prévenu,  et  elles  lui  seront  remises,  s'il  le  re* 
«  quiert,  pour  être  reconduites  sur  les  bâtiments  où  elles  auront  été 
«  arrêtées,  ou  autres  de  leur  nation,  et  être  renvoyées  hors  du 
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Toutes  les  fois  qu'il  existe  de  pareils  traités,  ce 
sont  leurs  clauses  qui  doivent  faire  loi  à  Tégard  des 
puissances  entre  lesquelles  ils  ont  été  consentis. 


«  pajs.  »  (Convention  du  14  novembre  1788,  France  et  Etats-Unis. 
—  D'Hautbbiys,  Recueil  de  Traités,  1. 1,  part.  1,  p.  483  et  48{'.) 
La  convention  du  2  avril  1776,  entre  la  France  et  la  république 
de  Raguse,  devenue  aujourd'hui  possession  autrichienne,  art.  7,  est 
amn  conçue  :  »  Les  consuls  de  sa  majesté  établis  dans  les  états  de 
«  h  république  de  Raguse,  exerceront  la  police  sur  les  bâtiments 
«  de  leur  nation  ;  ils  j  auront  tout  pouvoir  et  juridiction  au  civil 
«  et  au  criminel  dans  toutes  les  discussions  et  délits  qui  pourront 
«  survenir  à  bord  desdits  bâtiments.  Ils  connaîtront  également,  à 
«  l'exclusion  des  magistrats  du  pays,  mais  seulement  quant  à  la  pai^ 
«  tie  civile,  des  différends  qui  pourront  naître  à  terre  entre  les 
«  Français,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  de  France,  conformément 
«  aux  ordonnances  de  sa  Majesté  ;  et  bien  entendu  que  les  procès 
«  qui  intéresseront  les  Françab  et  les  sujets  de  la  république  ou 
«  les  étrangers,  et  qui  ne  seront  pas  entre  un  Français  et  un  autre 

<  Français,  regarderont  les  juges  du  pays.»  (D'Hacterite,  Recueil 
dt  Traitée j  t.  1,  part.  1,  p.  48.) 

L'art.  15  des  déclarations  échangées  à  Paris,  le8  mai  1827,  entreles 
■inistres  des  affaires  étrangères  de  France  et  du  Mexique  est  ainsi 
oonça  :  «  Les  consuls  respectifs  serontexclusivement chargés  delà  po- 
«  lice  interne  des  navires  de  leur  nation  ;  et  les  autorités  locales  ne 
«  pourront  j  intervenir  en  vertu  de  l'article  9  qui  leur  réserve  la 
•  police  des  ports,  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
«  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à 

<  bord  d'autres  bâtiments.  »  (D'Hauteriyb  ,  Recueil  de  Traitée, 
X  2,  part.  1,  p.  239.) 

Tous  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  que  la  France  a 
ciMiclus  depuis  1830  avec  les  diverses  républiques  de  l'Amérique , 
oontienDent  une  clause  semblable  ;  notamment  le  traité  du  25  mars 
1843,  avec  la  répubhque  de  Venezuela,  lequel  porte,  art.  2i  :  «Les 
«  ooosols  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  iaté- 
«  rieur  k  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connat- 
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A  défeut  de  conventions  spéciales,  il  est  enjointe 
nos  agents  diplomatiques  ou  consulaires  d'invoquer 
la  réciprocité  des  principes  reconnus  et  pratiqués 
en  France,  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'état 
du  20  novembre  1806  :  en  conséquence,  de  réclamer 
contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  rautorité 
locale  pour  connaître  des  voies  de  fait,  délits  ou 
crimes  commis  à  bord  des  navires  de  commerce 
français  en  rade  ou  dans  un  port  étranger,  toutes 
les  fois  que  ces  crimes  ou  délits  n'ont  eu  lieu  qu'entre 
gens  de  l'équipage,  ou  contre  un  homme  d'un  autre 
navire  français,  et  que  la  tranquillité  du  port  n'en 
a  pas  été  compromise  (  1  ).  Nos  commandants  doivent 


n  Iront  seuU  de  tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les 
«  hommes,  le  capitaine  et  les  officiers  de  Péquipage  ;  mais  les  auto- 
n  rites  locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  survenut 
«  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  k  terre  ou 
n  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces  différends 
«  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  un  étranger  s'y  trouveront  mè- 
«  lés.  »  (Ann,  marit,  du  mois  d'août  i8H,  part,  off.,  p.  895.) 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  sur  les  fonctions  des  con- 
suls dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale. 

Art.  22.  «  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  auront  été 
«  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  dans  le  port,  par 
n  un  homme  de  l'équipage  envers  un  homme  du  même  équipage  on 
«  d'un  autre  navire  français,  le  consul  réclamera  contre  toute  ten- 
te tative  que  pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en  connaître,  hors 
«  le  cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  aurait  été 
n  compromise  ^  il  invoquera  la  réciprocité  des  principes  reconnos 
«  en  France  à  cet  égard  par  l'acte  du  20  novembre  1806,  et  fera 
*i  les  démarches  convenables,  pour  obtenir  que  la  connaissance  de 
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fieiire,  au  besoin,  en  ce  qui  les  concerne,  les  mêmes 
réclamations,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  navires  de 
commerce  en  rade,  dont  la  police  leur  est  spéciale- 
ment dévolue. 

Le  principe  de  la  réciprocité  ne  constitue  pas, 
sans  doute,  un  droit  absolu;  mais  il  donne  le  plus 
grand  poids  aux  réclamations,  puisqu'il  consiste  à 
dire  :  «  Voilà  comme  nous  en  agissons  à  votre  égard; 
«  voilà  les  bénéfices  dont  vous  jouissez  cbez  nous  ; 
«  agissez-en  donc  de  même  envers  nous.  »  Ce  prin- 
cipe devient  surtout  décisif  lorsqu'il  s'adresse  à  une 
puissance  qui,  non-seulement  profite  d'un  pareil 
traitement,  mais  qui,  dans  l'occasion,  le  réclame 
elle-même,  en  sa  faveur,  comme  étant  légitime- 
ment du. 

Lorsque  les  crimes  ou  délits  ont  été  commis  à 
terre  par  des  hommes  de  l'équipage  de  navires  de 
commerce,  l'autorité  locale,  à  moins  de  conven- 
tions contraires,  a  non-seulement  le  droit  d'arrêter 
les  coupables  tant  qu'ils  sont  à  terre,  comme  elle  peut 
le  faire  même  à  l'égard  des  gens  de  l'équipage  des 
navires  de  guerre  ;  mais  elle  peut  encore  les  pour- 
suivre et  les  arrêter  sur  les  navires  de  commerce 


«  l'afiaire  lui  loil  remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée 
«  d'après  les  lois  françaises,  m  (Annal,  marit.  de  1833,  part,  offic, 
p.  501.) 

F.  I.  20 
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étendent  facilement  en  faveur  d'étrangers  autres 
que  leurs  nationaux,  lorsque  ces  étrangers  n'ont  pas 
de  représentants  de  leur  nation  qui  puissent  1^ 
défendre,  et  qu'on  a  des  raisons  de  craindre  que  les 
inculpés  ne  soient  traités  inhumainement  ou  avec 
passion,  contrairement  au  droit  des  gens  observé 
par  les  peuples  policés. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  les  franchises  reconnues 
par  le  droit  des  gens,  soit  aux  navires  de  guerre, 
soit  aux  navires  de  commerce,  dans  les  eaux  terri- 
toriales d'un  état  étranger,  n'existent  que  dans 
l'hypothèse  de  relations  pacifiques  et  de  navires 
observant  et  respectant  eux-mêmes  le  droit  des 
gens.  Car  si  un  navire,  soit  de  guerre,  soit  de  com- 
merce, venait,  dans  le  port,  dans  la  rade  ou  dans  la 
mer  territoriale  d'un  état  étranger,  commettre  lui- 
même  des  actes  d'hostilité  contre  cet  état  ou  de 
violences  publiques  contre  ses  habitants,  il  s'agirait, 
non  plus  de  juridiction,  mais  bien  de  défense  légi- 
time, et  l'état  attaqué  aurait,  sans  aucun  doute,  le 
droit  de  prendre,  non-seulement  dans  ses  eaux  ter- 
ritoriales, mais  encore  en  pleine  mer,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  cette  défense. 

La  Cour  de  cassation  a  eu  à  statuer  en  1832  sur 
un  point  analogue,  et  elle  s'est  prononcée  confor- 
mément à  ces  principes,  dans  Fafhire  du  Cado 
AlbertOj  navire  de  commerce  Sarde,  qui  était  venu 
débarquer  clandestinement,  sur  la  plage  de  Mar- 
io. 
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seille,  la  duchesse  de  Berry,  avec  plusieurs  de  ses 
partisans,  pour  Texécution  d'un  complot  de  guerre 
civile  formé  par  eux  (1). 

Il  va  sans  dire  également  que  les  droits  de  police 
et  de  juridiction  qui  sont  reconnus  à  la  puissance 
territoriale  dans  les  eaux  de  laquelle  sont  mouillés  les 
navires,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  et  devant 
lesquels  s'arrête  en  certain  cas  la  propre  juridiction 
de  Tétat  auquel  les  navires  appartiennent,  il  va  sans 
dire  que  ces  droits  ne  sont  reconnus  que  dans  l'hy- 
pothèse qu'il  s'agit  de  pays  civilisés,  où  une  puis- 
sance régulière  est  organisée,  et  où  le  droit  des  gens 
est  connu  et  pratiqué.  Mais  s'il  s'agit  de  pays  bar- 
bares ou  à  demi-barbares,  de  pleuplades  grossières 
et  n'offrant  aucune  garantie  de  justice  et  d'insti- 
tutions locales,  la  souveraineté  et  la  juridiction 
des  pays  auxquels  appartient  le  navire,  ne  subit 
aucune  diminution  et  reste  dans  son  intégrité  à 


(1)  On  peut  Toir,  pour  les  détails  de  cette  affaire,  le  réquisitoir» 
du  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  et  le  texte  de  Tarrét  de 
la  Cour,  du  7  septembre  1832,  conforme  à  ce  réquisitoire,  dans  le 
recueil  des  réquisitoires  de  M.  Dcpin,  1. 1,  p.  477.  Un  des  consi- 
dérants de  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  privilège 
<c  établi  par  le  droit  des  gens  en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres, 
«  cesse  dés  que  ces  navires,  au  mépris  de  Talliance  ou  de  la  nea- 
«  tralité  du  pavillon  qu'ils  portent,  commettent  des  actes  d'hosd- 
«  lité;  que,  dans  ce  cas,  ils  devienneolt  ennemis,  et  doivent  subir 
«  toutes  les  conséquence»  de  l'état  d'agression  dans  lequel  ik  se 
«  sont  placés.  » 

(Voj.  aussi  Ann,  marit.  de  1832,  part.  1,  p.  579). 
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l'égard  des  faits  commis  dans  les  eaux  territoriales 
ou  même  à  terre,par  les  gens  appartenant  au  navire» 
La  Cour  de  cassation  a  eu  l'occasion  également  de 
sanctionner  ce  principe,  au  sujet  d'un  homicide 
qui  avait  été  commis  au  préjudice  d'un  Français, 
par  les  nommés  Suleman  et  Samba  Dantyllia,  dans 
le  pays  de  Cayor,  voisin  des  établissements  français 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  La  Cour  a  jugé  que 
bien  que  le  pays  de  Cayor  se  trouve  en  debors  du 
territoire  des  établissements,  les  inculpés  ont  pu 
être  régulièrement  arrêtés  à  Saint-Louis,  et  jugés 
dans  cette  ville  par  les  tribunaux  français,  confor- 
mément à  la  loi  française  (1). 


(1)  Cet  arrêt,  delà  chambre  erimiDelle,  en  date  du  17  mai  1839, 
est  ainsi  motivé  :  «  La  Cour,  attendu que  si,  en  régie  générale, 

<  k  juridiction  de  chaque  état  est  bornée  par  les  limites  du  terri- 
«  toire,  et  si  les  art.  5,  6  et  7 ,  Cod.  d'inst.  crim.  contiennent  les 
«  seules  exceptions  qu'il  ait  admbes,  ces  principes  de  droit  inter- 
K  national  supposent  nécessairement  l'existence  de  rapports  con- 
t  stants  et  réguliers  qui  unissent  les  peuples  entre  eux ,  dont  la  ré- 

<  dprocité  soit  le  fondement,  qui  assurent  à  chaque  peuple  la  pro- 
«  tection  efficace  et  les  justes  satisfactions  que  les  autres  obtien- 
«  Dent  de  lui  -,  ^  Qu'ainsi,  l'art.  6  suppose  des  conventions  ou 
«  des  traités,  en  vertu  desquels  on  obtiendrait  l'extradition  de  l'é- 
«  tranger  qui  aurait  commis  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  5;-r- 
«  Que  l'art.  7  admet  aussi  cette  supposition,  que  le  Français  qui  se 
«  serait  rendu  coupable  d'un  crime  contre  un  Français,  hors  du 
«  territoire  du  royaume,  aurait  pu  être  jugé  par  les  tribunaux  du 
«  pajs  où  l'ordre  public  a  été  troublé  ; — Mais  que  toutes  ces  con- 
«  ditioDS  manquent,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  au  sein  de 
«  triboi  indépendantes  ou  de  peuplades  à  demi  barbares,  étran- 
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Cette  observation  nou8  conduit  à  une  dernière 
particularité  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

Bien  que  les  pays  qui  font  partie  ou  qui  sont  une 
dépendance  de  l'empire  ottoman,  ne  puissent  être 
rangés  dans  la  classe  de  ceux  dont  nous  venons  de 
parler,  bien  qu'ils  aient  une  organisation  et  des 
institutions  sociales  à  eux  bien,  qu'en  un  mot,  leur 
gouvernement  souverain,  la  Porte,  soit  en  commu- 
nication du  droit  des  gens  avec  les  autres  nations; 
cependant,  les  croyances,  les  coutumes,  les  institu- 
tions musulmanes  sont  tellement  en  désaccord  avec 
celles  de  la  chrétienté,  que  les  gouvernements 
chrétiens  ont  dû  modifier  profondément  par  leurs 
conventions  publiques,  les  règles  ordinaires  du  droit 
des  gens  en  matière  de  juridiction  internationale. 
Ces  modifications  étaient  surtout  indispensables  aux 
temps  passés,  lorsque  la  séparation  des  idées  reli-* 


«  gères  aux  principes  du  droit  des  gens  et  qui  méconnaissent  les 
N  obligations  qui  en  dérivent  ;  —  Que,  pour  la  protection  de  ses 
«  nationaux,  la  France  conserte  toujours  les  droits  qu'elle  tient  de 
N  la  légitime  défense  et  de  la  souveraineté  attachée  à  la  conquête  ; 
«  — Qu'elle  peut  se  saisir  des  coupables  et  les  lirrer  à  la  justice  de 
n  ses  tribunaux  j  —  Que  c'est  d'après  ces  distinctions  que  l'ordon- 
«  nance  rojale  du  10  août  183i,  concernant  l'administration  de  k 
«  justice  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  art. 
«  37,  réserve  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  crimes  et 
«  délits  commis  par  un  indigène  au  préjudice  d'un  Français  ou  d'un 
a  Européen,  et  même,  en  certain  cas,  par  un  indigène  au  préjudice 
n  d'un  autre  indigène,  en  dehors  des  limites  déterminées  par  le 
K  gouvernement,  e!c  j  —  Rejette,  etc.  « 
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gieuses  était  plus  profonde,  lorsque  radministra- 
tion  et  les  institutions  musulmanes  sévèrement 
assises  sur  les  croyances  du  mabométisme  n'em- 
pruntaient rien  au  peuple  de  la  chrétienté  ;  lors» 
qu'enfin  plusieurs  dépendances  de  l'empire  ottoman 
paraissaient  tellement  en  dehors  denotre  civilisation, 
qu'on  les  appelait  les  pays  ou  les  puissances  bar- 
baresques. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  France,  par  un  grand 
nombre  de  ses  traités  ou  capitulations  avec  la  Porte, 
traités  i*emontant  jusqu'au  commencement  du 
seizième  siècle  et  fréquemment  renouvelés  depuis, 
a  stipulé  que  les  Français  ne  seraient  justiciables  que 
de  leur  justice  nationale,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  pour  les  faits  passés^ soit  dans  les 
eaux  territoriales,soit  même  sur  le  territoire  des  pays 
ou  dépendances  de  l'empire  ottoman  ;  en  d'autres 
termes,  dans  les  pays  qui  sont  désignés  communé- 
ment sous  la  dénomination  d'Echelles  du  Levant(l]. 

La  capitulation  ou  diplôme  du  28  mai  1740,  qui 
contient  les  dernières  dispositions  à  cet  égards  s'ex- 


(1)  Les  conventions  publiques  entre  la  France  et  la  Porte  sur  ce 
poÎQt,  sont  :  —  le  traité  de  1535; — celui  de  1604,  entre  Henri  I V  et  le 
•ttltao  Amurat  (art.  18,  pour  la  juridiction  criminelle);  — celui  du  5 
juin  1673,  entre  Louis  XIV  et  Méhémet  lY  (art.  16,  pour  la  juri- 
diction criminelle);  —  celui  du  28  mai  1740  (art.  15,  pour  la  juridic- 
tion criminelle); — en6n,  celui  du  25  juin  1802,purementcon6rmalif 
des  précédent». 
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prime  en  ces  termes,  dans  son  article  15,  au  sujet  de 
la  juridiction  criminelle  :  «  S'il  arrivait  quelque 
(c  meurtre  ou  quelque  désordre  entre  les  Français, 
a  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  décideront 
a  selon  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos 
«  officiers  puisse  les  inquiéter  à  cet  égard,  jo 

L'usage  a  encore  étendu  cette  concession  :  bien 
que  les  traités  ne  parlent  que  de  crimes  entre  Fraur 
çais,  les  dispositions  en  ont  été  étendues  au  cas  où  il 
s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  par  un  Français 
même  contre  un  sujet  de  la  Porte  ;  et  il  est  sans 
exemple,  toutes  les  fois  que  les  consuls  ont  réclamé 
en  cas  pareil  la  faveur  de  s'emparer  de  la  poursuite, 
contre  leur  national,  que  cette  faveur  leur  ait  été- 
refusée. 

Par  suite  de  ce  droit  particulier  de  juridiction, 
que  la  France  possède  sur  ses  nationaux,  dans  les 
Echelles  du  Levant,  un  édit  de  juin  1778  avait  réglé 
la  compétence  des  consuls,  ainsi  que  le  mode  d'in- 
struction et  de  poursuite,  quant  aux  crimes  et  aux 
délits  commis  par  des  Français  dans  ces  pays.  Mais 
les  dispositions  de  cet  édit  se  référant  à  un  ordre  de 
pouvoirs  qui  n'existe  plus  chez  nous  depuis  notre 
première  révolution,  une  loi  du  28  mai  1836  est 
venu  régler  de  nouveau  cette  matière,  et  la  mettre 
en  harmonie  avec  nos  institutions  judiciaires  ac- 
tuelles (1). 

(1)  Loi  du    28    mai-l*'juin  1836,  relative  à  la  poursuite  et 
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Le  consul  (à  Constantinople  un  officier  français 
spécial)  est  chargé  de  la  police  judiciaire  à  l'occasion 
des  crimes,  contraventions  ou  délits  commis  par  les 
Français  dans  Fétendue  des  Echelles  du  Levant;  c'est- 
à-dire  du  droit  de  recevoir  les  plaintes ,  d'informer, 
de  £aire  l'instruction^  de  rendre,  s'il  y  a  lieu,  une 
ordonnance  d'arrestation  contre  le  prévenu ,  et  de 
le  faire  mettre  en  lieu  de  sureté,soit  à  terre,  soit  dans 
un  navire  français  delà  rade.  (Art.  I*'  et  suiv  de  la 
loi.) 

Les  autorités  compétentes  pour  juger,  sont  : 

En  matière  de  contras^entions ,  '  le  consul  seul 
(art.  *6). 

En  matière  de  délits^ —  Pour  le  premier  ressort, 
le  tribunal  consulaire,  composé  du  consul  et  de 
deux  Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables 
résidant  dans  l'arrondissement  du  consulat;  ou  même 
le  consul  seul ,  s'il  y  a  impossibilité  de  lui  adjoin^ 
dre  des  notables  ;  —  Et  pour  l'appel,  la  Cour  royale 
d'Âix  (art.  37  à  40  de  la  loi). 

En  matière  de  crimes^  —  Pour  la  mise  en  accusa- 
tion, la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 
d'Âix,  devant  laquelle  le  consul  doit  renvoyer  et 
faire  transporter  le  prévenu  ;  —  Et  pour  le  juge- 
ment au  fond,  la  première  chambre  et  la  chambre 


•a  jugement  des  contraventions ,  délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant. 
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des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour 
royale  d'Âix,  réunies  ensemble,  sans  que  le  nombre 
des  juges  puisse  y  être  moindre  de  douze.  (Art.  43^ 
50,  64  et  67  de  la  loi.) 

Les  peines  à  prononcer  sont  celles  portées  par 
les  lois  pénales  françaises,  sauf  de  légères  modifica- 
tions en  matière  de  police  correctionnelle  et  desimpie 
police  (art.  75  de  la  loi). 

Les  capitaines  des  navires  marchands  français, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  embarquer  pour 
la  France  un  condamné  ou  un  prévenu,  ainsi  que 
des  pièces  de  procédure  et  de  conviction,  sont  tenus, 
sous  peine  d'amende ,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  d'inter- 
diction du  commandement,  d'obtempérer  aux  ré- 
quisitions du  consul.  Toutefois  ils  ne  sont  pas  obligés 
d'embarquer  des  prévenus  au  delà  du  cinquième 
de  leur  équipage;  et  l'indemnité  de  passage  leur  est 
payée  par  l'état  (art.  80  et  81  de  la  loi). 

Ajoutons,  pour  terminer  l'exposé  des  règles  re- 
latives à  la  juridiction  internationale,  que  Foccu- 
pation  et  même  l'administration  militaires  d'un 
pays  par  les  troupes  d'une  puissance,  par  suite  des 
opérations  temporaires  de  la  guerre,  ne  suffisent 
pas  pour  changer  la  juridiction  nationale  et  sub- 
stituer à  celle  du  territoire  temporairement  occupé, 
la  juridiction  de  l'état  occupant.  Un  pareil  effet 
n'est  produit  que  lorsqu'il  y  a  eu  incorporation, 
ou  occupîition  définitive.  Kien  entendu  qu'il  ne  s'a- 
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git  que  des  faits  et  des  juridictions  de  droit  com- 
muo,  dans  leur  ordre  régulier:  sans  diminuer  en 
rien  les  droits  qui  dérivent  de  la  guerre,  et  les  me- 
sures de  nécessité  et  de  commandement  qu'entraîne 
«l'occupation  même  temporaire. 

La  Cour  de  cassation  a  eu  Poccasiou  de  se  pro- 
noncer dans  ce  sens,  au  sujet  d'une  tentative  de 
crime  d'assassinat,  commis  par  un  Français  contre 
un  Catalan ,  sur  le  territoire  de  la  Catalogne ,  dans 
Tété  de  181 1,  à  l'époqueoùce  territoire  était  occupé 
par  les  troupes  et  administré  par  les  autorité^ 
françaises  (1).  Cette  décision,  rendue  pour  un  cas 


(1)  Dans  cette  affaire^  le  prévenu,  nommé  Villasseque,  ayant  été 
mis  en  accusation  et  traduit  devant  la  Cour  d'assises  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  l'assassinat  en  question ,  et  s'étant  pourvu  en  cas- 
sation, la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu ,  qu'en  régie  générale,  le  droit  de  poursuivre  un 

«  crime  n'appartient  qu'au  magistrat  du  territoire  sur  lequel  le  crime 
«  a  été  commis  ou  s'est  prolongé  \ 

«  Que  les  seules  exceptions  admises  à  ce  principe  par  le  Code 
«  d'instruction  criminelle,  sont  renfermées  dans  les  art.  5,  6  et  7, 
«  d-dessus  cités  j 

«  Que  la  demande  de  Villasseque,  tendante  à  ce  que  le  crime 
«  porté  dans  le  premier  chef  d'accusation  ne  fût  point  soumis  à 
«  des  débats,  parce  qu'il  aurait  été  commis  en  pays  étranger  et 
«  tnr  la  personne  d'un  étranger,  et  qu'il  ne  rentrait  dans  aucune 
«  des  exceptions  desdits  art.  5,  6  et  7,  a  été  rejetée  par  la  Cour 
«  d'assises,  d'après  le  seul  motif  qu'à  l'époque  de  ce  crime  la  Ga- 
<i  talogne  était  occupée  par  les  troupes  françaises  et  administrée 
«  par  des  autorités  françaises,  ce  qui  suffisait  pour  qu'elle  fût  alor;^ 
«  réputée  partie  intégrante  du  territoire  français  j 
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d'occupation  par  les  armées  de  terre ,  s'applique- 
rait également  à  celui  d'une  occupation  par  les  for- 
ces de  mer. 


«  Mais  que  celte  occupation  et  cette  administration  par  dea 
«  troupes  et  des  autorités  françaises ,  n'avaient  pas  communiqué 
«  aux  habitants  de  la  Catalogne  le  titre  de  Français,  ni  à  leurteni- 
«  toire  la  qualité  de  territoire  français  ;  que  cette  communicatioo 
«  n'aurait  pu  résulter  que  d'un  acte  de  réunion  émané  de  l'auto- 
«  rite  publique,  lequel  n'a  jamais  existé  ;  —  Casse,  etc.  » 

Arrétdu  22  janvier  1818. 
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CHAPITRE  QUATORZIÈME. 
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SOMKÀIRS. 

Conduite  à  teoir  par  le  commandant  d'un  navire  de  guerre  ou  par 
on  capitaine  marchand  à  l'égard  des  personnes  qui  demandent 
asile  ou  qui  se  sont  réfugiées  à  son  bord.  —  Distinction  à  faire 
selon  les  causes  pour  lesquelles  les  réfugiés  sont  poursuivis.  •— 
Droit  d'expulsion  dont  jouit  le  commandant.  —  Le  cas  des  réfu- 
giés à  bord  ne  doit  pas  être  entièrement  assimilé  à  celui  des  ré- 
fugiés sur  le  territoire,  et  les  formes  de  l'extradition  propre- 
ment dite  n'j  sont  pas  toujours  applicables.  —  Devoirs  particu- 
liers du  commandant  à  l'égard  de  ses  nationaux. 

Droits  du  gouvernement  dans  les  eaux  duquel  se  trouvent  les  mtî- 
res ,  à  l'occasion  des  réfugiés  à  bord.  —  Distinction  à  faire  à  ce 
sujet  entre  les  navires  de  guerre  et  les  navires  de  commerce.  — 
Les  autorités  locales  n'ont  aucun  droit  de  poursuite,  de  recher- 
che, ni  d'arrestation  des  réfugiés  à  bord  des  navires  de  guerre. 
—  Elles  n'ont  d'autres  recours  que  celui  de  réclamation  auprès 
du  commandant  ou  de  négociations  diplomatiques. — Ces  droits 
existent  pour  l'autorité  locale,  sur  les  navires  du  commerce.  — 
Le  capitaine  marchand  peut,  en  outre,  selon  les  circonstances, 
être  personnellement  passible  de  poursuites  pénales  pour  avoir 
recelé  à  son  bord  les  réfugiés.  —  Tous  ces  droits  de  l'autorité 
locale  cessent  lorsque  le  navire  de  conunerce  est  en  pleine  mer. 
^Examen  de  divers  cas  particuliers  à  ce  sujet. 

Hègles  applicables  an  cas  où  des  personnes  sous  le  coup  de  pour- 
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iuites  ou  de  condamnations  pénales  ont  fui  du  navire  à  terre. — 
Démarches  à  faire  par  le  commandant  à  l'occasion  des  indiTidns 
de  son  bord  saisis  à  terre  pour  des  délits  qu'ils  7  ont  commis. 

Caractères  de  l'extradition  proprement  dite.  —  Règles  communes 
qui  la  régissent  généralement.  —  Elle  est  en  dehors  des  attri- 
butions ordinaires  des  commandants. 

L'extradition  des  marins  déserteurs  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce,  est  généralement  reconnue  obligatoire.  —  £lle  est 
stipulée  dans  un  grand  nombre  de  traités.  —  Les  autorités  da 
pays  où  ces  déserteurs  ont  fui,  sont  tenues  de  les  faire  arrêter 
et  détenir^  pour  être  remis  à  leur  bord  ou  à  la  disposition  de  leur 
consul. 


Le  chapitre  qui  précède  conduit  naturellement  à 
Texaraen  des  règles  internationales  qui  doivent  être 
observées,  lorsque,  des  navires  se  trouvant  dans  les 
eaux  territoriales  ou  dans  le  voisinage  d'un  état 
étranger,  des  personnes  placées  sous  le  coup  de  con- 
damnations ou  de  poursuites  pénales  de  Fun  ou  de 
Tautre  état,  se  réfugient  soit  de  la  terre  à  bord  des 
navires,  soit  des  navires  à  terre. 

Lorsque  de  pareilles  personnes  se  présentent  et 
demandent  un  refuge  a  bord,  qu'il  s'agisse  soit  de 
navires  de  guerre,  soit  de  navires  de  commerce,  le 
commandant  ou  le  capitaine  marchand  ont  incon- 
testablement le  droit  de  refuser  de  les  recevoir. 

Pour  le  commandant  de   la  marine  militaire, 
le  parti  à  prendre  est  toujours  une  question  de 
service  pubhc,  de  justice  ou  de  bons  procédés  entre 
états  divers,  de  dignité  ou  d'humanité  nationales  : 
c'est  par  de  telles  considérations  qu'il  doit  se  guider. 
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—  Quant  au  capitaine  marchand,  l'affaire  peut  être 
aussi  pour  lui  ou  pour  ses  armateurs  une  affaire 
d'intérêt  pécuniaire,  de  salaire  à  gagner,  de  fret  à 
faire  de  son  navire  ;  mais  quoique  ses  actes  ne  soient 
que  des  actes  privés,  les  considérations  qui  précè- 
dent ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue  même  par 
lui. 

Le  commandant  ou  même  le  capitaine  marchand 
doivent  refuser  de  recevoir  ceux  qui  se  présentent 
ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  condamnés  ou 
poursuivis  pour  des  crimes  communs,  qui  violent  la 
morale  universelle,  qui  sont  crimes  dans  tous  les 
pays  :  ceux  que  les  traités  publics  désignent  fré- 
quemment sous  le  nom  de  criminçls  ou  de  malfai- 
teurs. Les  navires  d'aucun  état  ne  sont  faits  pour 
servir  d'asile  à  de  tels  individus  ;  et  c'est  un  devoir 
pour  les  nations  de  ne  mettre  à  cet  égard  aucun 
obstacle  au  cours  de  leur  justice  respective.  Plu- 
sieurs traités  contiennent  la  prohibition  expresse, 
tant  aux  commandants  des  navires  de  guerre 
qu'aux  capitaines  marchands,  de  recevoir  de  pa- 
reilles personnes  (1),  et  cette  prohibition  existe  in- 
dépendamment même  des  traités. 


(1)  Tels  sont,  par  exemple,  les  traitéf  :  —  du  30  juin  17iâ(art.  3i), 
entre  la  Suéde  et  les  DeuzSiciles  ;  —  du  17  janvier  1787  (art.  14  et 
15),  entre  les  Deux-Sicîles  et  la  Russie  ; —du  30 juillet  1789  (art.  30 
et 96),  entre  le  Danemarck  et  la  république  Gènes,  etc.,  etc. ,  traités 
qui  sont  rapportés  cî-dessous,  p.  329  et  suivantes. 
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S'il  8*agit  de  personnes  condamnées  ou  ponr- 
suivies  pour  des  infractions  légères  ;  ou  pour  des 
crimes  qui  ne  sont  crimes  que  dans  la  localité,  peut* 
être  par  les  erreurs  d'une  civilisation  imparfaite, 
ou  par  le  fatalisme  des  idées  religieuses,  comme 
celles  des  musulmans  à  l'égard  de  leurs  renégats  ; 
ou  enfin  s'il  s'agit  de  réfugiés  politiques,  dans  des 
troubles,  dissensions  ou  guerres  civiles,  Faccueil 
qu'ils  sollicitent  peut  leur  être  plus  fiacilement  ac- 
cordé. Quoiqu'il  n'y  ait  jamais  obligation  absolue 
de  les  recevoir,  Thonneur  du  pavillon,  la  générO' 
site,  l'humanité  nationales  du  peuple  auquel  le  na- 
vire de  guerre  appartient  peuvent  en  &ire  un  de- 
voir moral  au  commandant.  C'est  à  lui  à  apprécier 
les  circonstances,  et  cette  appréciation  demande  du 
tact,  des  sentiments  de  bienveillance  et  de  généro- 
sité unis  à  ceux  de  la  justice  et  des  procédés  que  se 
doivent  entre  elles  les  nations.  —  Nous  considérons, 
sous  ce  rapport,  comme  contraire  aux  sentiments 
généreux  de  notre  nation,  aux  principes  de  notre 
gouvernement  constitutionel,  et  aux  règles  procla- 
mées par  ce  gouvernement  sur  Textradition,  la  clause 
d'un  traité  conclu  en  1828  avec  le  Brésil,  qui  com- 
prend parmi  les  personnes  que  les  deux  états  s'en- 
gagent à  ne  pas  recevoir  ou  à  expulser,  celles  accusées 
de  crimes  de  haute  trahison  ou  de  félonie,  c'est- 
à-dire  de  crimes  politiques.  En  conséquence^  nous 
considérons  cette  clause  comme  n'étant  pas  obliga- 
toire pour  l'un  ni  pour  Fautreétat,  en  tant  qu'on  vou- 
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drait  l'appliquer  à  des  crimes  purement  politiques, 
sans  mélange  d'aucun  crime  commun  (1). 

Dans  le  cas  de  réfugiés  politiques,  au  milieu  de 
dissensions  ou  de  luttes  civiles,  le  commandant  doit 
bien  observer,  tant  que  son  gouvernement  conserve 
la  neutralité,  de  ne  prendre  fait  et  cause  pour  au- 
cun parti,  se  contentant  de  remplir  à  l'égard  de  l'un 
comme  à  l'égard  de  l'autre,  indistinctement,  les  actes 
que  peut  exiger  Thumanité.  Il  doit  aussi  éviter  scru- 
puleusement que  ces  actes  se  tournent  en  un  secours 
efficace  donné  aux  uns  contre  les  autres.  Ainsi,  après 
avoir,  par  exemple,  embarqué  les  réfugiés  politi* 
<}ues  sur  un  point,  il  n'ira  pas  les  débarquer,  armés 
ou  non  armés,  sur  un  autre  où  ils  seraient  à  même 
d'aller  recommencer  avantageusement  la  lutte,  ne 
«'étant  servi  du  navire  étranger  que  comme  moyen 
de  défense  contre  le  danger  qu'ils  avaient  couru. 

Si  les  personnes  en  question  se  sont  réfugiées  à 
lN>rd  du  navire  à  l'insu  du  commandant,  il  a  le 


(1)  Convention  du  21  août  1828,  entre  la  France  et  le  Brésil 
(lyHAUTBEiTBy  Recueil  de  Traités  de  commerce  et  de  navigation^ 
t.l,part.l,p.  2tô). 

Art.  8.  «  Les  individus  accusés,  dans  les  états  de  Tune  des 
«  hautes  parties  contractantes,  des  crimes  de  haute  trahison,  félo- 
«  nie,  fabrication  de  fausse  monnaie  ou  du  papier  qui  la  représente, 
«  ne  seront  pas  admis,  ni  ne  recevront  protection  dans  les  états  de 
m  Paotre  ;  et,  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine  exécution, 
«  chactin  des  deux  souverains  s'engage  à  faire  expulser  de  ses  états 
«  Imdits  accusés,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  par  l'autre.  » 
P.  I.  21 
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droit  incontestable  de  les  en  renvoyer,  de  les  £aire 
mettre  à  terre  ;  car  le  fait  qu'on  s'est  introduit  sans 
son  aveu  dans  le  navire  qu'il  comniande^ne  peut  con- 
stituer pour  celui  qui  s'est  ainsi  introduit  un  droit 
d'y  être  gardé.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
si  l'introduction  a  eu  lieu  contre  le  gré  et  sur  le  refus 
du  commandant.  — Dans  l'exercice  de  ce  droit  d'ex- 
pulsion, le  commandanfdoit  se  guider  par  les  mêmes 
considérations  que  celles  qui  précèdent.  Le  fiait  de 
son  autorité  surprise  ou  méconnue  est  bien  un  re- 
proche à  &ire  aux  réfugiés  ;  mais  il  faut  excuser 
quelque  chose  dans  les  personnes  qui  agissent  sous 
le  coup  d'un  danger  imminent,  pour  sauver  leur 
vie  de  ce  danger.  Le  commandant  examinera  donc 
la  question,  et  prendra  son  parti  sans  céder  à  au- 
cune susceptibilité  ou  irritation  personnelles,  par 
les  seules  raisons  générales  de  décider. 

Enfin,  lors  même  que  le  commandant  a  consenti 
à  recevoir  les  réfugiés,  si  son  consentement  n'a  été 
obtenu  que  parce  que  la  vérité  des  faits  lui  a  été 
cachée  ou  a  été  altérée,  par  exemple,  si  celui  qui  de- 
mandait à  être  reçu  à  bord  s'est  présenté  comme 
condamné  ou  poursuivi  pour  crime  politique,  tan- 
dis que  c'était  pour  des  crimes  communs,  le  com- 
mandant conserve  toujours  le  droit  de  le  renvoyer 
du  moment  que  la  vérité  lui  devient  connue. 

U  en  est  de  même  si  la  présence  des  réfugiés  est 
susceptible  de  troubler  l'ordre  ou  la  tranquillité  de 
son  navire,  ou  s'il  y  a  nécessité  quelconque  pour  le 
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bien  da  service  à  bord  que  cette  présence  cesse.  En 
un  mot,  le  commandant^  sauf  l'obligation  morale 
de  concilier  autant  que  possible  les  besoins  du  ser- 
vice avec  la  protection  d'humanité  que  les  réfugiés 
peuvent  mériter,  reste  toujours  le  maître  de  les 
faire  sortir  de  son  bord. 

En  effet,  le  gouvernement  de  chaque  état  a  tou- 
jours le  droit  de  contraindre  les  étrangers  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire  à  en  sortir,  en  les  faisant 
conduire  jusqu'aux  frontières.  Ce  droit  est  fondé 
sur  ce  que  l'étranger  ne  faisant  pas  partie  de  la  na- 
tion, sa  réception  individuelle  sur  le  territoire  est 
de  pure  faculté,  de  simple  tolérance,  et  nullement 
d'obligation.L'exercicedece  droit  peut  être  soumis, 
sans  doute,  à  certaines  formes  par  les  lois  intérieures 
de  chaque  pays  ;  mais  le  droit  n'en  existe  pas  moins, 
universellement  reconnu  et  pratiqué.  En  France, 
aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  aujourd'hui 
en  cette  matière  ;  Fexerdce  de  ce  droit  d'expulsion 
est  totalement  abandonné  au  pouvoir  exécutif. 

Or  le  commandant,  délégué  de  l'autorité  de  son 
pays  sur  le  navire  qu'il  commande,  ne  fait  qu'user 
d'un  droit  pareil  relativement  à  ce  navire,  lorsqu'il 
en  fait  sortir  les  personnes  étrangères  qui  s'y  étaient 
introduites,  ou  même  qu'il  y  avait  reçues. 

n  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  droit  d'ex- 
pulsion avec  le  droit  d^'extradition.  Bien  qu'il  puisse 
arriver  souvent,  en  fait,  que  l'une  et  l'autre  conduis 

sent  à  un  résultat  semblable,  l'expulsion  du  terri- 

21. 
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toire  diffère  essentiellement  de  l'extradition.  Par 
le  premier  de  ces  actes,  le  gouvernement  d'un  pays 
feit  sortir  simplement  de  son  territoire  un  étranger 
qui  s'y  trouvait,  sans  s'inquiéter  de  ce  qu'il  advien- 
dra de  lui  une  fois  qu'il  en  sera  sorti.  Par  le  second, 
au  contraire,  ce  gouvernement  se  feit  l'auxiliaire  de 
la  justice  pénale  d'un  état  étranger  ;  il  met  ses  for- 
ces au  service  de  cette  justice  étrangère;  il  f«iit 
arrêter  chez  soi  un  condamné  ou  un  prévenu,  et  il  le 
livre,  il  le  remet  au  pouvoir  de  l'autorité  étrangère. 
Dans  ce  dernier  acte,  il  y  a  véritablement  relation 
directe  d'état  à  état  ;  dans  l'autre,  il  n'y  a  que  re- 
lation d'un  état  à  un  individu  étranger.  Le  pouvoir 
dont  le  commandant  est  investi  sur  son  bord  suf- 
fit pour  celui-ci  ;  il  ne  suffît  pas,  comme  nous  le  di- 
rons bientôt,  pour  l'extradition  proprement  dite. 
Il  faut  remarquer  aussi  la  différence  notable  qui 
existe,  en  réalité,  entre  le  territoire  d'un  état,  et  le 
bord  d'un  navire  mouillé  dans  les  eaux  d'une  puis- 
sance étrangère.  L'espace  resserré  d'un  navire,  la 
petite  population  qu'il  porte,  les  moyens  limités 
qu'on  y  a  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  cette 
population,  enfin  les  exigences  si  multipliées  et  si 
rigoureuses  delà  discipline  et  du  service,  tout  cela 
ne  peut  se  comparer,  en  ce  qui  concerne  l'intro- 
duction d  un  étranger,  à  l'étendue  de  tout  un  ter- 
ritoire, avec  sa  population,  ses  ressources,  seït  indus- 
tries de  toute  nature  et  la  multiplicité  et  la  liberté 
de  ses  relations  privées.  A  cette  première  considé- 
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ration,  si  l'on  joint  cette  autre,  que  lorsque  le 
navire  de  guerre  est  dans  un  port  ou  dans  les  eaux 
territoriales  d'un  état  étranger,  il  est  véritablement 
dans  un  espace  soumis  à  la  propriété  ou  à  la  souve- 
raineté de  cet  état;  que  si,  en  considération  de  son 
caractère  de  navire  de  guerre,  il  y  jouit  d'une  fran- 
chise illimitée,  cette  franchise  ne  peut  pas  être  invo- 
quée comme  un  droit  personnel  par  les  étrangers 
réfugiés  à  son  bord  ;  que  s'il  est  vrai  que  ces  étran- 
gers sont  à  bord,  il  est  vrai  aussi  qu'ils  sont  encore 
dans  le  port  ou  dans  les  eaux  territoriales  de  l'état 
dont  ils  ont  encouru  la  justice  répressive  :  on  con- 
clura de  toutes  ces  observations,  tout  en  mainte* 
nant  l'inviolabilité  du  navire  de  guerre,  sur  lequel 
ks  autorités  locales  n'ont  aucune  prise,  que  l'étran- 
ger qui  y  est  réfugié  n'est  pas  absolument  dans  la 
même  situation  que  s'il  était  réfugié  sur  le  territoire 
del'état  auquel  appartient  ce  navire;  qu'il  ne  peut 
réclamer  en  sa  faveur  l'emploi  des  mêmes  règles  et 
des  mêmes  formes  que  s'il  était  sur  ce  territoire  ; 
qu'il  faut  distinguer  ce  cas  de  celui  de  la  véritable 
expulsion  du  territoire  ou  de  l'extradition  propre- 
ment dite.  En  un  mot,  qu'il  est  de  toute  nécessité 
que  le  commandant  ait  une  certaine  latitude  d'ap- 
préciation, et  un  pouvoir  de  se  décider  et  d'ordon- 
ner lui-même  immédiatement. 

Mais  ce  pouvoir  cesse  lorsqu'il  s'agit  de  réfugiés 
qui  ont  été  embarqués  par  ordre,  et  dont  le  com- 
mandant a  été  chargé  par  les  agents  diplomatiques 
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OU  consulaires  ou  par  toute  autre  autorité  compé» 
tente  de  son  gouvernement.  Alors  ce  n'est  plus  à  lui 
à  rex;evoir  ou  à  apprécier  les  réclamations  qui  lui 
seraient  adressées;  il  ne  peut  que  renvoyer  les  réda- 
mations  à  son  gouvernement.  Il  n'a  même  plus  la 
faculté  d'expulser  de  lui«méme  de  pareils  réfugiés 
de  son  bord  :  sauf  les  cas  d'absolue  et  impérieuse 
nécessité,  c'est  un  dépôt  dont  il  répond. 

De  même  lorsque  les  réfugiés  ont  été  reçus  à  son 
bord  en  pleine  mer,  ou  lorsqu'il  les  a  pris  dans  un 
territoire  autre  que  celui  de  l'état  qui  en  fait  la 
réclamation  9  ou  lorsqu'il  est  sorti  des  eaux  territo- 
riales de  cet  étaty  il  ne  peut  que  renvoyer  les  réda- 
njations  de  cet  état  à  son  gouvernement,  sans 
prendre  sur  lui-même  le  pouvoir  de  les  livrer, 
parce  qu'il  s'agirait  ici  d'une  véritable  extradition. 
U  conserve  néanmoins  toujours  le  droit  de  faire,  de 
sa  propre  autorité,  sortir  ces  réfugiés  de  son  bord, 
s'il  le  juge  nécessaire,  en  se  guidant  par  les  considé- 
rations ordinaires  en  cas  pareil. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  ses  propres  nationaux,  le  commandant  a 
des  devoirs  tout  autres  qu'à  l'égard  des  étrangers. 
Dans  les  cas  de  troubles,  de  guerres  civiles  ouinter» 
nationales  dans  un  pays,  les  navires  de  guerre  qui 
sont  sur  les  lieux,  ont  pour  mission  spéciale  de  pro- 
téger leurs  nationaux  et  de  leur  ofErir  un  abri  contre 
les  dangers  qu'ils  peuvent  courir  à  terre.  Ce  qui 
n'est  qu'un  office  d'humanité  à  l'égard  des  étran- 
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gers,  est,  pour  chaque  puiwance,  une  obligation  à 
regard  de  ses  sujets.  Et  même  lorsque  les  nationaux 
réfugiés  à  bord  sont  condamnés  ou  poursuivis  par  la 
justice  pénale  d'un  pays  étranger,  pour  des  crimes 
communs,  le  commandant  d'un  navire  de  guerre 
où  ils  ont  trouvé  un  refuge,  bien  qu'à  la  rigueur 
son  droit  de  les  expulser  du  navire  subsiste^  puisque 
s'ils  ne  sont  pas  étrangers  à  sa  nation,  ils  le  sont  du 
moins  à  son  équipage,  le  commandant  doit  cepen- 
dant, autant  que  possible,  s'abstenir  d'exercer  ce 
droit,  et  réserver  à  son  gouvernement  la  faculté  de 
statuer  sur  le  sort  de  ces  personnes. 

Si,  après  avoir  examiné,  au  sujet  des  personnes 
réfugiées  à  bord,  les  droits  et  les  devoirs  du  corn* 
mandant  du  navire,  on  passe  à  l'examen  des  droits 
et  des  devoirs  du  gouvernement  territorial  dont  ces 
personnes  sont  transfuges,  il  faut,  dès  l'abord,  faire 
une  distinction  radicale  entre  les  navires  de  guerre 
et  les  navires  de  commerce. 

Les  navires  de  guerre  étant  francs  de  toute  auto- 
rité étrangère,  dans  les  eaux  territoriales  d'un  état 
quelconque  aussi  bien  qu'en  pleine  mer,  les  auto- 
rités locales  ne  peuvent  ni  poursuivre  à  leur  bord 
les  réfugiés,  ni  faire  aucune  visite  pour  les  y  recher- 
cher, ni  aucun  acte  de  pouvoir  pour  les  y  arrêter. 

Elles  n  ont  que  la  voie  de  réclamation.  Si  le  cdm- 
mandant  déclare  que  les  personnes  réclamées  ne 
sont  pas  à  son  bord,  cette  déclaration  doit  suffire. 


328   LIV.  II. — RÈGL.  PERM. — ÉTAT  DE  PAIX. 

Ou  8i  même,  reconnaissant  qu'elles  s'y  trouvent,  il 
refuse  de  les  en  faire  sortir,  il  ne  reste  plus  à  l'auto- 
rité locale  d'autre  recours  que  celui  des  négociations 
diplomatiques  et  de  la  demande  d'extradition  de 
gouvernement  à  gouvernement. 

Â  regard  des  navires  de  commerce,  nous  savons 
que  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  territoriales 
d'un  état  étranger,  ils  ne  sont  exempts  de  la  police 
et  de  la  juridiction  locales  que  pour  les  faits  passés 
à  bord  qui  n'intéressent  ni  la  tranquillité  du  port  ni 
des  personnes  étrangères  à  l'équipage.  Pour  tous 
les  autres  faits,  ils  restent  soumis  à  cette  police  et  à 
cette  juridiction.  D'où  il  suit  que  l'autorité  locale 
a  le  droit  de  se  transporter  sur  ces  navires,  d'y  faire 
la  poursuite,  la  recherche  et  l'arrestation  des  per- 
sonnes qui  se  sont  rendues  coupables,  soit  à  terre; 
soit  même  à  bord,  de  faits  passibles  de  la  justice  ter- 
ritoriale :  sauf  l'obligation  de  bon  procédé,  qui 
doit  toujours,  selon  nous,  être  observée  autant  que 
possible,  de  donner  avis  préalable  de  cette  visite, 
soit  au  consul  ou  au  vice-consul,  soit,  en  rade,  au 
commandant  des  forces  navales  militaires  dont 
relève  le  navire  de  commerce  en  question. 

Cette  différence  entre  les  navires  de  guerre  et  les 
navires  de  commerce  est  bien  textuellement  mar- 
quée dans  un  traité  conclu  entre  le  Danemarck  et  la 
république  de  Gênes ,  le  30  juill.  1789,  traité  où  Ton 
voit,  en  l'article  3,  que  le  gouvernement  ne  pourra 
jamais  prétendre  à  aucun  droit  de  recherche,  ni  de 
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visite,  ni  d'arrestation  sur  les  vaisseaux  de  guerre, 
au  sujet  des  personnes  qui  s'y  seraient  réfugiées, 
tandis  que  ces  droits  sont  spécialement  stipulés,  en 
Farticle  26,  au  sujet  des  réfugiés  à  bord  des  navires 
de  commerce  (1). 


(1)  Art.  3.  «  Sa  Majesté  le  roi  de  Daaeinarck  et  de  Norwége,  etc., 
«  et  la  Béréaissime  république  de  Gènes,  entendent  très  spéciale- 
«  ment  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs,  déserteurs  et  trans- 
a  foges  qui,  ou  pour  se  soustraire  à  la  justice  ou  pour  abandon- 
«c  ner  le  senrice  d'un  des  états  contractants,  auraient  passé  dans  les 
«  territoires  ou  sur  les  vaisseaux  et  bâtiments,  tant  de  guerre  qae 
«  de  commerce  de  l'autre  puissance  ;  en  conséquence  de  quoi  les 
«  deux  hautes  parties  contractantes  ont  stipulé  entre  elles  que,  si 
«  quelque  malfaiteur  ou  criminel,  quelque  esclate  et  forçat  (6tio- 
«  navoglia)  ou  quelque  déserteur  des  troupes  et  milices  du  pajs 
«  et  du  port  d'une  des  puissances  contractantes  où  se  trouveraient 
«  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  puissance,  se  fÙt 
«  réfugié  à  bord  d'un  de  ces  vaisseaux  de  guerre,  il  soit  rendu 
R  sans  difficulté  ni  délai,  sur  la  réclamation  du  gouvernement  res- 
«  pectif  du  port  où  le  vaisseau  se  trouve,eu  faisant  passer  un  office 
«  en  forme  au  commandant  de  ces  vaisseaux.  Cependant  le  gou- 
«  vemement  ne  pourra  jamais  prétendre  à  aucun  droit  de  recher- 
>  die,  ni  commettre  acte  quelconque  de  *isite  sur  lesdits  vab- 
«  seaux  de  guerre^  et,  au  cas  que  le  transfuge  réclamé  ne  se  trouve 
«  pas  à  bord  du  vaisseau  de  guerre  où  on  l'avait  soupçonné  de 
«  s'être  retiré,  l'assurance  du  commandant  sur  sa  parole  d'officier 
«  et  d'homme  d'honneur,  doit  suffire  à  détromper  le  gouvernement 
«  du  port.  » 

Art.  26.  ff  n  est  aussi  eipressément  stipulé  qu'aucun  capitaine 
«  et  patron  d'un  bâtiment  marchand  ne  doit  recevoir,  ni  receler  à 
n  son  bord,  aucun  sujet  fugitif  de  la  puissance  dans  le  port  de  la-> 
«  quelle  il  se  trouve.  Si  le  cas  en  arrivait,  le  capitaine  lui-même 
«  doit  être  tenu  à  dénoncer,  remettre  et  consigner  de  bonne  foi. 
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Le  droit  du  gou?eruement  territorial  à  roocasion 
des  personnes  passibles  de  sa  justice  pénale,  et  réfu- 
giées dans  ses  eaux,  à  bord  des  navires  de  com- 
merce, peut  aller  même  plus  loin  que  la  recherche 


«  au  gouvernement,  le  criminel,  le  déserteur  ou  le  sujet  vagabond 
«  qui  se  serait  réfugié  à  son  bord }  et  dans  le  cas  d'un  soupçon 
«  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  marchand  recelât  quelque  ftigi- 
«  tif,  et  qu'il  eût  refusé  de  le  délivrer  sur  la  première  sommation 
«  qui  lui  en  aurait  été  faite,  le  gouvernement  sera  autorisé  à  faire 
«  à  son  bord  les  recherches  qu'O  jugera  à  propos  pour  s'en  éclair- 
«  cir,  et  d'en  tirer,  de  force,  le  fugitif,  s'il  s'j  trouvait  ;  bien  en- 
«  tendu  que  le  consul  on  vice-consul  du  capitaine  marchand  aura 
«  été  prévenu  préalablement,  de  la  part  du  gouvernement,  de  la 
«  perquisition  qu'il  est  intentionné  de  (aire  à  bord  du  vaisseau,  afin 
«  qu'il  puisse  j  assister  et  veiller  au  bon  ordre  ;  aussi  cette  recher- 
«  die  s'exécutera-t-elle  par  des  soldats,  et  non  pas  par  les  gens 
«  ordinaires  de  la  police  ou  les  sbires,  »  (Traité  perpétuel  d'ami- 
tié et  de  commerce,  conclu  entre  le  Danemarck  et  la  république 
de  Gènes,  le  30  juillet  17S9.  D'Haut britb  ,  Recueil  de  Traités 
ds  camm,  et  de  navigat,/t,  2,  part.  2,  p.  77  et  96.) 

Le  même  droit  de  recherche  et  d'arrestation  des  réfugiés  à  bord 
des  navires  de  commerce  se  trouve  encore  expressément  stipulé, 
ainsi  qu'il  suit,  dans  un  traité  entre  la  Suéde  et  les  Deux-Siciles  : 

Art.  34.  «  Non  si  riceveranno  a  bordo  de  bastimenti,  o  vascelli 
«r  li  sudditi  fuggitivi  délia  Potenxa,  ne  cui  porti  si  troveranno  an- 
«  corati,  né  quel  bastimento  potrà  in  modo  alcuno  servir  loro  di 
«  asilo  ;  anzi  venendo  qualcheduno  a  ricaverarvisi,  ne  sarà  incon- 
«  tanente  scacciato  ;  e  molto  più  venendone  il  padrone  richiesto  dal 
ff  Governo,  gli  si  dovrâ  il  fuggitivo  subito,  e  di  buona  fede  resti- 
ff  tnire,  e  consegnare  in  modo  taie,  che  se  gli  fosse  negato,  sarebe 
«  lecito  di  andarvi  a  lare  la  dovuta  perquisixione  nel  bastimento, 
«t  ed  a  levarglielo  ;  dandone  preventivamente  avviso  al  console  o 
N  vice— console  délia  sua  naiione,  acciô  assista,  se  gli  piace  alla 
n  ricerca,  ed  all'estraxione  del  fuggitivo,  e  si  avrà  pensiere ,  che 
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et  Tarrestation  de  ces  réfugiés.  Les  circonstauces  et 
la  législation  du  pays  pourraient  être  telles,  que  le 
bit  d'avoir  recelé  ces  réfugiés  constituât  un  délit 
^|KMir  lequel  le  capitaine  marchand  pourrait  être 
personnellement  poursuivi  :  puisque  le  capitaine  et 
les  gens  de  l'équipage  des  navires  de  commerce  sont 
passibles  des  lois  de  police  et  de  sûreté  et  justiciables 
des  juridictions  du  lieu  où  ils  sont  mouillés,  pour 
les  crimes  ou  délits  qu'ils  pourraient  commettre 
dans  ce  lieu  contre. la  tranquillité  du  pays.  D'où  il 
suit  que  le  capitaine  marchand,  quand  il  reçoit  dans 
les  eaux  d'un  état  étranger  des  personnes  sous  le 
coup  de  la  justice  répressive  de  cet  état,  expose  à 
la  fois  son  navire  à  des  actes  de  visite  judiciaire,  et 
sa  propre  personne  à  des  poursuites  pénales,  suivant 
les  circonstances  du  fait  et  les  lois  du  {lays.  —  Rien 
de  tout  cela  n'a  heu  à  l'égard  des  commandants  de 
navires  de  guerre,  qui  agissent  comme  fonction- 
naires publics,  et  qui  ne  sont  comptables  de  leur 
conduite  qu'envers  leur  gouvernement.  Cette  diffé- 
rence se  trouve  encore  bien  marquée  dans  un  traité 
pubhc  entre  les  Deux-Siciles  et  la  Russie,  où  la  seule 
stipulation  à  l'égard  des  ofHciers  commandant  des 
vaisseaux  de  guerre,  est  qu'ils  doivent  livrer  sans 


«  fotto  tal  pretesto  non  »\  commetU  qaalche  disordine.  »  (Traité 
perpétuel  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Paris,  entre  la 
Suède  et  les  Deax-SicileS)  le  30  join  17i2.  IVHautbmitv,  Recueil 
de  Traités  de  eomm.  et  de  navig.,  t.  %  part.  2,  p.  906.) 
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difficulté  les  déserteurs,  contrebandiers,  criminels 
ou  malfeiteurs  qui  auraient  trouvé  refuge  à  leur 
bord  ;  tandis  qu'àTégard  des  navires  marchands,  le 
traité  porte  que  tous  ceux  qui  contreviendraient  A 
la  défense  de  donner  retraite  à  de  pareilles  per- 
sonnes, seront  poursuivis  selon  les  lois  et  les  usages 
établis,  à  ce  sujet,  dans  chaque  pays  (1). 

Mais  tous  les  droits  que  nous  venons  de  recon- 
naître au  gouvernement  étranger,  pour  la  poursuite 
de  ses  réfugiés  à  bord  des  navires  de  commerce, 
n'existent  qu'autant  que  ces  navires  se  trouvent  dans 
ses  eaux  territoriales  ;  car  s'ils  sont  en  pleine  mer  ou 
dans  les  eaux  d'un  autre  état,  ils  sont  hors  de  tout 
acte  d'autorité  de  sa  part.  Le  gouvernement  étran- 
ger ne  peut  plus  réclamer  ses  transfuges  qu'en 
s'adressant  au  gouvernement  dont  relève  le  navire 
marchand,  par  une  demande  d'extradition  propre- 
ment dite. 


(1)  Art.  14.  (f  Aucun  vaisseau  marchand  de  l'une  ou  de  l'autre 
n  nation  ne  pourra  donner  retraite  dans  son  bord  aux  déserteurs 
«  de  terre  ou  de  mer,  ni  aux  contrebandiers,  criminels  ou  malfal- 
«  teurs;  et  contre  tous  ceux  qui  j  contreviendront,  il  sera  procédé 
«  selon  les  usages  et  lois  établis  à  ce  sujet  dans  chaque  pajs. 

Art.  15.  «  Les  officiers  commandant  des  vaisseaux  de  guerre 
«c  ne  donneront  point  d'asile  non  plus  sur  leur  bord  à  de  pareib 
«  déserteurs,  crimineb  ou  malCaiteurs,  et  dans  les  cas  échéants,  ils 
«  ne  feront  aucune  difficulté  de  les  livrer.»  (Traité  du  17  janv.  1797, 
entre  les  Deux-Sîciles  et  la  Russie.  D'Hautebiye,  Rectêeil  ê» 
Traitét  de  comm,  et  de  navig,y  t.  2,  part.  2,  p.  265.) 
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Si  le  navire  marchand  avait  embarqué  le8  réfu- 
giés en  question,  non  pas  dans  les  eaux  de  Tétat  qui 
les  poursuit,  mais  bien  en  pleine  mer  ou  dans  un 
autre  pays,  ce  gouvernement  pourrait-il  profiter  de 
ce  que  le  navire  de  commerce  serait  venu  aborder 
dans  un  de  ses  ports,  pour  faire  à  bord  de  ce  navire 
la  recherche  et  l'arrestation  des  personnes  qui  s'y 
trouveraient  réfugiées  ? — Nous  croyons  devoir  déci- 
der, en  principe,que  non.  Ces  personnes  étaient  hors 
de  son  territoire  lorsque  le  navire  de  commerce  les  a 
reçues;  elles  n'y  ont  donc  pas  été  reçues  au  mépris 
de  sa  police  et  de  sa  juridiction  territoriales  :  nous 
croyons,  en  conséquence,  que  le  gouvernement  ne 
peut  s'en  emparer  de  sa  propre  autorité  ;  qu'il  doit 
respecter  sur  ce  point  la  nationalité  du  navire  de 
commerce,  et  qu'il  ne  lui  reste  d'autre  ressource  que 
de  réclamer  ces  réfugiés,  par  demande  d'extradition 
proprement  dite,  de  gouvernement  à  gouvernement. 
—  Bien  entendu  que  la  présence  de  ces  personnes 
dans  ses  eaux,  à  bord  du  navire  où  elles  sont  réfu- 
giées, est  inoffensive  et  sans  mauvais  dessein;  que  ces 
personnes  ne  sont  pas  là  pour  saisir  l'occasion  favo- 
rable de  redescendre  à  terre  et  de  troubler  la  paix 
publique  du  pays  ;  car  l'état  menacé  tirerait  alors 
de  ces  circonstances  tous  les  pouvoirs  que  donne  le 
droit  de  légitime  défense. 

Mais  que  décider  si  les  réfugiés  ayant  été  em- 
barqués par  le  navire  de  commerce  dans  un  port 
de  l'élat  qui  les  poursuit,  ce  navire  a  pris  la  haute 
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mer ,  et  est  venu  aborder  dans  un  autre  port  du 
même  état?  L'autorité  locale  peut-elle  en  faire  l'ar- 
restation à  bord  du  navire ,  ou ,  par  le  seul  fait  que 
le  navire,  dans  sa  traversée ,  a  tenu  quelque  temps 
la  haute  mer,  les  réfugiés  doivent-ils  être  à  Fabri  du 
gouvernement  auquel  ils  se  sont  soustraits?  Ce  fait 
s'est  présenté  en  1840.  Le  bâtiment  français  de  com- 
merce r Océan,  ayant  embarqué  à  Valence  M.  So-^ 
teio,  ex-ministre  d'Espagne,  déchu  et  poursuivi 
par  suite  des  événements  politiques,  et  de  là,  après 
avoir  repris  la  mer ,  étant  venu  aborder  dans  le  port 
d'Âhcante,  les  autorités  de  cette  ville  firent  une  vi- 
site  à  son  bord,  et  y  arrêtèrent  M.  Sotelo  ',!).  Nous 
croyons  que,  dans  un  pareil  cas,  le  droit  de  visite 
et  d'arrestation  sur  les  navires  de  commerce  existe 
en  principe,  pour  le  gouvernement  local,  même  à 
l'occasion  des  réfugiés  politiques.  C'est  au  na- 
vire de  commerce  qui  est  parvenu  à  échapper  aux 
autorités  du  port  dans  lequel  il  a  embarqué  les  ré- 
fugiés ,  à  ne  plus  rentrer  dans  un  port  soumis  à 
la  juridiction  du  même  gouvernement.  Il  ne  Baut 
pas  oublier,  d'une  part,  que  les  actes  des  capitai- 
nes de  navires  marchands ,  relativement  aux  per- 
sonnes qu'ils  embarquent  sur  leur  navire,  ou  qu'ils 
en  débarquent,  sont  des  actes  privés  dont  l'état 


(1)  Voir  daoB  la  Gazette  de$  Tribunatix  du  21  octobre  1810, 
dans  le  Conitittonnel  et  autres  feuilles  publiques ,  les  discussions 
delà  Ivresse  fraDçaise  au  sujet  de  cette  arrestalion. 
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auquel  appartient  le  navire  de  commerce  ne  prend 
pas  la  responsabilité;  et,  d'autre  part,  que  les 
navires  de  commerce ,  pour  tout  ce  qui  ne  se  ren- 
ferme pas  dans  leur  intérieur  et  dans  leur  équipage, 
sont  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  du  lieu 
où  ils  se  trouvent  ;  de  telle  sorte  que  les  feits  com- 
mis dans  ce  lieu  peuvent  être  poursuivis  et  punis 
par  les  autorités  et  selon  les  lois  du  pays,  dans  tout 
le  territoire  où  s'étend  le  pouvoir  de  ces  lois  et  de 
ces  autorités. 


Bien  entendu  que  dans  tous  les  cas  où  le  gou- 
vernement local  a  droit  de  visite  judiciaire  et  d'ar- 
restation sur  les  navires  de  commerce  d'un  autre 
état,  mouillé  dans  ses  eaux,  c'est  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  sera  procédé  à  cette  visite  ou  à  ces  arres- 
tations d'une  manière  régulière ,  conforme  aux  lois 
locales  et  aux  devoirs  internationaux;  car  si  ces 
actes  étaient  feits  irrégulièrement ,  avec  arbitraire 
oo  avec  violence,  ils  pourraient,  selon  les  circon- 
stances, constituer  un  véritable  grief  international, 
l'état  auquel  appartient  le  navire  de  commerce 
devant  prendre  fait  et  cause  pour  protéger  sa  ma- 
rine marchande ,  et  pour  obtenir  réparation  des 
vexations  ou  illégalités  dont  elle  aurait  été  l'objet. 

Tout  ce  qui  précède  est  relatif  au  cas  où  des  per- 
sonnes se  sont  réfugiées  de  la  terre  à  bord  des  na- 
vires. Le  cas  inverse ,  c'est-à-dire  celui  où  des  per- 
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sonnes  se  sont  réfugiées  des  navires  à  terre,  oflfre  des 
principes  analogues  de  réciprocité. 

La  réclamation  de  ces  réfugiés  et  leur  réintégra- 
tion à  bord  des  bâtiments  d'où  ils  se  sont  échappés, 
tant  que  ces  bâtiments  se  trouvent  dans  les  eaux 
territoriales  de  Tétat ,  ne  doivent  pas  être  assimilées 
non  plus  à  une  extradition  proprement  dite.  La 
situation  spéciale  et  les  exigences  du  service  mari- 
time comportent  ici,  comme  dans  les  cas  précé- 
dents ,  des  règles  plus  simples. 

Ces  personnes  peuvent  être  réclamées  et  réinté- 
grées par  les  soins  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires ,  ou  même,  à  défaut,  par  les  soins  des 
commandants  s'il  s'agit  de  navires  de  guerre.  Quant 
aux  navires  de  commerce,  les  capitaines  doivent 
s'adresser  à  leurs  consuls  ou  vice-consuls  pour  ob- 
tenir cette  réintégration. 

Quelques  articles  de  traités  mentionnent  formel- 
lement^ à  l'égard  de  certaines  sortes  de  réfugiés, 
l'obligation  pour  le  gouvernement  local  d'en  faire 
la  restitution  sur  la  réquisition  du  commandant , 
pour  les  vaisseaux  de  guerre ,  et  sur  celle  du  consul 
ou  vice-consul,  pour  les  navires  de  commerce.  Nous 
citerons  en  exemple  les  mêmes  articles,  3  et  26,  du 
traité  du  30  juillet  1789,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (1). 


(1)  Art.  3.  En  vertu  du  inéinc  accord  cl  par  Tcxacte  récipro- 
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A  défaut  de  stipulation  formelle  de  traités  qui 
imposent  textuellement  cette  obligation  au  gouver^ 
nement  local,  si  ce  gouvernement  refuse  d'accéder 
à  la  demande  du  commandant  des  navires  de  guerre 
ou  des  consuls  ou  vice-consuls ,  pour  la  réintégra- 
tion à  bord,  c'est  le  cas  pour  ces  officiers  ou  pour 
ces  agents  d'en  référer  à  leur  propre  gouverne- 
ment, pour  qu'il  en  soit  fait,  s'il  y  a  lieu ,  un  cas 
de  demande  d'extradition  proprement  dite. 

Lorsque  des  officiers  ou   quelque   homme  de 


«  cité  qoe  se  proposent  et  se  promettent  les  deux  puissances  con- 
«  tractantes,  les  prisonniers^  soldats,  marins ,  ou  autres  inditidus 
«  d'un  faisseau  de  guerre  d'une  des  hautes  parties  contractantes 
«  qoi  auraient  fui  à  terre  et  se  tiendraient  cachés  dans  les  ports  et 
«  territoires  respectifs  de  l'autre  puissance,  seront  rendus  et  resti- 
«  tués  au  vaisseau  de  guerre,  sur  la  réquisition  du  commandant 
«  aTec  la  même  promptitude,  à  quoi  le  gouvernement  emploiera  de 
«  bonne  foi  tous  ses  moyens. 

Art.  26.  «  De  même,  aussi,  le  gouvernement  du  port  où  se  trouve 
«  on  bâtiment  marchand  d'une  des  parties  contractantes,  prêtera 
«  main-forte  pour  la  saisie  d'un  criminel  fugitif,  à  la  première  ré- 
«  qmsition  du  consul  ou  vice-consul  de  la  nation,  qui  aurait  com- 
«  mis  quelque  délit  à  bord  de  ce  vaisseau,  et  qui  se  serait  sauvé 
«  à  terre.  Le  gouvernement  se  prêtera  à  faire  garder,  dans  les  pri- 
«  sons  ordinaires  et  convenables,  les  criminels  dont  le  consul  au- 
«  rait  à  faire  assurer  les  personnes,  soit  pour  les  traduire  aux  tribu« 
«  nanx  territoriaux  qui  doivent  connaître  du  délit,  soit  en  punition 
«I  de  quelque  désordre  commb  à  bord  des  vabseaux  de  sa  nation, 
«  moyennant  la  bonification  des  frais  qui  seront  à  la  charge  du 
«  consul.  »  (Traité  du  30  juillet  1789,  entre  le  Danemarck  et  la 
république  de  Gênes,  art.  3  et  26.<-'D'Hautbbive,  Recueil  de 
Traités,  t.  2,  part.  2,  p.  78  et  97.) 

r.  I.  12 
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l'équipage ,  ayant  commis  quelque  délit  à  terre,  y 
ont  été  saisis  par  les  autorités  locales ,  rien  n'em- 
pêche, surtout  si  le  cas  mérite  indulgence,  si  les 
prévenus  sont  dignes  de  foveur,  que  le  commandant 
des  navires  de  guerre  ou  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  fassent,  auprès  du  gouvernement 
local,  toutes  les  démarches  ou  instances  possibles, 
pour  obtenir  la  remise  de  ces  prévenus.  Mais  il  faut 
remarquer  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'existe  pour  ce 
gouvernement  aucune  sorte  d'obligation  d'accorder 
la  remise  qu'on  sollicite  de  lui.  Le  délit  ayant  été 
commis  et  les  inculpés  arrêtés  sur  son  territoire , 
son  droit   de  juridiction  est  absolu  et   incontes- 
table. Si  donc  il  veut  bien  accéder  aux  demandes 
qui  lui  sont  adressées ,  ce  ne  sera  de  sa  part  qu'acte 
de  bienveillance  et  de  courtoisie.  S'il  refuse,  il  ne 
restera  plus  au  commandant  et  aux  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  qu'à  veiller  à  ce  que  leurs 
nationaux  soient   traités   avec  humanité  et  jugés 
impartialement,  avec  toute  garantie  de  bonne  jus- 
tice; ou  même  à  solliciter,  après  leur  condamna- 
tion, leur  grâce  totale  ou  partielle,  s'ils  sont  dignes 
de  cette  faveur.  —  Nous  avons  eu  l'exemple  d'un 
fait  pareil,  en  juillet  1842,  pendant  le  séjour  devant 
Naples  de  Fescadre  commandée  par  Tamiral  Hugon. 
Deux  de  nos  élèves  s'étant  battus  en  duel  dans  une 
chambre  d'un  hôtel  de  la  ville,  y  furent  saisis  par 
l'autorité  judiciaire ,  et  mis  en  prévention  selon  les 
lois  du  pays,  qui  punissent  le  duel.  Le  commandant 
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de  notre  escadre  et  notre  ambassadeur  firent  les 
démarches  les  plus  actives  pour  obtenir  la  remise 
deces  deux  jeunes  gens.  Après  avoir  appareillé ,  nous 
croisâmes  même»  pendant  plusieurs  jours,  en  vue 
de  Naples,  pour  attendre  cette  remise.  Mais  le 
gouvernement  napolitain  se  maintint  avec  insis- 
tance dans  Texercice  de  son  droit  de  juridiction,  et 
ce  ne  fut  que  par  voie  de  grâce  royale  de  sa  majesté 
Ferdinand  II,  que  ces  deux  élèves  échappèrent  à  la 
peine  qu'ils  avaient  encourue. 

Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  de  Textradition 
proprement  dite,  qui,  malgré  les  analogies  qu'elle 
présente  avec  les  cas  précédents,  en  difiGère  néan- 
moins, et,  devant  être  traitée  de  gouvernement  à 
gouvernement,  sort  des  attributions  ordinaires  des 
commandants  de  navires. 

Laissant  de  côté  les  opinions  opposées  des  publi- 
dstes  théoriciens  qui  soutiennent,  les  uns  que 
Textradition  est  obligatoire  pour  les  nations,  même 
indépendamment  de  toute  convention  spéciale,  les 
autres,  tels  que  M.  Pinheiro-Ferreira,  qu'elle  ne 
devrait  jamais  être  accordée  (1)  :  nous  nous  en  tien- 
drons à  l'opinion  commune,  universellement  suivie 
dans  la  pratique,  et  adoptée  par  le  plus  grand 


(1)  Pihbeiko-Ferreira,  Coun  de  Droit  public,  t.  2,  p.  32,  33 
«tl79. 

22. 
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nombre  des  écrivains,  savoir  qu'il  faut  une  clause 
spéciale  de  traité  public  ou  toute  autre  cause  équi- 
valente d'obligation  en  droit  des  gens,  pour  qu'un 
état  soit  formellement  tenu  d'accorder  l'extradition 
que  lui  demande  un  autre  état  ;  sinon,  l'extradi* 
tiou  reste  toujours  soumise  à  l'appréciation  et  aux 
convenances  de  l'état  à  qui  elle  est  demandée  (1). 

Il  existe  entre  les  nations  un  grand  nombre  de 
traités  où  l'extradition  des  personnes  condamnées 
ou  poursuivies  pour  certains  crimes  désignés,  est 
réciproquement  stipulée. 

Certaines  règles  communes  sont  assez  générale- 
ment suivies  parles  gouvernements  en  matière  d'ex- 
tradition, et  surtout  par  les  gouvernements  consti- 
tutionnels. Les  principales  de  ces  règles  observées  en 


(1)  Whbaton,  EUm  .of,  intem,  law,%  1  y  part.  2  ,  ch.  2 ,  $  14 , 
p.  160.  —  FoBLix,  Traité  de  Droit  international  privé,  p.  579  et 
saÎT.— Faustin  Hélib,  dans  la  Revue  de  Législation,  février  1843, 
p.  220  et  suiv.,  article  où  les  principes  fondamentaux  des  règles 
sur  l'extradition  se  trouvent  habilement  et  judicieusement  démon- 
trés. 

M.  Whbaton,  dans  le  passage  que  nous  venons  d'indiquer, 
s'exprime  à  ce  sujet  en  ces  termes  : 

«  No  sovereign  state  is  bound^  unless  bj  spécial  compact,  to 
tt  deliver  up  persons,  whether  its  ovn  subjects  or  foreigners,  char- 
«  ged  with  or  convicted  of  crimes  committed  in  another  countrj, 
«  upon  the  demand  of  a  foreign  state  or  its  officers  of  justice.  The 
«  extradition  of  persons  charged  with  or  convicted  of  criminal  of- 
«  fences  affecting  the  gênerai  peace  and  securitj  of  societj  is,  ho- 
«c  wever,  voluntarily  practised  bj  certain  states  as  a  matter  of  ge- 
«  neral  convcnience  and  comitj.  » 
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France,  quoiqu'elles  ne  soient  prescrites  par  aucune 
loi,  sont  :  que  Tétatne  doit  jamais  accorder  l'extra- 
dition de  ses  propres  nationaux  (1);  ni  celle  des 
personnes  condamnées  ou  poursuivies  pour  crimes 
politiques  ou  purement  locaux,  ni  pour  des  délits 
légers  ;  mais  seulement  celle  des  réfugiés  qui  son't 
sous  le  coup  de  condamnations  ou  de  poursuites 
pour  crimes  graves  et  de  droit  commun. 

Ces  principes  sont  énoncés  dans  une  circulaire  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
5  avril  1841  ;  et  plusieurs  se  trouvent  expressément 
sanctionnés  par  les  clauses  de  quelques  traités 
publics  (2). 


(1)  Divers  Godes  ou  Statuts  étrangers  défendent  textuellement 
l'extradition  des  propres  nationaux.  Tels  sont  notamment  :  le 
Gode  pénal  de  Bayière  (2*  part.,  art.  30) ,  celui  du  grand  duché 
d'Oldembourg  (art.  501)^  celui  du  Wurtemberg  (art.  6),  la  con- 
itttation  du  duché  de  Brunswick  (art.  206),  et  celle  du  grand  du- 
ché de  Bade  ($$  13  et  15).  Un  décret  impérial  du  23  octobre  1811 
permettait  chez  nous,  implicitement,  l'extradition  d'un  Français, 
en  la  soumettant  seulement  à  certaines  formes  spéciales  ;  mais  ce 
décret,  depuis  1830,  n'est  plus  suivi  ;  et  le  principe  contraire  est 
annoncé  par  notre  gouvernement^  notamment  dans  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice,  dont  nous  allons  parler  immédiatement , 
et  qui  est  spéciale  au  sujet  de  l'extradition. 

(2)  Convention  d'extradition,  conclue  le  23  mai  1838,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  : 

Art.  6.  «  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la 
«  présente  convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu 
«  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun 
«  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à 
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C'est  le  gouvemement  seul  qui  a  qualité  soit  pour 
former  les  demandes  d'extradition,  soit  pour  statuer 
sur  celles  qui  lui  sont  adressées  par  les  états  étran- 
gers. L'extradition  est  accordée,  quand  il  y  a  lieu, 
par  ordonnance  royale,  sur  le  rapport  du  garde  des 
sceaux  et  sur  l'avis  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Il  est  une  sorte  d'extradition  qui  demande  des 
formes  beaucoup  plus  simples  que  celle  des  crimi- 
nels ou  mal&iteurs  ordinaires  ou  autres  réfugiés  : 
nous  voulons  parler  de  celle  des  militaires  déser- 
teurs. 

n  a  fallu  ici,  pour  l'avantage  respectif  des  états  et 
les  besoins  même  du  service  maritime  ou  militaire, 
attribuer  aux  commandants  des  navires  de  guerre  et 
aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  le  droit 
de  réclamer  et  d'obtenir  immédiatement  la  remise 
de  pareils  fugitifs. 

Un  grand  nombre  de  traités,  conclus  entre  les 
états  limitrophes,  traités  pour  lesquels  nous  nous 
contenterons  de  renvoyer  aux  recueils  cités  au  cha- 
pitre Y  et  aux  nouvelles|publications  diplomatiques, 
ont  stipulé,  à  diverses  époques,  l'extradition  réci- 
proque des  déserteurs  des  armées  déterre. 


«  rexlradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit.  » 
{Ànn,  marit.y  1838,  t.  2,  part,  offic,  p.  1170.) 
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Quant  aux  marins  déserteurs,  soit  des  navires  de 
guerre,  soit  des  navires  de  commerce,  l'usage  uni- 
versellement reçu  est  que  sur  les  renseignements 
fournis  par  les  consuls  de  leur  nation,  ou  à  défaut 
d'agents  consulaires  par  les  commandants  ou  capi* 
taines  de  ces  navires,  aux  autorités  du  payjs  dans 
lequel  la  désertion  a  eu  lieu,  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déser^ 
teurs,  soient  données  par  ces  autorités.  Ces  déser- 
teurs doivent  même,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  leurs  consuls,  être  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays  pendant  un  certain  temps,  si  leur 
réintégration  à  bord  de  leur  bâtiment  ou  à  bord 
d'un  autre  de  leur  nation,  n'a  pu  être  immédiate- 
ment effectuée. 

M.  Pinheiro-Ferreira,  dans  son  cours  de  droit 
public,  blâme  cette  coutume  générale,  et  trouve  : 
«  Qu'une  pareille  conduite  est  incompatible  avec 
«  les -principes  d'un  système  constitutionnel,  ou 
«  pour  mieux  dire,  avec  le  système  de  tout  pays  où 
«  l'homme  ne  sera  soumis  qu'à  l'empire  de  la 
«  loi(l).)> 


(1)  «  L'usage  le  plus  ordiDalre,  dit  cet  écrivaiD ,  en  parlant  du 
déserteur  de  rarmée  ou  de  la  marine,  ou  de  celui  qui,  étant  arrivé 
dans  un  port  comme  matelot  d'un  navire  de  commerce,  aurait 
abandonné  ce  naTire,  Tusage  le  plus  ordinaire  est  que,  sur  la  sim- 
ple réclamation  des  autorités  de  son  pays,  dans  le  premier  cas,  oa 
sur  celle  de  son  capitaine,  dans  le  second ,  le  pouvoir  exécutif, 
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Mais  si  l'on  considère,  d'une  part,  la  nécessité  de 
faire  rentrer  immédiatement  à  bord  des  navires  les 
hommes  qui  en  composent  l'équipage,  qui  y  sont 
indispensables  pour  le  service,  et  dont  la  désertion 
pourrait  même  mettre  le  navire  hors  d'état  de  navi- 
guer ;  d'autre  part,  l'impossibilité  de  recourir  au 
gouvernement,  souvent  fort  éloigné  ;  enfin  la  pro- 
pension à  la  désertion  que  Tamour  du  changement 
inspire,  surtout  en  temps  de  paix,  au  matelot  de 
toutes  les  nations,  on  concevra  que  l'observation  des 
formes  ordinaires  et  des  lenteurs  inévitables  dans 
ces  formes,  ait  du  faire  place  à  des  mesures  plus 
directes  et  plus  expéditives.  Tout  service  serait 
impossible  s'il  en  était  autrement.  Nous  ne  voyons 
pas  ,  du  reste,  ce  qu'a  à  faire  ici  le  système  consti- 
tutionnel, puisque  le  déserteur  fait  partie  de  l'armée 
navale  ou  de  la  marine  marchande,  et  qu'il  ne  sera 
jugé,  s'il  y  a  lieu,  pour  son  délit  de  désertion,  que 
par  les  juridictions  et  selon  les  lois  de  son  pays. 

Tous  les  traités  généraux  de  commerce  et  de  navi- 
gation sanctionnent  par  une  clause  formelle  la  règle 
passée  en  coutume  au  sujet  des  marins  déserteurs  (1); 


sans  autre  forme  de  procès,  en  disse  l'extradition.  —  Une  pareiUe 
conduite  est  incompatible,  etc.  »  (Pinheiko-Fbrrbira  ,  Cours  de 
Droit  public  interne  et  externey  art.  3,  $  12,  p.  28  et  29.) 

(Ij  Traité  àm  17  janvier  1787,  entre  les  Deux-Siciles  et  la  Rus- 
ait} (D'Hautbrite,  Recueil  de  Traitée,  t.  2,  pari.  2,  p.  265. 

«  Art.  13.  «  Si  un  matelot  déserte  du  Taisseau,  il  sera  lifré  à  la 
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et  nos  ordonnances  de  1833,  sur  les  fonctions  des 


«  réquisition  du  capitaine,  et  en  cas  de  rébellion,  le  gouTernement 
c  requis  par  le  consul  ou  vice-consul,  et  au  défaut  de  ceux-ci,  par 
«  le  capitaine  du  vaisseau,  donnera  main-forte  pour  ranger  les  ré- 
«  Yoltés  à  leur  devoir  en  lui  prêtant  tous  les  secours  dont  il  pourra 
c  avoir  besoin  pour  continuer  son  voyage  sans  risque  et  sans  re- 
«  tard.  » 

Convention  signée  à  Versailles,  concernant  les  fonctions  et  pré- 
rogatives consulaires,  le  14  novembre  1788,  entre  la  France  et  les 
États-Unis  d'Amérique.  (B'Hauteriye, /{ecu«t2  de  Traités,  il  1, 
part.  1,  p.  483.) 

Art,  9.  «  Les  consuls  ou  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  les 
capitaines,  officiers-mariniers,  matelots,  et  toutes  autres  person- 
nes, faisant  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation 
respective,  qui  auraient  déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  ren- 
voyer et  faire  transporter  hors  du  pays;  auquel  effet,  lesdits 
consuls  et  vice-consuls  s'adresseront  aux  tribunaux,  juges  et  offi- 
ciers compétents ,  et  leur  feront,  par  écrit ,  la  demande  desdits 
déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâti- 
ment, ou  rôle  d'équipage ,  que  ces  hommes  faisaient  partie  des 
susdits  équipages;  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf  toute- 
Ibis  la  preuve  contraire,  l'extradition  ne  pourra  être  refusée,  et 
il  sera  donné. toute  aide  et  assistance  auxdits  consuls  et  vice-con- 
snls  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  susdits  déser- 
teurs, lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  pays,  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
trouvé  occasion  de  les  renvoyer  ;  mais  s'ils  n'étaient  renvoyés  dans 
le  délai  de  trob  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrêt,  ils  seront 
élargis,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause,  m 
Traité  du  30  juillet  1789,  entre  le  Danemarck  et  la  république 
ée  Gênes  (D'Hautbriye,  Recueil  de  Traites^  t.  2,  part.  2,  p.  97). 

Art.  26.  «c  Les  deux  parties  contractantes  ne  souffriront  pas  non 
«  plus  qu'on  débauche,  séduise  ou  enrôle  personne  des  équipages 
«  des  vaisseaux  d'une  d'elles,  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  la 
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consuls  dans  leur  rapport  soit  avec  la  marine  mili- 
taire soit  avec  la  marine  marchande,  consacrent  des 


ce  domination  de  l'autre  ;  en  pareil  cas,  les  magistrats  et  oiBciers 
ce  auxquels  recourra  le  consul  ou  le  capitaine  lui-même,  ou  son  re- 
«  commandataire  donneront  prompte  et  efficace  assistance  pour 
#r  retrouver  et  remettre  à  bord  le  marinier  qui  s'y  serait  soustrait. 

ce  Les  soldats  déserteurs,  ayant  été  nonmiément  compris  pamii 
«  les  fugitifs  qui  doivent  être  rendus  dans  les  territoires  par  les 
<t  vaisseaux  de  guerre  et  les  bâtiments  marchands  où  ils  se  seraient 
«  réfugiés,  il  a  été  expressément  stipulé  aussi  que  les  armes,  Téte- 
«  ments  et  effets  qu'ils  ^auraient  apportés,  seront  rendus  avec  leurs 
(c  personnes.  De  même,  si  un  voleur,  en  se  sauvant,  avait  porté  dans 
«  la  retraite  d'où  il  sera  délivré,  quelque  partie  des  effets  volés,  ib 
m  seront  fidèlement  rendus  et  restitués.  » 

Convention  du  21  août  1828,  entre  la  France  et  le  Brésil  (D'Hau- 
TBKiYE,  t.  1,  part.  1,  p.  2)8).  • 

Art.  9.  c(  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'oblige  éga- 
c(  lement  à  ne  pas  recevoir  sciemment  et  volontairement  dans  ses 
c(  états,  et  à  ne  pas  employer  â  son  service  les  individus  sujets  de 
<c  l'autre,  qui  déserteraient  du  service  militaire  de  mer  et  de  terre  : 
tt  devant  les  soldats  et  matelots  déserteurs,  tant  des  bâtiments  de 
«  guerre  que  des  navires  marchands,  être  arrêtés  et  remis  aussiUVt 
(c  qu'ils  seront  réclamés  par  les  consuls  ou  vice-consuls  respectifs.» 

Parmi  les  traités  plus  récents,  pour  ne  citer  que  quelques-ans 
de  ceux  où  figure  la  France  comme  partie  contractante,  nous  in- 
diquerons les  suivants  : 

9  décembre  183i,  France  et  Bolivie^  art.  26  {Ânn,  marit.  de 
1837,  part,  offic,  t.  2,  p.  683);  —25  septembre  1839,  France  et 
Texas,  art.  13  {Ànn.  marit.  de  1840,  part,  offic,  t.  2,  p.  754); — 
25 juillet  1810,  France  et  Pays-Bas,  art.  12  (Ànn.  marit.  de  1841, 
part,  offic,  t.  2,  p.  787)  ;  —  9  février  181-2,  France  et  Danemarck» 
art.  6  (Ànn.  marit,  de  18V2,  part,  offic,  t.  1,  p.  469);  —  Tous  ces 
traités,  sans  exception,  contiennent  un  article  absolument  sembla- 
ble à  l'article  25  du  traité  tout  récemment  conclu^  le  25  mars  1843, 
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dispositions  spéciales  (1),  à  tracer  à  ces  fonction- 
naires la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  pour  la  récla- 


avec  la  république  de  Venezuela,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à 
«  bord,  soit  dans  leur  pajs^  les  matelots  qui  auraient  déserté  des 
«  bâtiinents  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit 
«  aux  autorités  locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition 
«  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rdle  d'équipage,  ou  si  le  navire 
«  étah  parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux , 
t  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage, 
t  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
«  refusée.  I!  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour 
«  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
«  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  récpiisi- 
«  tkm  et  aux  (irais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
«  ime  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant ,  cette  occasion  ne 
t  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
<  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
«  raient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  »  {Ann,  marit.  du 
«ok  d'août  1844,  part.  o!fic.,p.895.) 

'Seulement,  le  traité  avec  le  Danemarck.  se  termine  par  cette 
c^use  particulière  :  «  11  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays 
«  où  la  désertion  a  lien,  sont  exceptés  de  la  présente  disposition.  » 

(1)  Art.  15.  u  Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guerre, 
«  le  consul,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  dans  les  for- 
«  mes  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  interviendra  auprès  de 
«  l'autorité  locale  pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

«  En  cas  d'arrestation,  la  prime  sera  immédiatement  payée  anx 
«  capteurs^  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  du  consul. 

«  Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord,  si  le  bâtiment  auquel 
«  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment  est  parti  et 
n  qu'U  y  ait  sur  rade  d'autres  bâtiments  de  guerre,  le  déserteur  sera 
«  mis  à  la  disposition  de  l'officier  commandant  en  chef.f  A|défaut 
«  de  bâtiments  de  guerre,  le  consul  renverra  le  déserteur  en  France 
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mation  et  la  réintégration  de  ces  déserteurs  appar- 
tenant aux  navires  de  guerre  ou  aux  navires  de 
commerce. 


<c  sur  un  navire  de  commerce,  avec  ordre  écrit  au  capitaine  de  le 
«  remettre  en  arrivant  à  la  disposition  de  l'administration  de  la  ma- 
ie rine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre.  »  (Ordonnance  du  7  no- 
vembre 1833,  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec 
la  marine  militaire.  —  {Ânn,  marit.  de  1833,  p.  522.) 

Art.  25.  «  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera ,  le  capi- 
m  taine  devra  remettre  au  consul  une  dénonciation  indiquant  les 
«  nom,  prénoms  et  signalement  du  déserteur.  Cette  dénonciation 
«  sera  certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage.» 

*Art.  26.  «  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  consul  réclamera 
«  auprès  des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  des  déser- 
«  leurs,  et,  s'ils  ne  lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  navire,  il 
«  donnera  au  capitaine  tous  les  certificats  nécessaires,  et  signalera 
«  les  coupables  à  l'administration  de  la  marine  du  port  de  l'arme- 
«  ment. 

«  Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des  diffi- 
«  cultes  de  la  part  des  autorités  locales,  il  ferait  les  représentations 
«  ou  protestations  convenables,  et  il  en  rendrait  compte  à  nos  mi- 
«  nbtres  des  alEedres  étrangères  et  de  la  marine.  »  (Ordonnance  du 
29  octobre  1833,  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  commerciale.  ~-Ànn.  marit.  de  1833,  p.  502  et  503.) 
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CéréaioBial  MaiHiaM. 


SOMMàIRB. 

Importance  et  idées  particulières  attachées  autrefois  par  les  états 
de  l'Europe,  au  cérémouial  maritime  international  et  principale- 
ment au  salut  des  navires.  —  Diverses  manières  de  faire  ce 
salut. 

Prétentions  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  du  salut,  dans  les  mers 
qu'elle  appelait  Britanniques.  —  Refus  de  l'Espagne  de  se  sou- 
mettre à  ces  prétentions. — La  France  ne  les  a  jamais  reconnues, 
et  voulait  en  tout  une  parfaite  égalité  avec  l'Angleterre.  —  Cor- 
respondance à  ce  sujet  entre  Louis  XIV  et  son  ambassadeur  à 
Londres,  le  comte  d^Estrades. 

Tempérament  adopté  par  Louis  XIV  et  Charles  II  pour  éviter  la 
décision  de  la  question  de  préséance.  —  Ce  tempérament  n'em- 
pêcha pas  (certains  actes  d'hostilité  en  pleine  paix.  —  Combat 
de  1688,  entre  Tourville  et  le  vice-amiral  espagnol  Papachin  à 
l'occasion  du  refus  de  salut.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV,  de  1689,  concernant  les  saints. —  Ces  dispositions 
n'étaient  à  l'encontre  de  l'Angleterre  qu'une  juste  rétorsion. 

Eiigences  de  l'Angleterre  envers  la  Hollande.  —  Ces  exigences 
font  décider  la  guerre  entre  ces  deux  puissances. — La  Hollande 
est  forcée  d'y  accéder. 

Prétentions  de  la  France  à  l'égard  de  la  Hollande.  —  Réclama- 
tions de  cette  puissance.  —  La  France  les  prend  en  considéra- 
tion. 

Modifications  apportées  dans  le  cours  du  XVIII*  siècle,  par  les 
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progrés  de  la  raison  publique,  aux  pratiques  internationales  du 
cérémonial  maritime.  —  Ces  pratiques  sont  réglées  aujourd'hui 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  entre  tous  les  états  souve- 
rains. 
Salut  des  navires  marchands  aux  navires  de  guerre.  ^—  Salut  des 
navires  de  guerre  entre  eux.  —  Salut  des  navires  de  guerre  aux 
forteresses  et  aux  places  maritimes.  —  Salut  en  pleine  mer  ou 
dans  le  territoire  maritimo  d'une  tierce  puissance.  —  Salut 
royal. 

Régies  de  conduite  pour  les  commandants  des  navires  de  guerre 
arrivant  en  pays  étranger,  au  sujet  des  visites  à  faire  aux  autori- 
tés locales  et  au  sujet  de  la  célébration  de  fêtes  nationales.  — 
Dispositions  des  ordonnances  françaises  à  cet  égard.  —  Obser- 
vations sur  les  pavois. 

Comment  doit  être  envisagé^  aujourd'hui  le  cérémonial  maritime 
international. 


Les  prétentions  à  la  souveraineté  ou  à  Tempire 
des  mers  se  sont  manifestées  autrefois  dans  les  exi- 
gences du  cérémonial  maritime  international.  On 
attachait  une  grande  importance  à  certaines  pra- 
tiques de  ce  cérémonial  ;  on  les  considérait ,  non 
comme  une  affaire  de  simple  politesse  et  de  dé* 
férence,  mais  comme  une  marque  dMnfériorité 
et  d'abaissement  de  la  part  de  ceux  qui  s^  sou- 
mettaient. Aussi  les  puissances  les  plus  fortes  sur 
mer  prétendaient -elles  régler  les  formes  de  ces 
pratiques  par  des  ordonnances.  Elles  exigeaient  en- 
vers leurs  vaisseaux,  de  la  part  des  vaisseaux  étran- 
gers, des  actes  de  soumission  et  de  respect  qui 
compromettaient  la  dignité  des  nations.  Pour  obli- 
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ger  à  raccomplissement  de  ces  actes,  quelquefois 
humiliants,  la  force  était  souvent  nécessaire,  et 
même,  en  pleine  paix,  on  ne  reculait  pas  devant  son 
emploi. 

C'est  surtout  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle 
que  la  question  du  cérémonial  sur  mer  a  donné 
matière  à  des  négociations,  à  des  débats,  et  souvent 
à  des  hostilités  entre  les  états  de  l'Europe. 

Le  point  le  plus  litigieux  était  celui  du  salut  des 
navires  de  guerre  entre  eux.  Ce  salut  consistait 
principalement,  alors  comme  aujourd'hui,  dans 
l'action  de  tirer  un  certain  nombre  de  coups  de 
canon.  Amener  ou  ferler  le  pavillon ,  amener  les 
voiles  hautes,  prendre  le  dessous  du  vent^  consti- 
tuait un  salut  à  part ,  qui  dénotait  la  plus  grande 
soumission.  Cette  deuxième  sorte  de  salut,  que  le 
plus  fort  imposait  au  plus  iaible,  et  qui  n'admettait 
pas  de  réciprocité  ,  se  faisait  quelquefois  en  même 
temps  que  celui  du  canon. 

Déjà ,  sous  le  règne  de  Jacques  P%  l'Angleterre, 
pour  constater  la  souveraineté  qu'elle  s'attribuait 
sur  les  mers  dites  Bntanniques^préiendaiit  forcer  tous 
les  bâtiments  étrangers  à  saluer,  dans  ces  mers,  ses 
navires  de  guerre,  en  amenant  leurs  voiles  hautes  et 
leur  pavillon,  sans  que  ce  salut  leur  fut  rendu. 

Les  puissances  assez  fortes  par  leur  marine  pour 
lutter  avec  l'Angleterre,  ne  voulaient  pas  que  leur 
pavillon  fût  baissé ,  et  leurs  navires  ne  se  prêtaient 
à  cette  marque  de  soumission  que  lorsqu'ils  étaient 


352   LIT.  II. — RÈGL.  PERM. — ÉTAT  DE  PAIX. 

rencontrés  et  contraints  par  des  forces  anglaises 
supérieures. 

L'Espagne  la  refusait,  conformément  à  Fordon- 
nance  suivante  de  Philippe  II  :  «  Nos  subjets  pas- 
M  sant  devant  quelque  navire  de  guerre  en  mer,  ou 
a  devant  quelque  chasteau  de  nos  alliez ,  pourront 
ê  saluer  avec  les  voiles  ou  pavillons  ausquels  sont 
«  représentées  les  livrées  de  la  nation  ou  les  armoi- 
c  ries  de  la  ville;  mais  nous  leur  inhibons  très  es- 
«  troitement  d'abattre  le  principal  pavillon  chaîné 
«  de  nos  armes  royales  ;  et  si  on  veut  les  contraindre, 
«  se  pourront  excuser ,  et  finalement  à  toute  extré- 
«  mité  se  doivent  défendre  et  se  perdre  plutost  (  1  ).  » 

La  France  ne  reconnut  jamais  ces  prétentions 
exagérées  de  l'Angleterre.  Il  fut  arrêté,  en  1634, 
entre  les  rois  Louis  XIII  et  Charles  I",  que  lorsque 
les  vaisseaux  français  seraient  rencontrés  par  les 
Anglais  plus  près  des  côtes  de  France  que  de  celles 
d'Angleterre ,  les  vaisseaux  anglais  salueraient  les 
premiers ,  et  qu'ils  seraient  salués  d'abord  dans  le 
cas  contraire. 

Un  ordre  de  Louis  XIV  au  chevalier  Paul ,  en 
date  du  3  mars  1650,  lui  commande  de  se  conduire 
avec  les  Anglais,  quant  aux  saints,  de  façon  à  ne 
pas  souffrir  qu'ils  emportent  aucun  avantage  sur 
lui,  mais  de  conserver  les  prérogatives  qui  sont 
dues  aux  vaisseaux  du  roi. 


(1)  Glbikag,  Ut  9t  coutum$$  d€  la  tMr,  p.  513. 
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On  ne  cite  qu'une  seule  circonstance  où  un  na- 
vire français  ait  baissé  son  pavillon  au  commande- 
ment d'un  Anglais.  Ce  fut  dans  la  première  année 
du  règne  du  roi  Jacques,  qui  succéda  à  la  reine 
Elisabeth.  M,  de  Sully  se  rendait  en  Angleterre,  en 
qualité  d'ambassadeur,  sur  un  vaisseau  anglais. 
M.  de  Vie,  gouverneur  de  Calais,  étant  allé  parler 
à  Tambassadeur,  le  bâtiment  qui  le  portait  fut  forcé 
par  le  capitaine  anglais  de  saluer  en  amenant  le 
pavillon.  Un  mémoire  de  1666,  écrit  à  ce  sujet, 
s'exprime  ainsi  :  «  M.  de  Vie  se  trouva  bien  empes- 
M  ché  dans  cette  conjoncture,  car  il  n'osait  com- 
«  battre  l'Anglais,  de  peur  de  faire  périr  avec  lui 
«c  l'ambassadeur  du  roy  son  maistre,  et  l'un  de  ses 
«  premiers  ministres.  De  plus ,  c'est  que  M.  de  Sully 
«  lui  commanda  de  baisser  le  pavillon ,  en  quoy  il 
«  fut  blasmé  de  tout  le  monde  ;  car  il  devait  plustoct 
'(  se  perdre  et  tout  bazarder  que  de  faire  cette  in- 
«  jure  au  pavillon ,  qui  n'avait  jamais  esté  baissé 
M  pour  personne  jusqu'alors ,  et  depuis  ne  l'a  ja- 
tc  mais  esté.  M.  de  Sully  tasche  d'excuser  cette  faute 
«  dans  ses  mémoires ,  t.  III,  p.  335  et  347  ;  mais 
H  comme  l'action  est  rapportée  dans  M.  de  Thou , 
H  liv.  29  ;  Matthieu,  liv.  6,  la  Chronologie  septe- 
«c  naire,  et  par  M.  de  Beaumont ,  pour  lors  ambas- 
«  sadeur  en  Angleterre,  t.  2  de  son  ambassade,  on 
«  voit  qu'elle  n'est  pas  excusable.  » 

Dans  Tannée  1662,  il  y  eut  une  correspondance 
très  suivie  entre  Louis  XIV  lui  même  et  son  am- 
p.  I.  23 
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bassadeur  à  Londres,  M.  le  comte  d'Estrades.  Le 
roi  Charles  II  avait  donné  ordre  à  ses  amiraux  de 
feire  baisser  pavillon  à  toutes  les  flottes  qu'ils  ren- 
contreraient, sans  excepter  celles  de  France. 

Le  comte  d'Estrades,  dans  une  lettre  écrite  à 
Louis  XIV,  le  20  janvier  1662,  disait  :  «  Je  fus  voir 
u  le  roy,  qui  me  reçut  fort  civilement  ;  et  comme 

0  l' heure  de  son  conseil  étoit  venue ,  je  pris  congé 
i  de  lui  sous  prétexte  d'aller  voir  M.  le  duc  d'York; 
a  et' lors,  en  sortant,  il  me  rappela,  et  me  dit  qu'il 
<(  avoit  oublié  de  me  dire  que  Madame  lui  avoit 
«  écrit  sur  le  fait  du  pavillon,  craignant  que  cela 
u  ne  causât  quelque  desmeslé  entre  Votre  Majesté 
«  et  lui  ;  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'elle  voulût  lui  con- 
H  tester  un  droit  establi,  et  à  quoy  Henry  IV  avoit 
M  consenti  lorsque  la  reine  Ëliznbeth  lui  presta  sa 
41  «a  flotte  ;  qu'il  en  estoit  en  possession,  et  que  cela 
«  lui  seroit  bien  rude  de  voir  que  Votre  Majesté , 
M  de  l'amitié  de  laquelle  il  faisoit  un  fondement 
«  assuré,  lui  voulût  retrancher  la  plus  belle  marque 
f  qu'il  avoit  de  la  royauté  ;  et  qu'il  n'y  avoit  rien 
u  au  monde  qu'il  ne  fît,  et  qu'il  ne  bazardât  pour 
«  le  conserver,  se  trouvant  engagé  par  honneur  de 
«  le  maintenir  dans  toutes  les  mers.  Je  lui  répondis 
«  assez  froidement  que  je  n'avois  eu  nul  ordre  de 
«  Votre  Majesté  de  luy  parler  de  cette  affaire  ; 
«  que  je  n'avois  sceu  que  par  M.  d'Aubigny  que 

1  Madame  luy  eût  écrit  ;  que  tout  ce  que  je  pouvois 
H  luy  dire  de  moy-méme ,  c'étoit  que  Votre  Majesté 
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«  avoit  les  mêmes  prétentions  ;  et  que,  assurément, 
«  son  droit  estoit  le  plus  ancien  ;  que  ce  qu'il  m'al- 
«  léguoit  de  Henry  IV  n'étoit  pas  un  exemple  qui 

<  pût  établir  un  droit  ni  une  possession  ;  que  ce 
«  prince  ayant  la  révolte  dans  son  royaume,  ses 
i  places  maritimes  occupées  par  la  ligue,  et  n'ayant 
«  en  tout  que  dix  vaisseaux  à  son  service,  fut  obligé 
«  d'avoir  recours  à  la  reine  Elizabeth,  et  à  luy  em- 
«  prunter  sa  flotte,  laquelle  exigea  de  luy  des  con- 
«  ditions  que  la  nécessité  de  ses  affaires  l'obligea 
w  d'accepter  (1).  » 

Dans  une  lettre  du  25  janvier  de  la  même  année, 
Louis  XIV  répondait  au  comte  d'Estrades  :  «  Ce 
tt  que  j'ay  remarqué  dans  toute  la  teneur  de  vostre 
w  dépesche ,  c'est  que  le  roy  mon  frère ,  ny  ceux 
i  dont  il  prend  conseil  ne  me  connoissent  pas  en- 
u  core  bien,  quand  ils  prennent  avec  moi  des  voies 

<  de  hauteur  et  d'une  certaine  fermeté  qui  sent  la 
c(  menace.  Je  ne  connois  puissance  sous  le  ciel  qui  soit 
«  capable  de  me  faire  avancer  un  pas  par  un  chemin 
«  de  cette  sorte.  Le  roy  d'Angleterre  et  son  chance- 
«  her  peuvent  bien  voir  à  peu  près  quelles  sont 

<  mes  forces ,  mais  ils  ne  voyent  pas  mon  cœur  ; 
«  moy  qui  sens  et  connois  fort  bien  l'un  et  l'autre, 

«  je  désire  que  pour  toute  réponse  à  une  déclaration , 
N  si  hautaine ,  ils  sachent  par  vostre  bouche ,  au 


(1)  Lettres  et  négociations  du  comte  d'Estrades. 

23. 
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et  retour  de  ce  courrier^  que  je  ne  demande  ni  ne 
f  cherche  d'accommodement  en  l'affaire  du  pavil- 
«  Ion,  parce  que  jesçauray  bien  soutenir  mon  droit, 
«  quoy  qu'il  en  puisse  arriver  (1).  » 

Le  comte  d'Estrades  eut  encore  à  ce  sujet  plusieurs 
entretiens  avec  le  roi  d'Angleterre,  à  la  suite  des- 
quels ce  dernier  se  relâcha  de  ses  prétentions  et 
donna  l'ordre  à  ses  amiraux  d'éviter  avec  soin  les 
flottes  de  France,  ajoutant  qu'en  cas  de  rencontre 
inévitable,  les  pavillons  se  salueraient  en  même 
temps  ou  ne  se  salueraient  pas  du  tout;  et  que  pa  • 
reillement  les  vaisseaux  de  guerre  français  ou  an- 
glais qui  se  trouveraient  avoir  le  dessus  du  vent  le 
pourraient  tenir  comme  il  leur  plairait,  sans  être 
requis  ou  obligés  de  se  laisser  aller  au-dessous  (2). 

Ce  tempérament,  qui  laissait  indécise  la  question 
de  la  préséance  réclamée  par  chacune  des  deux  cou- 
ronnes, fut  adopté  le  plus  souvent  par  la  suite.  Il 
était  prescrit  des  deux  côtés  dans  les  instructions 
particulières  données  aux  officiers,  et  notamment 
en  France  dans  le  règlement  sur  les  saluts  (3), 
du  9  mai  1665,  art.  4.  Mais,  malgré  le  désir  mutuel 
d'éviter  les  rencontres,  il  arrivait  quelquefois  qu'elles 
avaient  lieu  forcément.  Dans  ces  rencontres  fortuites, 
si  les  forces  étaient  égales  do  part  et  d'autre,  on 


(1)  Lettres  et  négociations  du  comte  d'Estrades. 

(2)  Ibidem, 

(3)  Voir  ce  règlement,  à  TAppendice,  annexe  I. 
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passait  sans  se  rien  demander,  surtout  à  grade  égal 
des  officiel^  commandants.  Dans  le  cas  contraire, 
le  plus  fort  voulait  souvent  obliger  le  plus  faible 
à  baisser  son  pavillon  et  à  saluer  le  premier  du  ca- 
non, n  en  résultait,  en  pleine  paix,  des  actes  d'hos- 
tilité dont  il  existe  plusieurs  exemples  (1). 

La  France  et  TÂngleterre  n'étaient  pas  les  seules 
entre  lesquelles  advinssent,  au  sujet  des  saluts,  des 
démêlés  se  terminant  souvent  à  coups  de  canon.  En 
1688,  eut  lieu,  près  d'Âlicante,  un  rude  combat 
entre  Tourvilleet  le  vice-amiral  espagnol  Papachin, 
par  ce  seul  motif  que  ce  dernier  avait  refusé  le 
salut  (2). 

Après  l'expulsion  de  Jacques  II,  Louis  XIY  ne 
garda  plus  aucun  ménagement  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre, et  il  n'excepta  pas  cette  puissance  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  qu'il  rendit,  le  15  avril 
16fll9,  pour  les  armées  navales  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine. 

Cette  ordonnance  disait,  livre  III,  titre  P%  ar- 
ticle 5  :  c(  Lorsque  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  por- 
a  tant  pavillon  rencontreront  ceux  des  autres  rois, 
a  portant  des  pavillons  égaux  aux  leurs,  ils  se  feront 
a  saluer  les  premiers,  en  quelques  mers  et  côtes  que 
et  se  £asse  la  rencontre.  » 


(t)  Voir  à  l'Appendice. 

(2)  Voir,  à  l'Appendice,  les  rapports  officiels  de  Tonnrille  et  de 
Paptchin. 
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Et,  article  6  :  «  Comme  aussi,  dans  les  rencontre^: 
«  de  vaisseau  à  vaisseau,  ceux  de  Sa  Majesté  se  fe- 
«  ront  saluer  les  premiers  par  les  autres,  et  les  y 
ce  contraindront  par  la  force  s'ils  en  faisaient  diffi- 
«  culte.  » 

Lorsque  Guillaume  III,  dans  son  manifeste  du 
37  mai  1689,  déclarant  la  guerre  à  Louis  XIY,  met- 
tait au  nombre  des  griefs  qu'il  lui  reprochait  celui 
d'avoir  violé  le  droit  de  souveraineté  de  la  couronne 
d'Angleterre  sur  les  mers  britanniques,  il  faisait 
allusion  à  ces  articles. 

Cette  ordonnance  française  de  1689  n'était,  au 
reste,  qu'une  juste  rétorsion  des  instructions  données 
deux  ans  auparavant  par  le  roi  d'Angleterre  aux 
commandants  de  ses  vaisseaux  de  guerre,  lesquelles 
disaient,  article  31  :  «  Lorsque  vous  rencontrerez 
c(  quelque  vaisseau  sur  les  mers  du  Roi  (et  pour 
c(  pour  mieux  vous  conduire  en  cela ,  vous  devez  sa- 
«  voir  qu'elles  s'étendent  jusqu'au  cap  Finistère), 
<(  appartenant  à  un  prince  ou  état  étranger,  vous 
«  devez  attendre  de  lui  qu'en  passant  auprès  de 
«  vous  il  amène  son  hunier  et  serre  son  pavillon, 
'>  pour  marquer  qu'il  reconnaît  la  souveraineté  du 
a  Roi  en  ces  mers- là  ;  et  si  quelqu'un  refuse  de  le 
M  faire  ou  vous  résiste,  vous  devez  faire  vos  derniers 
«  efforts  pour  l'y  obliger,  et  ne  pas  souffrir  qu'on 
«  déshonore,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  Sa  Ma- 
<•   jesté  (1).   » 

(1)  Iiiilructioiit  du  roi  d'Aiiglelerte  à  milord  (.îraftoii. 
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Contraiate  de  plier  devant  la  force  et  la  digaité 
françaises,  l'Angleterre  se  montra  surtout  intraita- 
ble dans  ses  exigences^  à  l'égard  de  la  république 
des  Etats-Généraux  de  Hollande. 

Cette  république,  reconnue  officiellement  comme 
indépendante  et  souveraine  depuis  1609,  avait  mar- 
ché rapidement  dans  la  voie  du  progrès.  Adonnée 
essentiellement  au  trafic  maritime,  elle  avait  d'ex- 
cellents matelots,  de  nombreux  navires  de  com- 
merce; une  marine  militaire  respectable,  à  la  tête  de 
laquelle  brillaient  des  amiraux  illustres;  sa  puissance 
navale  excitait  Finquiétude  et  la  jalousie  de  TÂn- 
gleterre.  Cette  jalousie,  longtemps  contenue,  éclata 
sous  le  long  parlement,  qui,  pour  réduire  et  entra- 
ver le  commerce  hollandais,  décréta  le  fameux  acte 
de  navigation  anglaise.  Les  Etats-Généraux  en- 
voyèrent à  Londres  des  commissaires  pour  réclamer 
contre  cet  acte,  qui  blessait  leurs  intérêts.  Le  par- 
lement anglais  répondit  pa(î  des  réclamations  oppo- 
sées, et  demanda,  entre  autres  choses,  que  le  pavillon 
hollandais  s'abaissât  devant  celui  d'Angleterre  dans 
les  rencontres  des  vaisseaux  des  deux  républiques, 
et  reconnût  ainsi  la  suprématie  britannique  sur  les 
mers. 

En  1652,  une  escadre  anglaise,  sous  le  comman- 
dement de  l'amiral  Blake,  rencontra  la  flotte  des 
États-Généraux,  commandée  par  Tromp,  qui  refusa 
le  salut.  Un  combat  s'ensuivit,  dans  lequel  les  An- 
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glais  eiireat  l^avaotage  (1).  Peu  après  ce  combat,  le 
parlement  déclara  la  guerre  à  la  Hollande,  en  ac- 
cusant cette  république  d'avoir  méconnu  les  droits 
de  l'Angleterre  sur  l'Océan. 

La  paix  fut  signée  le  5  avril  1654,  sous  le  pro- 
tectorat dcCromwell,  après  une  guerre  de  dix-huit 
mois.  Par  Farticle  13  du  traité  de  paix,  il  fut  con- 
venu que  les  navires  des  Provinces-Unies,  tant  de 
guerre  que  corsaires  ou  autres,  rencontrant  quel- 
que navire  de  guerre  anglais  dans  les  mers  britan- 
niques, amèneraient  leur  pavillon  et  leurs  voiles 
hautes  (2). 

La  même  clause  fut  insérée,  mot  pour  mot,  dans 
le  traité  du  mois  de  septembre  1662,  article  10,  et 
dans  celui  du  mois  de  juillet  1667,  article  19  (3). 
Ces  articles  furent  diversement  interprétés  par  les 
deux  parties  contractantes.  On  disputa  longuement 
à  ce  sujet. 

Au  mois  d'août  167  h,  une  escadre  hollandaise  se 
trouvant  près  des  côtes  de  Belgique,  le  roi  d'Ân- 


(1)  The  parliamentary  Hûtoryy  yoI.  20,  p.  471. 

(2)  «  Item,  quod  naves  et  nayigia  dictarum  fœderatorum  proTin- 
ciamm,  tam  bellica  et  ad  hostium  vim  propulsandam  instnicta, 
quam  alla,  qu»  altcui  e  navibusbellicis  hujtu  reipublic»  in  maribus 
britannicia  obmm  dedeiint,  Texillom  suum  e  mali  yertice  detrabeni, 
et  Mipreiniim  Telum  demittent,  eo  modo,  quo  ullis  retro  temporibos, 
svb  quocumque  anteriore  regîmine  unquam  obserratum  fuit.  » 

DuMOiiT,  Corps  universel  diplomatiqtie,  tome  Vi. 

(3)  DrMONT,  Corps  universel  diplomatique,  t.  Vi  et  Vlll. 
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^eterre  Charles  II  envoya  un  de  ses  yachts  de  plai- 
lance,  armé  de  canons,  pour  en  exiger  le  salut  ; 
l'amiral  hollandais  ayant  refusé,  Charles  saisit  cette 
xx»sion  pour  déclarer  la  guerre.  Dans  son  mani* 
Seste,  il  allègue  ce  refus  comme  une  cause  légitime. 
Les  États-Généraux  répondirent  que  dans  les  trai- 
tés invoqués  il  ne  s'agissait  pas  de  leurs  escadres, 
mais  seulement  de  leurs  vaisseaux  séparés;  que 
S'ailleurs,  les  yachts  n'étaient  pas  des  navires  de 
pierre,  puisqu'ils  n'étaient  jamais  employés  dans 
les  combats  (1) 

A  la  conclusion  de  la  paix,  et  dans  l'article  4 
du  traité  des  10-19  février  1674,il  fut  expliqué  que 
tous  les  navires  de  guerre  des  Etats-Généraux,  qu'ils 
Fussent  seuls  ou  réunis  en  escadre,  devaient  amener 
le  pavillon  et  les  voiles  hautes  devant  tout  bâtiment 
de  guerre  anglais,  ou  devant  tout  navire  portant 
\t  yacht j  qui  les  rencontrerait  dans  les  mers  britan- 
lùques,  et  l'on  fixa  l'étendue  de  ces  mers  du  cap 
Finistère  en  Gallice,  au  cap  Staten  enNorwége  (2). 


(1)  Bthevbshobk,  QwBitUmum  jurit  puhliei,  lib.  2,  cap.  21, 
Quamdo  «t  quorum  navibus  prœstanda  sit  reverentia  ? 

(S)  «  Pnedicti  ordines  générales  Unitarum  ProTinciaram  débite, 
ex  parte  aaa  agnoscentes  jus  supra  memorati  domini  Magn»  Bri- 
tanni»  régis,  ut  Texillo  sno  in  maribus  infra  nominandis  honos  ha- 
bettor,  declarabunt  et  déclarant,  concordabunt  et  concordant,  quod 
qmscoDique  nayes  et  nayigia  ad  prœlatas  Unitas  Pronncias  spec- 
tastîa,  aîfe  naTes  bellic»,  sîtc  alûe  e»que  Tel  singul»,  fel  in  classi- 
bot  joDCt»  in  aliis  maribus  à  proinontorio  Finûferra  dicto  usque 
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devant  celui  de  France  et  devant  celui  d'Angleterre, 
et  de  les  saluer  de  treize  ou  de  quinze  coups  de  canon, 
mais  ils  demandaient  que  les  pavillons  de  France  et 
d'Angleterre ,  s'amenassent  aussi  après  ce  salut,  qui 
devait  leur  être  rendu  avec  deux  coups  de  moins. 
a  II  est  constant,  disait  la  Hollande  dans  ses  ré  • 
M  clamations  à  ce  sujet ,  que  le  salut  que  les  flottes 
a  et  les  navires  de  guerre  de  deux  états  souverains 
M  se  rendent  les  uns  aux  autres  en  pleine  mer,  n'est 
M  pas  un  acte  de  soumission  d'un  inférieur  à  un 
c<  supérieur ,  puisqu'ils  sont  indépendants  l'un  de 
«  l'autre,  et  que  leurs  flottes  ou  leurs  navires  se 
i«  rencontrent  dans  un  lieu  neutre,  mais  une  civilité 
M  et  une  déférence  d'honneur  et  de  respect,  qui  de 
tt  prince  à  prince,  et  d'officier  de  prince  à  officier  de 
«  prince,  n'est  jamais  reçue  sans  qu'on  la  rende.  £t 
M  quoiqu'il  ne  soit  pas  exprimé  audit  article  que 
M  les  navires  anglais  doivent  rendre  le  salut  du  pa- 
ît Villon  qu'ils  reçoivent,  on  présuppose  avec  justice 
M  du  côté  desdits  Seigneurs  États,  que  cela  s'entend 
«  pour  les  raisons  qui  ont  été  dites  ci-dessus  ;  de 
H  sorte  que  toutes  les  fois  que  les  Anglais  y  ont 
M  manqué,  on  a  considéré  ce  qu'ils  ont  fait  comme 
tt  un  manquement  à  ce  qu'ils  doivent  faire,  et  on  a 
«  pris  sujet  de  là  pour  leur  refuser,  en  d'autres 
t  rencontres,  le  premier  abaissement  du  pavillon, 
f  qu'autrement  on  leur  devait  selon  ledit  traité. 

«  Messeigneurs  les  Ëta  ts  des  Provinces-Unies  n'ayant 
«  pas  reconnu  comme  une  action  légitime  les  excès 
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i  que  les  Anglais  ont  fait  en  cette  matière,  mais 
<f  comme  un  sujet  de  juste  rétorsion,  ne  pourraient 
«  pas  regarder  autrement  ce  qui  serait  fait  à  leur 
tt  exemple,  sans  se  faire  un  préjudice  très  notable. 
a  Et  d'autant  plus  si  Ton  voulait  exercer  cette  nou- 
<c  veauté  contre  eux  et  non  contre  d'autres  princes , 
«  puisque,  en  ce  cas-là^  on  ferait  une  différence  à 
M  leur  désavantage,  que  les  Anglais  eux-mêmes  ne 
«  font  pas.  » 

Ces  doléances  de  la  Hollande  sont  de  1667.  La 
France  y  eut  égard  peu  d'années  après;  car  Tordon- 
nance  de  1689  (titre  des  Saints)  ne  prescrit  plus, 
dans4iucun  cas ,  de  forcer  les  navires  de  guerre  hol- 
landais à  saluer  de  leur  pavillon.  Jamais,  au  reste, 
on  ne  leur  avait  demandé  de  Famener  tout  bas, 
mais  seulement  de  le  plier  à  la  rencontre  de  vai^ 
seaux  français  portant  des  pavillons  supérieurs  ou 
égaux,  comme  il  parait  par  Tarticle  10  du  r^le- 
ment  de  1665,  fait  par  Louis  XIV  sur  les  saluts. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Entend  Sa  Majesté , 
c(  que  les  trois  pavillons  d'admiral,  vice-admiral  et 
((  contre-admiral  de  France ,  se  fassent  saluer  par 
«  Tadmiral  de  Hollande,  et  que  néantmoins  celuy- 
«  cy  ne  soit  obligé  de  plier  son  pavillon  que  pour 
«  l'admirai  de  France,  leur  vice-admiral,  que  pour 
«  Tadmiralet  le  vice-admiral, et  ainsi  du  oontre-ad- 
«  mirai  ;  en  sorte  que  cette  déférence  de  plier  le 
«  pavillon  ne  soit  rendue  par  les  Hollandais  qu'à 
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Ci  pavillons    supérieurs   en  qualité   ou    égaux   de 
«  noms.  » 

Ce  court  aperçu  historique ,  dans  lequel  il  n'est 
question  que  de  quatre  puissances  principales,  quoi- 
que les  annales  maritimes  des  autres  états  de  TEu- 
Tope  présentent  aussi  beaucoup  de  faits  intéressants, 
doit  suffire  pour  montrer  quelle  importance  on 
attachait,  dans  le  XYII^  siècle ,  aux  saints  des  na- 
vires. 

Dans  le  cours  du  XVni*  siècle,  la  pratique  inter- 
nationale devint,  sur  ce  point,  un  peu  plus  raison- 
nable. Le  salut,  en  amenant  ou  pliant  le  pavillon, 
fut  presque  abandonné  pour  les  navires  de  guerre; 
on  se  borna  au  salut  du  canon  et  de  la  voix  (1). 

L'encyclopédie  de  marine  dit  :  «  Le  salut  du  ca- 
«  non  est  majestueux  ;  celui  du  pavillon  plié  est 
0  humble  ;  si  on  Tamène  tout  bas,  il  est  de  la  plus 
«  grande  humilité  et  même  avilissant  ;  aussi  les  na- 
a  lions  ne  se  soumettent  pas  à  cette  dernière  ma- 
(I  nière  de  saluer  (2).  » 


(1)  Cependant,  en  1744,  quelques  jours  iTant  que  Loub  XV  eût 
déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre,  le  marquis  de  Roquefeuil,  lieu- 
tenant général  des  armées  naTales  de  France,  croisant  dans  la  Man- 
die,  obligea  tous  les  vaisseaux  de  guerre  anglab  qu'il  rencontra  de 
baisser  pavillon. — Voir  Bouchavd,  Théorie  d$i  Traitée  d$  cmn^ 
merce,  p.  427. 

(2)  Eneythpédie  de  marine,  au  mot  Saluer,  Voir  aussi  au  mot 
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En  1721 9  on  vit  la  Russie  et  la  Suède  convenir, 
parTarticIe  19  d'un  traité,  d'une  parfaite  ^abté 
pour  les  saluts.  D'après  cet  article ,  les  vaisseaux 
devaient  saluer  les  premiers  les  forteresses  et  les 
places  maritimes. 

Quelquefois,  cependant,  les  grandes  puissances 
continuèrent  à  refuser  le  salut  à  des  états  moins  puis- 
sants.Les  vaisseaux  des  têtes  couronnées,  surtout  ceux 
portant  pavillon  d'amiral,  entrant  dans  les  rades 
et  ports  des  républiques,  voulaient  être  salués  les 
premiers  du  canon  de  la  place  :  ces  prétentions  furent 
peu  à  peu  abandonnées ,  on  arriva  enfin  à  des  idées 
plus  saines  et  plus  conformes  à  la  dignité  et  à  l'in- 
dépendance des  nations.  L'Angleterre  seule,  tenant 
contre  la  Hollande  à  un  usage  absurde  et  suranné , 
fit  confirmer,  dans  le  traité  de  1783 ,  article  2,  les 
dispositions  de  l'article  4  du  traité  de  1674. 

Pour  éviter  les  contestations,  plusieurs  états 
convinrent  entre  eux  d'abolir  le  salut  en  pleine  mer 
et  sur  les  côtes,  et  le  réglèrent ,  dans  les  ports,  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Ainsi  le  traité  entre 
'  la  France  et  la  Russie,  du  11  janvier  1787,  stipule, 
article  20  :  «  Les  hautes  parties  contractantes,  pour 
«  éviter  toutes  les  difficultés  auxquelles  les  difié- 
«  rents  pavillons  et  les  différents  grades  des  offi- 
't  ciers  donnent  lieu ,  lorsqu'il  est  question  de  saluti 
a  en  mer  ou  ù  l'entrée  des  ports,  sont  convenues  de 
«  déclarer  qu'à  l'avenir  les  saluts  n'auront  plus  lieu 
«  ni  en  mer  ni  à  l'entrée  des  ports ,  entre  les  vait- 
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«  seaux  des  deux  uations,  de  quelque  espèce  qu'ils 
a  soient,  et  quel  que  soit  le  grade  des  officiers  qui 
(t  les  commandent,  v 

En  France,  un  décret  de  la  convention  nationale, 
du  19  nivôse  an  2 ,  ordonne  que  <  les  comman- 
«  dants  des  vaisseaux  et  bâtiments  de  la  république 
c  rendront  le  salut  coup  pour  coup  à  tout  bâtiment 
t  de  guerre  des  puissances  étrangères  (1).  »  Le  9  fri- 
maire an  10,  le  ministre  de  la  marine  écrivait  aux 
préfets  maritimes  :  «  Le  premier  consul  a  décidé , 
ce  citoyen  préfet ,  sur  la  demande  que  je  lui  ai  faite 
•  de  déterminer  l'espèce  de  cérémonial  à  observer 
<i  à  la  mer  par  les  bâtiments  de  la  république ,  que 
u  tout  ce  qui  est  relatif  au  salut  sera  maintenu  sur 
«  le  même  pied  qu'avant  la  révolution^  c'est-à-dire 
<  que  Ton  continuera  de  suivre ,  à  cet  égard ,  les 
c  dispositions  de  l'ordonnance  de  1765  (2).  Je  vous 
«  observerai  (je  vous  ferai  observer)  que  l'inten- 
«  tion  du  premier  consul  est  que  les  commandants 
«  de  tous  les  bâtiments  de  la  république  saluent 
«  sans  difficulté  les  forts  et  places  des  puissances 
«  amies,  indistinctement,  dans  les  rades  desquelles 
«  ils  aborderont,  et  même  les  pavillons  supérieurs 
«  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  mouillages  et 
c  rades  appartenant  à  ces  puissances  ;  il  désire  sur- 
ce  tout  que  toutes  les  convenances,  doat  la  ré- 


(  I)  UêCHêU  4eê  laii  d$  la  marine,  I.  4,  p.  ^288. 
(2)  Voir  le  tilre  22dec«tte  ordonnance. 
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«  ciprocité  sera  assurée ,  soient  observées  eavers 
•  elles  (1).  t 

Dans  les  articles  22  et  19  des  traités  de  1801  et 
1809,  entre  la  Russie  et  la  Suède,  il  est  dit  :  «c  Pour 
i  ce  qui  regarde  le  salut  en  mer  entre  les  vaisseaux 
(c  de  guerre  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
f  il  est  convenu  de  le  régler  sur  le  pied  d'une  par- 
<  faite  égalité  entre  les  couronnes.  Quand  les  vais- 
«  seaux  de  guerre  se  rencontreront  en  mer,  le  salut 
i  suivra  le  rang  des  officiers  commandants,  de  sorte 
f  que  celui  d'un  rang  supérieur  recevra  le  premier 
«  salut,  qui  sera  rendu  coup  pour  coup  ;  s^ils  sont 
i  d'un  rang  égal,  on  ne  se  saluera  de  part  ni  d'autre, 
i  Devant  les  châteaux,  forteresses ,  et  à  l'entrée  des 
ce  ports ,  l'arrivant  ou  le  partant  salue  le  premier, 
i  et  ce  salut  lui  est  rendu  coup  pour  coup  (2).  t 

Une  convention  entre  le  Danemarck  et  la  Russie, 
en  date  du  15  janvier  1829,  abolit  le  salut  à  donner 
par  les  navires  de  guerre,  et  modifie  celui  des  na- 
vires marchands  (3). 


(1)  Recueil  dee  Lois  de  la  marine,  1. 12,  p.  88. 

(2)  Pour  tons  les  traités  tllégués,  foir  d'EUiTTimiYs,  JImimiI 
de  Traités  de  commerce  et  de  navigation. 

(3)  Extrait  de  cette  confention  :  «  Art.  !•'.  Le  saint  à  donner 
par  les  Taisseaux  de  guerre  des  deux  puissances,  est  récipro<pie- 
ment  aboli. 

Art.  4.  Quant  au  salut  à  donner  par  les  nsTÛres  marchands.  Part. 
8  du  susdit  traité  sera  modifié  de  cette  sorte,  que  les  Taisseaiix 
marchands  russes,  en  passant  par  le  Sund  et  parles  Belts,  no.  se- 
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Ainsi,  depuis  longtemps,  la  question  du  salut 
entre  navires  de  diverses  nations  est  dégagée  de 
toute  idée  de  domination  et  de  suprématie  d'un 
état  sur  un  autre  état  ;  mais  le  cérémonial  maritime 
international,  dans  ses  formes  et  dans  ses  applica- 
cations  diverses,  sans  en  exagérer  l'importance,  n'en 
dlemeure  pas  moins  un  objet  digne  d'attention.  Ce 
cérémonial  est  utile  et  nécessaire,  à  ne  le  considérer 
même  que  comme  il  doit  l'être  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  comme  institué  pour  faire  hommage  à  Tindé- 
pendance  des  nations,  pour  établir  entre  elles  un 
échange  public  d'actes  de  courtoisie  ou  de  témoi- 
gnage d'intérêt^  enfin  pour  donner  aux  officiers 
qai  les  représentent  des  marques  de  distinctions  et 
d'honneurs  justement  dus,  suivant  leurs  grades^ 
Le  salut  du  canon,  principalement,  est  une  sorte 
d^éloquence  guerrière  imposante  et  majestueuse. 

La  méthode  de  saluer  en  amenant  ou  pliant  le 
pavillon  est  aujourd'hui  entièrement  abandonnée 


root  pkis  tentis  de  rigueur^  h  cause  de  la  rapidité  des  courants^  de 
liaisfler  leurs  voiles  ee  signe  de  salât  devant  les  citadelles  de  Cro- 
oeadboitrg,  de  Njbourg  et  Fridericia. 

Art.  6.  Le  présent  accord  sans  être  revêtu  de  ratifications, 
entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera  maintenu  jusqu'à  ce  que, 
en  vertu  du  protocole  signé  à  Aix  -  la  -  Chapelle  le  fj  novembre 
IStS^  un  règlement  général  aura  pu  être  arrêté  entre  toutes  lés 
puissances  maritimes  au  sujet  du  salut  de  mer.  »  (D^ilAUTSRiVEv 
I.  %,  part.  î,  p.  70.) 

T.  I.  24 
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entre  navires  de  guerre  (1)«  On  ne  ferle  plut  le 
fMiviUon,  et  on  ne  Tamène  plus  à  mi- corne  ou  à  mi-- 
màt,  si  ce  n'est  en  signe  de  deuil  ou  dans  un  dan- 
ger quelconque  pourappeler  du  secours.  Cependant, 
par  marque  de  déférence,  les  bâtiments  marchands 
saluent  souvent  ceux  de  guerre  en  amenant  et  rehis- 
sant trois  fois  leur  pavillon.  Le  salut  leur  est  rendu 
de  la  même  manière.  Quoique  cette  pratique  ne 
soit  guère  observée  parles  navires  de  commerce  qu'à 
regard  des  navires  de  guerre  de  leur  propre  nation, 
et  que  dès  lors  elle  soit  étrangère  aux  relations 
internationales,  qui  seules  doivent  nous  occuper, 
néanmoins,  c'est  là,  il  faut  le  dire,  une  pratique 
fêicheuse.  Les  couleurs  nationales  sont  un  emblème 
sacré  ;  on  ne  saurait  les  entourer  de  trop  de  vénéra- 
tion, et  elles  ne  devraient  jamais  être  abaissées  en  si- 
gne de  soumission  ou  par  marque  de  politesse.  Le 
salut  en  amenant  les  voiles  hautes  est  plus  conve- 
nable. Quelquefois  les  bâtiments  marchands  saluent 
aussi  en  larguant  la  boulinette,  lorsqu'ils  sont  sous 
l'allure  du  plus  près. 

Le  salut  du  canon,  faitaux  fDrteresses  et  aux  places 
maritimes  par  les  navires  de  guerre  qui  y  sont 
mouillés  ou  qui  passent  auprès,  doit  toujours  être 
rendu  coup  pour  coup,  parce  qu'il  est,  à  propre- 


(1)  M.  de  Marient  énonce  le  contraire,  dan»  les  paragraphes  158, 
159  et  160  de  son  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  PEurope; 
mais  c^est  là  iiu<*  erreur  de  la  part  de  cet  auteur. 
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luent  fMirler,  le  salai  d^une  nation  à  une  autre,  et 
que  toutes  deux  étant  également  souveraines  ont 
les  mêmes  droits.  On  comprend  aisément  pourquoi, 
dans  ce  -cas,  les  bâtiments  arrivant  ou  partant 
doivent  saluer  les  premiers.  Ce  salut  est  presque  de 
rigueur  ;  cependant  un  état  ne  doit  considérer  son 
omission  que  comme  un  manquement  aux  conve- 
nances, et  non  pas  comme  une  offense  envers  lui^  à 
moins  de  circonstances  particulières,  qui  donnent  à 
cette  omission  le  caractère  évidemment  injurieux. 
En  pleine  mer,  ou  dans  le  territoire  maritime 
d^une  tierce  puissance,  il  n^y  a  aucune  obligation 
générale  pour  les  bâtiments  qui  se  rencontrent  de 
se  saluer.  Cependant  il  est  reçu  qu'un  navire  de 
guerre  portant  pavillon  d'amiral  soit  salué  le  pre- 
mier par  tout  bâtiment  dont  le  commandant  est 
d'un  grade  inférieur;  qu'un  bâtiment  naviguant 
seul  salue  le  premier  une  escadre  qu'il  rencontre. 
Cette  règle  de  pure  courtoisie  doit  être  observée  par 
les  officiers  de  deux  nations  qui  sont  dans  des  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  vouloir.  L'amiral  Baudin, 
dans  son  expédition  au  Mexique,  a  eu  l'occasion  de 
formuler,  à  ce  sujet,  les  vrais  principes  à  suivre  : 
le  Commodore  américain  Sbubrik,  commandant  la 
firégate  de  l'Union  le  Macédoniany  se  trouvant  au 
mouillage  de  Sacriiicios,  en  même  temps  que  la 
Néréide^  sur  laquelle  l'amiral  Baudin  avait  son  pa- 
villon, eut  la  singulière  prétention  d'attendre  de  la 

part  del'amiral^  et  la  première  visite  et  le  premier 

ai 


s 
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salot;  pour  justifier  cette  prétention  ce 
avançait  que  :  a  La  marine  des  États-Unis  n'ayant 
point  d'amiraux,  et  que  la  position  de  commodote 
étant  la  plus  élevée  que  puisse  occuper  un  officier 
dans  cette  marine,  elle  doit  aller  de  pair  avec  la 
position  la  plusélevée  de  toutes  les  autres  marines.  « 
Ija  conduite  de  Famiral  français  fut  à  la  fois  ferme 
et  modérée  ;  il  se  maintint  dignement  dans  son  droit 
et  posa  en  principe  ;  t  Que  la  marque  distinctive 
du  commandement  indiquait  seule  dans  toutes  les 
marines,  les  degrés  de  la  liiéracbie  :  que  le  pavillon 
carré  au  grand  mât  devait  avoir  le  pas  sur  le  même 
pavillon  porté  au  mât  de  misaine,  celui-ci  sor  le 
pavillon  au  màt  d'artimon  ;  ce  dernier  enfin,  sur  le 
guidon  qui,  dans  toutes  les  marines,  n'indique  qu'un 
commandement  de  capitaine  de  vaisseau  chef  de 
division  (1).  » 

Dans  les  cas  où  le  salut  d'un  navire  à  un  antre 
<'st  personnel,  c'est-à-dire  qu'il  est  adressé  de  la 
()art  d'un  officier  à  un  autre  officier  supérieur  en 
grade,  le  contre- salut  est  quelquefois  fait  d'un 
moindre  nombre  de  coups,  d'après  la  distance  des 
grades.  Eln  1830,  l'amiral  de  Rigny,  ayant  son  pa- 
villon sur  le  vaisseau  le  Conquérant^  salué  dans  le 
goulet  de  Toulon  par  une  frégate  anglaise,  répondit 


(1)  Relation  de  l'Expédition  française  au  Mexique,  écrite  par 
MM.  IkANCBARD  et  Dadzats, note  14,  do  M.  E.  Maissiiv,  lieute- 
nant do  vniH^eaii.  |».  Îi83  à  oH5. 
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a  ce  salut  par  deux  coups  de  moins.  Mais  il  itiut 
éviter,  au  sujet  de  pareilles  distinctions,  que  la  dif- 
ficulté d'apprécier  si  le  salut  a  été  adressé  de  nation 
à  nation,  ou  seulement  d'officier  à  officier,  ne  fesse 
revivre  des  susceptibilités,  des  contestations  qui 
appartiennent  à  une  autre  époque,  et  que  l'esprit 
du  droit  international  actuel  est  d'effacer  entière- 
ment. 

L'amiral  de  Rigny  se  conformait  sans  doule,  eir 
cette  occasion,  à  l'article  258 ,  titre  22  de  l'ordon- 
nance du  25  mars  1765,  concernant  la  marine, 
article  ainsi  conçu  :  i  Si  un  vaisseau, portant  pavillon, 
«  est  salué  par  un  vaisseau  étranger,  à  grade  égal,  il 
«  sera  rendu  coup  pour  coup  ;  et  à  grade  inférieur, 
«  deux  coups  de  moins  ;  les  capitaines  se  rendront 
a  coup  pour  coup.  »  Peut-être  aussi ,  s'il  y  avait  eu 
convention  préalable,  l'amiral  agissait-il  eu  confor* 
mité  de  l'article  706  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1827,  sur  le  service  à  la  mer,  qui  dit  :  «  A  la 
c(  mer  et  dans  les  ports  français  ou  étrangers,  lors- 
a  que,  sans  convention  préalable ,  les  bâtiments  du 
«  roi  auront  été  salués  les  pi^miers  par  des  bàti- 
a  ments  de  guerre  étrangers,  ils  rendront  le  nom- 
K  brede  coups  de  canon  qu'ils  auront  reçus.  » 

Aujourd'hui,  en  France,  le  cérémonial,  sur  ce 
point  particulier,  est  réglé  par  une  ordonnance 
royale  du  1*'  juillet  1831  (1),  laquelle  a  renouvelé 

(1)  Ordonnance  du  roi  du  t'^  juillet  1831 ,  art.  2.  «  Toutes  les  fois 
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les  prescriptions  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  19  nivôse  an  2 ,  décret  cité  ci-dessus. 

Il  est  d'usage  de  saluer  le  premier,  même  du  ca- 
non des  forteresses ,  un  bâtiment  portant  un  sou- 
verain, un  prince  ou  une  princesse  du  sang  royal , 
ou  un  ambassadeur/ 

Les  visites  que  se  doivent  mutuellement  les  offi- 
ciers commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  na- 
tions différentes,  dans  les  circonstances  diverses  de 
la  navigation,  celles  que  ces  officiers  sont  tenus  de 
faire  aux  autorités  locales  des  pays  étrangers  où  ils 
arrivent,  constituent  un  point  important  du  céré- 
monial. Les  usages  suivis  en  ce  point  ont  une  con- 
formité à  peu  près  générale  dans  toutes  les  marines. 
En  France,  un  ordre  ministériel  du  25  décembre 
1825,  a  tracé  aux  commandants  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  (1).  L'ordonnance  du  roi  du  l*' juil- 


qu'un  bâtiment  français  sera  salué  par  un  bâtiment  de  guerre  étran- 
ger, le  salut  sera  rendu  coup  pour  coup  audit  bâtiment  étranger, 
quels  que  soient  les  grades  respectifs  des  officiers  commandants^  et 
soit  qu'ils  aient  traité  ou  non  du  salut,  pourru  toutefois  que  ce  salai 
n'excède  pas  vingt  et  un  coups.»  {Ànn,  marit,  de  1831,  part.l,  pag. 
434.) 

(1)  Ordre  relatif  aux  saints  et  visites  en  mer  et  dans  les  radea, 
du  25  décembre  1825.  «  Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  étranger 
arrivera,  soit  dans  un  port  de  la  France  continentale,  soit  dans  an 
port  d'une  de  ses  colonies,  l'officier  de  la  marine  française,  com- 
mandant en  rade,  enverra  une  embarcation  pour  lui  demander  le 
motif  de  sa  venue  et  pour  lui  offrir  assistance. 
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lel  1831  a  apporté  quelques  modificatioiu  aux  pres- 
criptions de  cet  ordre  (1). 

Le  cérémonial  maritime  prescrit  aussi  aux  com- 
mandants des  navires  de  guerre  mouillés  dans  les 
rades  et  ports  étrangers,  de  prendre  part  aux  fêtes 
nationales  du  pays,  en  s'associa nt  aux  démonstra- 
tions publiques,  soit  de  réjouissance,  soit  de  deuil , 
Alites  par  Fëtat  dans  les  eaux  duquel  ils  se  trouvent, 


«n  attendra  ensuite  la  TÎflite  du  commandant  du  bâtiment  étran- 
ger, et  il  répondra  aux  prévenances  qui  lui  seront^  faites  par  ce 
oonmundant. 

«  Par  one  juste  réciprocité,  lorsque  le  commandant  d^un  bâti- 
ment français  arritera  à  un  mouillage  faisant  partie  du  territoire 
d'une  puissance  étrangère^  il  ne  fera  de  Tuite  au  commandant  des 
bâtiments  de  guerre  de  cette  même  puissance  qui  se  trouyeraient 
an  même  mouillage^  qu'autant  qu'à  son  arrivée  une  embarcation 
loi  aorait  été  euTojée  pour  lui  offrir  assistance. 

ff  Dans  tous  les  cas,  il  fera  la  première  visite  au  conunandant  su- 
périeur de  la  place. 

«  L<»s  dispositions  qui  précédent  n^excluent  pas  les  visites  de  pure 
courtoisie  que  les  commandants  des  bâtiments  français  croiraient 
devoir  faire  à  des  officiers  étrangers,  de  grades  supérieurs,  qu'ils 
rencontreraient  dans  un  mouillage  quelconque,  ou  qui  viendraient 
à  j  relâcher  après  eux  ;  ces  démarches  de  politesse,  que  les  con- 
venances seules  indiquent,  ne  sauraient  d'ailleurs  être  prescrites 
coomse  une  régie  obligatoire.»  {Ànn,  marit,  de  1837, 1. 1,  part,  ofiic., 
m-  383.) 

(1)  Ordonnance  du  roi  du  1*'  juillet  1831  : 

Art.  3.  «  Les  bâtiments  de  guerre  français,  arrivant  sur  une  rade 
étrangère,  se  conformeront,  quant  aux  visites,  aux  usages  reçus 
dans  les  pajs  où  ils  se  trouvent.  »  (ÂnnaUi  marit,  de  1831 ,  parl.1 
P«g.  i3i.) 
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et  à  œlles  que  les  navires  de  guerre  d\ine  tierce 
puissance  font  dans  certaines  solennités  particulière» 
à  leur  nation. 

La  conduite  à  tenir,  en  pareille  circonstance,  doit 
être  réglée  de  manière  à  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait blesser  Tamour-propre  des  gouvernements 
étrangers,  et  à  respecter  en  tout  les  convenances 
et  les  coutumes,  dont  l'observation  est  d'une  haute 
gravité  lorsqu'il  s'agit  de  relations  de  peuple  à 
peuple. 

La  disposition  des  pavillons,  dans  les  pavois  usités 
en  ces  occasions  à  bord  des  bâtiments ,  a  souvent 
donné  lieu  à  des  démêles  fâcheux  entre  officiers  de 
deux  nations.  Pour  prévenir  toute  discussion ,  une 
ordonnance  ministérielle  a  sagement  prescrit ,  en 
France,  de  n'employer  dans  les  pavois  que  des  pa- 
villons de  signaux,  ou  le  pavillon  français.  Mais, 
comme  dans  la  série  de  ces  pavillons  de  signaux  il 
en  est  quelques-uns  entièrement  semblables  à  des 
pavillons  de  nations ,  il  fâut  avoir  la  plus  grande 
attention  à  les  placer  convenablement ,  si ,  pour 
mieux  faire  encore,  on  ne  les  supprime  tout  à  fait 
dans  la  distribution  des  pavois. 

Dans  les  cérémonies  publiques  qui  ont  lieu  à  terre, 
à  l'occasion  des  fêtes  nationales  dont  nous  venons  de 
parler,  les  commandants  peuvent  se  trouver  dans  le 
cas  de  débarquer  avec  leurs  états-majors  et  de  pren- 
dre place  dans  ces  cérémonies  auxquelles  concourent 
aussi  des  officiers  de  diverses  nations. 
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Le  principe  d'égalité  parfaite  entre  lous  les  états 
indépendants  et  souverains,  doit  être  rigoureuse- 
ment observé  dans  ces  réunions.  La  préséance^  ou 
rordre  à  observer  relativement  aux  places  d'hon- 
neur^ se  règle  conforménient  à  la  hiérarchie  des 
grades.  Il  peut  arriver,  surtout  entre  officiers  de 
diverses  armes,  qu'il  faille  recourir  pour  décider  de 
la  préséance  à  Tassimilalion  des  grades.  Nous 
croyons,  à  ce  sujet,  devoir  signaler  ici  une  anomalie 
Gâcheuse  qu'on  remarque  dans  notre  marine;  il 
existe  dans  cette  marine  un  grade  supérieur  qui 
oomporte  des  fonctions  élevées,  et  dont  l'assimila- 
tion aux  grades  de  l'armée  de  terre  est  au-dessous 
de  ce  qu'elle  devrait  être  en  raison  de  l'importance 
de  ces  fonctions;  de  sorte  que  les  officiers  qui  sont 
revêtus  de  ce  grade,  quoique  appelés  le  plus  sou- 
vent à  des  commandements  importants,  peuvent  se 
trouver  forcés  de  céder  à  d'autres  la  préséance  dont 
ils  devraient  jouir.  Les  inconvénients  résultant  de 
cette  anomalie  entraînent  déjà  des  conséquences  fâ- 
cheuses lorsqu'il  s'agit  de  rapports  purement  na- 
tionaux ;  mais  dans  les  relations  avec  les  étrangers, 
relations  que  les  officiers  de  marine  sont  si  souvent 
obligés  d'avoir,  ces  conséquences  peuvent  aller  jus- 
qu'à compromettre,  en  fait  d'étiquette,  la  dignité 
nationale. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  est  des  cas  où  les  bâ- 
timents de  guerre  doivent  s'abstenir  rigoureusement 
de  prendre  part  aux  fêtes  nationales  de  l'état  dans 
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les  eaux  duquel  ils  se  trouvent,  de  même  qu'à  celles 
des  navires  étrangers  qui  sont  dans  le  même  lieu  ? 
Si  ces  solennités,  dans  leur  principe,  dans  leur 
'forme,  dans  leur  but,  renferment  quelque  chose 
de  douloureux  ou  de  blessant  pour  le  pays  auquel 
le  bâtiment  appartient, ^pour  ses  institutions,  pour 
ses  croyances,  ou  quelque  chose  d'inconciliable 
avec  l'impartialité  qui  est  due  à  toute  puissance 
amie,  les  commandants  doivent  rester  spectateurs 
silencieux  de  pareilles  solennités,  ou  même  s'en  éloi- 
gner, selon  le  cas.  Nous  pourrions  citer,  en  exemple, 
celui  où  des  réjouissances  publiques  auraient  pour 
motif  une  victoire  remportée  sur  une  nation  en  paix 
avec  la  leur  ;  à  plus  forte  raison  une  victoire  sur 
leur  propre  nation;  et  bien  d'autres  encore.  Mais 
de  pareilles  indications  nous  paraissent  superflues  : 
le  bon  sens,  le  point  d'honneur  militaire,  le  senti- 
ment de  la  dignité  nationale,  feront  toujours  dis- 
cerner ces  cas  et  la  conduite  qu'ils  réclament. 

En  somme,  le  cérémonial  n'est  plus  un  signe  de 
domination ,  une  occasion  de  choc  entre  des  pré- 
tentions rivales  de  suprématie;  mais  c'est  un  échange 
de  courtoisie  et  de  bons  procédés,  qui,  dans  ses  mille 
et  mille  cas  d'application  ,  demande  du  tact ,  du 
discernement ,  et  souvent  un  sentiment  élevé  des 
convenances. 
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Motif  et  bat  des  représailles.  —  Circonstances  qtti  les  justifient ,  et 
limites  qu'on  doit  leur  donner.  —  Distinction  entre  les  repré^ 
sailles  proprement  dites  et  la  rétorsion.  —  La  rétorsion  est  tou- 
jours un  droit  incontestable  de  la  part  d'un  état  provoqué  par 
on  autre  état. 

L'embargo  mis  sur  les  naiires  du  commerce  entrés  dans  les  ports, 
est  une  sorte  de  représailles.  —  Opinions  opposées  des  publicis- 
tes  au  sujet  des  représailles  exercées  par  un  état  sur  les  citoyens 
d'an  aatre  état.  —  Raisons  qui  justifient  ce  mode  d'exercer  les 
représailles. 

Lettres  de  marque  ou  de  représailles.  —  Dispositions  consacrées 
anciennement  par  les  ordonnances  et  par  le  droit  international  au 
sujet  de  ces  lettres.  —  Exemples  de  représailles  pris  dans  l'his- 
toire d'Angleterre  et  dans  l'hbtoire  de  France. 

L'usage  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles,  en  temps  de  paix, 
est  aujourd'hui  complètement  abandonné.  —  L'embargo,  au 
contraire,  est  encore  une  mesure  sanctionnée  par  le  droit  inter- 
nationaL  —  Raisons  qui  justifient  cet  abandon  et  ce  maintien. 

Conclusion  de  ce  livre. 


LfOrsque  les  querelles  et  les  dissentiments  survenus 
entre  deux  états  souverains  n'ont  pu  être  terminés 
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par  la  voie  des  négociations,  par  les  remontrances 
réciproques,  par  le  rappel  aux  vrais  principes  du 
droit  des  gens  et  enfin  par  la  menace  d'employer  la 
force,  lorsque  tout  espoir  d'accommodement  entiè- 
rement pacifique  et  honorable  s\*M  évanoui,  soit  à 
cause  des  demandes  exagérées  de  chacune  des  parties 
en  litige,soit  à  cause  des  prétentions  de  Tune  d'elles, 
que  l'autre  ne  pourrait  reconnaître  sans  porter  at- 
teinte à  son  honneur  et  à  son  caractère  d'indépen- 
dance, il  est  des  circonstances  où,  avant  d'en  venir 
aux  armes,  il  reste  encore  à  ces  états,  comme  une 
dernière  voie  vers  une  conciliation,  l'emploi  de 
certains  moyens  hostiles,  qui  ne  constituent  pas 
néanmoins  l'état  de  guerre,  quoique  malheureuse- 
ment ils  en  soient  souvent  le  prélude. 

Ainsi,  par  exemple,  si  l'une  des  parties  a  éprouvé 
une  lésion,  a  souffert  certains  torts  préjudiciant  aux 
intérêts  de  l'état  ou  à  ses  sujets,  dont  la  réparation, 
susceptible  d'être  appréciée  et  convertie  en  indem- 
nité pécuniaire,  lui  soit  refusée,  cette  partie  a  le 
droit  de  se  foire  elle-même  cette  réparation  qu'on 
lui  refuse.  Les  violences  qu'elle  exerce  alors  envers 
Fautre  partie  pour  atteindre  le  but  proposé  sont  ce 
qu'on  appelle  des  représailles. 

«  Le  droit  des  gens,  dit  Vattel,  ne  permet  les 
<«  représailles  que  pour  une  cause  évidemment  juste, 
«  pour  une  dette  claire  et  liquide.  Car  celui  qui 
«  forme  une  prétention  douteuse,  ne  peut  deman- 
«  der  d  abord  «pie  Texameu  équitable  de  son  droit. 
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«  En  second  lieu,  il  faut,  avant  que  d^en  venir  là^ 
«  que  Ton  ait  inutilement  demandé  justice,  ou  au 
«  moins  qu'on  ait  tout  lieu  de  croire  qu'on  la 
<  demanderait  vainement.  Alors  seulement  on  {leut 
$  se  faire  soi-même  raison  d'une  injustice  (1).  » 

Il  est  possible  d'user  de  représailles  et  cependant 
de  rester  en  paix  avec  la  nation  contre  laquelle  on 
les  emploie  (2)  ;  mais  ces  voies  de  fait  sont  presque 
toujours  un  acheminement  vers  la  guerre,  surtout 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dûment  justifiées  par  la  na- 
ture particulière  des  griefe  à  redresser. 

Il  faut  distinguer  des  représailles  la  simple  retor- 
sioriy  qui  consiste  dans  la  promulgation,  de  la  part 
d'un  gouvernement,  de  lois  ou  ordonnances  conte- 
nant des  dispositions  tendant  à  faire  à  un  autre 
gouvernement  un  tort  équivalent  à  celui  que  ce 
dernier  a  fait  éprouver  (3). 

a  Quand  un  souverain,  dit  encore  Vattel,  n'est 
a  pas  satisfait  de  la  manière  dont  ses  sujets  sont 
«  traités  par  les  lois  et  les  usages  d'une  autre  nation, 
a  il  est  le  maître  de  déclarer  qu'il  usera  envei*s  les 
a  sujets  de  cette  nntion-Ià,  du  même  droit  dont 


(1)  Vattel,  Le  Droit  des  Gens,  IW.  2,  ch.  18,  $  343. — La  phrase 
MÛTante,  de  Btnkbiishobck  u  ne  repressalUe  concedantur,  nisi  pa- 
«  Um  denegala  jiistilia  »,  énonce  un  principe  analogue.  (QwBst, 
Jur.publ.j  lib.  1,  cap.  24.) 

(2)  Db  Martens,  Précis  du  Droit  dês  Gens  moderne,  $  263. 

(3)  De  Mabtens,  Précis  du  Droit  des  Gens,  $$  254  à  256.  — 

PlFTHEIBO-FlRBRIRA,  notC  b\). 
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o  elle  use  envers  les  siens.  CTest  ce  qu'on  appelle 
a  rétorsion  endroit  {i).  » 

Par  exemple,  lorsqu'un  état,  contrairement  aux 
stipulations  d'un  traité  de  commerce  qui  le  liait, 
contrairement  aux  usages  suivis,  frappe  tout  à  coup 
d'une  surtaxe  de  droit  d'entrée  dans  ses  ports,  les 
marchandises  ou  les  produits  du  crû  d'un  autre 
état,  ou  qu'il  défend  l'importation  diez  lui  de  ces 
marchandises  ou  produits;  lorsqu'il  adopte,  pour 
déterminer  le  tonnage  des  navires  marchands,  un 
mode  de  jaugeage  donnant  un  résultat  exagéré, 
l'état  dont  les  sujets  sont  ainsi  lésés  dans  leurs  inté- 
rêts commerciaux,  s'empresse  ordinairement  de 
rendre  à  son  tour  des  ordonnances  semblables  ou 
analogues.  En  cela  il  exerce  un  droit  incontestable; 
un  droit  de  représailles  commerciales,  dont  l'em- 
ploi judicieux  a  presque  toujours  pour  résultat, 
d'amener  l'état  provocateur,  dans  son  propre  inté- 
rêt, au  retrait  des  mesures  nuisibles  qu'il  avait  pri- 
ses. On  voit  par  cet  exemple  combien  le  fait  de  ré- 
torsion est  d'une  nature  moins  grave  que  lefiiit  des 
représailles  proprement  dites. 

Les  représailles,  hors  le  fait  de  guerre,  qui  ont  le 
plus  directement  rapport  à  la  marine,  consistent 
ààiÈ%Vembai^  qu'un  état  met  dans  ses  ports  sur  les 


(1)  Vattel,  Droit  des  Gens,  IW.  2,  ch.  18,  $  3i1. 
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navires  de  commerce  de  la  nation  dont  legouver^ 
nement  est  coupable  d'un  déni  manifeste  de  justice. 
Cest  une  séquestration,  une  saisie  provisoires  faites 
en  nantissement  de  la  réparation  poursuivie. 

Nombre  de  circonstances  peuvent  autoriser,  en 
droit,  la  mise  à  exécution  de  l'embargo.  On  conçoit, 
par  exemple,  qu'une  puissance  justement  créancière 
d'une  autre,  après  avoir  inutilement  réclamé,  par 
les  voies  diplomatiques,  le  paiement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues,  puisse,  en  dernier  lieu,  mettre 
embargo  sur  les  navires  marchands  de  sa  débitrice 
et  séquestrer  ces  navires  en  nantissement  de  ce  paie- 
ment; qu'elle  puisse  même,  après  un  certain  délai  et 
après  de  nouvelles  réclamations  restées  inutiles,  opé- 
rer leur  saisie  définitive  et  celle  de  leur  cargaison, 
en  renvoyant  les  équipages. 

Les  nations  ne  reconnaissant  point  de  supérieur 
ni  de  juge  commun,  et  aucun  pouvoir  coêrcitif 
étranger  n'ayant  action  sur  la  puissance  qui  se  refuse 
à  remplir  ses  engagements,  la  puissance  lésée  est  en 
droit  dese  faire  justice  elle-même.  Dans  le  cas  par- 
ticulier pris  pour  exemple,  elle  parvient  à  ce  but 
par  le  moyen  de  l'embargo,  et  elle  a  tenté  ainsi  une 
dernière  voie  pour  éviter  la  guerre. 

Un  petit  nombre  de  publicistes,  parmi  lesquels  on 
peut  citer  M.  Pinheiro-Ferreira ,  soutiennent  qu'il 
est  inique  de  saisir  ou  de  confisquer  ainsi  les  pro- 
priétés particulières,  le^  citoyens  n'étant  pas  com~ 
plices  des  torts  qu'un  gouvernement   peut  avoir 
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envers  un  autre;  les  représailles  ne  devraient  être 
admises,  selon  eux^quesur  ce  qui  appartient  aux 
gouvernements  (1). 

On  peut,  avec  Yattel,  répondre  à  ces  publicistes  : 
a  Que,  d'état  à  état,  tout  ce  qui  appartient  en  pro- 
«  pre  aux  membres  est  considéré  comme  apparte- 
c<  nant  au  corps,  et  est  affecté  pour  les  dettes  de  ce 
ce  corps  :  d'où  il  suit  que>  dans  les  représailles,  on 
a  saisit  les  biens  des  sujets,  tout  comme  on  saisirait 
ce  ceux  de  l'état  ou  du  souverain.  Tout  ce  qui  ap- 
cr  partient  à  la  nation  est  sujet  aux  représailles  dès 
«  qu'on  peut  s'en  saisir ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
H  un  dépôt  conHé  à  la  foi  publique.  Ce  dépôt  ne 
a  se  trouvant  entre  nos  mains  que  par  une  suite 
c(  de  la  confiance  que  le  propriétaire  a  mise  en 
«  noire  bonne  foi,  il  doit  être  respecté,  même  en 
«  cas  de  guerre  ouverte.  —  C'est  ainsi  que  l'on  en 
«  use  en  France,  en  Angleterre  et  ailleurs,  à  Tégard 
«  de  l'argent  que  les  étrangers  ont  placé  dans  les 
a  fonds  publics.  —  Celui  qui  use  de  représailles 
ce  contre  une  nation  sur  les  biens  de  ses  membres 
a  indistinctement,  ne  peut  être  taxé  de  saisir  le 
a  bien  d'un  innocent  pour  la  dette  d 'autrui.  Car 
«  c'est  alors  au  souverain  à  dédommager  celui  de 
m  ses  sujets  sur  qui  sont  tombées  les  représailles  ; 


(1)  riivnErBO-FFMKEiMA,  noie»  Mtr  le  Prêcit  du  Droit  de$  (r#fu 
de  IH:  M  abi  km-*,  n  ^H. 
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<n  c'est  une  dette  de  l'état  ou  de  la  nation,  dont 
a  chaque  citoyen  ne  doit  supporter  que  sa  quote- 
a  part(l).  » 

Bouchaud,  Azuni,  Rayneval,  Martens,  KJùber  et 
beaucoup  d'autres,  sans  parler  de  Grotius,  sont  du 
même  avis  que  Yattel  (2). 

Tout  en  rendant  hommage  aux  tendances  pro- 
gressives de  notre  époque  éminemment  civilisatrice 
et  philosophique,  aux  principes  et  aux  vœux  pro- 
clamés par  des  écrivains  récents  qui  adoptent  et 
défendent  chaleureusement  l'opinion  de  M.  Pinhei- 
ro-Ferreira  au  sujet  des  représailles,  nous  ne  pou- 
vons en  aucune  manière  nous  ranger  à  l'avis  de  ces 
écrivains.  Nous  croyons,  contrairement  à  une  règle 
avancée  par  quelques-uns ,  que  dans  une  société 
d'hommes  unis  ensemble,  «  pour  procurer,  ainsi 
que  ledit  Yattel ,  leur  salut  et  leur  avantage  à 
forces  réunies,  »  qui  ont  tous  les  mêmes  droits  et 
qui  sont  appelés  directement  ou  indirectement  à 
prendre  part  aux  profits  ou  aux  pertes  du  corps 
entier,  nous  croyons  que  chaque  membre  est  soli« 
daire,  au  moins  pour  sa  quote-part,  des  dettes  de  ce 


(I)  Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  2,  ch.  18,  $$  344  et  345. 

(S)  '  BoucHAUD,  Théorie  des  traités  de  commeree,  ch.  13.  sect.  4. 
—  AiUHi,  Droit  maritime,  t.  2,  ch.  5,  art.  2,  $  7.  —  Ratkbtal, 
institutions  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  \vr,%  ch.12^  $  1  à  8. 
— Db  N ARTBiis,  Précis  du  Droit  des  Gens,  $  258. — Klubber,  Droit 
dês  Gens  moderne,  $  232. 
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corps.  Nous  ignorons  si  ceci  a  lieu  en  droit  civil  ; 
mais  le  droit  civil  et  le  droit  international  aont 
différents.  Qu'on  y  prenne  garde,  en  séparant 
entièrement  la  cause  et  les  intérêts  des  citoyens,  de 
la  cause  et  des  iptérêts  de  Fétat  dont  ib  font  partie, 
on  aboutit  à  un  mal  bien  dangereux  pour  les 
nations  ;  on  sape  dans  sa  base,  on  anéantit  le  patrio- 
tisme civique,  on  6ait  de  la  patrie  un  vain  mot  :  et 
chacun  sait  que  le  rempart  le  plus  solide,  le  plus 
protecteur  d'un  état,  est  dans  le  patriotisme  de  ses 
citoyens.  Au  reste,  lorsque  des  particuliers  ont  été 
victimes  de  justes  représailles  provoquées  par  Tétat 
dcHit  ils  sont  sujets,  c'est  au  gouvernement  de  cet 
état  aies  indemniser  justement  si  c^  lui  con- 
vient. 

Outre  Fembargo  mis  sur  des  navires  de  conomerce 
étrangers  mouillés  dans  les  ports,  la  saisie  de  ces 
mêmes  navires,  en  pleine  mer,  exécutée,  conupe 
représailles  hors  le  (ait  de  guerre,  en  cas  de  certain 
déni  formel  de  justice  de  la  part  d'ua  gouvernement 
envers  un  autre,  était  autrefois  de  droit  conveAtion- 
nel  et  coutumier  parmi  les  nations  européennes. 
Dans  beaucoup  de  traités  publics  conclus  entre 
diverses  puissances,  il  était  convenu  que  lorsque  les 
sujets  d'un  état  auraient  à  former  des  plaintes  contre 
les  sujets  d'un  autre,  on  s'adresserait  d'abord  au 
souverain  de  celui-ci,  et  que  seulement  en  cas  de 
déni   de  justice,   le«    représailles  pourraient  être 
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eteroées  en  vertu  de  lettres  de  marque  ou  de  repré- 
sadles  accordées  par  le  souveraiiu 

On  peut  lire  dans  l'Essai  sur  les  armateurs,  de 
H.  de  Martens,  le  détail  historique  de  Torigine  de 
ces  lettres  de  marque  ou  de  représailles.  On  y  verra 
q«e,  très  anciennement,  il  était  d'usage  que  ceux  qui 
se  prétendaient  lésés  pussent  eux-mêmes,  sans  per- 
mission ni  du  magistrat  ni  du  prince,  exercer  en 
mer  cette  sorte  de  représailles  ;  que  peu  à  peu,  au 
for  et  à  mesure  du  développement  de  la  civilisation, 
l'expérience  ayant  fait  voir  les  abus  énormes  résul-- 
tant  de  ces  voies  de  fait  employées  à  l'arbitre  des 
simples  citoyens,  les  souverains  donnèrent  aux 
magistrats  et  gouverneurs  des  provinces  et  aux 
parlements  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  repré- 
sailles ;  et  qu'enfin  les  souverains  se  réservèrent  ce 
droite  eux-mêmes  exclusivement  (1). 

En  France,  ce  fut  Charles  YIII  qui,  sur  les  repré-  '^ 
sentations  des  États-Généraux  tenus  à  Tours  en  1483, 
réserva,  pour  la  première  fois,  au  roi  seul,  par  un 
édil  de  1485,  le  droit  d'accorder  des  lettres  de 
représailles,  qui  ne  pouvaient,  disaient  les  Etats- 
Généraux,  i^  être  baillées  sans  grand  avis  et  cognoi^ 
«  sance  de  cause,  et  sans  les  solennités  de  droit  en 
c  tels  cas  requises,  i 


(1)   Db  Mamtbns>  Essai  sur  les  Armateurs.  Origine  de$  Lettres 
de  Marque  et  de  Représailles  en  temps  de  pais  y  cb.  1,  $  4. 

25. 
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L'ordonnance  de  Louis  XTV,  sur  la  marine,  de 
1681,  renferme  un  titre  entier  en  huit  articles  sur 
les  lettres  de  marque  ou  de  représailles  en  temps  de 
paix  (1  '.  Il  résulte  de  ces  articles  que,  sous  l'empire 
de  cette  ordonnance,  ceux  des  sujets  du  roi  dont 
les  vaisseaux  ou  autres  effets  avaient  été  pris  ou 
arrêtes  hors  le  (ai;  de  la  guerre  par  les  sujets  des 
autres  états,  devaient,  avant  d'avoir  recours  aux 
lettres  de  représailles  délivrées  par  le  roi,  faire 
établir,  suivant  des  formes  prescrites,  par  devant 
les  juges  de  l'amirauté,  l'estimation  de  leurs  effets 
saisis;  que>  sur  information  feite  et  procès-verbal 
justificatif,  les  lettres  de  représailles  pouvaient  être 
accordées  par  le  roi,  mais  seulement,  dit  l'art.  2, 
f  après  avoir  fait  faire  par  nos  ambassadeurs  les  in- 
u  stances,en  la  forme  et  dans  le  temps  portés  par  les 
M  traités  faits  avec  les  états  et  princes  dont  les  sujets 
«  auront  fait  les  déprédations;  v  que  les  lettres  de 
représailles  portant  permission  de  faire  des  prises  en 
mer  sur  les  sujets  de  Tétat  qui  aurait  refusé  de  faire 
restituer  les  effets  retenus  ou  enlevés,  devaient  faire 
mention  de  la  valeur  de  ces  effets  ;  et  que  les  impé- 
trants de  ces  lettres  étaient  tenus  de  les  faire  enregis- 
trer au  greffe  de  l'amirauté  et  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur  des  effets 
déprédés;  que  les  prises  faites  en  mer  en  vertu  des 
lettres  de  représailles  délivrées  par  le  roi,  devaient 


(I)  Liv.  3,  tit.  10 
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être  instruites  et  jugées  en  la  même  forme  et  manière 
4}ue  celles  faites  sur  les  ennemis  ;  que  sur  la  vente  de 
la  prise  déclarée  bonne,  les  impétrants  devaient 
recevoir  la  somme  pour  laquelle  les  lettres  avaient 
été  accordées,  le  surplus  demeurant  déposé  au  greffe 
pour  être  restitué  à  qui  de  droit  ;  que  les  impétrants 
dont  Texposé  des  lettres  ne  se  trouvait  pas  véritable, 
devaient  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts 
envers  les  propriétaires  des  effets  saisis,  et  à  la  resti- 
tution du  quadruple  des  sommes  reçues. 

Ces  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  ne  sont 
que  la  reproduction  presque  littérale  de  celles  du 
guidon  de  la  mer,  sur  le  même  sujet.  Cette  ancienne 
collection  des  us  et  coutumes  de  la  mer  aux  XY**  et 
XYP  siècles  s'exprime  ainsi  qu'il  suit,  dans  notre 
vieux  langage,  si  expressif  : 

c  Lettres  de  marque  ou  repressailles  se  concèdent 
«  par  le  Roy,  Prince,  Potentats,  ou  Seigneurs  Sou- 
i  verains  en  leurs  terres  :  quand  hors  le  fait  de  la 
«  guerre,  les  sujets  de  diverses  obeyssances  ont 
«  pillé,  rauagé  les  uns  sur  les  autres,  et  que  par 
«  voye  de  justice  ordinaire,  droit  n'est  rendu  aux 
i  intéressez,  ou  que  par  temporisation  ou  délais 
«  justice  leur  est  desniée. 

«  Car  comme  le  Seigneur  Souverain ,  irrité 
«  contre  autre  Prince  son  voisin,  par  son  héraud  ou 
«  ambassadeur,  demande  satisfaction  de  tout  ce 
<  qu'il  prétend  luy  avoir  esté  fait,  si  Toffense  n'est 
«  amendée  il  procède  par  voye  d'armes  :  aussi  à 
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m  leurs  fojeU  plaiQtifîi,  ri  iostice  n'a  esté  adminit- 
m  trée,  font  leurs  griefs,  mandent  leors  ambas- 
c  sadeors  qui  rérident  en  oour^  vers  leurs  Majestez, 
c  leur  donnent  temps  pour  adyiser  leurs  maifira; 
«  ri  par  après,  restitution  et  satisfiaction  n'est  faite 
i'  par  droit  commun  à  toutes  nations,  deleurfrfeîn 
m  pouvoir  et  propre  mouuement  concèdent  letires 
«  i^r  mor^i^,  contenant  permission  d'appréhender, 
«  sairir  par  force  ou  autrement,  les  faieos  et  mar* 
ff  chandises  des  sujets  de  celui  qui  a  toléré  on  passé 
«  sous  rilence  le  premier  tort  :  et  comme  c'esthuy 
i  droit  est  de  puissance  absolue,  ausri  il  ne  s^e  com- 
«  munique,  ny  délègue  aux  gouverneurs  des  pro- 
c  vinces,  villes  et  cités,  admiraux,  visadmiraux  ou 
fl  autres  magistrats  (1).  t 

H  Le  plus  fréquent  usage  se  pratique  pour  les 
a  marchands  déprédés  sur  mer,  trafiquant  en 
a  estrange  pays,  lesquels  en  vertu  d'icelles,  trou- 
«  vent  par  mer  aucuns  navires  des  subjects  de  ce- 
a  luy  qui  a  toléré  la  première  prinse,  l'abordant, 
a  s'ils  sont  les  plus  forts,  mettent  en  effet  leurs 
a  repressailles  (2). 

a  Et  pour  les  grands  abus  qui  se  commettent 
M 'esdites  lettres,  deux  restrinctions  y  seraient  re- 
«  quises  :  la  première,  que  vraye  estimation  fot 


(1)  Le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  10,  art.  1 . 
(3)  id$m,  art.  3. 
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«  £iite  en  principal  et  intérest  de  ce  qui  a  été  pillé  ; 
M  tout  ainsi  comme  en  jugement  contradictoire 
a  Timpétrant  eut  obtenu  effect  en  cause,  et  que  la 
d  somme  fut  désignée  esdites  lettres,  ou  à  l'attache 
«  d'iœUes,  afin  qu'ayant  fait  reprinse,'  Testima- 
«  tion  fut  faite  au  premier  port  de  leur  descente 
«  (appelé  le  substitut  du  procureur  général  du 
«  roy)  de  la  valeur  de  la  prinse,  et  les  droits  royaux 
a  ou  d'admirauté  levez  ^  ce  qui  reste  fut  endossé 
«  auxdites  lettres,  et  que  certain  temps  fut  limité, 
«  hors  lequel  elles  seront  prescrites  (1).  » 

La  forme  de  rédaction  de  ce  dernier  article,  les 
temps  des  verbes  qui  y  sont  employés,  donnent  à 
penser  que  les  précautions  qu'il  énumère  au  sujet  de 
la  concession  et  de  l'emploi  des  lettres  de  marque, 
sont  plutôt  appelées  par  le  vœu  de  Fauteur  du  Gui- 
don ^  que  sanctionnées  entièrement  comme  loi  à 
Tépôque  où  il  écrivait.  On  sait  en  eftet  que  le  Gui- 
don de  la  Mer,  quoique  de  beaucoup  postérieur  au 
Consulat  de  la  Mer,  n'est  pas  à  proprement  parler 
on  recueil  de  lois  ou  d'ordonnances,  mais  une  expo- 
ntlon  des  us  et  coutumes  de  l'époque,  rédigée  par 
un  particulier  inconnu.  M*  Pardessus,  après  ses 
savantes  recherches  sur  les  vieilles  lois  maritimes, 
croit  pouvoir  fixer  la  rédaction  du  Guidon  aux  der- 
nières années  du  XVI*  siècle  (1). 


(1)  Idem,  art.  4. 

(2)  Pamdbssus,  Collection  de$  LoU  maritifixes,  t.  2,  p.  H71  à  372. 
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Cleiracnous  apprend^dans  la  pré&ce  qu'il  a  mise 
en  tête  de  Tédition  du  Guidon^  que  ce  traité  est  une 
pièce  française,  mais  qu'il  contient  aussi,  en  sub- 
stance, les  ordonnances  et  règlements  étrangers; 
Oeirac  regrette  que  l'auteur  ait  oublié  d'y  mettre 
soirnom  (1). 

Ces  dispositions  du  Guidon  de  la  Mer  touchant  les 
représailles  exercées  en  mer,  hors  le  (ait  de  guerre, 
dispositions  converties  f:liis  tard  en  loi  française  par 
l'ordonnance  de  1681,  doivent  donc  être  regardées 
comme  (faisant  aussi  partie  des  ancienues  coutumes 
internationales. 

L'histoire  d'Angleterre,  au  temps  du  Protecteur, 
nous  fournit  un  fait  curieux  comme  application  de 


(1)  «  Ce  traité  intitulé  le  Guidon  est  pièce  française,  et  fut  d- 
derant  dressé  en  faveur  des  marchands  trafiquans  en  la  noble  cité 
de  Roën  :  et  ce  a^ec  tant  d'adresse^  et  de  subtilité  tant  desliée,  que 
Pantheur  d'iceluj....,  etc....,  etc. 

De  sorte  qu'il  n'a  rien  obmis,  si  ce  n'est  seulement  d'j  mettre  soo 
nom,  pour  en  conserver  la  mémoire,  et  l'honneur  qu'il  mérite  d'a- 
voir tant  obligé  sa  patrie,  et  toute«  les  autres  nations  de  l'Europe  : 
lesquelles  peuvent  trouver  en  son  ouvrage  le  complément  de  ce  qui 
manque,  ou  la  correction  de  ce  qui  est  mal  ordonné  aux  réglementa 
que  chacune  a  faits  en  particulier  sur  semblable  sujet.  » 

Pour  le  défricher  ou  le  déchifrer,  il  nous  a  convenu  recourir  aux 
ordonnances  ol  règlements  est  rangers  conçeus  sur  semblable  ma- 
tière :  principalement  de  Gêne»,  d'Ancône,  de  Barcelone,  de  Por- 
tugal, de  (lastille^  d'Anvers,  d^Amsterdam  ei  autres.  »  Us  et  Cou^ 
tûmes  de  In  Mer^  par  Cleirac,  2**  part.,  p.  "219  et  220. 
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ces  coutumes.  Ce  feit  est  assez  généralement  connu, 
mais  pour  ceux  qui  pourraient  l'ignorer,  il  ne  sera 
peut-être  pas  déplacé  de  le  citer  ici  comme  exemple 
de  représailles  en  temps  de  paix,  tel  qu'il  est  raconté 
par  M.  Villemain  dans  son  histoire  de  Crom- 
well.  ^ 

«  Un  vaisseau  de  commerce  anglais  avait  été 
«  arrêté  à  la  côte  de  France  et  confisqué  sur  quel- 
«  que  prétexte.  Le  propriétaire  du  navire,  qui  était 
«  un  honnête  quaker,  présente  une  pétition  au  Pro- 
«  tecteur  en  son  conseil.  Le  Protecteur  (ait  venir 
a  cet  homme,  Tinterroge,  et  quand  il  croit  démêler 
ic  toute  la  justice  de  sa  plainte,  il  lui  demande  s'il 
«  irait  volontiers  à  Paris  avec  une  lettre  :  le  mar- 
te chand  ne  refuse  point  ;  et  le  Protecteur  lui  remet 
«  une  lettre  pour  Mazarin,  avec  ordre  de  ne  rester 
<«  que  trois  jours  pour  attendre  la  réponse.  La 
«  réponse  que  je  veux,  lui  dit  le  Protecteur,  c'est  la 
«  restitution  entière  du  prix  de  votre  navire  et  de 
«  votre  cargaison.  Dites  au  cardinal  que  si  vous 
«  n'êtes  pas  payé  sous  trois  jours,  vous  avez  ordre 
M  de  revenir  à  moi.  Le  bon  quaker  suivit  ponctuel- 
«  lement  cette  instruction,  et  revint  sans  succès.  Il 
u  alla  trouver  le  Protecteur  qui  lui  dit  à  la  première 
«  vue  :  Eh  bien,  l'ami,  avez- vous  votre  argent  ?  Sur 
«'.  sa  réponse  négative,  Cromwell  lui  promit  de  se 
«  charger  du  reste  ;  et  négligeant  toute  communi- 
•  cation  diplomatique,  sans  même  avertir  l'a mbas- 
«  sadeur  français  qui  résidait  à  sa  cour,  il-envoie 
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«  deux  vaitteaux  de  guerre  saisir  les  navires  fran- 
«  çais  qu'ils  trouveraient  dans  le  détroit.  Les  vais- 
M  seaux  revinrent  avec  quelques  prises,  que  le  Pro- 
M  tecteur  fit  aussitôt  vendre  pour  rembourser  au 
«  marchand  quaker  la  valeur  de  ce  qu'il  avait 
a  perdu  ;  ensuite  le  Protecteur  avertit  l'ambassa- 
i  deur  français  que,  cette  restitution  étant  pr^evée, 
«  il  restait  une  somme  à  lui  remettre  sur  la  vente 
«  des  prises  (1).  n 

c  Cettq  insolente  justice,  ajoute  M.  Yillemain, 
«  n'excita  ni  réclamation  ni  guerre,  n 

C'était  justice,  en  effet,  d'après  les  mœurs  du 
temps  ;  mais  justice  insolente  parce  que  les  formes 
diplomatiques  préalables,  prescrites  pour  les  récla- 
mations avant  d'en  venir  à  la  mesure  extrême  des 
représailles,  n'avaient  pas  été  suivies.  Nous  ferons 
«iiserver  en  passant,que  Louis-le-Grand  était  encore 
mineur  et  que  le  cauteleux  Mazarin  gouvernait  la 
France. 

Depuis  la  fin  du  XVII*  siècle  jusqu'à  nos  jours, 
on  ne  trouve  que  peu  d'exemples  de  Toctroi  de 
lettres  de  marque  ou  de  représailles  en  temps  de 
paix.  Un  des  derniers  exemples,  peut-être  même  le 
dernier  que  nous  ayons  eu  en  France,  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  de  1681,  date  de  1778.  De 


(1)  M.  ViiLBMAiiv,  HUtoifê  d€  Cromweïl,  t.  %  liv.  10,  p.  236  à 

m. 
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pareilles  lettres  furent  accordées  à  cette  époque  par 
LouisXYIy  à  deux  armateurs  de  Bordeaux^  auxquels 
les  Anglais  avaient,  malgré  Tétat  de  paix,  capturé 
onze  navires  en  pleine  mer  (1),  — *  Cependant 
quelques  traités  publics  conclus  vers  la  fin  du 
XYni*  siècle  permettent  encore  expressément 
Tosage  des  lettres  de  représailles,  mais  tous  avec 
cette  clause  formelle,  que  ces  lettres  ne  pourront 
être  accordées  qu*en  cas  de  manifeste  déni  de 
justice. 

Entre  autres  traités,  le  traité  de  commerce  signé 

à  Versailles  le  26  septembre  1786,  par  la  France  et  la 

GrTande-Bretagne,  s'exprime   ainsi  qu'il  suit  dans 

•on  article  3  :  oc  Et  ne  seront  données  à  Tavenir,  par 

«  l'une  desdites  hautes  parties  contractantes,  au 

Cl  préjudice  et  au  dommage  des  sujets  de  rautre» 

a  aucunes  lettres  de  représailles,  si  ce  n'est  seule^ 

«  ment  au  cas  de  refus  ou  de  délai  de  justice,  lequel 

à  refus  00  délai  de  justice  ne  sera  pas  tenu  pour 

«  vérifié,  si  la  requête  de  celui  qui  demande  lesdites 

«  lettres  de  représailles  n'est  communiquée   au 

ce  ministre  qui  se  trouvera  sur  les  lieux,  de  la  part 

«  du  prince  contre  les  sujets  duquel  elles  doivent 

a  être  données,  afin  que,  dans  le  terme  de  quatre 

«  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  se  peut,  il  puisse  faire  con- 


(1)  Voir^  à  l'Appendice,  anneie  J,  le  teite  de  ces  lettres  de  re- 
préMÎUe». 


396   LIV.  11. RÈGL.  PERM.  — ÉTAT  DE  PAIX. 

«  naitre  le  contraire  ou  procurer  la  juste  satisfoc- 
«  tion  qui  sera  due  (1).  » 

*  Âujourd'liui  y  l'usage  des  lettres  de  marque  ou 
de  représailles  accordées,  ea  temps  de  paix,  à  des 
particuliers  qui  ont  éprouvé  un  dommage  de  la 
part  d'un  gouvernement  étranger  ou  de  la  part  des 
sujets  d^  ce  gouvernement,  est  complètement  tombé 
en  désuétude  parmi  les  nations  civilisées  (2).  Au- 
cun traité  récent  ne  permet  cet  usage ,  et  le  gou- 
vernement qui  l'autoriserait  commettrait  un  acte 
d'hostilité  manifeste. 

Au  contraire ,  l'embargo  mis  sur  des  navires  de 
commerce  entrés  dans  un  port  est  une  mesure  sanc- 
tionnée par  le  droit  international  actuel;  mesure 
qui  n'implique  pas  la  cessation  des  relations  paci- 
fiques, et  dont  il  existe  de  nombreux  exemples  mo- 
itfarnes  (3). 

L'abandon  des  lettres  de  représailles,  dans  la 
pratique  actuelle  du  droit  des  gens,  est  incontesta - 
blement  un  progrès  au  point  de  vue  rationnel. 

Ces  lettres ,  leur  origine  même  le  prouve,  n'é- 
taient qu'un  vestige  des  temps  où  la  puissance  so- 
ciale étant  mal  assise  et  mal  réglée ,  le  soin  de  se 


(1)  D'Hactebiye,  Recueil  de  Traités  de  comtn,  et  de  navt^ol., 
pari.  1,  l.  2,  p.  89. 

(2)  Wheaton,  Elem.  of.  intern,  /aie.,  t.  2,  pari.  4^  ch.  1,  $  2, 
p.  7. 

(3)  Voir,  à  rAppciidicr^  uu  exemple^  du  23  messidor  an  6. 


CIIAP.  XVI.  DES    REPRÉSAILLES.  397 

»ire  justice  de  sa  propre  autorité  et  par  ses  propres 
brces  était  abandonné  aux  simples  particuliers. 
Lorsque  la  permission  du  prince  devint  nécessaire 
|)Our  ces  courses  privées  par  voie  de  représailles,  ce 
fut  une  première  amélioration  qui  tempéra  le  vice 
le  Fusage  sans  le  détruire  :  il  était  réservé  à  une 
îpoque  plus  avancée  de  le  foire  cesser  entièrement. 
La  mesure  d'embargo  n'a  pas  le  même  caractère 
îtne  mérite  pas  la  même  réprobation.  —  Les  lettres 
le  représailles  autorisent  de  véritables  actes  de  vio- 
lence et  d'hostilité.  I^  croiseur  court  sus  aux  na- 
nres  de  la  nation  dont  il  a  à  se  plaindre  ;  s'il  est 
le  plus  fort,  il  les  capture,  et,  en  cas  de  résistance, 
il  y  a  combat.  Nous  no.  voyons  pas  ce  qui  manque 
I  cette  guerre,  si  ce  n'est  qu'elle  est  laissée,  en  quel- 
que sorte,  aux  particuliers,  les  gouvernements  se 
prétendant  toujours  en  paix.  Or,  ce  sont  là  des 
idées,  des  situations  contradictoires,  que  l'état 
actuel  du  droit  public  ne  comporte  pas.  L'embargo, 
au  contraire,  n'est  qu'une  mesure  de  précaution; 
il  ne  constitue  qu'une  mise  en  séquestre,  qu'une 
saisie  de  gage  provisoire.  —  Dans  son  exécution , 
il  n'emporte  aucun  acte  de  lutte  ou  de  violence  : 
c'est  Tautori té  publique  elle-même  qui  se  transporte 
à  bord,  par  ses  fonctionnaires,  et  notifie  Tarrét 
temporaire  auquel  elle  est  forcée  d'avoir  recours.  — 
EiifiQ,cette  mesure  n'implique  aucune  contradiction 
avec  l'état  de  paix,  qui  n'est  pas  encore  rompu,  et 
qu'on  a  Fespérance  de  maintenir  en  déterminant 
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la  puissance  avec  laquelle  on  est  en  litige  à  accorder 
une  satisfection  amiable. 

Les  relations  du  droit  des  gens  que  nous  venons  de 
parcourir  dans  ce  dernier  chapitre,  ne  sont  déjà  plus 
au  nombre  des  relations  amicales  qui  constituent, 
dans  son  intégrité,  Tétat  de  paix  entre  puissances  ;  et 
cependant  elles  n'appartiennent  pas  encore  à  Tétat 
de  guerre.  Elles  tiennent  comme  un  milieu  ;  elles 
sont  comme  un  intermédiaire,  et  nous  servent  ainsi 
de  transition  naturelle  pour  passer  de  l'une  à  Faufre 
de  ces  situations ,  dans  Texposé  des  règles  interna- 
tionales maritimes  que  nous  avons  entrepris  de 
faire. 

Sans  doute  nous  aurions  pu,  dans  l'étudede  l'état 
de  paix  ou  des  principes  permanents  qui  doivent 
régir  les  rapports  de  peuple  à  peuple ,  trouver, 
quant  aux  choses  de  la  mer,  l'occasion  de  nous 
étendre  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  sur  certains 
points,  et  celle  d'en  traiter  quelques  autres  que 
nous  avons  laissés  de  côté.  Les  cas,  par  exemple,  de 
naufrage  sur  les  côtes  étrangères,  d'assistance  à 
donner  aux  vaisseaux  en  péril ,  de  découverte  oo 
de  prise  de  possession  de  terres  inconnues,  ou  in- 
habitées, ou  étrangères  à  toute  civilisation,  et  plu- 
sieurs autres  sujets  encore  auraient  pu  nous  oflrir 
un  intérêt»  soit  d'histoire ,  soit  de  principes.  Mais, 
obligés,  par  le  manque  de  temps,  par  la  nature  et 
par  la  destination  spéciale  de  notre  travail,  de  noiis 
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restreindre,  nous  avons  choisi  les  points  les  plus 
importants  ou  les  plus  usuels,  ceux  dont  les  règles 
sont  moins  généralement  connues  ou  plus  suscep- 
tibles de  difficultés,  et  nous  nous  sommes  attaché 
à  atteindre,  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  à  ces 
deux  qualités  :  la  clarté  et  la  concision. 

Quatorze  mois  passés  à  terre  à  écrire  ont  du  pa- 
raître un  temps  bien  long  à  un  officier  de  Tarmée 
de  mer,  en  qui  dix-huit  années  de  navigation  non 
interrompue  ont  enraciné  l'amour  de  son  métier  ; 
surtout  au  milieu  des  événements  de  guerre  que 
nous  venons  de  traverser,  et  où  d'autres  plus  heu- 
reux ont  pu  figurer  comme  acteurs.  On  ne  sera 
donc  pas  étonné  si  nous  avons  hâte  d'aborder  et  de 
mener  à  fin  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage ,  qui 
sera  consacrée  à  traiter  des  règles  internationales 
de  la  mer  en  temps  de  guerre,  et  des  notions  de  di- 
plomatie nécessaires  aux  officiers  de  marine. 
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mmm  n  pièges  jumpicAMs. 

ANHEXE  Ay  paire  166,  note  2. 

Convention  conclue  à  Londres,  le  iS  juillet  1841,  entre  S,  M. 
le  Roi  des  Français  et  LL,  MM.  (Empereur  d'Autriche , 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême;  la  Reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  lEm. 
pereur  de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et  S,  H.  le  Sultan, 
de  Vautre  part,  ayant  pour  objet  de  garantir  la  fermeture 
des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux  bâtiments 
de  guerre  de  toutes  les  nations,  tant  que  la  Porte  se  trou- 
vera en  paix  avec  elles, 

AU  NOM   DE  DIEU  TRÈS  MISÉRICORDIEUX. 

LL.  MM.  le  Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  Reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le  Roi  de  Prusse  et 
TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  persuadés  que  leur  accord 
o£Gre  à  l'Europe  le  gage  le  plus  certain  de  la  conservation 
de  la  paix  générale,  ohjet  constant  de  leur  sollicitude^  et 
LL.  MM.  voulant  attester  cet  accord  en  donnant  h  S.  H.  le 
Sultan  une  preuve  manifeste  de  leur  respect  pour  l'inviola- 
bilité de  ses  droits  souverains,  ainsi  que  de  leur  désir  sin- 
cère de  voir  se  consolider  le  repos  de  son  empire,  ont  ré- 

26 
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8ola  de  86  rendre  à  Tinvitation  de  S.  H.  le  Sultan^  afin  de 
constater  en  commun^  par  un  acte  formel,  leur  détermina- 
tion unanime  de  se  conformer  à  Tancienne  règle  de  Fem- 
pire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  doivent  toujours  être  fermés  aux  bâtiments 
de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix. 

Leursdites  MM.,  d'une  part,  et  S.  H.  le  Sultan,  de  l'au- 
tre, ayant  résolu  de  conclure  entre  elles  une  convention  à 
ce  sujet,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir  :  (suivent  les  noms  et  titres  des  plénipotentiaires.) 
Après  l'échange  de  leurs  pouvoirs,  lesquels  ont  été  trou- 
vés en  règle,  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  et  signé  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  l*'.  S.  H.  le  Sultan,  d*une  part,  déclare  qu'elle  a 
la  4erme  résolution  de  maintenir,  à  Tavenir,  le  principe 
invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son  empire, 
et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans 
les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore^  et  que,  tant  que 
la  Porte  se  trouvera  en  paix,  S.  H.  n'admettra  aucun  bâti- 
ment de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits }  et  LL.  MM.  le 
Roi  des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  Russie, 
de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  résolution  du 
Sultan  et  à  agir  conformément  au  principe  ci-dessus  énoncé. 

Art.  2.  Il  est  bien  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabi- 
lité de  l'ancienne  règle  de  l'empire  Ottoman  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le 
passé,  d'accorder  des  fîrmans  de  passage  à  des  bâtiments 
fégers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés, 
comme  il  est  d'usage,  au  service  des  légations  des  puissances 
amies. 

Art.  3.  S.  H.  le  Sultan  se  réserve  de  porter  la  présente 
cenvention  h  la  connaissance  de  toutes  les  puissances  avec 
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lesquelles  la  Sublime-Porte  se  trouve  en  relation  d'amitié, 
en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Londres,  h  l'expiration  de 
deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée 
et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  Içurs  armes. 

Fait  h  Londres,  le  13  juillet  Tan  de  grâce  1841 . 
(Suivent  les  signatures). 


AmVEXJB  B|  page  192. 

Note  FRANCE  et  GRANDE-BRETAGNE. 


Décret  contenant  l'acte  de  navigation  du  21  sept.  1793  (1). 

Art.  1*'.  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  exis- 
tant entre  la  France  et  les  puissances  étrangères  avec  les- 
quelles elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun  changement  par  le 
présent  décret. 

Art.  2.  Après  le  1»'  janvier  1794,  aucun  bâtiment  no 
sera  réputé  français,  n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâti- 
ments français,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  France  ou  dans 
les  colonies  ou  autres  possessions  de  France,  ou  déclaré  de 


(1)  Le  même  jour,  la  ConvenlioD  Nationale  rendit  un  autre  dé- 
cret aur  la  délivrance  des  congés  des  bâtiments  françab.  (  Voy.  le 
rapport  de  Barbèbe  lors  de  la  présentation  de  ces  décrets,  Monii. 
da  23  et  2%  septembre.) 

26. 
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Acte  pour  V encouragement  de  la  Navigation  et  l'accroisse- 
ment de  la  marine  d'Angleterre  (1). 

Art.  1 .  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  dans  les 
lieux  de  la  domination  anglaise^  en  Asie^  en  Afrique  ou  en 
Amérique,  et  n'en  sera  exportée  que  dans  les  vaisseaux 
anglais. 

Art.  2.  Aucun  étranger  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  marchand  ni  de  facteur  dans  lesdits  lieux.  —  Les  gou- 
verneurs doivent,  avant  d'entrer  dans  leur  gouvernement, 
prêter  serment  de  tenir  la  main  à  l'exécution  desdites 
clauses. 

3.  Les  marchandises  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  ne 
peuvent  être  importées  en  Angleterre  que  sur  des  vaisseaux 
anglais. 

Art.  4.  Aucune  marchandise  de  production  ou  de  fabri- 
que étrangère,  ne  doit  être  importée  en  Angleterre,  même 
par  des  vaisseaux  anglais,  que  du  lieu  de  leur  crû  ou  de  leur 
fabrique.  . 

Art.  5.  Tous  poissons,  huile,  fanons  de  baleine,  qui  n'au- 


(1)  Ce  fut  en  1651  que  cet  acte  de  navigation  fut  décrété  par  le 
parlement  anglais.  Charles  II  ayant  été  restauré  en  1660  j  donna 
•a  sanction. 

Depub  lors,  plusieurs  exceptions  aux  dispositions  qu'il  contient 
ont  été  apportées  à  diverses  époques,  soit  par  des  statuts  particu- 
liers, soit  par  des  traités  de  commerce  conclus  entre  l'Angleterre 
et  d'autres  puissances  ;  mais  le  parlement  anglais  n'a  jamab  permis 
qu'on  attaquât  le  fond  de  la  loi. 

La  réunion  de  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne  a  aussi  annulé  plu- 
sieurs clauses  de  cet  acte  ;  mais  dans  tout  ce  qui  tient  au  transport 
des  denrées  en  Angleterre,  dans  les  colonies,  au  cabotage,  etc.,  il 
a  été  très  exactement  conservé. 


406  APPJEIIDIGE. 

ront  point  été  pris  par  des  vaisseaux  anglais^  paieront  dou- 
ble les  droits  étrangers. 

Art.  6.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  transportée 
de  port  à  port  en  Angleterre  dans  un  bâtiment  étranger. 

Art.  7.  Les  diminutions  sur  les  droits  n'ont  lieu  qu'à  Té- 
l'égard  des  bâtiments  équipés^  conformément  au  présent 
acte. 

Art.  8.  Les  marchandises  produites  ou  manufacturées 
en  Russie  et  en  Turquie,  ne  peuvent  être  importées  que 
sur  des  vaisseaux  anglais  ou  des  pays  desdites  marchan- 
dises. 

Art.  9.  Toutes  marchandises  importées  sur  d'autres  vais- 
seaux que  sur  des  vaisseaux  anglais,  seront  réputées  mar- 
chandises étrangères. 

Art.  10.  Aucun  bâtiment  ne  sera  censé  anglais  avant  d'en 
avoir  fait  preuve. 

Art.  11.  Les  officiers  des  douanes  ne  doivent  point  faire 
jouir  un  vaisseau  des  privilèges  attachés  à  la  qualité  de 
vaisseau  anglais,  avant  qu'il  ait  prouvé  sa  qualité. 

Art.  12.  L'importation  des  marchandises  du  Levant  sur 
des  vaisseaux  anglais  n'est  pas  interdite  par  cet  acte,  quoi- 
que chargées  hors  du  Ueu  du  crû,  pourvu  que  ce  soit  dans  la 
Méditerranée. 

Art.  13.  n  en  est  de  même,  pour  les  marchandises  des 
Indes-Orientales,  pourvu  qu'elles  soient  chargées  au  Sud  et 
à  l'Est  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Art.  1&.  Il  en  est  de  même  pour  les  marchandises  du  crû 
des  colonies  dépendantes  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  pourvu 
qu'elles  soient  chargées  dans  les  domaines  de  ces  puis- 
sances. 

Art.  15.  Exception  en  faveur  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent|  et  des  effets  pris  hostilement. 

Art.  16.  Exception  en  faveur  des  Ecossais,  et  de  quel- 
ques marchandises  du  crû  de  TEcosse  et  de  la  Russie. 
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Art.  17.  Droits  établis  sur  les  vaisseaux  firanç8Li8(1). 

Art.  18.  Le  sucre^  le  tabac^  etc.^  et  autres  productions 
des  colonies  anglaises^  ne  peuvent  être  transportés  de  ces 
colonies  que  sur  des  vaisseaux  anglais,  et  pour  être  déchar- 
gés dans  quelque  peurtie  des  domaines  de  T Angleterre. 

Art.  19.  Les  vaisseaux  partant  d'Angleterre,  d'Irlande, 
de  Galles,  pour  les  colonies,  doivent  donner  caution  de  rap- 
porter en  Angleterre  les  marchandises  qu'ils  y  chargent. 


AmVEXJB  C,  page  220. 

Différend  survenu  en  1782,  entre  les  cours  d* Espagne  et  de 
Danemarcky  au  sujet  de  la  corvette  le  Saint- Jean,  con- 
duite à  Cadix f  comme  suspecte  d'avoir  abusé  du  pavillon 
militaire  (2). 

La  corvette  danoise  le  Saint-Jean,  commandée  par  le 
capitaine  Herbst,  partie  le  1«'  février  1782,  du  Sund,  se 
trouva  le  25  du  même  mois  à  la  hauteur  du  cap  Spartel,  où 
elle  fut  accueillie  d'un  si  gros  temps,  qu'elle  fut  obligée, 
tant  par  la  difficulté  de  passer  le  détroit  pendant  un  orage, 
que  par  un  article  exprès  des  instructions  qu'avait  reçues  le 
capitaine ,  qui  portaient  :  «  de  ne  point  tenter  le  passage 
a  du  détroit^  sans  pouvoir  serrer  la  côte  d'Afrique  d'assez 
«  près  pour  ne  point  causer  d'ombrage  à  l'escadre  du  blocus 
«c  de  la  place  de  Gibraltar  »,  de  s'arrêter  deux  jours  dans  ces 
parages. 


(1)  Cet  article  a  été  abrogé  dés  1713,  par  un  article  du  traité 
d'Utrecht. 

(3)  Extrait  des  Causes  célèbres  du  Droit  des  Gens  de  M.  Ds 

MABTBlIf. 
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Soit  par  ménagement  pour  la  cour  d'Espagne^  soit  par  la 
force  des  vents,  la  corvette  se  trouvait,  le  20  février, dans  le 
golfe  de  Larrache,  lorsque  le  capitaine  Herbst  aperçut,  en 
y  entrant;  une  escadre  espagnole  de  douze  vaisseaux  de 
différentes  forces  qui  l'environnait.  Deux  vaisseaux  de  li- 
gne, une  frégate  et  un  chebec  montrèrent  leur  pavillon  et 
lui  tirèrent  un  coup  de  canon;  sur  quoi;  la  corvette  mit  en 
panne. 

Ces  quatre  vaisseaux  ayant  entouré  le  Saint-Jean,  le 
brigadier  espagnol  Solafranca,  envoya  un  officier  k  bord  de 
de  la  corvette,  pour  connaître  d'où  elle  venait  et  pour  où 
elle  était  destinée,  et  avec  ordre  de  se  faire  montrer  les  pa- 
piers du  capitaine.  Celui-ci  lui  fit  répondre,  «  qu'il  venait 
«  de  Copenbague,  qu'il  allait  k  la  Méditerranée,  et  qu'étant 
«  armé  en  guerre,  il  n'avait  point  d'autres  papiers  à  bord 
«  que  ses  ordres.  )>  L'officier  espagnol  revint  immédiate- 
ment après,  avec  un  nouvel  ordre  de  son  commandant, 
portant  que  le  capitaine  danois  avait  à  se  rendre  lui-même 
avec  ses  papiers  à  bord  du  vaisseau  espagnol ,  vu  que  le 
commandant  voulait  faire  visiter  la  corvette.  Le  capitaine 
Herbst  répondit,  «  qu'il  n'abandonnerait  point  sou  vais- 
m  seau  sans  y  être  obligé  par  la  force  )>,  et  assura  de  nou- 
veau qu'il  n'avait  point  d'autres  papiers  que  ses  ordres. 

Le  lieutenant  de  la  corvette  danoise,  Conradt^qui  fut  en- 
voyé par  le  capitaine  pour  s'expliquer  avec  le  commandant, 
revint  bientôt  avec  un  officier  espagnol,  qui  déclara  de 
nouveau  au  capitaine,  que  son  commandant  insistait  posi- 
tivement pour  visiter  son  bâtiment,  conformément  aux 
ordres  particuliers  qu'il  avait  reçus  à  l'égard  de  ce  bâti- 
ment, qui,  quoique  monté  par  des  officiers  de  la  marine 
royale,  n'était  cependant  qu'im  bâtiment  marchand;  que 
cependant  il  se  contenterait,  s'il  voulait  le  suivre  avec  son 
bâtiment  h  Cadix;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  s'y  refuse- 
rait, il  enverrait  des  troupes  à  son  bord  pour  l'y  obliger  de 
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force.  Le  capitaine  Hcrbst^  pour  convaincre  le  comman- 
dant Solafranca  qu'il  était  véritablement  armé  en  guerre^ 
envoya  alors  ses  ordres  originaux^  et  assura  sur  sa  parole 
d'honneur^  ((  qu'il  n'avait  rien  à  bord  qui^  par  sa  destina- 
a  tioDy  était  contraire  aux  traités^  qu'à  aucun  prix  il  ne 
t  laisserait  visiter  son  vaisseau  ;  qu'il  ignorait  qu'il  y  eût 
«  guerre  entre  son  souverain  et  le  roi  d'Espagne;  mais  que 
«  si  c'était  Ik  le  cas^  il  était  prêt  à  amener  devant  une  force 
«  aussi  supérieure^  et  à  envoyer  son  épée  au  commandant^ 
«  après  avoir  vuidé  son  artillerie  à  l'honneur  du  pavillon 
«  royal  qu'il  portait.  » 

Peu  satisfait  de  cette  déclaration^  le  commandant  espa- 
gnol fit  signifier  au  capitaine  Herbst^  qu'il  le  coulerait  bas 
s'il  tirait  un  seul  coup  de  fusil  ;  que  l'amitié  subsistant  entre 
les  deux  cours  ^  il  ne  pouvait  point  accepter  l'offre  qu'il 
loi  avait  faite  de  lui  envoyer  son  épée;  mais  que  s'il  vou- 
lait le  suivre  à  Cadix^  on  y  procéderait  h  la  reconnaissance 
de  ses  ordres  en  présence  du  consul  de  Danemarck  et  du 
commandant  en  chef  de  l'escadre  espagnole  -,  ajoutant^  que 
si  ses  ordres  se  trouvaient  en  règle^  il  serait  libre  de  conti- 
nuer sa  route. 

La  supériorité  des  forces  espagnoles^  non  moins  que  la 
promesse  formelle  du  commandant^  que  le  pavillon  de  S.  M . 
danoise  serait  respecté^  déterminèrent  le  capinaine  Ilerbst 
à  céder^  et  à  se  rendre  à  cette  dernière  sommation.  Il  ar- 
riva avec  sa  corvette,  conjointement  avec  les  deux  vais- 
seaux de  guerre  espagnols  à  Cadix,  le  l*^'  mars,  où  on  jeta 
d'abord  l'ancre  au  dehors  de  la  baie. 

Lorsque  le  lendemain  on  remonta  la  baie,  une  chaloupe, 
montée  dun  détachement  de  soldats  espagnols  et  d'un  offi- 
cier à  leur  tête,  se  présenta  au  capitaine  Herbst,  et  lui  dé- 
clara qu'il  avait  ordre  de  passer  avec  sa  troupe  à  son  bord. 
Aussitôt,  le  capitaine  danois  fit  placer  son  équipage  sur  le 
pont  de  son  vaisseau  l'arme  blanche  et  la  main  :  ce  qui  en- 
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gagea  la  chaloupe  espagnole  à  se  contenter  de  le  saivre,  et 
à  jeter  l'ancre  k  sa  proue,  avec  défense  de  communiquer 
avec  personne  ou  de  quitter  le  vaisseau  sans  permisâon  ex- 
presse du  commandant  de  Tescadre. 

Le  même  jour,  le  major  général  de  Tescadre  espagnole 
se  rendit  à  bord  du  Saint-Jean,  et  notifia  au  capitaine 
Herbst,  «  qu'on  avait  déjà  su  son  arrivée  depuis  trois  se- 
«  maines^  que  le  vaisseau  n'appartenait  point  au  roi,  mais  à 
«  une  compagnie  marchande  5  qu'il  était  destiné  pour  Alger; 
(c  que  lui-même  le  capitaine,  et  son  second,  étaient  à  la  vé- 
«  rite  des  officiers  de  la  marine  royale,  mais  qu'ils  n'étaient 
a  mis  à  bord  du  vaisseau,  que  pour  y  arborer  le  pavillon 
«  royal;  qu'il  était  suspect  pour  la  portée  inférieure  de  son 
a  bâtiment,  et  le  nombre  borné  de  son  équipage,  qui  ne  lui 
«  permettait  pas  de  passer  pour  bâtiment  de  guerre.  » 

Le  capitaine  danois  répondit,  a  que  le  bâtiment  appar- 
c(  tenait  au  roi,  pour  l'expédition  actuelle,  ainsi  que  la  car- 
ie gaison;  que  le  bâtiment  était  assez  grand  pour  se  défen- 
((  dre  contre  tout  autre  de  force  égale;  qu'il  venait  de  Co- 
«  penhague  et  qu'il  allait  à  Malte,  et  de  là  à  Marseille 
«  comme  ses  ordres  originaux  le  constataient.  »  Après  ces 
informations ,  le  commandant  espagnol  exigea  qu'on  lui 
donnât  encore  une  note  de  tout  le  chargement;  et  le  capi- 
taine Herbst  y  déclara  avoir  à  bord,  dix-sept  lastes  de 
charbon  de  terre,  cent  tonneaux  de  poix,  cent  tonneaux  de 
résine  ;  deux  mâts,  des  cordages,  du  fer,  des  planches,  dix 
caisses  de  poivre,  des  merrains,  et  trois  cent  quarante-six 
tonneaux  de  poudre.  Cette  déclaration  ayant  été  faite,  le 
commandant  espagnol  se  retira,  en  promettant  au  capitaine 
Herbst  qu'il  ne  serait  procédé  à  rien  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu 
de  nouveaux  ordres  de  Madrid. 

Ce  ne  fût  que  le  lendemain  3  mars,  que  le  consul  danois 
résidant  à  Cadix,  obtint  la  permission  de  se  rendre  à  bord 
du  Saint-Jean  :  et  dès  le  4,  il  envoya  un  exprès  au  ministre 
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de  Danemarck  h  Madrid^  le  comte  de  Reventlow^  pour  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  venait  d'arriver,  en  lui  trans- 
mettant à  la  fois  le  rapport  circonstancié  que  le  capitaine 
Herbst  avait  dressé  à  cet  effet. 

Aussitôt  que  le  comte  de  Reventlow  fut  instruit  de  cet 
événement,  il  se  rendit  de  suite  chez  le  comte  Florida- 
Blanca,  secrétaire  d'état  de  S.  M.  catholique,  pour  lui  faire 
des  représentations  à  ce  sujet.  Dans  la  note  que  ce  dernier 
lui  adressa  encore  le  même  jour  (8  mars),  et  que  le  ministre 
de  Danemarck  communiqua  aux  ministres  des  puissances 
alliées  et  neutres  qui  se  trouvaient  alors  à  Madrid,le  comte 
Florida-Blanca  tâchait  de  justifier  la  conduite  du  comman- 
dant espagnol,  et  s'appuya,  surtout,  sur  ce  que  le  capitaine 
Herbet,  dont  le  bâtiment  n'était  pas  suffisamment  armé 
pour  être  considéré  comme  vaisseau  de  guerre,  avait  abusé 
du  pavillon  royal,  et  s'était  en  outre  rendu  suspect  en  s'ap- 
prochant  de  trop  près  du  port  bloqué  de  Gibraltar.  Toute- 
fois, le  secrétaire  d'état  s'offrit  de  faire  relâcher  le  bâtiment, 
si  le  capitaine  danois  voulait  consentir  à  lui  veni^  les 
munitions  de  guerre  qu'il  avait  et  son  bord. 

Le  baron  de  Rosenkron,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  danoise,  auquel  H.  de  Reventlow  avait  fait  rap- 
port de  ce  qui  venait  d'arriver,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
roi,  chargea  ce  dernier  de  déclarer,  au  nom  de  S.  H.,  au 
ministère  espagnol,  que  la  corvette  le  Saint-Jean,  ainsi  que 
la  cargaison,  non-seulement  étaient  propriété  du  roi,  mais 
qu'étant  muni  du  pavillon  militaire,  unique  caractère  indU- 
pensable  des  vaisseaux  de  guerre^  S.  M.  s'attendait  que  l'or- 
dre de  relâcher  la  corvette,  et  de  la  faire  considérer  à  sa 
sortie  du  port  de  Cadix  comme  vaisseau  de  guerre,  serait 
donné  immédiatement  après  cette  déclaration. 

Le  roi  d'Espagne  hésita  de  prononcer  sur  l'admission  de 
ce  principe  mis  en  avant  par  la  cour  de  Danemarck,  et  cnit 
devoir  consulter  les  puissances  de  la  neutralité  armée,  avapt 
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que  de  prendre  une  détermination  définitive  à  ce  sujet  11 
chargea,  en  conséquence,  son  ministre  à  La  Haye,  le  che- 
valier de  Liano,  et  M.  Normandez,  son  chargé  d'aflaires  à 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  de  présenter  une  note  à  ce 
sujet  aux  Etats-Généraux,  et  au  ministère  de  Timpératrice 
de  Russie 


Extrait  du  Registre  des  résolutions  de  LL.  HH.  PP,  les 
États-Généraux  des  Provinces-Unies  y  du  16  croiî^l782. 

Ouï,  le  rapport  de  MM.  Brantzen  et  autres  députés  de 
LL.  HH.  PP.  pour  les  afTaires  maritimes,  lesquels,  en  con- 
séquence de  la  résolution  du  27  mai  dernier,  ont  examiné 
un  mémoire  de  M.  le  chevalier  de  Liano,  ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  relativement  à  une 
frégate  danoise  nommée  le  Saint- Jean,  qui,  dans  le  mois  de 
février  dernier  avait  été  amenée  à  Cadix  par  des  vaisseaux 
de  guerre  espagnols,  et  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarck  ré- 
clamait comme  un  vaisseau  de  guerre^  ces  députés  ayant  en- 
core examiné,  en  conséquence  de  la  résolution  de  LL.  HH. 
PP.  du  29  mai,  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Rachteren, 
leur  envoyé  extraordinaire  à  la  cour  dEspagne,  écrite 
d'Aranjuez  le  9  du  mois  précédent,  et  accompagnée  de  co- 
pies et  papiers  qui  lui  avaient  été  remis  par  M.  le  comte  de 
Reventlow,  ministre  de  la  cour  de  Copenhague  auprès  de 
celle  d'Espagne,  relativement  à  ladite  frégate  danoise, 
comme  aussi  la  note  originale  que,  par  considération  pour 
LL.  HH.  PP.,  ce  ministre  danois  lui  avait  en  même  temps 
fait  parvenir^  de  plus,  ces  députés  ayant,  en  conséquence 
de  la  résolution  du  17  juin,  examiné  un  mémoire  de  M  de 
Saint-Saphorin  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarck  à  la  Haye,  communiquant  à  LL.  HH.  PP.  par 
ordre  de  sa  cour,  cinq  pièces  originales  relatives  à  ladite 
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frégate  danoise;  le  tout  mentionné  plus  au  long  dans  ces 
mémoires  et  dans  la  lettre  sus-mentionnée^  ainsi  qu'aux 
actes  des  27  et  29  mai^  et  17  juin  derniers;  et  ayante  sur  le 
tout,  ouï  les  considérations  et  Tavis  des  commissaires  res- 
pectifs de  l'amirauté  présentement  assemblés. 

Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  il  a  été  trouvé  bon  et  résolu 
qu'il  sera  répondu  à  M.  le  chevalier  de  Liano,  sur  son  mé- 
moire du  27  mai  dernier,  que  LL.  HH.  PP.  préféraient, 
pour  elles,  de  ne  pas  déterminer  si,  et  jusqu'à  quel  point  Von 
^pourrait,  à  la  vue  du  pavillon  seuly  distinguer  précisément 
tin  vaisseau  de  guerre  d'tm  navire  marchand,  mais  qu'elles 
pensent  pouvoir,  dans  le  cas  présent,  faire  intercession  et 
instance  auprès  de  S.  M.,  pour  qu'il  lui  plaise  de  relâcher 
le  vaisseau  danois  en  question,  comme  vaisseau  du  Roi,  et 
de  lui  permettre  de  continuer  sa  route  :  a  Vu  qu'à  leur  avis, 
«  il  conste  pleinement  que  ce  n  est  pas  un  navire  marchand 
<(  propre  à  transporter  des  marchandises  pour  le  compte  de 
((  particuliers,  mais  qu'il  est  équipé  effectivement  pour  le 
«  service  de  S.  M.  danoise,  et  mis  réellement  sous  les  ordres 
a  des  officiers  du  Roi,  qui,  munis  de  commission  en  forme, 
«  sont  charges  d'exécuter  avec  ce  vaisseau  les  ordres  do 
tt  Sadite  M.,  conformément  à  leurs  instructions  ». 

Et  sera  remis  extrait  de  la  présente  résolution  de  LL. 
HH.  PP.  par  l'agent  Van  der  Burg  de  Spieringshock  à 
HU.  de  Liano  et  de  Saint-Saphorin,  ministres  des  cours 
respectives  d'Espagne  et  de  Danemarck,  tandis  que  pareil 
extrait  sera  envoyé  à  M.  le  comte  de  Rechteren,  envoyé 
extraordinaire  de  LL.  HH.  PP.  à  la  cour  de  Madrid,  de 
même  qu'à  M.  le  comte  de  Rechteren  de  Burgbruiningen, 
envoyé  extraordinaire  à  la  cour  de  Copenhague,  pour  leur 
servir  d'informations  et  pour  en  faire  l'usage  qu'ils  jugeront 
convenable;  et  sera  finalement  remis  extrait  de  la  présente 
résolution  à  M.  le  prince  de  Galitzin  et  M.  de  Marcoff,  mi- 
nistres de  Russie  près  la  république,  pour  leur  seryîr  d'in- 
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formatioDS  et  les  prier  de  Youloir  bien  s'informer  de  rin- 
tention  de  S.  M.  impériale,  relativement  à  la  dLOTérenoe  qui 
caractérise  le  vaisseau  de  guerre  et  le  vaisseau  marchand^ 
et  cela  pour  pouvoir  prévenir  toute  dispute,  et  établir  en- 
suite, de  concert  avec  les  autres  puissances,  un  principe  fixe 
à  cet  égard. 

Et  sera  envoyé  extrait  de  cette  même  résolution,  comme 
aussi  de  toutes  les  pièces  qui  y  ont  rapport,  à  M.  de  Wasse- 
naer-Starrenburg,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  LL.  HH.  PP.  à  la  cour  de  Russie. 

y.   KuFFBLAEm. 

S'accorde  avec  h  iusdU  Regiitrty 

FAGEL. 


Note  de  M.  de  Zinomeff,  ministre  de  Russie  d  Madrid, 
adressée  au  ministère  de  S.  M.  Catholique, 

S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies,  convaincue  de  Té- 
quité  qui  règle  dans  toutes  les  occasions  les  démarches  de 
S.  M.  catholique,  était  dans  Tattente  que  ses  représenta- 
tions antérieures  du  29  avril,  faites  en  faveur  de  la  cor- 
vette danoise  le  Saint-Jean,  ne  demeureraient  pas  sans  ef- 
fet, et  que  cette  dernière  ne  tarderait  pas  d*étre  reUchée 
d'une  manière  satisfaisante  pour  la  cour  de  Copenhague. 

Mais  la  note  qui  vient  d*étre  remise  par  M.  le  chargé 
d'aflaires  de  Normandez  au  ministère  de  Timpératrice,  en 
date  du  22  juin,  ayant  donné  à  connaître  le  désir  de  la  cour 
de  Madrid,  de  pouvoir  recueillir,  avant  que  de  prendre  un 
parti  décisif  quelconque  sur  Taflaire  en  question,  le  suf- 
frage des  puissances  maritimes,  sur  ce  qui  constitue  le  véri- 
table caractère  d'un  vaisseau  armé  en  guerre^  et  s*il  faut 
considérer  comme  vaisseau  royal  de  guerre,  tout  bâtiment 
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portant  pavillon  militaire,  qu'il  soit  marchand  ou  ne  le  soit 
point;  qu'il  soit  ou  non  entièrement  armé  :  S.  M.  impé- 
riale, pour  ne  pas  retarder  trop  sa  réponse,  en  la  concer- 
tant au  préalable  avec  les  autres  cours  auxquelles  toutefois 
elle  en  donnera  pari,  ne  balance  point  de  confier  en  atten- 
dant son  propre  assentiment,  sur  cet  objet,  à  S.  M.  catholi- 
que, persuadée  que  Fayant  puisée  dans  les  notions  primi- 
tives du  droit  des  gens>  il  se  rencontrera  probablement  avec 
celui  des  autres  puissances,  et  qu'ainsi,  S.  M.  catholique 
elle-même  n'aura  pas  de  peine  à  y  adhérer  en  plein. 

En  conséquence,  le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire, 
est  chargé  de  déclarer  par  ordre  exprès  de  sa  cour  : 

1®  Que  l'impératrice  juge  être  conforme  aux  principes 
du  droit  des  gens,  qu'un  bâtiment  autorisé,  selon  les  usages 
de  la  cour  ou  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  à  porter 
paviUon  militaire^  doit  être  envisagé  dès  lors  comme  un 
bâtiment  armé  en  guerre. 

2*  Que  ni  la  forme  de  ce  bâtiment,  ni  sa  destination  an- 
térieure, ni  le  nombre  d'individus  qui  en  composent  l'équi- 
page, ne  peuvent  plus  altérer  en  lui  cette  qualité  inhérente, 
pourvu  que  l'ofEcier  commandant  soit  de  la  marine  mili- 
taire. 

3*  Que  tel  ayant  été  le  cas  de  la  corvette  le  Saint-Jean, 
ainsi  que  la  commission  du  capitaine,  et  ce  qui  est  plus,  la 
déclaration  formelle  de  la  cour  de  Copenhague,  l'ont  dé- 
montré, cette  dernière  peut  aussi  appliquer  à  ce  bâtiment 
les  mêmes  principes,  et  revendiquer  en  sa  faveur  tous  les 
droits  et  les  prérogatives  du  pavillon  militaire. 

Le  soussigné  doit  ajouter,  que  la  conviction  intime  avec 
laquelle  S.  M.  impériale  se  sent  aflectée  de  ces  vérités,  ne 
lui  laisse  aucun  doute  que  S.  M.  catholique,  en  les  appré- 
ciant de  son  côté  de  plus  près,  ne  leur  refusera  pas  la  même 
évidence,  d'autant  plus  que  les  droits  exclusifs  du  pavillon 
miUtaire  sont  tellement  reconnus  et  avoués  par  les  puis- 


^   I!  tcott^®'  ^  ^'^  ,„j  çrioc^Ç**  l^   ^^te,  porte  «       ^^  se 
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ANNEXE  D,  pf  231. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes ,  portant 
que  les  bâtiments  de  guerre  étrangers  sont  exempts  de  visite, 
par  principe  de  réciprocité. 

Paris,  37  mars  1840. 

La  circulaire  imprimée^  du  13  juillet  1814^  a  prescrit  de 
s'abstenir  d'envoyer  des  préposés  à  bord  des  bâtiments  de 
guerre  de  S.  M.  Britannique  ^  et  de  se  borner  à  les  surveiller 
extérieurement. 

La  même  immunité  a  été  étendue  aux  vaisseaux  de  guerre 
espagnols  par  une  instruction  récemment  adressée  aux  di- 
recteurs maritimes. 

A  cette  occasion ,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  y 
consulté  sur  la  question  générale  par  le  département  des 
finances 9  a  fait  connaître  que  la  France  réclamait  partout, 
à  Tétranger,  Taffirancbissement  de  visite  pour  ses  bâtiments 
de  guerre^  qu*en  fait  rien  n'annonçait  que  nulle  part  il  leur 
fût  refusé,  et  qu'il  convenait  ainsi,  par  mesure  de  juste  ré- 
ciprocité ,  de  l'accorder  aussi  dans  nos  ports  à  tous  les  bâti- 
ments de  guerre  des  puissances  étrangères ,  sauf  à  user  de 
représailles  à  Tégard  de  celles  cbez  lesquelles  notre  paviUoo 
n'en  jouirait  pas. 

Ainsi,  en  règle  générale,  tout  bâtiment  de  guerre  étrangei 
doit  être  exempt  de  visite  des  douanes  à  bord  -,  on  doit  se 
borner,  à  cet  égard ,  à  une  surveillance  tout  extérieure.  81 
quelque  exception  devait  être  faite  à  ce  principe ,  elle  serait 
l'objet  d'ordres  spéciaux. 

Bien  que  la  règle  ici  rappelée  ne  soit  que  la  confirmation 
de  ce  qui  existe  généralement  dans  la  pratique ,  il  m'a  paru 
utile  de  la  porter  à  la  connaissance  du  service,  afin  de  dis- 
p.  I.  27 
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siper  toute  incertitude  dans  les  localités  où  la  rel&che  des 
bâtiments  de  guerre  n'est  qu'accidentelle. 

Le  conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration, 

Signé  Th.  GRÉTsam. 


ANNEXE  Z|  p«r«  243. 

Traité  pour  l'abolition  de  la  Traite  (1). 

l.  —  LL.  MM.  rempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  roi  de  Prusse ,  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  s'engagent  à  prohiber  tout  commerce  d'esclaves,  soit 
par  leurs  sujets,  soit  sous  leurs  pavillons  respectifs,  on  par 
voie  de  capital  appartenant  à  leurs  sujets  respectifs,  et  à 
déclarer  piraterie  un  pareil  trafic.  LL.  MM.  déclarent  en 
outre  que  tout  vaisseau  qui  essaierait  de  faire  la  traite  per- 
dra, par  ce  seul  fait,  son  droit  à  la  protection  du  pavillon. 

IL  —  Pour  remplir  d'une  manière  plus  complète  le  but 
du  présent  traité,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
nent, d'un  commun  accord ,  que  ceux  de  leurs  vaisseaux 
de  guerre  qui  auront  des  ordres  et  mandats  spéciaux  ,  pré- 
parés conformément  aux  dispositions  de  l'annexe  A  du  traité, 
pourront  visiter  tout  navire  marchand  appartenant  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  contractantes,  qui  serait  rationnel- 
lement soupçonné  de  faire  la  traite,  ou  d'avoir  armé  à  cet 
efTet,ou  de  s'être  livré  à  la  traite  durant  le  voyage  où  il  aura 
été  rencontré  par  lesdits  croiseurs ,  et  que  lesdits  croiseurs 


(1)  Ce  traité  n'a  pas  été  ralifié  par  la  France.  (Voir  ci-dessus, 
h.  K,p.90et9L) 
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pourront  arrêter  et  emmener  les  navires  pour  qu'ils  soient 
jugés  de  la  manière  convenue  ci-après.  Cependant^  le  droit  de 
visite  à  Tégard  des  navires  marchands  ou  autres  appartenant 
aux  hautes  parties  contractantes  sera  exercé  uniquement 
par  les  vaisseaux  de  guerre  y  dont  les  commandants  auront 
le  rang  de  capitaine  et  de  lieutenant  de  la  marine  impériale 
ou  royale  y  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  à  raison  d'un  décès  ou 
pour  toute  autre  cause ,  le  commandement  aurait  été  trans- 
mis à  un  officier  d'un  rang  inférieur.  Le  commandant  re- 
cevra des  mandats  qui  seront  revêtus  des  formalités  pres- 
crites dans  l'annexe  du  traité,  A. 

Le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra  pas  être  exercé 
dans  la  Méditerranée.  En  outre  y  l'espace  dans  lequel  l'exer- 
cice de  ce  droit  se  trouvera  restreint ,  sera  limité ,  au  nord, 
par  le  32  degré  de  latitude  nord;  à  l'ouest,  par  la  c6te 
orientale  d'Amérique,  en  prenant  pour  point  de  départ 
l'endroit  où  le  32*"  degré  de  latitude  nord  atteint  cette  côte, 
jusqu'au  ïb^  degré  de  latitude  sud  )  au  sud ,  par  le  âo""  degré 
de  latitude  sud,  à  partir  de  l'endroit  où  ce  degré  atteint  la 
côte  orientale  de  l'Amérique ,  jusqu'au  80""  degré  de  longi- 
tude est  du  méridien  de  Greenwich,  et,  à  l'est,  par  le  mémo 
degré  de  longitude ,  en  prenant  pour  point  de  départ  l'en- 
droit où  ce  degré  est  coupé  par  le  45"  degré  de  latitude  sud , 
jusqu'à  la  côte  de  l'Inde. 

IIL  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  qui  vou- 
dra employer  des  croiseurs  pour  la  suppression  de  la  traite 
et  pour  exercer  le  droit  réciproque  de  visite ,  se  réserve  de 
déterminer  à  son  gré  le  nombre  des  vaisseaux  qui  seront 
employés  au  service  stipulé  dans  1  art.  2  du  présent  traité  , 
ainsi  que  les  stations  où  ces  vaisseaux  croiseront.  Les  noms 
des  vaisseaux  et  de  leurs  commandants  seront  communiqués 
par  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aux  autres,  et 
quand  un  croiseur  sera  placé  dans  une  station  ou  rappelé , 
il  en  sera  donné  connaissance ,  afin  que  les  ordres  néces- 

27. 
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saires  soient  transmis  par  le  gouvernement  autorisant  la 
visite  y  et  renvoyés  quand  ils  ne  seront  pas  nécessaires  pour 
l'exécution  du  traité. 

IV.  —  Immédiatement  après  que  le  gouvernement  qui 
emploie  les  croiseurs  aura  notifié  au  gouvernement  qui  doit 
autoriser  la  visite  y  le  nombre  et  les  noms  des  croiseurs  qu*il 
a  rintention  d'employer,  les  ordres  autorisant  la  visite  se- 
ront revêtus  des  formalités  établies  par  l'annexe  A  du  pré- 
sent traité  et  délivrés  par  le  gouvernement  qui  autorise  la 
visite,  au  gouvernement  qui  emploie  les  croiseurs.  Dans 
aucun  cas ,  le  droit  de  visite  ne  s'appliquera  aux  vaisseaux 
de  guerre  des  hautes  parties  contractantes.  Les  hautes  par- 
ties contractantes  s'entendront  pour  établir  un  signal  psËrti- 
culier  qui  sera  employé  exclusivement  par  les  croiseurs  qui 
auront  reçu  mandat  relativement  au  droit  de  visite. 

V.  —  Les  croiseurs  des  hautes  parties  contractantes  au- 
torisés à  exercer  le  droit  de  visite  et  de  détention  en  exé- 
cution du  présent  traité ,  se  conformeront  rigoureusement 
aux  instructions  annexées  audit  traité  à  la  lettre  B ,  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  formalités  de  la  visite  et  de  la  dé- 
tention ,  ainsi  qu'aux  mesures  qui  devront  être  prises  pour 
que  les  navires  qui  seraient  soupçonnés  de  s'être  livrés  à  la 
traite  soient  renvoyés  devant  les  tribunaux  compétents.  Les 
hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  chan- 
ger d'un  commun  accord  ces  instructions ,  suivant  que  les 
circonstances  rendraient  des  changements  nécessaires.  Les 
croiseurs  des  hautes  parties  contractantes  devront  se  prêter 
secours  dans  toutes  les  circonstances  où  il  serait  avantageux 
d'agir  en  commun. 

YI.  —  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  marchand  navi- 
guant sous  le  pavillon  de  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  été  pris  par  un  croiseur  dune  autre  partie 
dûment  autorisée  à  cet  eOet,  d'après  les  dispositions  du 
présent  traité,  le  vaisseau  marchand,  ainsi  que  le  maître, 
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l'équipage  y  la  cargaison  et  les  esclaves  à  bord  seront  con- 
duits dans  tel  endroit  que  les  hautes  parties  contractantes 
auraient  respectivement  choisi  dans  ce  but  et  livrés  aux 
autorités  désignées  par  le  gouvernement  dans  le  territoire 
duquel  cet  endroit  se  trouverait ,  afm  qu'une  instruction 
soit  dirigée  contre  eux  devant  les  tribunaux  compétents  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après.  Quand  le  com- 
mandant du  croiseur  ne  jugera  pas  convenable  d*emmener 
hii-méme  et  de  livrer  le  navire  saisi  y  il  confiera  ce  soin  à 
un  officier  du  rang  de  lieutenant  dans  la  marine  royale  ou 
impériale  y  ou  au  moins  à  Toflicier  qui  sera  le  troisième  en 
grade. 

VIL  —  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  hautes 
parties  contractantes  soupçonne  un  navire  marchand  navi- 
guant sous  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vaisseau  de  guerre 
d'une  des  autres  parties  contractantes  y  de  s'être  livré  à  la 
traite  y  ou  d'avoir  été  armé  pour  la  traite ,  il  fera  connaître 
ses  soupçons  au  commandant  du  vaisseau  de  guerre  qui  vi 
sitera  seul  le  navire  suspect  y  et  dans  le  cas  où  le  comman 
dant  trouverait  des  esclaves  à  bord,  il  ordonnera  que  le 
navire  ;  le  maître^  l'équipage  et  la  cargaison  y  ainsi  que  les 
nègres  à  bord  y  soient  conduits  dans  un  port  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendra  le  navire  saisi ,  pour  qu'une  instruc- 
tion soit  commencée  devant  les  tribunaux  compétents  de  la 
manière  ci-après  déterminée. 

VIII.  — Aussitôt  qu'un  navire  marchand^  saisi  et  emmené 
pour  être  vendu,  arrivera  dans  le  port  où  il  devra  être 
conduit  d'après  l'annexe  13  du  présent  traité,  le  comman- 
dant du  croiseur  qui  l'aura  arrêté,  ou  l'officier  chargé  de  le 
conduire,  transmettra  aux  autorités  compétentes  une  copie 
signée  par  lui  de  toutes  les  listes,  déclarations  et  autres 
documents  spéciGés  dans  les  instructions  annexées  au  pré- 
sent traité  sous  la  lettre  B,  et  les  autorités  visiteront,  en 
conséquence,  le  navire  saisi  et  sa  cargaison  ;  elles  cxami- 
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lieront  aussi  l'équipage  et  les  esclaves  qui  se  trouveront  à 
bord,  après  avoir  préalablement  fait  connaître  le  moment 
de  la  visite  et  de  Vexamen  au  commandant  du  croiseur  ou 
à  l'ofBcier  gui  aura  amené  le  navire^  afin  qu'il  puisse  y 
assister^  ou  une  autre  personne  qu'il  aurait  chargée  de  ce 
soin.  Il  sera  dressé  procès-verbal  en  duplicata.  Ce  procès 
verbal  sera  signé  par  toutes  les  personnes  qui  y  auront  pris 
party  qui  y  auront  assisté^  un  de  ces  duplicata  sera  remis  au 
commandant  du  croiseur  ou  à  loificier  désigné  par  lui  pour 
emmener  le  bâtiment  saisi. 

IX.  —  Tout  navire  marchand ,  de  Tune  ou  de  Vautre  des 
quatre  nations,  qui  sera  visité  et  saisi  en  vertu  des  articles 
du  présent  traité,  sera,  à  moins  de  preuve  contraire, 
réputé  avoir  fait  la  traite,  ou  avoir  été  équipé  pour  ce  trafic, 
si  dans  Féquipement  ou  à  bord  dudit  vaisseau  pendant  le 
voyage  où  il  sera  saisi,  on  trouve  un  des  articles  ci-après 
déterminés  :  1°  des  écoutilles  ouvertes  au  lieu  des  écoutilles 
fermées  dont  on  se  sert  dans  les  navires  marchands;  2*  des 
cloisons  dans  la  cale  ou  sur  le  pont  en  plus  grand  nombre 
qu'il  n'est  nécessaire  k  des  vaisseaux  faisant  un  trafic  légi- 
time j  3**  des  planches  destinées  à  faire  un  second  pontj 
4^  des  menottes  ou  des  chaînes  ;  b'^  une  plus  grande  quan- 
tité d'eau  dans  les  barils  qu'il  n'en  faut  pour  la  consomma- 
tion de  l'équipage;  6**  un  nombre  extraordinaire  de  barils 
ou  d'autres  vases  pour  y  mettre  de  l'eau,  à  moins  que  le 
maître  ne  produise  un  certificat  de  la  douane  constatant 
que  les  propriétaires  du  navire  ont  prouvé  suffisamment  que 
ce  nombre  extraordinaire  n'est  destiné  qu'à  recevoir  de 
l'huile  de  palme,  ou  à  être  employé  à  d'autres  objets  d'un 
commerce  légitime;  7'  une  plus  grande  quantité  de  gamelle» 
et  de  corbiUons  qu'il  n'en  faut  pour  l'équipage  du  navire; 
8^  une  chaudière  ou  autre  appareil  de  cuisine  d'une  capa-« 
cité  extraordinaire  et  plus  grande  qu'il  n'est  nécessaire  pour 
lusage  de  Téquipage,  ou  plus  d'une  chaudière  ou  autre 
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appareil  de  cuisine  de  la  grandeur  ordinaire  ;  9^  une  quan- 
tité extraordinaire  de  riz^  de  manioc  ou  de  cassada  appelé 
farine^  ou  de  maïs^  ou  blé  indien^  ou  de  toute  autre  denrée 
dépassant  les  besoins  ordinaires  de  Téquipage^  à  moins  que 
tous  ces  articles  ne  figurent  sur  le  manifeste  comme  faisant 
partie  de  la  cargaison;  lO""  une  plus  grande  quantité  de 
nattes  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'usage  du  navire^  à  moins 
qu'il  ne  soit  dit  dans  le  manifeste  qu'elles  font  partie  de  la 
cargaison.  S'il  est  établi  qu'un  ou  plusieurs  des  articles  ci- 
dessus  sont  à  bord  ou  ont  été  à  bord  durant  le  voyage  où  le 
navire  a  été  pris^  ce  fait  sera  considéré  comme  établissant  que 
le  navire  a  fait  la  traite.  En  conséquence,  le  navire  sera 
condamné  et  déclaré  de  bonne  prise,  à  moins  que  les  maî- 
tres ou  les  propriétaires  ne  prouvent  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  qu'à  l'époque  de  la  capture  le  navire  faisait  un 
trafic  licite,  et  que  les  articles  trouvés  à  bord  ou  embar- 
qués pendant  le  voyage,  étaient  indispensables  pour  que  le 
navire  fût  en  état  d'atteindre  son  but  légitime. 

X.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  contre  le  bâtiment 
détenu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut;  son  capitaine,  son 
équipage  et  sa  cargaison,  comparaîtront  par  devant  les  tri- 
bunaux compétents  du  pays  auquel  il  appartient.  Ils  seront 
jugés  et  condamnés  suivant  les  formes  et  les  lois  établies  en 
vigueur  dans  ce  pays;  et,  s'il  résulte  du  procès  que  ledit 
bâtiment  faisait  la  traite,  ou  qu'il  avait  été  équipé  pour  ce 
trafic,  le  bâtiment,  son  gréement  et  sa  cargaison  de  mar- 
chandises seront  confisqués  ;  et  le  capitaine ,  l'équipage  et 
leurs  complices  subiront  les  dispositions  des  lois  par  les- 
quelles ils  auront  été  jugés.  £n  cas  de  confiscation,  le  pro- 
duit de  la  vente  du  bâtiment  précité  sera,  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  vente,  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  navire  qui  a 
fait  la  capture  pour  être  employé  conformément  aux  lois 
du  pays. 
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XI.  —  Si  l'un  des  objets  spécifiés  dans  Tart.  9  du  traité 
est  trouvé  à  bord  d'un  navire  marchand,  ou  s'il  est  prouvé 
qu'il  en  a  eu  quelqu'un  pendant  le  voyage  dans  lequel  il  a 
étécapturèy  aucune  indemnité  pour  pertes  ^  dommages  et 
dépenses  relatives  h  la  détention  dudit  navire ,  ne  sera  ac- 
cordée ^  en  aucun  cas,  soit  au  capitaine,  soit  au  propriétaire^ 
soit  à  toutes  autres  personnes  intéressées  dans  Tannement 
et  dans  le  chargement^  même  quand  une  sentence  dexon- 
damnation  n'aurait  pas  été  prononcée  contre  ledit  navire  à 
la  suite  de  sa  détention. 

Xn.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  navire  aura  été  détenu 
en  conformité  du  présent  traité,  comme  ayant  été  employé 
au  commerce  des  esclaves,  ou  équipé  pour  ce  trafic,  et  qu'il 
aura  été  en  conséquence  jugé  et  confisqué,  le  gouvernement 
du  croiseur  qui  aura  opéré  la  capture,  ou  le  gouvernement 
dont  le  tribunal  aura  condamné  le  navire ,  pourra  acheter 
le  navire  condamné  pour  le  service  de  sa  marine  royale, 
au  prix  iixè  par  une  personne  compétente  choisie  à  cet  effet 
par  ledit  tribunal.  Le  gouvernement  dont  le  croiseur  aura 
opéré  la  capture,  aura  un  droit  de  préférence  dans  l'achat 
du  navire.  Mais  si  le  bâtiment  condamné  n'est  pas  acheté 
de  la  manière  ci-dessus  spécifiée,  il  sera  détruit  et  dépecé 
immédiatement  après  la  sentence  de  confiscation,  et  vendu 
en  portions  séparées  après  avoir  été  dépecé. 

XIII.  — Quand,  par  sentence  du  tribunal  compétent,  il 
aura  été  reconnu  d'une  manière  certaine  qu'un  navire  mar- 
chand, détenu  en  vertu  du  présent  traité,  n'était  pas  engagé 
dans  le  commerce  des  esclaves,  et  n'était  pas  équipé  pour  ce 
trafic,  ce  navire  sera  restitué  à  ses  propriétaires  légitimes. 
Et  si,  dans  le  cours  de» opérations ,  il  était  prouvé  que  le 
bâtiment  a  été  visité  et  détenu  illégalement,  et  sans  une 
cause  suffisante  de  suspicion,  ou  s'il  était  prouvé  que  la  vi- 
site ou  la  détention  ont  été  accompagnées  d'abus  ou  do 
vexations,  le  commandant  du  croiseur  ou  1  offieier  qui  se 
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serait  transporté  à  bord  dudit  navire^  ou  l'officier  qui  aurait 
reçu  Tordre  de  s'y  transporter,  et  sous  l'autorité  duquel , 
suivant  la  nature  du  cas ,  l'abus  ou  la  vexation  auraient  eu 
lien^  seront  tenus  à  des  dommages-intérêts  envers  les  capi- 
taineSy  armateurs  et  propriétaires  du  navire  et  de  sa  cargai- 
son. Ces  dommages-intérêts  seront  déterminés  par  le  tribunal 
devant  lequel  seront  portées  les  accusations  contre  le  navire 
détenu^  son  capitaine»  son  équipage  et  sa  cargaison^  et  le 
gouvernement  du  pays  auquel  appartient  l'afiaire  qui  aurait 
doDQé  lieu  à  la  fixation  de  dommages-intérêts  ^  paiera  le 
montant  desdits  dommages-intérêts  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  date  de  la  sentence ,  quand  cette  sen- 
tence aura  été  prononcée  par  un  tribunal  siégeant  en  Eu- 
rope^ et  dans  le  délai  d'une  année^  quand  le  jugement  aura 
eu  lieu  hors  d'Europe. 

XrV.  —  Quand  9  dans  la  visite  ou  la  détention  d'un  navire 
marchand,  eflectuée  en  vertu  du  présent  traité,  quelques 
abus  ou  vexations  auront  été  commis,  et  quand  le  navire 
n'aura  pas  été  livré  k  la  juridiction  de  sa  propre  nation ,  le 
capitaine  fera  une  déclaration  sous  serment  des  abus  ou  des 
vexations  dont  il  aurait  h  se  plaindre,  ainsi  que  du  montant 
des  dommages  et  intérêts  qu*il  entend  réclamer,  et  cette  dé- 
claration devra  être  faite  par  lui  devant  les  autorités  com- 
pétentes du  premier  port  de  son  pays  où  il  arrivera ,  ou  de- 
vant l'agent  consulaire  de  sa  propre  nation  dans  un  port 
étranger,  dans  le  cas  où  le  navire  aborderait  d'abord  un 
pays  étranger  où  se  trouve  un  agent  de  son  pays.  Cette  dé- 
claration sera  vérifiée  au  moyen  d'un  interrogatoire  sous 
serment  des  principales  personnes  composant  l'équipage,  ou 
les  passagers  qui  auront  été  témoins  de  la  visite  ou  de  la  dé- 
tention^ il  en  sera  dressé  un  procès- verbal  dans  les  formes, 
Sont  deux  copies  seront  délivrées  au  capitaine,  qui  en  expé- 
diera une  à  son  gouvernement  a  l'appui  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts. 
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Il  est  bien  entendu  que  si  quelques  circonstances  impré- 
vues empêchaient  le  capitaine  de  faire  sa  déclaration  ^  elle 
serait  faite  par  le  propriétaire  du  navire  ou  par  toute  autre 
personne  intéressée  dans  Farmement  et  le  chargement  dudit 
navire.  Sur  une  copie  du  procè&-verbal  ci-dessus  mentionné 
qui  lui  aura  été  transmise  y  le  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  Toffîcier  contre  lequel  s'élèveraient  les  plaintes 
d*abus  ou  de  vexations  fera  procéder  immédiatement  à  une 
enquête  y  et  si  la  validité  de  la  plainte  est  reconnue^  ce  gou- 
vernement sera  tenu  de  payer  au  capitaine ,  au  propriétaire 
ou  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement  ou  le 
diargement  du  navire  molesté ,  le  montant  des  dommages 
et  intérêts  qiii  lui  sont  dus. 

XV.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  se  communiquer  les  unes  aux  autres  ^  quand 
elles  en  seront  requises,  et  sans  frais ,  les  instances  engagées 
et  les  jugements  rendus  relativement  aux  navires  visités  ou 
détenus  eu  exécution  des  dispositions  du  présent  traité. 

XVI.  —  Les  hautes  parties  contractantes  promettent  d'as- 
surer la  mise  en  liberté  immédiate  de  tous  les  esclaves  qui 
seront  trouvés  à  bord  des  navires  saisis  et  condamnés  en 
vertu  des  stipulations  du  présent  traité. 

XVII.  —  Les  hautes  parties  contractantes  invitent  les 
puissances  maritimes  de  l'Europe  qui  n'ont  pas  encore  con- 
clu de  traités  pour  l'abolition  du  commerce  des  esclaves  ^  à 
accéder  au  présent  traité. 

XVIII.  —  Les  actes  ou  les  pièces  annexés  au  présent 
traité ,  et  qui  devront  être  mutuellement  considérés  comme 
en  faisant  partie  intégrante^  sont  les  suivants  :  A,  Formes 
de  mandats  d'autorisations  et  d'ordres  ^  pour  servir  de 
guide  aux  croiseurs  de  chaque  nation  dans  les  visites  et 
saisies  qui  seront  faites  en  vertudu  présent  traité.  B.  Instruc- 
tions pour  les  croiseurs  des  forces  navales  employées  en  vertu 
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du  présent  traité  pour  la  suppression  du  commerce  des  es- 
claves. 

m 

XIX.  —  Le  présent  traité,  consistant  en  19  articles^  sera 
ratifié;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres, 
dans  le  délai  de  deux  mois  de  cette  date  ;  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  traité ,  en  anglais  et  en  français  ^  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingtième  jour  de  décembre  de  Tannée 
deN.  S.  1841. 

Signé  :  AberdeeN;  Koller^  Sainte-Aulairb  , 

SCHLNITZ  ,    BrUNOW. 

Suivent  des  instructions  aux  croiseurs  ^  dont  voici  la  te- 
neur : 

1®  Quand  il  se  rencontrera  un  navire  marchand  appar- 
tenant ou  portant  le  pavillon  d'une  des  hautes  parties 
eontractantes  ^  Tofiicier  commandant  le  vaisseau  croiseur 
devra  ;  avant  de  procéder  à  la  visite^  exhiber  au  capitaine 
dudit  navire  les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  par  excep- 
tion le  droit  de  le  visiter^  et  il  délivrera  à  ce  capitaine  un 
certificat  signé  de  lui ,  spécifiant  le  grade  qu*il  occupe  dans 
la  marine  de  sa  nation  et  le  nom  du  vaisseau  qu'il  com- 
mande,  en  déclarant  que  le  seul  but  de  sa  visite  est  de  s'as- 
surer si  le  navire  est  engagé  dans  le  commerce  des  esclaves  ^ 
ou  équipé  pour  se  livrer  à  ce  trafic  ^  ou  s'il  a  été  engagé 
dans  ce  trafic  pendant  le  voyage  dans  le  cours  duquel  il  a 
été  rencontré  par  ledit  croiseur.  Quand  la  visite  sera  faite 
par  un  officier  du  vaisseau  croiseur  autre  que  son  comman- 
dant ,  cet  officier  ne  pourra  être  d'un  grade  moindre  que 
celui  de  lieutenant  de  la  marine  royale  ^  à  moins  qu'il  ne 
soit  l'officier  commandant  en  second  le  vaisseau  par  lequel 
la  visite  est  faite,  et,  dans  ce  cas ,  cet  officier  exhibera  au 
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capitaine  du  navire  marchand  une  copie  des  ordres  spéciaux 
ci-dessus  mentionnés^  signée  par  le  commandant  du  croi- 
seur y  et  lui  délivrera  également  un  certificat  signé  y  spéci- 
fiant le  rang  et  le  grade  qu'il  occupe  dans  la  marine  mili- 
taire de  son  pays^  le  nom  du  commandant  sous  les  ordres 
duquel  il  agit^  le  nom  du  croiseur  auquel  il  appartient  y  et 
Tobjet  de  sa  visite  y  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  S'il  est 
reconnu  par  la  visite  que  les  papiers  du  navire  sont  en  règle 
et  son  commerce  légal ,  l'officier  spécifiera  sur  le  livre  de 
bord  du  navire  visité  y  que  la  visite  a  eu  lieu  en  vertu  des 
instructions  spéciales  ci-dessus  mentionnées.  Après  l'accom- 
plissement  de  ces  formalités^  le  bâtiment  pourra  continuer 
son  voyage. 

^  Si^  par  suite  de  la  visite^  l'officier  commandant  le 
croiseur  est  d'avis  qu'il  y  a  des  raisons  suffisantes  de  croire 
que  le  bâtiment  fait  la  traite^  qu'il  a  été  équipé  pour  ce 
trafic  ou  qu'il  s'y  est  livré  pendant  la  traversée  dans  laquelle 
il  a  été  rencontré  par  le  croiseur ,  et  s'il  se  détermine  en 
conséquence  à  le  détenir  et  à  le  remettre  à  la  juridiction 
des  autorités  compétentes  y  il  aura  le  soin  de  faire  rédiger 
en  double  la  liste  de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  y  il  si- 
gnera cette  liste  et  le  duplicata  ^  faisant  suivre  son  nom  par 
l'indication  de  son  grade  dans  la  marine  y  et  par  le  nom  du 
bâtiment  sous  ses  ordres.  Il  fera  pareillement  et  signera  en 
double  une  déclaration  énonçant  la  place  et  l'époque  de  la 
prise  y  le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  capitaine^  les  noms 
des  personnes  de  l'équipage  y  et  le  nombre  et  la  condition 
des  esclaves  trouvés  à  bord.  Cette  déclaration  contiendra  de 
plus  une  description  exacte  de  l'état  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison. 

3*  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans 
retard  le  bâtiment  saisi  avec  son  capitaine ,  l'équipage ,  les 
passagers  y  la  cargaison  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  dans 
l'un  des  ports  ci-après  spécifiés,  afin  qu'il  puisse  être  procédé 
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à  leur  égard  conformément  aux  lois  du  pays  dont  1^  bâti- 
ment porte  le  pavillon  ^  et  il  les  remettra  aux  autorités 
compétentes  ou  aux  personnes  spécialement  désignées  à  cet 
effet  par  le  gouvernement  auquel  appartiendra  ledit  port. 

4'  Nul  ne  sera  enlevé  du  bord  du  navire  saisi  :  aucune 
partie  de  sa  cargaison  j  aucun  des  esclaves  trouvés  èi  son 
bord,  n'en  sera  retiré  qu'après  que  ce  bâtiment  aura  été 
remis  aux  autorités  de  sa  nation^  à  moins  que  Téloignement 
de  tout  ou  partie  de  l'équipage ,  ou  des  esclaves  trouvés  à 
bord,  n'ait  été  jugé  nécessaire,  soit  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  leur  existence,  soit  pour  toute  autre  considé- 
ration d'humanité ,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes  char- 
gées de  diriger  le  bâtiment  après  sa  saisie.  Dans  ces  cas,  le 
commandant  du  croisenr  ou  l'officier  chargé  de  conduire  le 
naviredétenu,  déclarera  les  susdites  absences  en  expliquant 
les  motifs^  et  les  capitaines ,  matelots,  passagers  ou  esclaves 
ainsi  éloignés ,  seront  conduits  au  même  port  que  le  bâti- 
ment et  sa  cargaison ,  suivant  les  règlements  ci-après  ^  il  est 
bien  entendu  que  rien  dans  ce  paragraphe  ne  sera  suscep- 
tible d'application  aux  esclaves  trouvés  à  bord  des  bâtiments 
autrichiens,  prussiens  ou  russes.  Il  sera  ])rocédé,  à  l'égard 
desdits  esclaves,  de  la  manière  spécifiée  au  paragraphe  sui- 
vant. 

5*  Tous  les  bâtiments  autrichiens  qui  seront  détenus  dans 
les  stations  d'Amériqne  ou  d'Afrique  par  les  croiseurs  des 
autres  parties  contractantes  seront  traduits  et  remis  à  la  ju- 
ridiction autrichienne  à  Trieste  ;  et  si  l'on  trouve  des  es- 
claves à  bord  d'un  bâtiment  autrichien  à  l'époque  de  sa 
prise,  le  bâtiment  sera  d'abord  envoyé  pour  faire  le  dépôt  ' 
des  esclaves  au  port  où  il  aurait  été  jugé  s'il  avait  navigué 
sous  pavillon  anglais  ou  français.  Ensuite  le  bâtiment  sera 
envoyé  et  remis  à  la  juridiction  autrichienne  à  Trieste, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Tous  les  bâtiments  français  qui 
seront   détenus  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  par  des 
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croisears  des  autres  parties  contractantes  seront  conduits 
et  remis  à  la  juridiction  française  à  Corée.  Tons  les  bâ- 
timents français  qui  seront  détenus  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique  par  les  croiseurs  des  autres  parties  contractantes, 
seront  conduits  et  remis  k  la  juridiction  française  à  Tile  de 
Bourbon.  Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  détenus  sur 
la  côte  d'Amérique  au  sud  du  10*  degré  de  latitude  nord, 
par  les  croiseurs  des  autres  parties  contractantes,  seront 
conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à  Cajenne.  Tous 
les  bâtiments  français  qui  seront  détenus  dans  les  Indes- 
Occidentales^  ou  sur  le  littoral  américain  au  nord  du  iQr  de- 
gré de  latitude  nord,  par  les  croiseurs  des  autres  parties 
contractantes  9  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction 
française  k  la  Martinique.  Tous  les  bâtiments  anglais  qui 
seront  détenus  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  par  les 
croiseurs  des  autres  parties  contractantes,  seront  conduits  et 
remis  k  la  juridiction  anglaise  k  Bathurst  sur  la  rivière 
Gambie.  Tous  les  bâtiments  anglais  qui  seront  détenus  sur 
la  côte  orientale  d'Afrique,  par  les  croiseurs  des  autres  par- 
ties contractantes,  seront  conduits  et  remis  k  la  juridiction 
anglaise  au  cap  de  Bonne-Espérance.  Tous  les  bâtiments 
anglais  qui  seront  détenus  sur  la  côte  d'Amérique,  par  les 
croiseurs  des  autres  parties  contractantes,  seront  conduits 
et  remis  k  la  juridiction  anglaise,  k  la  colonie  de  Demerary, 
ou  k  Port-Royal  k  la  Jamaïque,  suivant  que  le  commandant 
du  croiseur  le  jugera  convenable.  Tous  les  bâtiments  an- 
glais qui  seront  détenus  dans  les  Indes  occidentales,  par  les 
croiseurs  des  autres  parties  contractantes,  seront  conduits 
et  remis  k  la  juridiction  anglaise  k  Port-Royal,  dans  la  Ja- 
maïque. Tous  les  bâtiments  prussiens  qui  seront  détenus 
dans  les  stations  d'Amérique  ou  d'Afrique,  par  les. croiseurs 
des  autres  parties  contractantes,  seront  conduits  et  remis  k 
la  juridiction  prussienne,  k  Stetlin.  Mais  si  l'on  trouve  des 
esclaves  k  bord  d'un  bâtiment  pnissien  au  moment  de  sa 
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détention  9  le  bâtiment  sera  d'abord  envoyé,  pour  faire  le 
dépôt  de  ses  esclaves,  au  port  où  il  aurait  été  jugé  s'il  avait 
navigué  sous  pavillon  anglais  ou  français.  Ensuite  le  bâti- 
ment sera  envoyé  et  remis  à  la  juridiction  prussienne  à 
Stettin,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  Tous  les  bâtiments  russes  qui 
seront  détenus  dans  les  stations  d'Amérique  ou  d'Afrique, 
par  les  croiseurs  des  autres  parties  contractantes,  seront 
conduits  et  remis  à  la  juridiction  russe  à  Cronstadt  ou  h 
Revel,  suivant  que  la  saison  permettra  de  gagner  l'un  ou 
l'autre  de  ces  ports,  mais  si  l'on  trouve  des  esclaves  à  bord 
d'un  bâtiment  russe,  au  moment  de  sa  détention,  le  bâti- 
ment sera  d'abord  envoyé,  pour  faire  le  dépôt  de  ses  esclaves, 
au  port  où  il  aurait  été  jugé,  s'il  avait  navigué  sous  pavillon 
anglais  ou  français.  Le  bâtiment  sera  ensuite  envoyé  et 
remis  à  la  juridiction  russe  à  Cronstadt  ou  à  Revel,  ainsi 
qu'il  a  été  stipulé  plus  haut. 

6*  Aussitôt  qu'un  bâtiment  marchand,  après  avoir  été 
détenu,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  arrivera  dans  un  des- 
dits porte  ci- dessus  mentionnés,  le  commandant  du  croiseur, 
ou  l'officier  chargé  d'amener  le  bâtiment  détenu ,  remettra 
aux  autorités  dûment  commises  à  cet  eflet  par  le  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  se  trouvera  ledit  port  ou  ladite 
place,  le  bâtiment  et  sa  cargaison,  ainsi  que  le  maître, 
l'équipage ,  les  passagers  et  les  esclaves  trouvés  à  bord  avec 
les  papiers  saisis  à  bord  du  navire  et  le  duplicata  de  la  liste 
desdite  papiers,  ledit  officier  devant  garder  l'autre  liste 
entre  ses  mains.  Cet  officier  remettra  en  même  temps 
auxdites  autorités  une  des  déclarations  originales,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  précédemment,  y  ajoutant  la  mention  de  tous 
changemente  qui  auraient  pu  survenir  depuis  l'époque  de  sa 
remise,  ainsi  qu'une  copie  de  la  déclaration  de  tous  cas 
d'absence  qui  auraient  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus.  £n  faisant  la  remise  de  toutes  ces  pièces,  l'officier 
certifiera  leur  exactitude  prescrite  par  la  foi  du  serment. 
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7*  Si  le  cotnmandant  d'un  croiseur  de  l'uiie  des  lianlet 
|>artie9  contractantes  j  dament  nanti  des  instmctîoiis  qié- 
ciales  précitées^  a  quelque  raison  de  croire  qu'on  bàtimciil 
marchand ,  sous  Tescorte  ou  en  la  compagnie  d'un  Taissera 
de  guerre  de  Tune  des  autres  parties  contractantes ,  est  en- 
gagé dans  le  commerce  des  esclaves  ^  ou  a  été  équipé  pour 
(aire  ce  trafic  y  ou  bien  a  fait  acte  de  ce  trafic  dans  la  tra- 
versée où  il  a  été  rencontré  par  ledit  croiseur,  celui-ci  se 
bornera  à  faire  pari  de  ses  soupçons  au  commandant  du 
vaisseau  de  guerre ,  et  il  laissera  à  ce  dernier  le  soin  de 
procéder  seul  à  la  visite  du  navire  suspect,  et  de  le  remettre 
à  la  juridiction  de  son  pays,  s'il  y  a  lieu. 

8*  Par  Tarticle  10  du  traité,  il  est  stipulé  que  jamais  le 
droit  réciproque  de  visite  ne  sera  exercé  sur  des  vaisseaux 
de  guerre  des  hautes  parties  contractantes.  Il  est  convenu 
que  cette  exception  s'appliquera  également  aux  bâtiments 
de  la  compagnie  russo-américaine ,  qui ,  commandés  par 
des  officiers  de  la  marine  impériale ,  sont  autorisés  par  le 
gouvernement  impérial  à  porter  un  pavillon  qui  les  distingue 
de  la  marine  marchande ,  et  sont  armés  et  équipés  de  même 
que  les  transports  de  guerre.  Il  est  en  outre  et  demeure  en- 
tendu que  lesdits  bâtiments  seront  nantis  d'une  patente 
russe  certifiant  leur  origine  et  leur  destination.  La  forme 
(le  cette  patente  sera  adoptée  d'un  commun  accord.  Il  est 
convenu  que  cette  patente,  émanée  de  l'autorité  compétente 
en  Russie ,  sera  contre-signée  à  Saint-Pétersbourg  par  les 
consulats  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

9»  Dans  la  huitième  clause  de  l'article  9  du  traité,  il  est 
stipulé  qu'à  moins  de  la  preuve  du  contraire,  un  bâtiment 
sera  présumé  engagé  dans  le  commerce  des  esclaves,  si  l'on 
trouve  k  bord  des  planches  de  rechange  destinées  à  former 
un  second  pont ,  ou  pont  des  esclaves.  Pour  prévenir  tout 
abus  qui  pourrait  résulter  d'une  interprétation  arbitraire  de 
celle  clause,  il  est  spécialement  recommandé  aux  croiseurs 
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de  ne  pas  l'appliquer  aux  bâtiments  autrichiens,  prussiens 
ou  russes,  faisant  le  commerce  du  bois  de  construction, 
dont  les  déclarations  prouveront  que  les  planches  et  solives 
qu'ils  ont  ou  ont  eues  à  bord  font  ou  ont  fait  partie  de  leur 
cargaison  commerciale.  Y.n  conséquence,  pour  ne  pas  fati* 
guer  le  commerce  légitime ,  les  croiseurs  ont  l'ordre  exprès 
de  n'agir  d  après  les  stipulations  consignées  dans  la  troisième 
clause  de  l'article  9,  que  lorsqu'il  y  aura  à  bord  du  bâti- 
ment visité  des  planches  de  rechange,  évidemment  destinées 
à  former  un  pont  des  esclaves. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  résolu,  conformément 
h  l'art.  18  du  traité  signé  par  eux  aujourd'hui,  que  ces  in- 
structions seront  annexées  au  traité  signé  aujourd'hui  entre 
l'Angleterre,  l'Autriche ,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie, 
pour  la  suppression  du  commerce  des  esclaves  d'Afrique,  et 
qu'elles  seront  considérées  comme  partie  intégrante  du  traité. 
En  Coi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties  con- 
tractantes ont  signé  l'annexe,  et  ils  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingtième  jour  de  décembre  de  l'année 
de  Notre-Seigneur  1841. 

Signé:  Aberdeen,  Koller,  Saintb-Aulaire , 

SCHLNITZ,  BrUNOW. 


P.   I. 
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AMMBXE  P«  pat«  IM 


Lripour  la  téreté  de  la  namgaiian  et  du  eamwieree  wèoriiime. 

(10  aYril  1825). 


TITRE  I"  —  DU  cmm  de  phàti&ii.' 
ÂmiiGLi  PmBwxm. 

*  Seront  pcnftoivis  et  jugés  comme  pirates ,  1»  Tout  in- 
dividu faisant  partie  de  Téquipage  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  quelconque,  armé  et  naviguant  sans  être  ou 
avoir  été  muni  pour  le  voyage  de  passe-port,  rôle  d'équi- 
page, commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légitimité 
de  Texpédition^ —  2**  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâ- 
timent de  mer  armé  et  porteur  de  commissions  délivrées 
par  deux  ou  plusieurs  puissances  ou  États  difierents. 

Art.  2. 

Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates,  —  1»  Tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  français,  lequel  commettrait  à  main  armée 
des  actes  de  déprédation  ou  de  violence,  soit  envers  des  na- 
vires français,  ou  des  navires  d'une  puissance  avec  laquelle 
la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  envers  les 
équipages  ou  chargements  de  ces  navires  -,  —  2*"  Tout  indi- 
vidu faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  étranger,  lequel,  hors  l'état  de  guerre  et  sans  être 
pourvu  de  lettres  de  marque,  ou  de  commissions  régulières, 
commettrait  lesdits  actes  envers  des  navires  français,  leurs 
équipages  ou  chargements^  »  3*  Le  capitaine  et  les  offi- 
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ciers  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque  qui 
aurait  commis  des  actes  d'hostilité  sous  un  pavillon  autre 
que  celui  de  Tétat  dont  il  aurait  commission. 

Art.  3. 

Seront  également  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  ^ 
— -  lo  Tout  Français^  ou  naturalisé  Français  qui,  sans  Tau* 
torisation  du  roi,  prendrait  commission  d'une  puissance 
étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  en  course  j  —  2*  Tout  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais qui,  ayant  obtenu,  même  avec  Tautorisation  du  roi, 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour  commander 
un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé*  commettrait  des  ao» 
tes  d'hostilité  envers  des  navires  français,  leurs  équipage 
ou  chargements. 

Art.  4. 

Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comme  pirates, — 1*  Tout 
individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâti- 
ment de  mer  français  qui,  par  fraude  ou  violence  envers 
le  capitaine  ou  commandant,  s'emparerait  dudit  bâtiment  ^ 
—  2°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  qui  le  livrerait  à  des  pirates,  ou  à  l'en- 
nemi. 

Art.  5. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1''  de  TanUcle  1''  de 
la  présente  loi,  les  pfarates  seront  punis,  sav<Mr  i  ]m  corn- 
jpiandants,  chefs  et  officiers,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
k  perpétuité,  «t  lei  autres  hommes  de  l'é^page^  de  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Tout  individu  coupable  du 

28. 
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crime  spécifié  dans  le  paragraphe  2  du  même  artièle^  sera 
pimi  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

AmT.  6. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  2, 
s'il  a  été  commis  des  déprédations  et  violences  sans  ho- 
micide ni  blessures,  les  commandants,  chefs  et  ofBciers, 
seront  punis  de  mort,  et  les  autres  hommes  de  l'équipage 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Et  si  ces 
déprédations  ou  violences  ont  été  précédées^  accompagnées 
ou  suivies  d'homicide  ou  de  blessures,  la  peine  de  mort 
sera  indistinctement  prononcée  contre  les  officiers  et  au- 
tres hommes  de  l'équipage.  —  Le  crime  spécifié  dans  le 
paragraphe  3  du  même  article  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité 

Abt.  7. 

Li^ peine  du  crimeprévuparle  paragraphe !•' de  Fart. 3, 
sera  celle  de  la  réclusion.  —  Quiconque  aura  été  déclaré 
coupable  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  ar. 
ticle,  sera  puni  de  mort. 

Art.  8. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1*'  de  l'article  4, 
la  peine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les 
officiers,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  contre 
les  autres  hommes  de  l'équipage.  — Et  si  le  fait  a  été  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  d'homicide  ou  de  blessures,  la 
peine  de  mort  sera  indistinctement  piirononcée  contre  tous 
les  hommes  de  l'équipage.  —  Le  crime  prévu  par  le  p#» 
ragraphe  2  du  même  article,  sera  puni  de  la  peine  dé 
mort. 
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Art.  9. 

Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le  paragraphe  2 
de  Tarticle  V%  le  paragraphe  3  de  l'art.  2,  le  paragraphe  2 
de  Tart.  3^  et  le  paragraphe  2  éd  Fart/i,  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  desdits  crimes. 
—  Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  pré- 
sente loi  9  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  hom- 
mes de  l'équipage^  le  tout^  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  art.  59,  60,  61^  62  et  63  du  Code  pénal^  et  sans  pré- 
judice^  le  cas  échéant,  de  Tapplication  des  art.  265, 266, 
267,  et  268  dudit  Code. 

Abt.  10. 

Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  bâtiments  de  mer 
capturés  pour  cause  de  piraterie,  sera  réparti  conforméjnent 
aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes.  — Lorsque 
la  prise  aura  été  failc  par  des  navires  du  commerce,  ces 
navires  et  leurs  équipages  seront,  quant  à  l'attribution  et 
à  la  répartition  du  produit,  assimilés  à  des  bâtiments  pour- 
vus de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages. 


TITRE  IIL  —  P0URSUIT88  ET  COMPfiTBNCB. 

Abt.  16. 

Lorsque  des  bâtiments  de  mer  auront  été  capturés  pour 
cause  de  piraterie,  la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de 
U  prise.  Cette  suspension  n'empêchera  ni  les  ponrsiiites, 
ni  l'instruction  de  la  procédure  criminelle. 
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Aet.  17. 

8*il  y  a  ctpture  de  navires,  (m  arfestation  do  personnes, 
les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par  le  tribunal  mari- 
time du  ohef-liea  de  raaArondissement  maritime  dans  les 
ports  duquel  ils  auront  été  amenés.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  de  Toulon, 
si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer 
Méditerranée  ou  les  autres  mers  du  Levant)  et  par  le  tri- 
bunal de  Brest,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  sur  les 
autres  mers. —  Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura 
été  régulièrement  saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus, 
ce  tribunal  jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime, 
à  quelque  époque  qu'ils  soient  découverts,  et  dans  quelque 
lieu  qu'ils  soient  arrêtés. — Sont  exceptés  des  dispositions  du 
prêtent  article,  fts  prévenus  du  crime  spécifié  au  paragra- 
phe 1*'  de  Tart.  3,  lesquels  seront  jugés  suivant  les  formes, 
et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  18. 

Il  sera  procédé  à  Tinstruction  et  au  jugement,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  du  12  novem- 
bre 1806.—  Néanmoins,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  il  y  sera 
suppléé  par  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  toutes  au- 
tres pièces,  qui  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  être  de 
nature  h  éclaircir  la  vérité. 

Art.  19. 

Les  couqplices  des  crimes  de  piraterie,  spécifiés  au  titre  1*^. 
de  la  présente  loi,  seront  jugés  par  les  tribunaux  mariti- 
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mes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  deux  articles  précé- 
dents. —  Sont  exceptés,  et  seront  jugés  par  les  tribunaux 
ordinaires, les  prévenus  de  complicité.  Français,  ou  natura- 
lisés Français,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  aidé 
ou  assisté  les  coupables  dans  le  fait  même  de  la  consonmia- 
tion  du  crime.  —  Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient 
exercées  simultanément  contre  les  prévenus  de  complicité 
compris  dans  l'exception  ci-dessus^  et  contre  les  auteurs 
principaux,  le  procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

ÂaT.  20. 

Les  individus  prévenus  des  crimes,  ou  de  complicité 
des  crimes  spécifiés  au  tit.  2  de  la  présente  loi,  seront  pour- 
suivis et  jugés  suivant  les  formes,  et  par  les  tribunaux  or- 
iioaires  (1). 

Dispositions  générales. 

Art.  âl. 

Les  lois  et  règlements  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par 
la  présente  loi,  notamment  ceux  relatifs  k  la  navigation, 
aux  armements  en  course  et  aux  prises  maritimes,  conti- 
nueront d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  loi. 


(I)  Ce  titre  2  est  relatif  aa  crime  de  baraterie. 


440  APPEI^^DICE. 


AIIIIEXE  O9  pAf6  264 


Le  vice-amiral  Baudih ,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  de  la 

marine,  d  Mexico. 


FRÉiGATE  DE  S.  M.  LA  NÉRÉIDE. 

Anton-LIzardo,  le  8  janvier  1839. 

Excellence  , 

Je  vois  aujourd'hui  dans  le  n*"  1341  du  Diario  del  gobierno 
lie  Mexico ,  une  lettre  adressée  le  28  décembre  dernier,  par. 
le  Ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  secrétaires  de 
la  chambre  des  représentants,  relativement  à  un  projet  de 
règlement  de  course  que  le  gouvernement  mexicain  se  pro- 
poie  de  soumettre  au  congrès. 

A  ce  sujet,  je  dois  faire  connaître  à  Y.  E.  qu*afin  d'em- 
pêcher, dans  l'intérêt  du  commerce  de  toutes  les  nations, 
qu'un  système  de  piraterie  et  de  brigandage  ne  s'organise 
8OUS  le  pavillon  mexicain ,  j'ai  donné ,  dès  le  15  décembre 
dernier,  aux  capitaines  des  navires  de  guerre  sous  mes  or- 
dres, des  instructions  dont  voici  l'extrait  : 

«  Ne  seront  considérés  comme  Mexicains  que  les  navires 
<c  armés  dans  un  des  ports  du  Mexique,  pourvus  d'une  lettre 
«  de  marque  régulière ,  émanée  directement  du  gouverne- 
ce  ment  de  ce  pays ,  et  dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de 
«  l'équipage,  au  moins,  seront  nés  mexicams. 

«  Tout  corsaire,  sous  pavillon  mexicain,  qui  ne  satisfe- 
«  rait  pas  à  ces  conditions,  sera  considéré  comme  pirate,  et^ 
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a  comme  tel,  traité  avec  toute  la  sévérité  des  lois  de  la 
a  guerre.  » 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  V.   E.  l'assurance  de  ma 
haute  considération , 

Signé  Charles  Baudin. 


ANIIEZS  H,  p«^  296. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  la  compétence  en  matière  de  délits 
commis  à  bord  des  vaisseaux  neutres ,  dans  les  ports  et 
rades  de  France. 

90  novembre  i806. 

Le  Conseil  d'État  qui  y  d'après  le  renvoi  à  lui  fait  par 
S.  M. ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à  régler 
les  limites  de  la  juridiction  que  les  consuls  des  États-Unis 
d'Amérique,  aux  ports  de  Marseille  et  d'Anvers,  réclament, 
par  rapport  aux  délits  commis  à  bord  des  vaisseaux*  de  leur 
nation,  étant  dans  les  ports  et  rades  de  France j  —  Consi- 
dérant qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  être  indéfiniment  con- 
sidéré comme  lieu  neutre ,  et  que  la  protection  qui  luji.  est 
accordée  dans  les  ports  français  ne  salirait  dessaisir  la'jôri- 
diction  territoriale,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de 
l'état  'y  —  Qu'ainsi ,  le  vaisseau  neutre  admis  dans  un  port 
de  l'état,  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police  qui 
régissent  le  lieu  où  il  est  reçu;  —  Que  les  gçns  de  son  équi- 
page sont  également  justiciables  des  tribunaux  du  pays  pour 
les  délits  qu'ils  y  commettraient ,  même  à  bord ,  envers  des 
personnes  étrangères  et  l'équipage  ^  ainsi  que  pour  les  con- 
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ventiong  civiles  qu'ils  pourraient  fsdre  avec  elles  ^  —  Mais  y 
que  si  jusque-là;  la  juridiction  territoriale  est  hors  de  doute^ 
il  n*en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se  commettent  à 
bord  du  vaisseau  neutre ,  de  la  part  d'un  homme  de  l'équi- 
page neutre  envers  un  autre  homme  du  même  équipage  ^ — 
Qu'en  ce  cas^  les  droits  de  la  puissance  neutre  doivent  être 
respectés  ;  comme  s'agissant  de  la  discipline  intérieure  du 
vaisseau^  dans  laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer, 
toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  pas  réclamé  y  ou  que  la 
tranquillité  du  port  n^est  pas  compromise  ; 

Est  d'avis  que  cette  distinction  y  indiquée  par  le  rapport 
du  grand-juge  et  conforme  à  l'usage  y  est  la  seule  règle  qu'il 
convienne  de  suivre  en  cette  matière  3 —  Et  appliquant  cette 
doctrine  aux  deux  espèces  particulières  pour  lesquelles  ont 
réclamé  les  consuls  des  États-Unis^  —  Considérant  que, 
dans  l'une  de  ces  affaires ,  il  s'agit  d'une  rixe  passée  dans  le 
eanot  du  navire  américain  La  Netotan ,  entre  deux  matelots 
du  même  navire,  et  dans  l'autre,  d'une  blessure  grave  faite 
par  le  capitaine  en  second  du  navire  La  Sally,  à  l'un  de 
•es  matelots,  pour  avoir  dispose  du  canot  sans  son  ordre^ 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  réclamation ,  et 
d'inteidlre  aux  tribunaux  français  la  connaissance  des  deux 
affaires  précitées. 


I,  page  356. 

Orite  et  règlement  touchant  ce  que  le  Roy  désire  estre  dores- 
nageant  observé  à  la  mer  en^re  les  vaisseaux  et  les  galères 
de  S0M.  ^eiUs  vaisseaux  et  galères  des  autres  princes  et 
§êt<tts,  à  l'égard  des  honneurs  et  saluts  qui  doivent  estre 
rmidus  réciproquemeié^iant  aux  places  maritimes  qu'aux 
pemlUms,  estendartê,  an^nettes  et  autres  marques  de  com^ 
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mandementy  que  U$dU$  vaisseaux  et  galères  portent  à  la 
mer. 


Extrait. 

Article  Troisièmb. 

Comme  S.  M.  sçait  que  les  autres  Roys  ont  donné  leurs 
ordres  que  tous  leurs  vaisseaux  et  galères,  mesme  leur 
pavillon  admirai  et  leur  estendart  royal, saluent  les  premiers 
les  places  maritimes  et  les  forteresses  de  S.  M. ,  passant 
devant  elles,  ou  arrivant  dans  leurs  ports^  ou  mouillant  dans 
leurs  rades,  et  de  se  contenter  pour  la  reddition  du  salut, 
qa*il  soit  rendu  coup  pour  coup  seulement  au  dit  pavillon 
admirai ,  et  à  Festendard  royal ,  et  à  tous  les  autres  avec  un 
moindre  nombre  de  coups,  selon  la  dignité  de  leur  com- 
mandement, S.  M.  veut  bien  aussi  qu'il  en  soit  usé  de  mesme 
par  ses  vaisseaux  et  galères ,  à  l'égard  des  places  maritimes 
et  forteresses  principales  de  tous  les  Roys,  quand  sesdits 
vaisseaux  et  galères  passeront  devant  elles,  arriveront  dans 
leurs  ports  ou  mouilleront  dans  leurs  rades ,  sans  excepter 
non  plus  de  cette  règle,  ny  son  pavillon  admirai ,  ny  son 
estendard  royal,  lesquels  devront  aussi  estre  saluez  coup 
pour  coup,  et  les  autres  qui  auront  un  commandement  in- 
férieur, se  contenteront  d'un  moindre  nombre  de  coup0. 

Art.  4. 

S.  M.  ne  détermine  rien,  quant  à  présent ,  sur  ce  sujet, 
àPesgard  des  Anglois,  se  réservant  de  donner  cy-après  aux 
commandants  de  ses  armées  nauales  des  ordres  particulier» 
pour  ce  qui  les  concerne,  tant  à  Feutrée  des  ports  qu'aux 
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rencontres  de  la  mer,  lesquelles  cependant  ses  vaisseaux  et 
ses  galères  éviteront  autant  qu'il  leur  sera  possible. 

Art.  5. 

Mais  à  l'esgard  des  vaisseaux  du  Roy  d'Espagne ,  sadile 
Majesté  entend  que  dans  les  rencontres  de  pavillons  et  d'es- 
tendarts  égaux ,  celuy  de  France  se  fasse  toujours  saluer  le 
premier  en  quelques  mers  que  se  fasse  la  rencontre ,  mesme 
sur  les  costes  d'Espagne. 

Art.  6. 

■\ 

Le  vice-admiral  de  France ,  la  galère  'patronne  et  le 
contre-admiral  rencontrant  le  pavillon  admirai  ou  l'esten- 
dart  royal  d'Espagne  ne  feront  aucune  difficulté  de  le  saluer 
les  premiers. 

Art.  7. 

Les  vaisseaux  de  S.  M.  estant  séparez  en  escadres  et  un 
chef  à  la  teste  de  chacune^  avec  sa  flamme  ^  ou  mesme  la 
cornette  au  grand  mast  ^  s'ils  rencontrent  en  mer  des  vais- 
seaux d'Espagne  avec  le  pavillon  d'admiral^  de  vice-admiral, 
ou  de  contre-admiral,  celuy  des  vaisseaux  de  S.  M.  qui  ar- 
borera sa  dite  flamme,  ou  la  dite  cornette  au  grand  mast, 
ne  fera  point  de  difficulté  de  saluer  les  premiers  lesdits  pa- 
irillons  d'Espagne ,  et  qu'il  ne  luy  soit  rendu  pour  salut  qu'un 
moindre  nombre  de  coups. 

Art.  8. 

Pareillement  les  vaisseaux  qui  n'auront  pavillon ,  cor- 
nette, ny  autre  marque  de  commandement,  s'ils  rencon- 
trent en  mer  des  navires  de  guerre  du  Koy  d'Espagne  de 
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pareille  qualité;  S.  M.  entend  que  les  siens  se  fassent  saluer 
les  premiers ,  et  qu'ils  les  y  contraignent  par  la  force ,  s'ils 
en  faisaient  difficulté. 

Art.  9. 

A  l'esgard  des  Hollandois,  Génois ^  Hambourgeois  ^  et 
autres  Estais ,  S.  M.  ayant  esté  informée  de  l'accord  qui  fut 
fait  avec  les  provinces-unies  des  Pays-Bas  en  l'année  1634 , 
portant  que  l'admirai  de  Hollande  rencontrant  en  mer  l'ad- 
mirai de  France  ^  celuy  de  Hollande  plierait  le  pavillon  et 
saluerait  de  son  artillerie^  et  qu'ensuite  celui  de  France 
ayant  rendu  lesalut  du  canon  seulement  ^  celuy  de  Hollande 
remettrait  son  pavillon ,  et  que  le  vice-admiral ,  et  contre- 
admiral  feraient  la  mesme  chose  ^  l'esgard  du  vice-admiral 
et  contre-admiral  de  France^  S.  M.  approuvant  de  nouveau 
ce  règlement  9  désire  qu'il  soit  observé  présentement  de  la 
mesme  manière  à  l'esgard  des  susdits  Estats  Généraux  et  des 
autres  républiques ,  et  que  ce  qui  est  dit  de  son  pavillon 
admirai  9  soit  entendu  aussi  et  observé  à  l'esgard  de  son 
estcndart  royal  des  galères ,  comme  aussi  à  l'esgard  de  la 
patronne  de  ses  galères^  ainsi  qu'il  est  dit  du  vice-admiral 
4e  France. 

Art.  10. 

Entend  sa  dite  Majesté  que  les  trois  pavillons  d'admiral, 
vice-admiral  et  contre-admiral  de  France ,  se  fassent  saluer 
par  l'admirai  de  Hollande ,  et  que  néantmoins  celuy-cy  ne 
soit  obligé  de  plier  son  pavillon  que  pour  Tadmiralde  France, 
leur  vice-admiral  que  pour  l'admirai  et  le  vice-admiral  et 
ainsi  du  contre-admiral,  en  sorte  que  cette  déférence  de  plier 
le  pavillon,  ne  soit  rendue  par  les  Hollandois  qu'à  pavillons 
supérieurs  en  qualité,  ou  égaux  de  nom. 
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Art.  11. 

Si  l'admirai  de  Hollande  est  rencontré  par  un  vaisseau  du 
Roy  portant  cornette  seulement  ^  le  dit  vaisseau  du  Roy  ne 
fera  difficulté  de  le  saluer. 

Art.  12. 

Mais  tousvaissemixduRoy  commandant^  en  quelque  mast 
qu'ils  portent  le  pavillon  ou  la  cornette  y  se  feront  saluer 
les  premiers  par  le  vice-admîral,  ou  contre-admiral  de 
Hollande. 

Art.  13. 

Comme  aussi  dans  les  rencontres  de  vaisseau  à  vaisseau 
de  guerre  ;  de  Tune  et  de  l'autre  nation ,  le  Français  se  fera 
saluer  le  premier  par  THoUandois  et  Fy  contraindra  s'il  en 
faisait  difficulté. 

Art.  14. 

S.  M.  entend  que  tout  ce  qui  s'est  dit  de  Hollande  dans 
les  articles  ci-dessus,  s'observe  aussi  à  l'esgard  de  tous  les 
autres  Estats,  comme  Gènes,  Hambourg,  villes  Anséatiques 
et  autres. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  neuvième  de  mai  1665. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  De  Lioimi. 
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(Page  357). 

Lettre   du  M,    de  Croissy,  amboêsadeur  en  Angleterre, 

à  M.  de  Colbert. 

A  Londres,  le  6  Juin  1669.  • 

Un  capitaine  anglais  qui  commande  un  vaÎMeau  de  guerre 
du  roy  d'Angleterre,  appelé  la  Perle ^  armé  de  vingt-^juatre 
pièces  de  canon,  a  écrit  ici  qu'ayant  fait  rencontre  au  pas- 
sage du  détroit  d'un  vaisseau  du  Roy ,  lui  Anglais  s'approcha 
du  Français  pour  lui  demander  des  nouvelles,  et  que  celui- 
ci  a  dit  qu'il  n'en  avait  point  d'autres,  sinon  qu'il  fallait 
qu'il  baissât  son  pavillon,  le  traitant  d'Engliêh  dog,  c'est-à- 
dire  chien  d'Anglais,  à  quoy  l'Anglais  lui  donnant  de  pareils 
titres,  dit  que  ce  ne  serait  pas  un  Français  qui  l'y  oblige- 
rait 'y  que  dans  le  même  temps  le  Français  l'avait  canonné 
et  poursuivi  pendant  une  heure.  Le  roi  d'Angleterre  et  M.  le 
duc  d'York  ne  doutent  plus  de  cette  nouvelle ,  et  cela  irrite 
fort  les  esprits  contre  nous ,  et  à  la  cour  et  dans  la  ville  : 
mais  S.  M.  ne  m'en  a  pas  encore  parlé. 

Si  vous  jugez  à  propos  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  en 
avez  appris,  je  sçauray  d'autant  mieux  ce  que  j'auray  à  ré- 
pondre en  cas  que  l'on  tombe  devant  moi  sur  cette  aiïaire. 


Lettre  du  sieur  Forans,  à  M.  de  Seignelay-Colbert» 

A  Bre8tje98maii677. 

MoifSEIGNEUB^ 

Nous  arrivâmes  hier  ici,  M.  de  la  Roche- Allart  et  moi, 
et  en  partirons  demain  après  avoir  fait  de  l'eau  dont  nous 
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avions  besoin.  Nous  irons  joindre  M.  de  Chasteanregnanlt  k 
Belle-Isle^  où  il  nous  a  donné  rendez-vous.  Nous  avons  con- 
voyé les  vaisseaux  de  rAmérique  et  plusieurs  terreneuviers 
à  40  lieues  dehors  des  caps.  Nous  fimes  rencontre,  en  re- 
toumanty  d  un  navire  de  50  à  60  canons  du  roi  d'Angleterre^ 
à  iSlieues  d'Oiiessant,  qui  voulut  m'obligera  le  saluer  et  me 
pressa  extraordinairement  sur  ce  chapitre ,  protestant  même 
de  me  combattre  si  je  ne  lui  accordais  cela,  et  même  de  me 
couler  à  fond.  Nous  nous  parlions  d'assez  près  ponr  qu'il  me 
fît  bien  entendre  ses  inutiles  menaces  ^  j'étais  au  désespoir 
de  souffrir  tant  d'indignités  et  ^'étre  compromis  avec  une 
nation  où  nous  gardons  tant  de  mesures^  je  vous  avoue. 
Monseigneur,  que  son  impudence  me  mortifia  au  dernier 
point.  Néanmoins ,  sans  me  relâcher  à  rien  de  rampant ,  je 
me  dégageai  d'avec  lui  sans  qu'il  se  passât  rien  autre  chose 
que  des  paroles. 

Je  crois,  sans  vanité,  que  ma  contenance  et  celle  de  mon 
équipage  lui  persuadèrent  que  nous  ne  souffririons  pas  plus 
longtemps  ses  insultes ,  car  après  ses  menaces  et  nos  diverses 
contestations ,  se  voyant  déchu  de  pouvoir  obtenir  ce  qu'il 
s'était  peut-être  proposé,  il  fit  porter  ses  voiles,  et  tira  en 
passant  deux  coups  de  canon  à  balle  à  M.  de  la  Roche- 
Allart  qui  en  était  hors  la  portée ,  venant  après  moi ,  puis 
il  nous  laissa  en  même  temps. 


Réponse  de  M.  le  marquis  de  Seignelay  au  sieur  Forons» 

A  VerMillef,  le  4  juin  t677. 
Monsieur  , 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  du  contenu  en  votre  lettre  du 
28  du  mois  passé ,  concernant  la  rencontre  que  vous  avez 
taite  d'un  vaisseau  anglais  dans  votre  route,  qui  vous  a  de- 
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mandé  le  salut  ^  et  quoique  S.  M.  approuve  ce  que  vous  avez 
fait,  et  qu'elle  soit  bien  aise  que  le  sieur  de  la  Roche  Allart 
n*ait  point  tiré  sur  ledit  vaisseau  anglais  qui  lui  avait  tiré 
deux  coups  de  canon  h  balles^  cependant,  comme  ces  ren- 
contres sont  fâcheuses  et  contraires  au  service  de  S.  M. , 
elle  n*est  pas  satisfaite  du  peu  de  soin  que  vous  avez  de  les 
éviter,  étant  persuadée  que  dans  un  endroit  où  vous  aviez 
une  grande  étendue  de  mer  à  courre,  vous  pouviez  aisément 
le  faire,  aussitôt  que  vous  avez  reconnu  que  ce  vaisseau 
était  anglais.  C'est  ce  que  vous  devez  observer  à  l'avenir  en 
pareille  rencontre,  et  être  persuadé  que  le  Roi  vous  saura 
autant  de  gré  de  l'application  que  vous  aurez  à  éviter  les 
vaisseaux  de  cette  nation,  que  de  celle  que  vous  apporterez 
à  chercher  les  vaisseaux  de  ses  ennemis  pour  les  combattre, 
et  les  chasser  des  cétes  du  royaume ,  sur  lesquelles  j'apprends 
qu'ils  sont  en  grand  nombre. 

(Page  357.) 

Rapport  de  Tourville  à  M.  de  Seigneley-Colbert, 

Monseigneur  , 

J'ay  receu  la  lettre  que  vous  m'auez  faict  l'honneur  de 
m'escrire,  du  26  auril,  par  monsieur  le  comte  d'Estrées, 
qui  m'est  venu  joindre  à  veue  d'Alicante,  où  j'ay  pris  quel- 
ques prouisions.  Je  ne  prends  point  la  liberté  de  vous  faire 
response  sur  tous  les  articles  que  vous  me  faictes  l'honneur 
de  me  mander  j  je  n'ay  le  temps  de  vous  parler  présentement 
que  d'une  affaire  qui  m'est  arrivée  à  15  lieues  en  mer 
d'Alicante.  J'ay  trouvé  par  malheur,  dans  la  conjoncture 
des  affaires  présentes,  sous  mes  voiles,  deux  vaisseaux  de 
guerre  d'Espagne,  un  de  soixante  et  six  pièces  de  canon  ^ 

p.  I.  29 
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cinq  cents  hommei  d'esquipage  commandés  par  Papachin, 
et  rauire  de  cinquante  et  quatre  pièces  de  canon  et  trois 
cents  hommes  desquipage  de  l'escadre  de  Flandres,  quTsont 
leurs  meilleurs  gens  de  mer.  J'ay  mis  mon  pavillon  d^union 
d'ordre  de  bataille  estant  au  vent  d'eux ,  pour  faire  aprester 
au  combat  monsieur  de  Chasteaurenaut  et  monsieur  le 
comte  d'Estrées.  Je  voyois  que  ces  vaisseaux  espagnols 
avoient  leur  batterie  dehors  et  desbouchée ,  je  me  suis  mis 
à  la  tétc  de  nos  vaisseaux  et  ay  mis  en  panne  à  une  portée 
de  canon.  J'ai  appelé  ma  tartane  et  donné  ordre  au  patron 
de  dire  à  Papachin  qu'il  saluast  le  pavillon  de  France. 
J'auois  dict  au  patron  qu'en  cas  qu'il  ne  voulust  pas  saluer 
de  m'en  faire  un  signal  en  mettant  son  enseigne  de  poupe 
en  berne.  Lcdict  patron  s'en  alla  parler  à  Papachin  y  et  lui 
dist  en  passant  à  son  arrière  que  je  voulois  qu'il  saluast  le 
pauillon  de  France  ^  ou  que  je  le  combatroîs  s'il  le  refusoit^ 
il  respondit  qu'il  ne  salueroit  point  et  qull  n'en  auoit  point 
Tordre.  Le  patron  mit  son  enseigne  de  poupe  en  berne  et 
revinst  me  trouver.  Dans  le  mesme  temps  je  fais  voile  sur 
Papachin 9  qui  fit  cryer  trois  fois  vive  le  Roy,  et  moi,  en 
arrivant  sur  luy ,  je  fis  aussi  cryer  vive  le  Roy  j  je  m'en  vas 
à  petite  voile  sur  luy ,  sans  lui  tirer  un  coup  de  canon.  Il  y 
eut  quelques-uns  de  mes  soldats  qui  tirèrent  quelques  coups 
de  mousquet  malgré  la  deflense  que  j'en  avois  faict  ;  il  me 
respondit  de  son  artillerie ,  et  comme  il  vit  que  j'allois  sur 
luy  pour  Taborder ,  il  voulut  éuiter  Tabordage  ;  cependant 
je  m'aprochay  si  près  de  luy,  que  les  grenadiers  tirèrent  des 
grenades  dans  le  mesme  moment  que  je  commençay  à  faire 
tirer  toute  mon  artillerie.  Enfin,  Monseigneur,  ma  ma- 
nœuvre fut  si  heureuse  que  je  Taborday  etdemeuray  acroché 
auec  luy  près  d'une  demie  heure  par  ma  poupe.  Le  hazârd 
voulut  qu'il  se  descrocha  dans  le  temps  que  j  enuoiay  dire  à 
M.  de  la  Rongère  qui  étoit  sur  le  chasteau  d'avant,  de  passer 
à  poupe  avec  ses  grenadiers  qui  arrivèrent  encore  assés  h 
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temps  pqUT  jeter  quelques  grenades  avec  les  autres  grena- 
diers qui  estoient  à  poupe;  vous  jugés  bien.  Monseigneur^ 
que  dans  ce  temps  là  nous  fûmes  entièrement  desgréés  les 
mis  et  les  autres.  Je  combatis  le  nauire  pendant  trois 
heures  ;  arrivant  toujours  sur  luy  à  tire  de  pistolet.  J*ai  eu 
soixante  et  deux  hommes  de  tués  ou  blessés  hors  de 
combat.  Monsieur  de  Çhasteaurenaut  qui,  dans  le  com- 
mencement^ avoit  esté  à  l'autre  vaisseau  espagnol  de 
cinquante  et  quatre  pièces  de  canon  avec  monsieur  le 
comte  d*Estrées^  pour  le  con^battre,  revinst  à  mon  arrière 
comme  l-autre  ne  faisoit  plus  de  feu,  et  nous  acheuas- 
mes  de  désemparer  Papachin  et  luy  abatismes  son  grand 
mat;  M.  de  Chasteaurenaut  y  fut  aussy  maltraicté.  M.  le 
comte  d'Estrées  combatit  l'autre  vaisseau ,  et  estant  proche 
de  Uii^  il  lui  envoya  son  canot;  le  capitaine  vint  à  son  bord 
avec  ses  officiers;  ce  vaisseau  là  ne  salua  point.  Dans  ce 
même  temps,  j'envoyai  un  officier  à  Papachin  qui  avait 
amené  son  pavillon ,  qui  lui  dist  de  ma  part  que  s'il  ne 
voulait  saluer  ;  qu'il  fallait  qu  il  périst  ou  luy  ou  moy.  Dans 
ce  temps  là  l'on  repassa  les  drisses  de  mes  huniers  qui  avaient 
été  coupées  et  qui  avoient  tombé  sur  le  ton,  et  comme  je 
reguindai  mes  huniers  et  que  je  m'en  vins  sur  luy  à  bout 
touchant  prêt  à  l'aborder  une  seconde  fois,  il  m'enuoya.dire 
par  l'officier  que  je  lui  avais  envoyé,  qu'il  me  saluerait, 
mais  que  ce  n'était  que  la  force  qui  Ty  contraignait  :  et  au- 
parauant  de  me  saluer,  il  fist  asseinbler  tout  spn  équipage 
et  leur  dit  qu'ils  voyaient  bien  qu'il  y  cstojt  coatraint;  ils 
répondirent  tous  d'une  voix,  si  stnor;  il  me  salua  de  neuf 
coups  de  canon ,  je  respondis  à  son  salut  fort  honnêtement, 
et  luy  enuoiay  offrir  tout  ce  qui  despendait  de  moy. 

Je  ne  croy  pas,  monseigneur,  qu'il  y  aye  beaucoup  (d'exem- 
ples dans  la  marine,  qu'un  navire  do  guerre  du  Roy  en  ait 
abordé  un  autre  de  cinq  cents  hommes  d'équipage  bien 
aguerris  comme  le  sont  ceux  de  Papachin,  qui  est  le  héros 

29. 
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d'Espagne^  sans  avoir  tiré  aucun  coup  de  canon  qu'étant  à 
bord^  ce  seroit  bien  malbeureux  qu^après  trente  années  de 
services  h  la  mer^  le  Roy  ne  me  jugeast  pas  assés  capable, 
ny  assés  appliqué  pour  commander  des  armées.  Je  vous  di- 
rai encor^  Monseigneur^  que  dans  Fétat  où  je  suis,  aucun 
commandant  ne  feroît  difficulté  de  s'en  aller  en  France, 
ayant  tous  mes  mâts  absolument  incommodés  et  bors  d'es- 
tat  de  me  pouvoir  servir^  cependant^  dans  l'état  où  je  suis 
je  me  rends  au  rendez-vous  afin  de  faire  connaître  mon 
zèle  et  mon  application  au  service.  J'ay  eu  un  esclat  de 
canon  au  visage  y  et  un  autre  à  la  jambe  qui  me  faict 
garder  le  lict.  M.  de  la  Rongère^  de  qui  je  me  loue  extrê- 
mement, a  esté  un  peu  incommodé  de  quelque  esclat^  le 
vaisseau  de  M.  de  Chasteaurenaut  a  esté  aussy  fort  incom- 
modé de  ses  mats,  aussy  bien  que  de  ses  mats  de  bune  de 
recbange  qui  étaient  sur  des  potences,  avec  perte  de  gens 
tués  et  blessés.  Pour  ce  qui  est  de  ma  santé,  Monseigneur, 
je  vous  dirai  sincèrement  que  j'ay  toujours  la  même  incom- 
modité dont  je  vous  ay  parlé^  je  suis  contraint  de  me  rele- 
ver plus  de  quarante  fois  la  nuict,  et  il  n'y  a  que  les  eaux 
à  ce  qu'on  me  dict,  qui  puissent  me  remettre  dans  le  mois 
de  septembre. 

Je  me  suis  trouvé  à  la  pointe  du  jour  tout  proche  de  ces 
vaisseaux  d'Espagne.  Depuis  ma  lettre  escrite  il  vient  de 
tomber  un  petit  mast  de  hune  à  M.  de  Chasteaurenaut.  Je 
ne  vous  exagère  point.  Monseigneur,  cette  affaire,  mais 
j'ose  me  vanter  que  personne  à  la  mer  n'a  veu  une  manière 
de  combattre  semblable  à  celle-là. 

Vous  voulés  bien  que  je  vous  advertisse  de  prendre  des 
mesures  du  costé  d'Espagne  pour  l'eau  dont  on  a  besoin  de- 
vant Alger.  Je  m'en  vas  aux  Fromentières  pour  raccom- 
moder nos  mats  et  tâcher  de  faire  de  l'eau  devant  que  cette 
affaire  se  publye^ 

J'envoye  à  M.  de  Vauvray  un  mémoire  de  ce  dont  nous 
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avons  besoin  afin  de  nous  mettre  en  estât  de  retourner  à 
Toulon  après  la  bombarde. 

Je  suis  avec  toutes  sortes  de  respect  et  d'attache, 

Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Le  chevalier  De  Tourvillb. 
A  bord  do  Content,  h  la  veoe  de  Fromentières,  ce  3  Jain  1688. 

Pardonnes  moy,  Monseigneur,  si  je  ne  vous  escris  pas  de 
ma  main. 


(Page  357) 


Traduction  de  la  lettre  du  vice -amiral  Papachin  au  roi 

catholique. 

Sire, 

Estant  parti  de  Naples  le  vingt-huitième  du  passé  avec 
cette  capitane  et  la  frégate  le  saint  Gérosme,  pour  prendre 
laroute  d'Alicante  en  exécution  des  ordres  de  Votre  Majesté, 
i'arrivay  à  laveùe  d*Altea,  coste  de  Valence,  le  premier  de 
ce  mois^  et  ne  pouvant  passer  outre  à  cause  des  vents  con- 
traires, je  fus  obligé  d'y  cester  jusqu'au  lendemain  matin 
que  je  suivis  ma  route  à  la  faveur  d'un  vent  de  terre  ^  et  au 
soleil  levé  j'aperçeûs  trois  nauires  qui  venoient  du  couchant 
et  le  vent  ayant  tourné  à  Touest,  je  m'en  servis  pour  avan- 
cer quatre  lieues  en  mer,  et  ainsi  nous  arrivâmes  assez  près 
les  uns  des  autres  pour  nous  parler^  et  dans  ce  temps  que 
je  reconnus  que  c'étoit  des  vaisseaux  françois,  ils  m'envoyè- 
rent dire  par  une  tartane,  que  M.  de  Tourville  demandoit 
que  j'eusse  à  le  saluer  ^  h  quoy  je  respondisque  Je  n'en  ferai 
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rien.  La  tarlane  se  retira;  et  fit  signe  auecq  le  pavillon. 
Aussitôt;  M.  (le  Tourville  qui  avoit  le  dessus  du  vent;  sans 
s'arrester  danantage,  arriua  sur  moi  auecq  tant  de  violence; 
que  les  vergues  se  touchèrent  les  unes  aux  autres.  H  com- 
mença à  faire  une  décharge  d'artillerie  et  mousquetterie 
et  à  jetter  des  grenades^  je  fis  la  mesme  chose  avec  grande 
diligence;  et  la  vergue  de  mon  trinquet  et  celle  de  la  civa- 
dière  s'estant  emharassées  avec  son  navirc;  nous  nous  battî- 
mes ainsi  plus  d'une  demie  heure.  Mais  comme  il  vit  que  la 
mousquetterie  de  mon  navire  Tincommodoit  fort;  il  tâcha 
de  se  détacher;  comme  en  effet  il  fît;  ensuite  il  en  rhiï  un 
autre  qui  ne  s'approcha  pas  de  si  prèS;  je  lui  fis  aussi  une 
décharge;  de  mesme  qu'au  troisième  qui  le  suivoit;  et  s*e&- 
tant  tous  escartés  ils  virèrent  et  après  avoir  chargé;  ils  re- 
commencèrent le  combat;  de  sorte  qu'allant  et  venant»  nous 
nous  battismes  plus  de  trois  heures  et  demye;  la  frégate  le 
saint  Gérosme  m'ayant  fort  bien  secondé  jusques  alors;  mais 
comme  il  arriva  qu'un  boulet  me  fit  tomber  le  pavillon;  et 
qu'elle  crust  que  c'esloit  moi  qui  l'avoit  fait  baisser;  elle 
cessa  de  combattre  et  se  rendit;  de  sorte  que  je  restay  seul  à 
combattre.  Ils  me  rompirent  le  grand  mast;  et  s'estant  ap- 
percens  qu'il  avoit  embalrassé  Tartillorie  du  cosié  où  il  e»^ 
toit  tombé;  ce  fut  par  là  qu'ils  me  chargèrent  davantage  ; 
néanmoins  je  me  débarrassay  aussitôt  coupant  tout  ce  qui 
m'empeschoit;  et  recommençay  à  me  battre  des  deux  costés. 
Deux  heures  après  ils  s'éloignèrent;  me  laissant  maltraité 
de  telle  sorte  qu'il  ne  me  resta;  ni  mast;  ni  huneS;  ni  ver- 
gue, ni  voylc;  ni  mesme  la  manœuvre  du  gouvernail  qui  lie 
fussent  eu  pièces,  iilors  le  commandant  m'envoya  la  cha- 
loupe avec  un  officier  pour  me  dire  que  j'eusse  à  considérer 
Testât  où  je  me  trouvois;  qu'il  y  avoit  deux  heures  que  le 
navire  saint  Gérosme  s'estoit  rendU;  et  qu'il  ne  pouvoit  plus 
m'aider;  lur  quoy  je  luy  demanday  ce  qu'U  souliaitoit  de 
moy;  il  me  dit  que  tout  consistoit  à  saluer.  Je  luy  dis  d'at- 
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tendre  w  moment;  et  ayant  assemblé  tout  les  olEciers  pour 
savoir  en  quel  estât  nous  étions  y  et  s'ils  estoient  d'avis  que 
nous  continuassions  le  combat;  ils  répondirent  unanime- 
ment que  non,  et  que  le  navire  estoit  si  maltraité  qu'il  es- 
toit  hors  d'estat  de  pouvoir  naviguer;  qu'il  y  avoit  cent 
vingt  hommes  tués  ou  blessés^  adjoutant  à  cela  que  le 
saint  Gérosme  ne  pouvoit  nous  estre  d'aucun  secours,  et 
que  nostre  navire  estoit  sans  mats  et  si  à  découvert  que  l'on 
pouvoit  tirer  sur  nous  comme  on  tire  au  blanc  ^  ce  qu'ayant 
veù  je  protestay  hautement  à  l'officier  François  que  je  tire- 
roiS;  qu'il  dit  à  son  commandant  de  ne  pas  croire  que  ce 
fût  un  salut  volontaire,  mais  forcé  parla  nécessité  )  sur  quoy 
il  s'en  alla,  et  voyant  que  je  tardois  trop  longtemps  à  faire 
le  salut,  il  revint  une  seconde  fois  pour  me  demander  pour- 
quoy  je  ne  satisfaisois  pas  à  ma  parole^  je  lui  respondis  que 
j'avois  beaucoup  de  peine  à  m'y  résoudre.  Il  me  dit  qu'ils 
avoient  un  ordre  fort  précis  du  roy  leur  maître  de  faire  sa- 
luer ,  et  qu'ils  étoient  obligés  de  l'exécuter.  Sur  quoy  consi* 
dérant  mon  impossibilité  je  tiray  neuf  coups  sans  balles,  et  il 
me  respondit  de  mesme  )  ensuite  il  m'envoya  pour  la  troi- 
sième fois  la  chaloupe  avec  l'officier  pour  me  dire  qu'il  es- 
toit fâché  de  ce  qui  m'étoit  arrivé,  et  qu'il  estoit  aussi  fort 
endommagé,  mais  que  néanmoins  si  j'avois  besoin  de  quel- 
que chose,  que  tout  ce  qu'il  avoit  estoit  à  mon  service.  Je 
fis  response  que  je  n'avois  besoin  de  rien;  il  s'en  alla  et  les 
navires  prirent  la  route  du  Levant;  je  fis  ce  que  je  pus  pour 
prendre  celle  de  terre,  que  je  pris  à  Benidormy  où  je  res- 
tay  quarante  heures,  après  quoy  je  me  mis  à  la  voyle  le 
long  de  la  coste  et  ne  pouvant  à  cause  du  vent  contraire ,  je 
mouillai  avant-hyer  après  disner,  et  peu  après  je  partis  èi 
la  faveur  du  vent  de  levant,  et  j'arrivay  le  soyr  en  ce  port, 
où  pendant  qu'on  décharge  de  mon  navire  et  de  la  frégate 
aint  Gérosme  ce  qu'il  y  a  pour  Votre  Majesté  et  que  je  me 
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radoube,  j'attcndray  ses  ordres  touchant  ce  que  j'auray  à 
faire  jusqu'à  ce  que  j'arrive  à  Cadix. 

Dieu  conserve  la  personne  royale  de  Votre  Majesté. 

A  Alicante,  le  7  Join  1688. 


ARREZE  J,  pave  399. 

EMtres  de  repréêailleê  accordées  aux  êieurs  ReeuU  de 

Basmarin  et  Raimbaux. 

Louis 9  etc.  A  notre  très  cher  et  amé  cousin,  le  duc  de 
Penthièvre^  amiral  de  France,  etc. 

Nous  avons  examiné  en  notre  conseil  d*Etat  la  requête  à 
nous  présentée  par  les  sieurs  Reculé  de  Basmarin  et  Raim- 
baux ,  négociants  à  Bordeaux,  propriétaires  et  armateurs 
des  navires  le  Meulan ,  le  Montgommery ,  la  Petite^Adélaïde, 
la  Jeune-Victoire,  le  Lévrier,  leLenoir,  leRaynal,  le  Mar- 
quis-de-Pezé ,  le  d'Argentré,  la  Bretonne  et  C Equivoque, 
tous  pourvus  d'expéditions  en  règle ,  en  naviguant  sous  pa- 
villon françois,  qui  ont  été  enlevés  depuis  un  an  par  les 
vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  anglois,  sous  prétexte 
qu'ils  portoient  des  secours  au  continent  anglo-américain, 
quoique  la  plupart  fussent  encore  dans  les  mers  d'Europe, 
et  n'eussent  d'autres  munitions  de  guerre  que  celles  d'usage 
en  temps  de  paix^  tendant  ladite  requête,  pour  les  causes 
y  contenues,  h  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  nos  lettres 
de  représailles  sur  les  biens  des  sujets  du  roi  d'Angleterre , 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desdits  onze  navires  pris, 
et  de  leurs  chargements,  sauf  les  dommages-intérêts,  et 
frais  d'exécution.  Après  avoir  fait  vérifier  le  contenu  en  la- 
dite requête,  et  attondu  que  la  communication  interrompue 
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entre  les  deux  cours  par  le  rappel  de  Tambassadeur  du  roi 
d'Angleterre^  nous  ôte  les  moyens  de  continuer,  par  notre 
ambassadeur,  que,  de  notre  côté,  nous  avons  été  obligés 
de  rappeler,  les  réquisitions  et  instances  amicales  pour  ob- 
tenir de  S.  M.  Britannique  la  restitution  desdits  navires  et 
chargements,  et  la  réparation  des  dommages  causés  auxdits 
armateurs^  à  ces  causes,  etc.,  nous  avons  autorisé  et  auto- 
risons par  les  présentes  signées  de  notre  main,  lesdits  sieurs 
Reculé  de  Basmarin  et  Raimbaux,  à  faire  saisir  et  arrêter, 
tous  et  chacun,  les  marchandises,  effets  et  biens  qu'ils  trou- 
veront, en  mer  et  sur  terre,  appartenir  aux  sujets  du  roi 
d'Angleterre ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desdits  onze 
navires  pris  et  chargements ,  dommages-intérêts  et  frais 
d'exécution  :  et,  en  conséquence,  avons  permis,  et  permet- 
tons auxdits  exposants  d'armer  des  navires  et  de  les  employer 
pour  recouvrer  en  mer,  sur  lesdits  sujets,  les  pertes  ci-dessus^ 
et  afin  qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus,  seront  lesdits  ex- 
posants, tenus  de  faire  amener  les  prises  qu'ils  feront,  dans 
les  ports  de  notre  royaume ,  où  les  procédures  prescrites  par 
l'ordonnance  de  1681 ,  sur  le  fait  des  prises ,  seront  faites  et 
ensuite  envoyées  an  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine ,  pour  être  statué  sur  icelles,  par  jugement  des 
commissaires  de  notre  conseil,  qui  seront  par  nous  nommés 
pour  cet  effet  ;  en  exécution  duquel  jugement  lesdites  prises 
seront  vendues  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par- 
devant  les  juges  de  l'amirauté ,  en  présence  de  notre  procu- 
reur, et  le  prix  déposé  entre  les  mains  d'un  négociant  sol- 
vable,  jusqu'à  la  liquidation,  tant  de  la  valeur  des  bâtiments 
enlevés  aux  exposants,  et  des  marchandises  et  effets  de  leurs 
diargements,  que  des  dommages-intérêts  et  frais  d'exécu- 
tion^ laquelle  sera  faite  par  les  mêmes  commissaires  de 
notre  conseil ,  à  charge  par  lesdits  sieurs  Reculé  de  Basmar 
rin  et  Raimbaux ,  de  se  conformer^  au  surplus,  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1681  ^  au  titre  des  représaiDes, 


Donne  a  ' 


goU»nte-<** 


l^  Directoire  exec 

*nii9  \es  navire» 
.Ai«    un  embargo  sut  lo         ^^^nenl 


,    .    -pat  chargé  ûe 
.elatnar-eetdesco^onies.esV 

Vexècatiouduprèsen      ^^ 

•  iè»«  rembargo  «»»  «*'' 
.    «.  d«  J>i^«»«''  *^^lt^  thermidor  «»  VI- 

A  „«t  considérant  que '.°y„v8,  qui 
*         U  Directoire  «f  ^^^^  '  tvernement  *«»  ^^^^uts  ^'^ti" 
^^tions  ^truneSa^omoineii^^f^^,  ^^ions 


APPENDICE.  459 

rets  de  la  nation  américaine,  prendra  des  mesures  analogues 
aux  dispositions  pacifiques  de  la  République  firançaise,  dès 
qu*il  en  recevra  la  confirmation,  et  voulant  suivre  les  habi- 
tudes amicales  et  fraternelles  de  la  France  envers  un  peuple 
dont  elle  a  défendu  la  liberté,  arrête  : 

ÂRTiCLB  Premier. 

L'embargo  mis  sur  les  bâtiments  américains  sera  levé 
immédiatement. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Piiaelpes  fèaéraax. 


SOMMAIRB. 

Le  conflit  des  intérêts,  l'antagonisme  des  droits  et  des  obligations 
correspondantes,  sont  la  source  première  des  différends  qui  ont 
lien  dans  les  sociétés. — Le  mode  d'appréciation  et  de  répres- 
sion d*une  lésion  de  droits  n'est  pas  le  mémo  entre  les  simples 
citoyens  et  entre  les  personnes  morales  des  états.  —  Diverses 
manières  pour  les  états  de  poursuivre  la  réparation  d'un  grief. — 
Ce  que  c'est  que  la  guerre.  —  Etjmologie  et  signification  pre- 
mière de  ce  mot. 

Guerre  publique. — Guerre  offensive  et  guerre  défensive. — C'est  la 
justice  ou  l'injustice  de  la  cause  qui  établit  la  distinction  en- 
tre ces  deux  dernières.  —  Prétention  de  chacun  des  belligé- 
rants h  la  bonne  cause.  —  Raisons  justificatives  de  la  guerre,  dis- 

1 


2  LIV.    III. — ÉTAT    DE    GUERRE. 

tinctes  des  motifs  de  politique. —  Entre  les  parties  bcUigcTaiitc» 
le  bon  droit  doit  être  réputé  douteux.  — Tout  ce  qui  est  permis 
à  Tune  est  aussi  permis  à  Tautre. — Guerre  civile  ou  intestine. — 
Dans  cette  sorte  de  guerre  les  parties  opposées  jouissent  aussi 
de  l'égalité  des  droits. 

Déclaration  ou  notification  de  la  guerre.  —  Le  mode  de  faire  cette 
déclaration  n'est  plus  le  même  aujourd'hui  qu'autrefois.  —  Elle 
est  nécessaire;  surtout  dans  les  guerres  maritimes. 

Opinions  opposées  des  publicistes  touchant  la  nécessité  de  décla- 
rer la  guerre  pour  justifier  les  hostilités.  — Exemples  de  guerres 
publiques  entreprises  sans  cette  formalité. — L'usage  de  déclarer 
la  guerre  est  resté  une  coutume  de  droit  des  gens. 

Moyens  de  nuire  à  l'ennemi.  —  Opinion  de  Bynkershoek. — Res- 
trictions à  l'exercice  de  ces  moyens. — L'ensemble  de  ces  restric- 
tions fait  la  loi  de  guerre.  —  Principes  généraux  sur  lesquels 
cette  loi  est  basée. 

Lois  de  la  guerre  particulières  aux  opérations  militaires.  — Il  est 
permis  d'user  de  stratagèmes  de  guerre. 

Armes  offensives  permises  ou  défendues.  —  Perfectionnement  ré- 
cent des  moyens  de  destruction  en  usage  à  la  guerre.  —  Quels 
saront  les  résultats  de  ces  perfectionnements  ? 


CAt'SE    DE    LA   GtERRK. 


La  perturbation  accidentelle  et  momentanée  de 
riiarmonie  qui  doit  présider  à  tout  système  régulier 
est  un  fait  de  l'ordre  physique  et  de  l'ordre  moral.  Ce 
foit  s'observe  dans  la  matière  inerte  et  dans  les  corps 
organisés,  chez  les  êtres  animés  dépourvus  de  raison, 
et  chez  l'homme^  être  essentiellement  raisonnable. 
Dans  l'ordre  physique,la  découverte  des  lois  qui  pré- 
sident à  cette  perturbation  est  souvent  un  problème 
insoluble  pour  la  raison  de  Tliomme  ;  les  effets  se 
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perçoivent  tandis  que  les  causes  demeurent  cachées. 
Dans  les  institutions  humaines  de  Tordre  moral , 
l'interruption  de  l'harmonie  prend  sa  source  dans 
le  conflit  des  intérêts  individuels,  dans  Fantago- 
nisme  des  droits  de  chacun  et  des  obligations  ou 
devoirs  qui  répondent  à  ces  droits. 

La  raison  commande  à  chaque  homme  de  pour- 
voir à  son  bien-être  et  à  sa  conservation  ;  de  cette 
vérité  première  découle  comme  conséquence  le  droit 
pour  chacun  de  la  juste  défense  de  soi-même  (1), 
c'est-à-dire  le  droit  de  repousser  par  les  moyens  en 
bon  pouvoir  toute  lésion  injuste,  directe  ou  indi- 
recte, venue  ou  à  venir,  de  ses  droits  absolus  ou 
acquis. 

Au  sein  des  états  civilisés,  l'appréciation  et  la 
répression  d'une  lésion  quelconque  de  cette  nature, 
commise,  soit  de  la  part  des  citoyens  au  préjudice 
les  uns  des  autres,  soit  de  la  part  des  citoyens  au 
préjudice  de  l'état,  soit  enfin  de  la  part  de  l'état 
lui-même  au  préjudice  de  ses  citoyens,  ne  sont  pas 
laissées  à  Tarbitre  de  chacun.  Les  droits  et  les  de- 
voirs, clairement  définis,  sont  constitués  et  formulés 
en  code  obligatoire,  par  les  pouvoirs  législatif^ |de 
^association  ;  en  cas  de  contestations,  de  conflits  ou 
d'infractions,  les  pouvoirs  judiciaires,  appliquant 
les  prescriptions  de  ce  code ,  prononcent  entre  les 


(1)  Grotius,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  2,  ch.  i,  §  3,n»3. 

1. 
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parties,  et  le  pouvoir  exécutif  fait  exécuter  cette 
sentence. 

Ainsi  entre  citoyens  d'un  état,  ou  entre  individus 
soumis  aux  lois  de  cet  état,  à  Temploi  des  moyens 
personnels  de  force  proportionnés  à  l'offense  se 
trouve  substitué  l'emploi  des  moyens  légaux  four- 
nis par  Tassociation,  sauf  cependant  les  cas,  prévus 
par  les  lois  elles-mêmes,  où  une  attaque  soudaine, 
faisant  naître  un  péril  imminent,  met  dans  Tim^ 
possibilité  d'avoir  recours  immédiatement  à  ces 
moyens,  et  impose  la  nécessité  de  faire  usage  de  la 
force  personnelle.  Mais  dans  ces  cas  exceptionnels 
mêmes,  cet  usage  de  la  force,  comme  moyen  oblige 
d'une  défense  légitime,  est  sur-le-champ  apprécié, 
condamné  ou  absous  par  les  pouvoirs  publics  qui 
interviennent.  D'où  il  suit  qu'entre  particuliers  les 
conflits  des  droits  et  des  obligations  peuvent  bien 
entraîner  l'état  d'inimitié,  mais  que  cet  état  d'ini- 
mitié ne  se  traduit  pas  en  actes  permanents  d'hos- 
tilités; en  un  mot,  que  dans  l'intérieur  des  états 
il  y  a  des  procès,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  guerres 
privées. 

A  regard  des  états  souverains,  «lans  les  différends 
qui  peuvent  surgir  entre  eux  par  suite  de  la  viola- 
tion de  leurs  droits  ou  du  refus  de  l'un  d'eux  d'ac- 
complir une  obligation  ,  la  situation  change  et  le 
mode  d'aplanir  ces  différends  et  de  dispenser  la 
justice  n'est  |)lu8  le  même. 
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Quoique  les  droits  internationaux  soient  définis 
et  reconnus ,  on  sait  qu'il  n'existe  : 

Ni  pouvoir  législatif  qui  les  constitue  et  les  for-^ 
mule  en  loi  écrite  et  générale  ; 

Ni  pouvoir  judiciaire  qui ,  en  cas  de  débats.,  lès 
vérifie  et  prononce  sur  leur-  existence  ou  sur  leur 
étendue  ; 

Ni,  enfin,  pouvoir  exécutif  qui  emploie  les  forces 
réunies  des  états  souverains  à  maintenir  leur  obser- 
vation (1). 

D'où  il  suit  que  chacun  de  ces  états  pour  obtenir 
le  redressement  d'un  tort  commis  à  son  détriment, 
pour  repousser  une  injure  de  la  part  d'un  autre , 
est  réduit  à  l'emploi  des  moyens  qu'il  puise  en  lui- 
même. 

Ces  moyens  sont  de  plusieurs  sortes ,  selon  la 
gravité  des  cas  :  ou  la  discussion  paisible,  par  négo- 
dations,  des  grief»,  dont  la  réparation  est  poursui- 
vie; ou  le  recours  à  des  violences  déterminées  pro- 
portionnées à  l'offense  (2)  ;  ou  enfin  les  voies  de 
fait  indéterminées ,  c'est-à-dire  l'emploi  rigoureux 
et  général  de  la  force.  Ce  dernier  moyen,  c'est  la 
guerre. 

En  droit  l'objet  de  la  guerre  n'est  donc  autre 
chose  que  la  défense  de  l'état ,  comme  l'indique 
Fétymologie  même  du  mot. 

(1)  Foy.  t.  1,ch.4,  p.  57et58. 

(2)  t.  l,ch.  16.1 
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En  allemand  le  mot  wehr,  dérivé  de  la  langue  des 
anciens  Germains  ,  signifie  défense.  En  hollandais 
weerdi  la  même  signification.  Dans  le  moyen  âge , 
la  basse  latinité  en  avait  fait  werra ,  gwerra,  guerra. 
Ce  dernier  mot  s'est  conservé  intact  dans  la  plupart 
des  langues  du  Midi  et  les  Français  en  ont  formé 
celui  de  guerre.  Les  Anglais  disent  wan 

^appellation  primitive  employée  pour  désigner 
le  but  de  la  guerre  a  été,  par  une  figure  de  langage, 
reportée  sur  lé  moyen  même  d'atteindre  à  ce  but  : 
gewehr  en  allemand  ,  geweer  en  hollandais,  signi- 
fient les  armes  ;  et  en  effet  c'est  par  la  voie  des  ar- 
mes qu'on  soutient  la  guerre. 

La  guerre  est  un  parti  violent  ,  qui  entraine 
avec  lui  bien  des  calamités  publiques  ;  mais  il  est, 
dans  la  vie  des  nations ,  des  cas  où  une  impérieuse 
nécessité  la  commande  ;  lorsque  la  guerre  est  le 
seul  moyen  qui  reste  à  un  état  pour  soutenir  ses 
droits  outragés  ou  méconnus ,  cet  état  ne  doit  pas 
hésiter  à  le  prendre  sous  peine  de  porter  atteinte 
à  son  honneur  et  de  préparer  sa  décadence. 

De  même  que  les  traités  conclus  par  les  nations 
entre  elles  sont  appelés  traités  publics  ,  de  même 
Ip  guerre  internationale  est  qualifiée  de  guerre  pu- 
blique. 

La  distinction  faite  par  quelques  publicistes  en- 
tre la  guerre  offensive  et  la  guerre  défensive  est 
difficile  à  établir  rigoureusement,  si  l'on  donne  à 
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ces  deux  expressions  une  portée  et  un  sens  diffé- 
rents de  ceux  qu'elles  ont  dans  le  langage  de  la  stra- 
tégie militaire. 

On  dit  que  la  guerre  est  offensive  de  la  part  de 
la  puissance  qui  en  prenant  les  armes  tend  à  violer 
les  droits  d'une  autre  ;  qu'elle  est  défensive  du  côté 
de  la  puissance  qui  ne  veut  que  défendre  ses  droits, 
soit  que  cette  puissance  repousse  des  hostilités  diri- 
gées contre  elle,  soit  qu'elle  attaque  la  première  en 
vertu  du  droit  de  prévention  (1).  En  principe  c'est 
donc  la  justice  ou  l'injustice  de  la  cause  qui  établit 
cette  distinction. 

Or,  à  moins  de  supposer  le  fait  d'un  conquérant 
qui,  guidé  par  la  seule  soif  des  conquêtes ,  comme 
autrefois  les  Gengiskan ,  les  Tamerlan  ou  les  Maho- 
met n^  porte  la  guerre  chez  une  nation  paisible  , 
sans  pouvoir  formuler  contre  elle  aucun  grief,  dans 
le  but  unique  et  ostensible  delà  subjuguer,  d'anéan- 
tir ses  droits  et  de  se  substituer  à  elle  par  l'effet  de 
la  force  :  comment  rendre  évidente  la  justice  ou 
l'injustice  de  la  cause  7  puisqu'il  n'existe  aucun  tri- 
bunal des  nations  dont  la  sentence  soit  admissible  ; 
puisque  chaque  état  souverain,  en  vertu  de  sa  sou- 
veraineté, est  autorisé  à  recourir  à  la  force,  lor3que 
la  force  est  le  seul  moyen  de  redresser  une  injure 
qu'il  a  véritablement  reçue  ou  qu'il  prétend  avoir 


(1)  Klceber,  Droit  d$i  Gens  moderiUy  $  235. 
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reçue  de  la  part  d'un  autre  ;  puUqu'eafioil  est  le 
seul  juge  dans  sa  propre  cause,  le  seul  apfHrédateor 
de  la  nature ,  de  Tétendue  de  cette  injure  et  des 
moyens  qu'il  est  le  maître  d'employer  pour  en  ob- 
tenir satisfaction  ? 

Parmi  les  états  civilisés  toute  guerre  prend  sa 
source  dans  un  dififérend ,  dans  une  lésion  quelcon- 
que ,  vraie  ou  supposée  ;  et  le  cas  échéant  chacune 
des  parties  en  litige  s'efForce  de  légitimer  sa  con- 
duite en  invoquant  en  sa  faveur  les  principes  du 
droit  des  gens  :  les  notes,  les  mémoires,  les  ma- 
nifestes sont  échangés.  Dans  ces  pièces  diploma- 
tiques ,  on  s'accuse  réciproquement  de  violation  de 
droit ,  d'orgueil ,  d'artifice  et  d'ambition  ;  la  puis- 
sance elle-même  de  qui  part  Toffense  prétend  tou- 
jours avoir  fnit  preuve  d'équité  ,  de  modération  et 
d'amour  de  la  paix  ;  on  se  prodigue  de  part  el 
d'autre  les  noms  d'infracteur  des  traités,  de  pertur- 
bateur de  la  paix  publique  ;  chacun  veut  assumer 
sur  la  partie  adverse  la  responsabilité  terrible  des 
calamités  qu'apporte  avec  lui  le  fléau  delà  gueri'e, 
et  appeler  de  la  justice  de  sa  propre  cause  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique,  tribunal  indéter- 
miné ,  qui  n'a  pas  d'autorité  effective ,  qu'il  est 
facile  d'égarer ,  et  dont  la  sentence  illusoire  est 
d'ailleurs  toujours  influencée  par  les  considérations 
politiques  des  puissances  qui ,  sans  prendre  part  à 
la  lutte  des  belligérants  ,  y  sont  cependant  plus  ou 
moins  intéressées. 
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Nonobstant  ces  discussions  irritantes  'qui  précè- 
dent ordinairement  la  guerre  entre  deux  états  et 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  veut  avoir  pour  lui  le 
bon  droit ,  et  quoiqu'il  puisse  même  se  faire  que 
celui  qui  a  tort  soit  de  bonne  foi  :  puisque  la  vérité 
est  une ,  la  justice  de  la  cause  ne  peut  être  des  deux 
côtés  en  même  temps  ;  il  feut  bien  que  ces  raisons 
dont  parlent  Grotius  et  les  publicistes  venus  après 
lui ,  raisons  qu'ils  appellent  justificatwes  et  qu'ils 
distinguent  des  moti&  d'utilité,  c'est-à-dire  des  mo- 
tifs de  politique  (1  ),  il  faut  bien  que  ces  raisons  exis- 
tent, en  fait,  en  faveur  de  Tune  des  parties  plutôt 
qu'en  faveur  de  l'autre. 

Mais,  en  droit  international  positif,  le  droit 
des  parties  belligérantes  doit  être  réputé  dou- 
teux (2). 

C'est  une  règle  mentionnée  par  Vattel  et  dictée 
par  la  raison ,  que  la  guerre  en  forme,  quant  à  ses 
effets ,  doit  être  regardée  conmoie  juste  de  part  et 
d'autre  (3).  En  d'autres  termes,  la  guerre  publique 
en  forme  ou  légalement  commencée ,  confère  aux 


(1)  Grotius,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  liv.S,  ch.  1,  $  1, 
et  Ht.  2,  ch.  22,  §$  1  et  suiv.  —  Vattel,  le  Droit  des  Gens,  liv.  3, 
di.  3,  $$  25  et26.~RAY5EyAL,  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens, 
Ht.  3,  ch.  2,  $$  1  et  2. 

(2)  Klueber,  Droit  des  Gens  moderne,  $  237,  note  (a).  — 
ScBMALz,  Droit  des  Gens  européen^  Uv.  6,  ch.  I,  p.  220. 

(3)  Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  3,  ch.  4,  §  68,  et  Hv.  3,  ch.  12, 
S 190. — De  Marteivs,  Précis  du  Droit  des  Gens,  $  265. 


10         LIT.  m. ÉTAT  DE  GUERRE. 

états  belligérants  les  mêmes  droits  à  l'encontre  les 
uns  des  autres.  A  l'égard  de  ces  droits,  la  loi  volon- 
taire ou  positive  des  nations  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion entre  une  guerre  juste  ou  une  guerre  injuste. 
Tout  ce  qui  est  permis  à  Tune  des  parties  par  les 
lois  de  la  guerre,  est  aussi  permise  l'autre  (1).  C'est 
dans  ce  sens  que  l'on  peut,  avec  Scbmalz,  définir  la 
guerre  un  état  de  représailles  générales  et  conti- 
nues (2) . 

La  victoire  vient  en  dernier  ressort  sanctionner 
matériellement  les  prétentions  de  l'un  des  belligé- 
rants et  terminer  la  guerre  ,  cette  sorte  de  procé- 
dure. 

C'est  ainsi  qu'autrefois,  en  Europe,  avaient  lieu, 
autorisés  par  l'usage  et  même  ordonnés  par  les  lois, 
les  combats  judiciaires  entre  particuliers ,  lorsque 
dans  le  cas  d'accusation  grave  et  déshonorante ,  les 
juges ,  à  défaut  de  preuves ,  se  trouvaient  dans 
l'impuissance  de  prononcer  un  jugement.  Ces  com- 
bats judiciaires  avaient  leurs  règles  déterminées. 
Tout  devait  être  égal  de  part  et  d'autre.  Les  deux 
champions  ,  également  armés  de  toutes  pièces,  en- 
traient en  lice  et  s'en  remettaient  au  jugement  de 
Dieu.  On  mesurait  la  longueur  des  lances  et  des 
épées  des  chevaliers  et  écuyers ,  et  celle  des  bâtons 


(1)  Whbaton,  ^/emefifs  of  international  law,  t.  2,  pari.  4,  $  6, 
p.  10. 

(2)  ScHMALZ,  Droit  des  Gens  européen,  liv.6,  ch.  I,  p.  21  f. 
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et  des  couteaux  dont  l'usage  était  seul  permis  aux 
yilaius. 

La  guerre  enlredeux  états  n'est  autre  chose  qu'un 
duel  judiciaire  (1);  et  l'égalité  de  droit,  assurée 
à  chacun  desbelhgérants  par  les  lois  de  la  guerre, 
est,  à  leur  égard,  ce  qu'était  autrefois  l'égalité  des 
armes  à  l'égard  des  champions  dans  les  combats 
singuliers. 

Les  progrès  de  la  raison  publique  ont  fait  abolir 
partout  l'usage  du  combat  judiciaire  entre  particu- 
liers. Les  utopistes,  quoi  qu'ils  disent,  ne  parvien- 
dront pas  à  proscrire  les  duels  judiciaires  d'état  à 
état.  C'est  une  triste  nécessité,  mais,  dans  certains 
cas,  c'est  une  nécessité  impérieuse  à  laquelle  il  faut 
bien  obéir. 

La  règle  que  la  guerre  en  forme,  quant  à  ses 
effets,  doit  être  regardée  comme  juste  de  part  et 
d'autre,  n'est  pas  toujours  mise  en  pratique  par  les 
belligérants,  lorsqu'il  s'agit  de  guerre  civile  ou 
intestine. 

Cetteguerre,  queGrotius  appelle  mixte  (2) ,  est  celle 
qui  a  lieu  entre  le  gouvernement  légitime  ou  le  gou- 


(1)  Suivant  Grotius,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  liy.l,  ch.  i , 
$  iy  le  mot  latin  bellum  vient  du  mot  plus»  ancien  duellum,  lequel 
étant  dérivé  du  nombre  duo^  donnait  par  là  à  entendre  un  diffé- 
rend entre  deux  personnes. 

(2)  Grotius,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  liv.  I ,  cli.  3 , 
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vernemcnt  de  feit  d'un  état,  et  un  parti  00D8kiéra- 
ble  de  citoyens  agissant  avec  une  force  armée  ré- 
gulièrement organisée,  dans  le  but  de  changer  ou 
de  modifier  ce  gouvernement,  ou  pour  tout  autre 
motif  politique. 

L'histoire  ancienne  et  Thistoire  moderne  font 
voir  que  malheureusement  dans  ces  luttes  intes- 
tines les  deux  partis  opposés  transgressent  mutuel- 
lement les  règles  qui  président  à  toute  guerre  pu- 
bUque.  Dès  le  début  des  hostilités,  le  gouvernement 
de  feit,  considérant  comme  des  rebelles  et  des  ré- 
voltés les  citoyens  qui  combattent  pour  le  parti  dis* 
sident  et  ceux  qui  lui  portent  secours,  se  croit  en 
droit  de  les  traiter  en  criminels.  11  fait  rendre 
contre  eux  des  lois  d'intimidation  ;  il  applique  le 
dernier  supplice  à  ceux  qui  tombent  en  son  pouvoir 
les  armes  à  la  main  ;  il  met  à  prix  la  tête  des  offi- 
ciers et  des  généraux^  ce  qui  donne  à  la  guerre  ci- 
vile un  caractère  d'inhumanité  et  d'atrocité  digne 
des  nations  barbares.  Mais  c'est  là  pour  ce  gouver- 
nement jouer  un  jeu  terrible,  dont  la  durée  est  en 
raison  inverse  de  l'accroissement  des  forces  et  du 
succès  des  insurgée  :  car,  pour  peu  que  la  guerre  se 
prolonge,  la  crainte  ou  l'efficacité  de  représailles 
analogues  impose  bientôt  la  nécessité  d'y  mettre 
un  terme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  coutume  générale  des  na- 
tions est  de  considérer  la  guerre  civile  comme  don- 
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nant  aux  partis  opposés  tous  les  droits  de  la  guerre, 
à  l'égard  l'un  de  l'autre  et  même  à  l'égard  des  na- 
tions qui  restent  neutres  (1). 

Déclaration  de  la  guerre. 

La  guerre  publique  étant  une  relation  directe 
d'état  à  état,  il  faut,  pour  qu'elle  soit  légitime, 
qu'elle  soit  faite  de  part  et  d'autre  par  ordre  de  la 
puissance  publique.  Les  puissances  subalternes 
telles  que  les  gouverneurs  de  colonies  ou  de  pro- 
vinces éloignées,  les  amiraux  ou  commandants  d'es- 
cadres, peuvent  se  trouver  forcées,  sans  ordre  ex- 
près de  leur  gouvernement,  de  repousser  par  la 
voie  des  armes  des  attaques  ditîgées  contre  elles,  et 
même  de  prendre  l'initiative  des  hostilités  par  droit 
de  prévention.  Ces  délégués  du  pouvoir  souverain 
agissent  alors  légitimement,  au  nom  et  sous  l'auto- 
rité de  ce  pouvoir,  en  vertu  de  la  portion  de  sou- 
veraineté dont  l'exercice  leur  a  été  confié  ;  mais 
leurs  opérations  hostiles  ne  constituent  pas  ce  qu'on 
appelle  la  guerre  en  forme.  Cette  dernière  n'existe 
réellement  qu'après  décret,  et  notification  ou  dé- 
claration de  ce  décret  de  la  part  du  pouvoir  sou- 
verain. 


(1)  Wheaton,  Ekmentt  of  international  lau>,  vol.  2,  pari,  i, 
ch.  i,$7.P-^*-       . 
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Par  ces  mots  notification,  déclaration,  on  ne 
comprend  plus  aujourd'hui  I  antique  usage  d'en- 
voyer sur  le  territoire  de  l'état  contre  lequel  on 
veut  agir  hostilement  un  héraut  d'armes  ou  am- 
bassadeur, messager  exprès  de  guerre,  qui  la  signi- 
fiait au  nom  de  son  souverain  comme  on  signifie 
un  défi.  Cette  forme  solennelle,  usitée  dans  les 
temps  anciens,  était  aussi  employée  dans  le  moyen 
âge  et  s'est  conservée  en  Europe  jusque  vers  le  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle.  Depuis  cette  époque, 
la  puissance  qui  a  décrété  la  guerre  se  borne,  avant 
de  la  commencer,  à  porter  ce  décret  à  la  connais- 
sance de  l'état  contre  lequel  il  est  dirigé,  à  celle  des 
autres  puissances  étrangères  et  à  celle  de  ses  pro- 
pres sujets,  au  moyen  de  la  publication  de  mani- 
festes ou  exposé  de  motifs.  Ordinairement  ces  do- 
cuments diplomatiques  établissent  les  griefe  qui 
ont  donné  matière  au  diflFérend,  exposent  en  sub- 
stance les  négociations  suivies*  in  utilement  pour  ob- 
tenir le  redressement  de  ces  griefe,  et  s'efforcent 
de  légitimer  en  droit  la  décision  prise  de  faire  la 
guerre. 

La  publication  de  ces  manifestes,  auxquels  il  est 
souvent  répondu  par  des  contre-manifestes,  est  utile 
et  même  indispensable  à  l'égard  des  puissances 
étrangères  et  à  celui  des  propres  sujets  de  la  puis- 
sance qui  attaque ,  parce  que  la  guerre,  modifiant 
profondément  les  relations  internationales  qui  ont 
lieu  pendant  la  paix,  imposant  aux  citovens  des  na- 
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tiens  belligérantes,  et  même  à  ceux  de-s  nations  neu- 
tres, des  précautions,  des  obligations  nouvelles,  il 
(iaut  bien  que  les  uns  et  les  autres  soient  avertis  à  Ta- 
vance  du  passage  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre, 
afin  d'être  mis  à  même  d'accomplir  ces  nouvelles 
obligations  et  de  sauvegarder  leurs  intérêts. 

D'autre  part,  la  puissance  attaquée  avant  la  pro- 
clamation de  la  guerre ,  est  en  droit  d'adresser  à 
celle  qui  la  première  a  commencé  les  hostilités ,  les 
reproches  de  trahison  et  de  perfidie  ;  car  elle  peut 
alléguer  que  ces  hostilités  l'ont  surprise  au  moment 
où  elle  avait  encore  l'intention  et  la  confiance  de  ter- 
miner le  différend  par  les  voies  pacifiques.  Ce  re- 
proche est  surtout  fondé  lorsqu'il  s'agit  d'hostili- 
tés commises,  par  ordre  du  gouvernement  agresseur, 
en  pleine  mer  ou  dans  des  pays  éloignés. 

Aujourd'hui,  en  effet,  l'organisation  si  bien  ré- 
glée des  communications  entre  les  divers  états ,  la 
facilité  et  la  multiplicité  de  ces  communications  pré- 
sentent, jusqu'à  un  certain  point,  contre  une  agres- 
sion subite  continentale  qui  ressemblerait  à  une 
trahison,  des  garanties  efficaces.  Rétablissement  du 
gouvernement  représentatif  chez  la  plupart  des  na- 
tions a  substitué  aux  ténébreuses  machinations  des 
cabinets,  la  discussion  publique  des  grands  intérêts 
des  peuples.  Le  changement  terrible  de  l'état  de 
paix  à  l'état  de  guerre  ne  se  fait  pas  sans  transition. 
Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  les 
dispositions  hostiles  d'une  puissance  contre  une  au- 
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tre  n'apparaissent  pas  ostensiblement  avant  qu'elles 
aient  donné  lieu  à  des  hostilités  réelles.  L'augmen- 
tation des  forces  militaires  d'un  payS;  ses  armements 
ou  équipements  de  flottes  sont  des  mesures  connues 
de  toute  F  Europe  avant  qu'elles  soient  accomplies  ; 
et  l'on  sait  toujours  quelle  est  la  puissance  que  me- 
nacent ces  armements.  Le  danger  étant  ainsi  connu 
à  l'avance,  c'est  à  l'état  menacé  à  se  mettre  en  garde 
et  à  se  prémunir  contre  ce  danger.  Mais  ces  considé- 
rations, qui  peuvent  tendre  à  feire  regarder  comme 
moins  utiles  les  déclarations  préalables  de  la  guerre, 
applicables  à  l'égard  de  la  guerre  continentale,  ne 
le  sont  pas  rigoureusement  parlant  à  Fégard  de  la 
guerre  purement  maritime.  • 

Si  des  escadres  ou  des  bâtiments  de  guerre  qui 
ont  quitté  leurs  ports  alors  que  régnait  la  paix,  na- 
viguent  loin  de  leur  pays  et  sont  mis  par  cet  éloigne- 
ment  dans  l'impossibilité  d'avoir  connaissance  des 
différends  suscités  à  leur  gouvernement,  qui  les  fera 
se  prémunir  contre  les  suites  fâcheuses  de  ces  diffé- 
rends? Et  si  la  puissance  résolue  d'avance  à  la  guerre, 
expédie  secrètement  à  ses  forces  navales  l'ordre  d'at- 
taquer inopinément  ces  escadres  ou  ces  bâtiments 
isolés ,  l'exécution  de  cet  ordre ,  si  elle  a  lieu  avant 
déclaration  de  guerre,  ne  constituera-t-elle  pas  une 
véritable  violation  de  la  foi  publique?  On  peut  ré- 
pondre, sans  doute,  que  les  navires  de  guerre,  forte- 
resses mobiles  détachées  du  territoire  de  leur  pays, 
ont  pour  premier  devoir  d'être  constamment  en 
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mesure  de  repousser  une  attaque  même  impré- 
vue ,  et  que  rimportance  de  ce  devoir  si  essentiel 
augmente  en  raison  de  Tignorance  dans  laquelle  ces 
bâtiments  peuvent  être  de  toute  nouvelle  de  leur 
pays  :  mais  que  dire  à  Tégard  des  navires  marchands 
qui,  sans  aucun  moyen  de  défense,  ont  entrepris  leur 
navigation  et  leur  commerce  paisible,  dans  la  con- 
fiance sur  la  durée  de  la  paix  ;  que  dire  lorsque  ces 
navires  sontattaqués  et  capturés  enmeravantdéclara- 
tion  de  guerre?  On  peut  dire,  à  notre  avis,  que  cette 
attaque  et  cette  capture  constituent  un  véritable 
acte  de  piraterie  à  la  façon  des  anciens  deys  d'Alger. 
Cependant ,  quelques  publicistes  pensent  que 
pour  justifier  la  guerre,  il  ne  faut  point  de  déclara- 
tion ni  annonce  quelconque  portant  que  Ton  se 
propose  de  poursuivre  ses  droits  par  la  voie  des 
armes;  ou,  en  d'autres  terities^  que  la  puissance  qui 
la  première  entre  en  guerre,  n'est  pas  dans  Tobli- 
gàtion  d'annoncer  la  guerre  à  l'ennemi  avant  d'en 
venir  à  des  hostilités  ,  pour  légitimer  ces  hostili- 
tés. C'est  à  peine  si  ces  publicistes  reconnaissent 
l'obligation  ou  la  convenance  imposée  au  gouver- 
nement qui  commence  la  guerre ,  de  publier,  dans 
son  propre  territoire,  un  manifeste  annonçant  les 
motifs  et  l'existence  des  hostilités,  pour  l'instruction 
et  la  gouverne  de  ses  propres  citoyens  (1). 


(1)  Klubbbb  ,  Droit  des  Gens  moderne ,  $$  238  et  239.  —  Db 
Martens,  Précis  du  Droit,  etc.,  %  267.— V^TeBATOif,  Elem.  ofin- 
Umai.  te»,  t.  2,  pari.  4,  cbap.  i,  JJ  .8  cl  9. 
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Tel  est  Bynkershoeky  qui  établit  son  opinion  par 
le  raisonnement  et  par  des  exemples. 

«  Ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit  public ,  dit-il, 
«  exigent  diverses  conditions  pour  que  la  guerre 
<  soit  légitime;  entre  autres,  qu'elle  ait  été  dénoncée 
4c  publiquement,  au  moyen  soit  de  la  promulgation 
Cl  d'un  édit  spécial,  soit  de  Tenvoi  d'un  héraut;  et 
«  cette  opinion  est  considérée  comme  admise  par  le 
«  droit  des  gens,  du  moins  entre  les  nations  euro- 
K  péennes.  Sans  doute  avant  d'en  venir  aux  mains 
a  et  aux  armes  nous  devons  demander  la  répara- 
«  tion  qui  nous  est  due  ou  que  nous  prétendons 
«  nous  être  due.  Mais  cette  demande  une  fois  faite 
«  et  suivie  d'un  refus,  est-il  permis,  sans  déclaration 
M  préalable ,  d'employer  la  force?  Telle  est  la  ques- 
«  tion 

«  Je  pense  qu'il  n'y  a  aucune  raison  qui  rende 
a-  exigible  la  déclaration  de  guerre;  que  cette  dé- 
M  claration  est  au  nombre  de  ces  choses  qu*on  g^ac- 
«  corde  régulièrement,  mais  qui  ne  peuvent  être 
c<  réclamées  comme  un  droit.  La  guerre  peut  corn- 
c<  mencer  par  une  déclaration,  elle  le  peut  aussi  par 
M  des  violences  mutuelles. . . 

«(  Cependant  les  princes  et  les  peuples  qui  ont  de 
«  la  grandeur  d'âme,  pour  que  la  victoire  obtenue 
«  à  force  ouverte  soit  plus  honnête  et  plus  glorieuse, 
«  se  portent  difficilement  à  faire  la  guerre  avant  de 
«  l'avoir  déclarée.  Il  faut  ici  reproduire  la  distinc- 
«  tion  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précédent,  entre 
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«  la  grandeur  d'àme  et  la  justice.  La  justice  permet 
«  l'emploi  de  la  force  sans  déclaration  ;  la  grandeur 
n  d'àme  pèse  toute  chose  plus  généreusement  :  elle  ne 
«  trouve  pas  assez  glorieux  d'accabler  un  ennemi 
«  désarmé  qui  n'est  point  prêt  à  cette  agression  ; 
«  elle  considère  comme  indigne  d'attaquer  à  Tim- 
a  proviste  et  de  dépouiller  ceux  qui  venaient  à  nous, 
M  peut-être^  sur  la  foi  de  la  paix  publique,  lorsque, 
«c  sans  leur  faute,  cette  paix  a  été  détruite  tout  à 
<«  coup.  M  (1) 

Yattel  est,  au  contraire ,  d'avis  que  la  déclaration 
de  guerre  est  nécessaire.  Il  distingue  la  déclaration 

(1}  Qui  de  jure  publico  Gommentati  sunt,  ut  bellum  sit  legiti- 
mum,  varia  desiderant,  interque  ea,  ut  bellum  publiée  denuncie- 
lor,  aut  edicto  in  hanc  rem  proposito ,  aut  feciali  misso.  Atque  ea 
séntentia  moribus  gentium ,  certè  europearum ,  recepla  creditur. 
Sane,  priusquam  manu  et  ferro  res  agatur,  peteodum,  quod  nobîs 
abeat  aut  abesae  querimur,  sed  an  facla  duntaiat  petidone,  eaqne 
negata,  citra  indictionem  Tim  inferre  liceat,  hoc  est^  de  quo  qu^e- 
libir?.... 

Putoautem,  nullam  esse  rationem,  qu»  indictioDem  belli  exigit, 
atque  adeô  esse  ex  iis,  qu»  recte  prœstantur,  sed  nuUo  jure  pe- 
tuntur.  Potest  bellum  incipere  ab  indictione,  at  etiam  potest  à  vi 
motua 

Attamen  raajoris  animi  principes  populique,  ut  tî  manifesta  ho- 
aeatios  etgloriosius  TÎncant,  bella,  nisi  indicta,  non  facile  genint. 
E^elendahic  est  animi  magnitudinis  etjustid»  distinctio,  de  qua 
dixi  capite  proœimo;  haec  et  sine  indictione  vim  permittit,  illa  ani- 
ffiosius  expendit  omnia^  neque  sa  lis  gloriosum  existimat  hostem  iner- 
mem  atque  imparatum  opprimere,  et  censet  indignum ,  eos  forte, 
qui  fide  pacis  publicœ  ad  nos  advenere^  illa,  nuUa  ipsorum  culpa, 
repente  suMata ,  mox  aggredi  et  spoliare.  finfKEBSuoBX,  Quœ»t. 
/uns  publidy  lib.  f ,  cap.  2. 
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simple  et  la  déclaration  conditionnelle.  Cette  der« 
nière  consiste  à  signifier  à  la  puissance  avec  laquelle 
on  est  en  litige  que  l'on  va  commencer  la  guerre ,  si 
Ton  n'obtient  pas  incessamment  satisfaction  sur  tel 
sujet* 

Les  notes  diplomatiques  connues  sous  le  nom  d'i//- 
timatum  et  à!  ultimatissipium  ^  si  elles  posent  un  ca- 
sus  belli ,  sont  de  vraies  déclarations  de  guerre  con* 
ditionnelles. 

«  Celui  qui  est  attaqué ,  dit  encore  Yattel ,  et  qui 
«  ne  fiait  qu'une  guerre  défensive,  n'a  pas  besoin  de 
«  déclarer  la  guerre  ;  la  déclaration  de  l'ennemi  ou 
«  ses  hostilités  ouvertes  étant  suffisantes  pour  con- 
«  stater  l'état  de  guerre.  Cependant  le  souverain  at- 
«<  taqué  ne  manque  guère  aujourd'hui  de  déclarer 
*<  la  guerre ,  soit  par  dignité ,  soit  pour  la  direction 
«  de  ses  sujets  (1).  » 

Rayneval  est  encore  plus  explicite.  Suivant  lui, 
une  guerre  sans  déclaration  préalable  est  un  vérita- 
ble brigandage  :  c'est  la  guerre  des  pirates  et  des 
flibustiers  (2  U 

La  déclaration  préalable  de  l'état  de  guerre  est 
souvent  omise  par  les  nations  belligérantes.  D'hos- 
tilités en  hostilités,  commises  de  part  et  d'autre  à 
titre  de  représailles ,  on  en  vient  à  la  guerre  géné- 
rale ,  et  l'on  dit  alors  qu'il  y  a  eu  déclaration  tacite. 


(1)  Vattbl;  Droit  de$  Gens,  IW.  3,  ch.  4,  $$  51  à  60. 

(2)  Droit  de  la  Nature  et  de$  Gens,  lîv.  3,  cb.  3,  $  1 . 
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Les  temps  modernes  fournissent  des  exemples  de 
guerres  en  forme  ainsi  commencées. 

Telle  fut  la  guerre  qui  éclata  en  1755  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  par  suite  des  discussions 
survenues  à  propos  du  commerce  des  pelleteries  et 
à  propos  des  limites  de  TAcadie  et  du  Canada,  limi- 
tes vaguement  déterminées  par  le  traité  d!Aix-la- 
Chapelle.  Cette  guerre  ne  fut  solennellement  dé- 
clarée par  l'Angleterre  que  le  18  mai  1756.  Ce- 
pendant, dès  le  mois  de  juin  1755,  presque  au 
moment  même  où  les  ministres  de  la  cour  de  Lon- 
dres donnaient  à  l'ambassadeur  de  France ,  le  duc 
de  Mirepoix ,  les  assurances  les  pins  positives  sur  le 
maintien  de  la  paix  ,  en  lui  disant ,  que  sûrement 
les  Anglais  ne  commenceraient  pas  y  deux  vaisseaux 
de  soixante-quatre  canons,  le  Us-  et  VAlcide^  de 
l'escadre  de  M.  Dubois  de  la  Motte,  furent  captu- 
rés par  l'escadre  de  l'amiral  Boscawen.  Dansle  même 
temps  les  corsaires  anglais  enlevaient  au  commerce 
français  deux  cent  cinquante  navires.  Ce  fut  alors 
que  la  cour  de  Versailles  rappela  de  Londrea  son 
ministre  ,  le  duc  de  Mirepoix  (1). 

Dans  les  négociations  suivies  eu  176f  entre  les 
cours  de  Londres  et  de  Versailles  dans  le  but  de 
mettre  fin  à  cette  guerre ,  la  France  insistait  avec 


(1)  De  Flàssan,  Histoire  générale  et  raisonnée  de  h  Diplomatie 
française  (seconde  édition),  t.  6,  p.  35» 
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énergie  pour  que  restitution  lui  f  lit  £aite  de  ces  prises 
illégitimes,  et  formulait  sa  demande  ainsi  qu'il  suit: 

c<  Les  prises  faites  sur  mer  par  FÂngleterre, 
M  avant  la  déclaration  de  la  guerre ,  sont  un  objet 
a  de  restitution  légitime ,  et  que  le  roi  veut  bien 
<i  soumettre  à  la  justice  du  roi  d'Angleterre  et  des 
f<  tribunaux  anglais  ;  en  effet ,  des  sujets  qui  sous 
«  la  foi  des  traités ,  du  droit  des  gens  et  de  la  paix , 
«  naviguent  et  font  leur  commerce,  ne  peuvent 
f<  pas  justement  souffrir  de  la  mésintelligence  éta^»- 
K  blie  dans  le  cabinet  des  deux  cours ,  avant  qu'elle 
M  leur  soit  connue.  Les  déclarations  de  guerre  ne 
fc  sont  établies  par  le  droit  des  gens ,  que  pour  pu- 
c  blier  aux  peu  pies  les  querelles  de  leurs  souverains, 
«  et  pour  les  avertir  que  leur  personne  et  leur  for^ 
H  tune  ont  un  ennemi  à  craindre  ;  sans  cette  dé- 
c  claration  convenue,  il  n'y  aurait  point  de  sûreté 
H  publique  ;  chaque  individu  serait  en  danger  ou 
«  en  crainte  au  moment  qu'il  sortirait  des  limites 
c  de  sa  nation.  Si  ces  principes  sont  incontestables , 
«  il  reste  à  examiner  la  date  de  la  déclaration  de 
«  guerre  des  deux  couronnes  et  la  date  des  prises  ; 
c<  tout  ce  qui  est  pris  avant  la  déclaration  ne  peut 
a  être  adjugé  de  bonne  prise  sans  bouleverser  les 
«  lois  les  plus  saintes » 

La  cour  de  Versailles  n'élevait  du  reste  aucune 
prétention  pour  la  restitution  des  navires  de  guerre 
pris  par  les  Anglais. 

i  La  France ,  disait-elle ,  ne  demande  que  le 
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<  bien  des  particuliers  lésés ,  et  ne  prétend  pas  faire 
«  entrer  les  vaisseaux  du  roi ,  pris  avant  la  décla- 
c  ration ,  dans  l'arrangement  des  prises  ;  la  perte 
c  des  vaisseaux  appartenant  à  Sa  Majesté  pouvant 
«  être  regardée  comme  une  suite  des  motifs  de  la 
•  guerre  (1).  n 

Dans  sa  réponse  au  mémoire  de  la  France, 
M.  Pitt ,  aveuglé  par  l'orgueil  national  y  disait  au 
nom  de  son  gouvernement  : 

c  La  demande  de  la  restitution  des  prises  faites 
f  sur  mer  ayant  la  déclaration  de  guerre  ne  saurait 

<  être  reçue  :  une  telle  prétention  n'étant  fondée 
M  sur  nulle  convention  particulière ,  et  n'émanant 
M  nullement  du  droit  des  gens ,  puisqu'il  n'y  a  pas 
i  de  principe  moins  sujet  à  contestation  que  celui- 
«  ci.  Va.  Que  le  plein  droit  de  toutes  les  opéra - 

<  tions  hostiles  de  la  guerre  ne  résulte  point  d'une 
c(  déclaration  formelle  de  guerre  ,  mais  des  hostili- 
<c  tés  dont  l'agresseur  a  usé  eu  premier  lieu  (2).  i 

Dix-sept  ans  plus  tard ,  l'Angleterre ,  coutumière 
du  fait ,  commençait  encore  la  guerre  sans  décla- 
ration en  attaquant  inopinément ,  près  des  côtes 
de  France,  les  frégates  la  Belle-Poule,  la  Pallas  et 
la  Licorne ,  et  le  lougre  le  Coureur  (3). 


(1)  Nouvelles  cauees  célèbres  du  Droit  des  Gens,  t.  1,  cause  pre- 
mière ,  p.  56  et  57  :  Mémoires  de  la  France ,  du  15  juillet  1761 , 
art.  12. 

(2)  Même  collection^  t*  1)  p*  65. 

(3)  Les  trois  derniers  bâtiments  furent  pris  et  conduits  en  Ao- 
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Pour  justifier  cette  attaque  subite  en  pleine  paix, 
la  cour  de  I^ndres  prétendait ,  dans  un  mémoire 
iait  après  coup(i),  devoir  considérer  comme  une 
véritable  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  la 
France,  la  déclaration  du  marquis  de  Noailles,  du 
13  mars  1778  (2).  Cependant ,  cet  acte  qui  noti- 
fiait à  TÂngleterre  Texistence  du  traité  d'amitié  et 
de  commerce  signé  par  la  France  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  déjà  indépendants  de  foit,  disait 
textueUement  :  <  S.  M.  (  le  roi  de  France  )  étant 
H  résolue  de  cultiver  la  bonne  intelligence  subsi- 
I  stante  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne^  par 


gleterre*  Dans  son  rapport  an  ministre  an  3  août  1778,  M.  de 
HosAj,  commandant  U  Coureur ^  disait  :  «  On  Toulat  noos  (aire  si- 
gner un  procés-Terbal  où  on  nous  dénommait  prisonniers;  noos 
l'avons  refusé  et  avons  fait  écrire  dans  ce  même  procés-verbal  que 
nous  ne  noos  reconnaissions  point  pour  prisonniers  ajant  été  arrêtés 
en  temps  de  paix  ;  mais  que  dans  le  lieu  où  Pou  nous  mettrait  noos 
nous  conformerions  aux  lob  du  pays,  nous  j  comportant  avec  la 
tranquillité  qu'on  doit  attendre  des  officiers  du  roi.  » 

Voir  à  rAppendice, Annexe  A,  les  rapports  officiels  de  MM.de  la 
Clocheterie  et  de  Rosilj. 

(1)  NauvelUi  ctnues  eélèbrei  du  Droit  des  Gen$,  par  CsABLif 
DE  Maetens^  t.  ly  p.  458  :  Mémoire  justificalif  publié  par  la  cour 
de  Londres  en  réponse  à  l'exposé  des  motifs  de  la  conduite  de  la 
France. 

(*2)  Ibidem,  p.  406  :  Déclaration  remise  par  le  marquis  de 
Noailles,  ambassadeur  de  France  prés  la  cour  de  Londres,  i 
lord  Wcymoulb,  sccrclaire  d'état  de  S.  M.  Britannique,  du  15  mars 
I778w 
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«  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  dignité  et 
«  avec  le  bien  de  ses  sujets. . . .  t 

Plus  tard,  la  France  établissait  «  que  le  traité 
(c  conclu  avec  le  congrès  n'était  pas  une  offense 
«  pour  l'Angleterre  ;  que  par  conséquent  l'acte  par 
<  lequel  il  a  été  dénoncé  à  cette  puissance  n'était 
i  point  une  déclaration  de  guerre  (1).  » 

On  connaît  les  résultats  immenses  de  cette  guerre 
mémorable ,  ainsi  commencée  par  l'Angleterre.  Il 
est  juste  de  dire  en  faveur  de  cette  puissance ,  qu'à 
la  réception  de  la  déclaration  du -marquis  de  Noail- 
les,  elle  rappela  l'ambassadeur  qu'elle  avait  à  Paris  / 
et  dénonça  au  parlement  la  démarche  du  roi  de 
France  comme  une  agression  formelle  et  prémé- 
ditée. 

Il  est  juste  aussi  de  dire ,  que  depuis  le  rappel  de 
cet  ambassadeur ,  l'état  des  choses  et  des  esprits ,  le 
caractère  d'aigreur  et  d'hostilité  qui  régnait  dans 
les  communications  des  deux  cours,  les  mesures  de 
représailles  qui  avaient  eu  lieu,  et  surtout  les  arme- 
ments ostensiblement  faits  de  part  et  d'autre  pré- 
sageaient une  rupture  complète  et  imminente ,  et 
que,  par  conséquent,  les  bâtiments  de  guerre  fran- 
çais que  leur  éloigneraent  ne  tenait  pas  dans  l'i- 
gnorance des  événements ,  devaient  s'attendre  à  la 


(1)  Ibidem,  p.  'i89  :  Observalioiw  de  la  cour  de  Versailles  sur  le 
mémoire  juslificalif  de  la  cour  de  Londres. 


2G  LIV.    111. — ÉTAT    DE    GUERRE. 

la  nécessité  de  repousser  la  force  par  la  force  (1). 

Malgré  la  divergence  des  opinions  des  publicistes, 
et  malgré  les  exemples  trop  fréquents  de  guerres 
entreprises  ex  abrupto  ^  il  est  vrai  de  dire  que  Tu- 
sage  de  déclarer  la  guerre  n'est  pas  tombé  en  dé- 
suétude ,  et  qu'il  est  resté  une  coutume  du  droit  des 
gens  (2). 

Mais  par  ces  mots  déclaration  de  guerre ,  il  faut 
entendre  un  document  authentique  sous  une  fonne 
quelconque,  émané  de  la  puissance  qui  prétend  user 
contre  une  autre  .de  son  droit  d'employer  la  force 
des  armes ,  pourvu  que  ce  document  soit  connu  ou 
censé  connu  par  la  puissance  à  laquelle  il  s'adresse, 
avant  l'ouverture  des  hostilités. 

Cette  dernière  condition  est  la  seule  vraiment 
essentielle  ;  car  son  observation  remplira  parfaite- 
ment le  but  que  se  sont  propose  les  nations ,  celui 
d'éviter  la  surprise  et  la  trahison. 

Moyens  à  employer  dans  la  guerre. 

Le  but  de  la  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  états 


(1)  Lorsque  le  lotigre  le  Coureur  et  la  frégate  la  BelU- Poule 
furent  attaqués  le  17  juin  1778  par  l'escadre  de  Taniiral  Keppel, 
ces  deux  navires  étaient  sortis  de  Brest  depub  deux  jours  seule- 
ment. Leurs  commandants  devaient  donc  nécessairement  avoir 
reçu  des  instructions  particulières  de  nature  à  les  mettre  en  garde 
contre  une  attaque  des  Anglais. 

(2)  ScuMALz,  Droit  des  Gens  européen,  liv.  6,  cb.  2,  p.  223. 


CUAP.     I.  -PRINCIPES    GÉNÉRAUX.  27 

étant  de  vider  par  le  moyen  de  la  force  un  diffé- 
rend qui  n'a  pu  être  aplani  par  les  voies  amiables, 
ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  la  victoire. 

Ce  sera  la  victoire,  en  effet,  remportée  par  Fun  des 
belligérants,  qui,  paralysant  ou  détruisant  les  for- 
ces de  l'autre ,  l'obligera  ,  dans  la  crainte  d'un  plus 
grand  mal ,  à  reconnaître  et  à  satisfaire  les  exigen- 
ces du  premier. 

Mais  dans  quelles  limites  ce  droit  d'employer  la 
force  pour  réduire  l'ennemi ,  et  conséquemment 
pour  obtenir  la  victoire ,  doit-il  être  renfermé? 

Une  logique  rigoureuse,  s'appuyant  sur  cet  adage 
populaire  que,  «  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  » 
conclura  impitoyablement ,  qu'il  n'est  aucun 
moyen,  quelque  violent  qu'il  soit ,  qu'on  ne  soit  en 
droit  d'employer  contre  l'ennemi ,  pourvu  que  ce 
moyen  ne  porte  point  préjudice  aux  droits  d'un 
tiers  (1). 

Telle  est,  notamment,  TopiniondeBynkershoek. 
Conséquent  avec  la  définition  qu'il  donne  de  la 
guerre  (2),  cet  auteur  pense  que  tout  usage  de  la 
force  est  juste  dans  la  guerre  ^  même  contre  un  en- 
nemi dépourvu  de  défense.  Il  admet  l'emploi  du 


(1)  Klueber,  Droit  des  Gens  moderne,  $  241 . 

(2)  Bellum  est  eorum,  qui  suae  potestatis  sunt,  jiiris  sui  perse- 
quendi  crgo,  coiicertalio  per  vim  pcr  dolum.  Quœst,  juris  ptiblici 
de  Rébus  betUcis,  cap.  1. 
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poisou ,  de  Tassassinat ,  de  rincendie  par  de8  feux 
artificiels  que  Tun  possède  et  que  l'autre  ne  possède 
pas.  a  Si  nous  suivons,  dit-il,  la  raison,  cette  régula- 
trice du  droit  des  gens,  tout  est  permis  contre  Fen- 
nemi,  par  cela  seul  qu'il  est  ennemi.  » — c<  Je  permets, 
dit- il  encore,  toute  sorte  de  dol  excepté  la  seule  per- 
fidie ,  c'est-à-dire  le  seul  manque  de  foi  ;  non  que 
tout  ne  soit  pas  licite  contre  l'ennemi  ;  mais  parce 
que  du  moment  que  la  foi  a  été  donnée ,  pour  tout 
ce  qu'embrasse  cette  foi,  il  cesse  d'être  ennemi.  »  — U 
distingue  ici ,  comme  à  l'égard  de  la  déclaration  de 
guerre,  entre  la  justice  et  la  grandeur  d'âme.  «  La 
justice  dans  la  guerre  est  strictement  nécessaire , 
tandis  que  la  grandeur  d'âme  n'émane  que  de  la 


Dixi  per  TÎm.  I<ïon  per  Tim  jtutam  /  omnit  eoim  lis  in  bella 
jusU  est,  si  me  audias^  et  ideo  jus  ta,  cum  liceat  hostem  opprimere, 
eliam  inermem,  cum  liceat  TeneDO,  cum  liceat  percussore  immisso, 
et  igoe  factitio ,  quem  tu  habes,  et  ille  forte  non  habet,  denique 
cum  liceatut  uno  rerbo  dicam  quomodocumque  libuerit.  Scio  Gro- 
tium  de  reneno  contradicere  {de  jure  B.  et  P.,  Ut.  3,  c.  4,  $  15),  et 
inter  percussoremdistinguere  {ibidem^  J 18).  ScioZoncheum,  ut  ni- 
hil  fere  solet  ipse  définira,  animi  qnoqne  dubîum  luerere ,  de  jur§ 
/0eta/.,part.  2,  sect.  10.  Sed  si  rationem,  juris  gentium  magistram, 
scquamur^  in  hostes,  qua  hostes,  omnia  licet. 

Ego  omnem  dolum  permitlo,  sola  perfidia  eicepta ,  non  qnod 
contra  bostem  non  quodlibet  liceat,  sed  quod,  fide  data,  quatenus 
data  est ,  bostis  esse  desinat.  Justilia  in  bello  omnino  necessaria 
est;  animi  vero  magnitudo  a  mera  voluntate  proiiciscitur. 

Juslilia  omnem  doium,  eiccpla^  ut  diii,  perfidia,  admitlit  ;  animi 
msgnitudo  non  admit  lit,  de.  (Quœtt»  jut\  pubL  lib.  1,  cap.  1.) 


CHAP.    1.  —  PRINCIPES    GÉNÉRAUX.  29 

libre  volonté  :  or ,  la  justice  y  permet  toute  sorte 
de  dol  excepté  la  perfidie  ,  quoique  la  grandeur 
d'âme  ne  l'admette  pas.  » 

On  pourrait  à  bon  droit  s'étonner  qn^une  pareille 
doctrine  ait  été  professée  au  milieu  du  dix- huitième 
siècle,  par  un  auteur  aussi  éminent  que  Bynkers- 
hoeky  si  lui-même  n'y  apportait,  dans  les  chapitres 
suivants  de  son  livre,  des  restrictions  qui  enlèvent  à 
sa  pensée  le  sens  absolu  qu'elle  paraissait  avoir  au 
premier  abord.  Pour  faire  admettre  comme  vraie 
cette  doctrine,  il  faudrait  d'abord  faire  admettre 
pour  vérité  cette  autre  proposition ,  «  que  la  fin  jus- 
tifie toujours  le  moyen;  »  il  faudrait  démontrer  que 
du  moment  qu'on  poursuit  un  résultat,  il  n'y  a  plus 
à  s'inquiéter  de  la  nature  morale  des  actes  employés 
pour  y  parvenir. 

Mais,  à  défaut  de  la  loi  du  juste  et  des  principes 
de  morale^  sur  lesquels  il  est  toujours  possible  d'é- 
tablir une  controverse ,  l'expérience  a  fait  voir  que 
^application  rigoureuse  de  cette  maxime ,  «  tous 
les  moyens  sont  bons  contre  Fennemi  »  entraine , 
dans  les  guerres  de  nation  à  nation ,  la  mise  en  pra- 
tiqued'unsystèmed'atrocitésinutilesetdangereuses. 

Fidèles  aux  enseignements  de  cette  expérience , 
les  peuples  civilisés  ne  se  sont  pas  bornés  à  proscrire 
entièrement  dans  leurs  guerres  l'usage  du  poison  et 
de  l'assassinat,  que  réprouve  la  morale  universelle  ; 
mais  ils  ont  aussi  adopté  d'un  commun  accord  des 
restrictions  nombreuses  à  l'exercice  des  moyens  em- 
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ployés  pour  nuire  à  rennemi.  Ces  restrictions  sont 
tellement  consacrées  par  la  coutume  internationale , 
qu'on  a  donné  à  leur  ensemble  le  nom  de  Lois  de  la 
guerre  y  désignant  ainsi ,  par  cette  expression ,  la 
force  obligatoire  qu'on  leur  reconnaît ,  bien  que  la 
plupart  ne  fassent  l'objet  d'aucun  traité  public. 

S'il  arrive  que  l'on  s'écarte  de  leur  stricte  obser- 
vation ,  on  n'est  justifiable  de  ces  écarts  que  par  la 
nécessité  qu'imposent  des  circonstances  extraordi- 
naires ,  nécessité  qu'on  nomme  raison  de  guerre. 

En  général ,  on  peut  dire  que  les  règles  observées 
par  les  peuples  belligérants ,  à  l'égard  les  uns  des 
autres  »  sont  basées  sur  les  principes  suivants  : 

La  guerre  est  une  relation  d'état  à  état  et  non  pas 
une  relation  d'individus  à  individus  isolés  ; 

C'est  une  lutte  violente  entre  des  corps  collectifs , 
pendant  laquelle  chacun  d'eux  est  autorisé  à  s^ap- 
proprier  par  la  force  les  biens  et  les  droits  de  son 
ennemi  ;  mais  les  biens  et  les  droits  des  membres 
individuels,  étant  distincts  de  ceux  du  corps  entier, 
doivent  être  respectés  ; 

Ceux  des  sujets  de  l'état  que  le  pouvoir  souverain 
emploie  comme  instruments  de  guerre,  sont  les 
seuls  qui  prennent  une  part  active  à  la  lutte  ;  les 
autres  n'y  contribuant  pas  de  leur  personne ,  n'y 
prennent  part  que  passivement.  Les  premiers  sont 
donc  les  seuls  qui  dans  leur  personne  doivent  être 
atteints  par  les  effets  directs  de  la  guerre. 

Ces  principes  généi*aux  dirigent  la  conduite  te* 


CHAP.    I. PRINCIPES    GÉNÉRAUX.  31 

nue  par  les  gouvernements  dans  leur  propre  terri- 
toire, envers  les  personnes  et  les  biens  des  sujets 
isolés  et  inoffensifs  d'un  état  ennemi,  qui  voyagent 
ou  séjournent  sur  ce  territoire,  qui  y  ont  des  pro- 
priétés ou  qui  s'y  livrent  au  commerce.  Suivant  le 
droit  des  gens ,  la  liberté  et  les  droits  de  ces  sujets 
paisibles  de  Tennemi  sont  respectés.  On  les  laisse  li- 
brement retourner  dans  leur  patrie ,  avec  tout  ce 
qu'ils  possèdent,  dans  un  délai  déterminé  suffisant 
pour  leur  donner  le  temps  de  mettre  à  couvert  leurs 
intérêts.  Souvent  même  il  leur  est  permis  de  con- 
tinuer leur  séjour.  On  ne  s'écarte  de  ces  usages  gé- 
néraux que  par  représailles  ,  et  dans  ce  cas  même  , 
les  propriétés  soit  mobilières,  soit  immobilières 
des  sujets  de  Tennemi ,  sont  seulement  soumises  au 
séquestre  et  non  pas  à  la  confiscation. 

Ce  sont  ces  mêmes  principes  qui  ordonnent  de 
ne  point  inquiéter ,  dans  leur  personne  et  dans  leurs 
biens,  les  citoyens  non  combattants  d'un  pays  en- 
nemi occupé  ou  conquis^  quoiqu'il  soit  permis  et 
usité  de  lever  sur  eux  des  taxes  et  des  contribu- 
tions de  guerre ,  et  de  les  frapper  de  réquisitions. 

Il  est  d'autres  règles  qui  sont  particulières  aux 
opérations  militaires ,  et  dont  l'application  est  par 
conséquent  laissée  à  ceux  qui ,  sous  l'autorité  et  au 
nom  du  pouvoir  souverain  ,  dirigent  ces  opérations , 
et  à  ceux  qui  y  prennent  part.  Ce  sont  ces  règles 
particulières  auxquelles  est  réservée  plus  spéciale- 
ment la  dénomination  de  lois  de  la  guerre. 
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Elles  peuvent  se  résumer  daiis  les  points  sui- 
vants : 

Combattre  à  mort  son  ennemi  tant  qu'il  a  les  ar- 
mes à  la  main  ; 

Epargner  la  vie  d'un  ennemi  vaincu  qui  rend  les 
armes,  et,  en  le  privant  momentanément  de  sa  li- 
berté, ne  prendre  contre  lui  que  les  mesures  stricte- 
ment suffisantes  pour  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  ; 
—  pourvoir  à  sa  subsistance  par  les  moyens  dont 
on  dispose  ;  —  le  soigner  s'il  est  malade  ou  blessé; 

S'abstenir  envers  les  sujets  de  l'ennemi  qui  sont 
de  la  classe  des  non-combattants  et  qui  se  tiennent 
tranquilles  t  de  rigueurs  inutiles  au  but  de  la 
guerre  ;  s'appliquer,  au  contraire,  en  tant  qne  cela 
est  possible,  à  préserver  leur  personne  et  leurs 
biens  des  calamités  de  la  guerre;  —  En  consé- 
quence, n*employer,  comme  moyens  de  guerre, 
contre  un  territoire  ennemi ,  le  dégât,  la  dévasta- 
tion ou  la  ruine  des  propriétés  privées ,  qu'autant 
que  le  salut  des  opérations  militaires  l'exige  impé- 
rieusement; 

Même  à  l'égard  des'  propriétés  non  privées ,  res- 
pecter les  monuments  des  arts  et  des  sciences ,  et 
tous  ceux  d'une  utilité  publique  sans  rapport  direct 
avec  la  guerre ,  les  édifices  et  les  objets  consacrés  au 
culte  ,  et  en  général  ne  s'approprier  comme  butin 
que  les  objets  servant  à  la  guerre. 

Les  batailles  entre  deux  armées  ennemies ,  ou  les 
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combats  entre  deux  corps  de  troupes  isolés ,  ne 
pouvant  être  assimilés  aux:  duels  entre  individus 
dans  lesquels  Theure ,  le  lieu  et  les  armes  sont  fixés 
d'avance,  le  droit  des  gens  autorise  dans  les  opé- 
rations militaires  Femploi  des  ruses  i  des  surprises , 
el  en  général  de  tous  les  moyens  connus  sous  le  nom 
de  stratagèmes  de  guerre;  mais  il  £aut  que  ces 
moyens  ne  dégénèrent  point  eu  trahison  ni  en  per- 
fidie (1). 

C'est  ainsi  que  dans  les  guerres  maritimes  on 
peut ,  sans  forfiaire  à  Flionneur  ,  attirer  son  ennemi 
au  combat  ou  échapper  à  un  ennemi  supérieur  en 
hissant  un  faux  pavillon  ;  mais  c'est  un  acte  de  per- 
fidie de  commencer  ou  de  continuer  le  combat  sous 
an  pavillon  autre  que  le  sien.  Cet  acte  est  puni  par 
les  ordonnances  françaises.  Anciennement  il  était 
même  défendu  de  tirer  le  coup  de  canon  à  poudre , 
appelé  coup  de  canon  de  semonce  y  sous  un  pavillon 
étranger  (2). 

K  Et  qu'on  ne  prétende  pas  se  prévaloir,  écrivait 
«  Yalin ,  de  ce  que,  à  l'imitation  des  Anglais  ,  qui 
«  semblent  ne  reconnaître  les  lois  de  la  guerre  que 


(1)  Vattel,  Drùit  de*  Gent,  IW.  3 ,  chap.  10,  $  178.— Ratne- 
▼AL,  In$t,  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  Ht.  3,  cbap.  i,  $  7, 
p.  216. 

(2)  Ordonnance  du  17  mars  1696  dans  Lebeau,  Nouveau  Code 
des  Prises j  1. 1,  p.  2^. — Ordonnance  du  18  juin  170i,  id,,  ilnd.^ 
1.1,  p.  283. 

P.  n.  3 
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•  poar  eo  abuser .  dot  ann»1«arf  cl  mtee  les  ofii- 
«  cierfdeiTaiiieaoxdoroi  se  tout  mis  dans  Fwige, 
«»  et  dansb  préoédente  guerre  et  dans  ccile^i ,  de 
ê  tirer  le  coop  de  canoo  de  semouoe  sok  ob  autre 
<  pavillon  qoe cdoi darm,  alléguant  qu'il  tamt  es 
n  user  avec  Tcnnemi  de  b  même  manière  qu^ilca 
*t  use  avec  nous,  et  qu'il  suffit  de  ne  pas  oombattre 
tf  sous  paTÎlkm  étranger.  Eneflet,  si  l'usage,  et  sv- 
^  tout  on  usage  qui  intéresse  l'honneur  et  la  pro- 
M  Uté ,  pouvait  remporter  sur  la  loi ,  il  n'y  aurait 
«  rKn  à  dire;  mais  ici  on  ne  vmt  qu'un  trait  de  b- 
«  chelé  et  de  perfidie  que  l'exemple  des  ennemisne 
M  saurait  jmtîfier(i). 

Aujourd'hui  la  loi  firançaise  ordonne  seulement 
d'arborer  le  pavillon  français  avant  de  tirer  à  bou- 
let sur  l'ennemi  (2). 

Entre  gens  de  coeur ^  il  est  superflu  d'entrer  dans 
des  détails  pour  déterminer  ce  qui  constitue  la  tra- 
hison et  la  perfidie.  La  bonne  foi  et  le  point  d'hon- 
neur militaire  sont  suffisants  pour  distinguer  entre 
les  ruses  déloyales  et  les  stratagèmes  licites. 

Personne ,  par  exemple ,  ne  pourra  s'empédier 
de  flétrir  avec  indignation  le  trait  suivant  cité  par 
Vattel ,  et  du  reste  bien  connu  ,  d'une  firégate  an- 
glaise qui ,  dans  la  guerre  de  1756 ,  s'étant  appro- 


(i)  ViiLiir,  Traité  des  fmsei,  ch.  4,  jiect.  1,  p.  42. 
(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  11,  tit.  1*%  ch.  5,  art.  33. 
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chée  à  la  vue  de  Calais ,  fit  des  signaux  de  détresse 
pour  attirer  quelque  bâtiment  y  et  se  saisit  d'une 
chaloupe  et  des  matelots  qui  venaient  généreusement 
à  son  secours  (1).  ' 

Et  cet  autre  fait ,  beaucoup  plus  récent  et  de 
même  nature  ,  d'une  frégate  et  de  deux  vaisseaux 
anglais  qui,  le  4  septembre  1800  ,  étant  en  mer 
près  de  Barcelone ,  forcèrent  une  galiote  suédoise , 
la  Hoffrmng ,  de  prendre  à  son  bord  des  officiers 
anglais  et  un  nombre  considérable  de  marins  et  de 
soldats ,  et  de  se  laisser  remorquer  à  l'entrée  de  la 
nuit  jusque  sur  la  rade  de  Barcelone. 

c  Les  Anglais  ayant  réduit  le  capitaine  suédoig 
et  son  équipage  au  silence ,  en  lui  tenant  le  pistolet 
sur  la  poitrine ,  s'emparèrent  de  la  manœuvre  ,  et 
firent  à  neuf  heures  du  soir ,  moyennant  ledit  bâti- 
ment et  les  chaloupes  qui  l'environnaient,  une  atta- 
que sur  deux  frégates  espagnoles  qui  s'y  trouvaient 
à  l'ancre ,  lesquelles  n'ayant  pu  soupçonner  que  ce 
bâtiment ,  ami  et  neutre ,  recelait  à  son  bord  des 
ennemis,  et  servait  ainsi  à  l'attaque  la  plus  traîtreuse, 
furent  surprises  et  forcées  de  se  rendre.  » 

Assurément  de  pareils  actes  ne  peuvent  pas  être 
rangés  parmi  les  stratagèmes  permis  à  la  guerre.  Le 
dernier  porte  le  double  caractère  de  trahison  en- 
vers l'ennemi  et  de  violation  perfide  des  droits  de  la 


(i)  Vattel,  Droit  des  Gens,  liv.  3,  ch.  10,  J  178. 

3. 
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neutralité.  Aussi  donna-t-il  lieu  à  une  plainte  éner- 
gique de  la  part  de  l'Espagne ,  et  à  un  échange  de 
notes  diplomatiques  avec  la  Suède  (1). 

Dans  Tattaque  ou  dans  la  défense  à  force  ouverte , 
contre  un  ennemi  armé ,  le  droit  des  gens  actuel 
semble  autoriser  l'emploi  d'armes  offensives  de  toute 
sorte  et  de  toute  espèce  de  machines  de  guerre. 
Le  but  légitime  à  atteindre  est ,  en  effet ,  de  mettre 
son  ennemi  hors  de  combat  en  tuant  ou  en  blessant 
dans  ses  rangs  le  p^us  de  monde  possible  ;  mais  tout 
ce  qui  dépasse  ce  but  est  proscrit  comme  inutile  et 
barbare.  Ainsi ,  il  est  défendu  de  faire  usage  d'ar- 
mes envenimées  qui  rendraient  les  blessures  incu- 
rables ou  plus  douloureuses  sans  causer  une  plus 
grande  perte  à  l'ennemi  ;  il  n'est  pas  permis  non 
plus  de  charger  les  canons  avec  des  morceaux  de  fer 
informes ,  des  pierres  angulaires ,  des  clous  ou  du 
verre.  Suivant Klueber  et  de Martens,  on  regarderait 
comme  illicite  de  charger  les  fusils  à  deux  balles , 
à  deux  moitiés  de  balles  ou  avec  des  balles  créne- 
lées (2). 

On  a  fait  quelquefois  des  conventions  ou  arran- 
gements  militaires  d'après  lesquels  on  devait  s'abs- 
tenir de  tirer  à  boulets  rouges  sur  les  vaisseaux  (3). 


(1)  Voir  à  TAppendice,  annexe  B. 

(2)  Klceber,  Droit  des  Gens  moderne,  §  2ii.  —  De  Mamtehs» 
Précis  du  Droite  etc.,  J  273,  note  a, 

Ç^)  Ki.UEBEft  cl  De  Mabtens,  aux  $$  cilés. 
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Un  ordre  du  jour  du  maréchal  de  Gonflans  ,  vice- 
amiral  de  France,  daté  du  8  novembre  1759 ,  fait 
voir  qu'à  cette  époque ,  F  usage  des  boulets  creux 
cliai|[és  d'artifices  n'était  pas  tout  à  £ait  consacré 
dans  les  combats  sur  mer  y  et  n'était  pas  considéré 
conuue  très  loyal  (1). 

Les  sciences  exactes  qui ,  de  nos  jours ,  ont  pro- 
duit de  si  heureux  résultats  dans  leur  application 
anx  arts  pacifiques  utiles   à  la  société,  ont  aussi 


(1)  Ordre  du  jour  du  maréchal  de  Couflans,  Yice-amiral  de 
Fraoce. 

«  n  est  absolument  contre  le  droit  des  gens  de  foire  une  mau- 
faise  guerre  et  de  tirer  des  artifices  contre  l'ennemi,  que  l'on  doit 
toujours  combattre  suivant  les  régies  de  l'honneur,  a?ec  les  armes 
généralement  employées  par  les  nations  policées. 

Cependant  quelques  capitaines  se  sont  plaints  que  les  Anglais 
aient  employé  de  semblables  moyens  contre  eux. 

Ce  n'est  aussi  que  sur  leurs  plaintes  et  a?ec  une  extrême  répu- 
gnance, que  l'on  s'est  déterminé  à  embarquer  sur  les  faisseaux  de 
ligne  des  boulets  creux  chargés  d'artifice  ;  mais  il  est  expressément 
défendu  de  s'en  servir,  à  moins  que  les  ennemis  ne  commencent. 

En  ce  cas  seulement,  le  premier  vaisseau  qui  s'en  apercerra, 
mettra  un  pavillon  anglais  à  queue  rouge  dans  l'endroit  le  plus  favo- 
rable pour  être  remarqué. 

Ce  signal  sera  répété  par  tous  ceux  qui  l'apercevront  ;  et  alors 
il  est  permb  à  tous  les  vaisseaux  de  l'armée,  d'user  d'une  juste  re- 
présaille. 

Je  ne  saurais  recommander  à  MM.  les  capitaines  trop  d'atten  • 
tion  à  ne  pas  faire  ce  signal,  sans  avoir  bien  constaté  le  fait.  » 

A  bord  du  Soleil  royal  en  rade  de  Brest,  le  8  novembre  1759» 

Signé  .-  le  Maréchal  Db  Conflans. 
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fait  faire  à  Fart  de  la  guerre  de  notables  progrès. 

Les  inventions  récentes  de  rartiilerie  ont  beau- 
coup accru  la  puissance  meurtrière  des  armes  à  feu. 
Aujourd'hui ,  des  canons  d'un  calibre  énorme  peu- 
vent lancer  de  plein  fbùet  à  de  grandes  distances, 
de  véritables  bombes  dont  les  effets  destructeurs  ont 
été  expérimentés  et  reconnus  ;  on  a  atteint  pour  le 
tir  une  plus  grande  précision ,  et  pour  la  portée  une 
plus  grande  étendue  ;  des  armes  nouvelles ,  suscep- 
tibles de  répandre  au  loin  l'incendie ,  le  ravage  et  la 
destruction ,  ont  été  imaginées  et  seront  peut-être 
adoptées. 

Ces  résultats  de  la  science  guerrière ,  bien  qu'ils 
puissent  paraître  un  mal  au  premier  coup-d'œil  des 
philanthropes ,  tourneront,  peut-être  au  plus  grand 
avantage  de  l'humanité.  Désormais  les  combats , 
les  combats  sur  mer  surtout ,  s'ils  sont  plus  meur^ 
triers,  seront  beaucoup  plus  courts;  on  en  finira 
plus  vite  avec  son  ennemi. 

Peut-être  aussi  la  race  humaine ,  effrayée  de 
l'immensité  des  moyens  mis  à  sa  disposition  pour 
s'entredétruire ,  reculera-t-elle  quelquefois  devant 
l'emploi  de  ces  moyens  ;  les  guerres  des  peuples  de- 
viendront moins  fréquentes,  et  le  vœu  des  phi- 
losophes ,  en  faveur  du  repos  du  monde ,  sera  réa- 
lisé en  partie. 


jioimïtaataaaimMi^^ 
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Gaptore  dei  iui¥lre§  frohandi. 


SOmiAIEE. 

IKftreiice  Msenlielle  eotre  lee  lois  de  la  guerre  continentale  et  les 
lob  de  la  guerre  maritime ,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
privées  ennemies.  —  En  quoi  consiste  cette  différence.  —  Rai- 
sonnements allégués  par  quelques  publicistes  contre  Tusage  de 
capturer  les  naf  ires  marchands  ennemis. —  Pourquoi  le  maintien 
de  cet  usage  est  justifiable  et  nécessaire. 

Exception  en  faveur  des  bateaux  pécheurs  qui  (ont  la  pèche  cô- 
tiére, — Historique  de  la  question. 


Les  règles  internationales ,  comprises  sous  la  dé- 
nomination générale  de  hts  de  la  guerre ,  qui  on  t 
été  exposées  succinctement  au  chapitre  précédent , 
sont  communes  à  la  guerre  continentale  et  à  la 
guerre  maritime ,  sauf,  en  un  seul  point ,  une  grave 
exception  qui  entraine  avec  elle  d'immenses  consé- 
quences. 
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Tandis  que  sur  terre  les  propriétés  privées ,  soit 
mobilières ,  soit  immobiUères ,  sont  religieusement 
respectées ,  on  suit  »ur  mer ,  par  rapport  aux  navires 
de  cpmmerce  ,  une  conduite  toute  différente.  Quoi- 
qu'ils appartiennent  à  des  particuliers ,  ces  navires 
ainsi  que  leurs  cai^isons  sont  capturés  à  titre  de 
butin ,  et  les  hommes  de  leurs  équipages  sont  £aits 
prisonniers  de  guerre. 

Plusieurs  publidstes  distingués  s'élèvent  avec 
force  contre  le  maintien  de  cet  usage  ,  et  ne  man- 
quent pas  de  raisons  plausibles  pour  justifier  leur 
opinion  (1).  Puisque  les  nations ,  disent-ils  y  i*espec- 
tent ,  soit  sur  leur  propre  territoire  ,  soit  sur  le  ter- 
ritoire même  de  l'état  ennemi,  les  propriétés  privées 
des  sujets  de  cet  état,  à  plus  forte  raison  ces  mêmes 
propriétés  privées  devraient  être  respectées  sur  la 
mer  qui  est  un  élément  libre.  Conformément  à  cette 
opinion,  beaucoup  de  personnes  appellent  de  leurs 
vœux  l'application  à  la  guerre  maritime  des  usa- 
ges moins  rigoureux  adoptés  dans  les  guerres  sur 
terre. 

Nous  trouvons  ce  vœu  formulé  de  la  manière  sui- 
vante dan»  les  Mémoires  de  Napolécm  : 


(1)  Vùy.  Ratnbtal,  Intt.  du  Dr^it  ie  la  Naimre  et  deê  Gtn», 
Uy.  3y  ch.  16,  p.  267. — Pihheibo-Feakeima,  Manuel  du  Citoyen 
sous  un  gouvernement  représentatif,  p.  601. — M.  G.  Massé,  Droit 
commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  Gens,  t.  1,  p.  153  eï 

fuif. 
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«  Il  est  à  désirer  qu*un  temps  vienne,  où  les 
«  mêmes  idées  libérales  s'étendent  sur  la  guerre 
«  de  mer ,  et  que  les  armées  navales  de  deux  puis- 
ai sances  puissent  se  battre  sans  donner  lieu  à  la 
«  confiscation  des  navires  marchands  y  et  sans  faire 
M  constituer  prisonniers  de  guerre  de  simples  mate- 
«  lots  du  commerce  ou  les  passagers  non-militaires. 
M  Le  commerce  se  ferait  alors  sur  mer ,  entre  les 
«  nations  belligérantes ,  comme  il  se  fait  sur  terre , 
«  au  milieu  des  batailles  que  se  livrent  les  ar- 
«  mées(l).   » 

L'assimilation  complète  qu'on  prétend  établir 
entre  les  relations  des  peuples  par  la  voie  de  mer  , 
et  leurs  relations  par  la  voie  de  terre  y  aboutit  sou- 
vent a  des  conséquences  epronées.  La  mer  et  la  terre 
sont  des  éléments  si  différents ,  que  tout  ce  qui  se 
passe  sur  l'un  et  sur  l'autre  ,  bien  que  basé  sur  les 
mêmes  principes  généraux ,  doit  présenter  nécessai- 
rement dans  l'application  des  différences  notables. 
Ces  différences  sont  nombreuses  à  l'état  de  paix  ; 
elles  le  sont  plus  encore  à  l'état  de  guerre. 

Le  but  de  la  guerre  ,  avons-nous  dit  précédem- 
ment y  est  de  forcer  l'ennemi  à  la  paix  y  et  ce  but  ne 
peut  être  atteint  que  par  la  victoire.  Or ,  la  victoire 
elle-même  ne  peut  être  obtenue  qu'en  détruisant , 


(I)  Mémoires  de  Napoléon,  l.  3,  ch.  6,  $  1,  p.  301. 
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OU  si  Ton  veut  en  paralysanl  les  forces  de  reonemi , 
€e  qu'il  est  impossible  de  faire  sans  employer  contre 
lui  des  moyens  nuisibles. 

Sur  terre  «  on  nuit  à  Tennemi  en  lui  faisant  une 
guerre  de  territoire ,  en  s'emparant  de  ses  Tilles ,  de 
ses  provinces,  en  s'y  établissant  ou  les  occupant; 
en  un  mot  en  faisant  sur  lui  des  conquêtes.  Une 
ville  ou  une  province  occupées  ,  donnent  des  ola- 
ges ,  se  soumettent  au  vainqueur ,  qui  en  désarme 
les  habitants.  Ce  vainqueur  prend  possession  dei 
domaines  de  Tétat  ;  il  perçoit  à  son  profit  les  reve- 
nus pubUcs ,  et  lève  aussi  des  contributions  extraor- 
dinaires ,  également  réparties  sur  tous  les  individus 
composant  la  masse  de  la  population ,  pour  subve- 
nir à  Fentretien  de  son  armée ,  ou  pour  s'indemni- 
ser des  frais  de  la  guerre. 

Â  ces  conditions ,  les  habitants ,  s'ils  se  tiennent 
tranquilles ,  sont  maintenus  dans  tous  leurs  droits. 
Le  conquérant  dont  la  souveraineté  est  substituée , 
intérimairement  du  moins  ^  à  la  souveraineté  du 
vaincu ,  ne  peut  exercer  sur  ces  habitants  paisibles 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  du  souverain  dont 
la  victoire  lui  a  feit  occuper  la  place  ;  et  il  est  même 
tenu  de  protéger  leur  personne  et  l^ir  fortune , 
et  de  leur  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  selon 
les  lois  du  pays. 

Sur  mer ,  rien  de  semblable  ne  peut  avoir  lieu. 
Dans  une  guerre  purement  maritime^  abstraction 
faite  des   descentes  aux  côtes  ennemies^  il  n'y  a 
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pas  de  conquêtes  possibles.  Cependant  il  faut  bien 
nuire  à  l'ennemi  d'une  manière  quelconque;  il  faut 
bien  ,  suivant  un  principe  connu ,  que  la  guerre 
vive  de  la  guerre. 

On  prétend  qu'il  conviendrait  de  se  borner  à 
combattre  et  à  capturer  les  navires  de  guerre  en- 
nemis ;  c'est  là  vouloir  restreindre  outre  mesure  les 
opérationsmilitairesde  la  guerre  sur  mer.  Carsi  l'état 
ennemi  veut  éviter  le  combat,  il  n'aura  qu'à  retenir 
dans  ses  ports  ses  forces  navales  militaires,  se  bor- 
nant à  couvrir  les  mers  de  ses  navires  marchands  ; 
et  si  ces  navires  sont  sûrs  de  Timpunité,  croit-on 
qu'ils  se  borneront  toujours  à  de  simples  opérations 
commerciales  ?  Les  gouvernements  ne  les  emploie- 
ront«ils  pas ,  secrètement  du  moins  ,  à  maintenir 
leurs  relations  de  toute  nature  avec  les  états  étran- 
gers ,  relations  que  l'ennemi  a  intérêt  et  droit  d'en- 
traver? 

On  ne  peut  pas  assimiler  le  commerce  maritime 
au  commerce  pacifique  et  sédentaire  qui  a  lieu  sur 
terre  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  navire  marchand 
soit  comme  un  magasin  de  marchandises  établi  à 

terre. 

Les  individus ,  agents  actife  du  commerce  mari- 
time, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  par- 
ticuliers inoffensifs  ,  absolument  étrangers  aux  opé- 
rations de  la  guerre.  Les  bâtiments  marchands  ne 
peuvent  naviguer  sans  équipages;  ces  équipages  sont 
composés  de  matelots  de  l'état  ,  véritables  instru- 
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ments  de  guerre  tout  formés  ,  toujours  prêts ,  que 
le  gouvernement  peut  prendre  à  tout  moment 
pour  les  employer  militairement.  Dans  l'hypothèse 
d'une  guerre  où  l'Angleterre  serait  une  des  parties 
belligérantes,  trouvera-t-on  injuste  que  l'autre  par- 
tie s'empare  des  navires  de  la  compagnie  anglaise 
des  Indes ,  parce  que  la  destination  de  ces  navires 
est  spécialement  le  commerce  ?  Mais  ces  navires  sont 
organisés  militairement ,  ils  font  partie  intégrante 
de  la  force  publique  britannique  ;  cette  compagnie 
commerciale  tient  à  sa  solde  et  a  son  service  des  of- 
ficiers de  guerre  j  des  troupes  de  toutes  armes  ;  en 
un  mot ,  elle  fait  le  commerce  à  main  armée. 

Cette  dernière  considération  y  d'un  commerce  à 
main  armée  ,  n'est  pas  sans  doute  exactement  ap- 
plicable à  tous  les  navires  marchands  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  tous  en  général^  quelles  que 
soient  les  compagnies  qui  les  équipent ,  ont  à  bord 
des  officiers  et  des  matelots ,  que  la  force  mih- 
taire  peut  requérir  à  tout  moment  pour  un  service 
de  guerre. 

En  capturant  sur  mer  les  bâtiments  de  commerce 
ennemis,  en  faisant  les  hommes  de  leurs  équipages 
prisonniers  de  guerre  ,  on  ne  peut  donc  pas  dire , 
ce  nous  semble  ,  qu'il  soit  fait  infraction  au  prin- 
cipe général  qui  commande  le  respect  aux  proprié- 
tés et  aux  personnes  des  sujets  inoffensifs  de  l'en- 
nemi. 

L'argument  qu'on  prétend  tirer  de  la  liberté  de 
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la  mer  contre  le  maintien  de  cette  coutume  ,  peut 
être  en  quelque  sorte  retourné  en  faveur  de  ce  même 
maintien. 

En  eEfet,  c'est  précisément  parce  que  la  mer  est 
libre  et  n'appartient  en  propriété  à  personne ,  qu'il 
ne  s'y  présente  aucun  moyen  de  nuire  à  l'ennemi 
analogue  à  celui  d'une  occupation  de  territoire ,  et 
qu'on  ne  peut  s'en  prendre,  par  conséquent,  qu'aux 
navires  qui  s'y  trouvent.  De  même  que  là  où  l'en- 
nemi a  un  droit  de  propriété  territoriale ,  on  met 
obstacle ,  par  l'occupation ,  à  l'exercice  de  ce  droit 
de  propriété  :  de  même,  sur  la  mer  où  il  n'a,  comme 
tous  les  autres  états,  qu'un  droit  d'usage ,  on  cher- 
che à  mettre  obstacle ,  par  l'emploi  des  forces  na- 
vales, à  l'exercice  de  cet  usage. 
-  Joignez  à  cela  que  la  propriété  de  la  mer  n*étant 
à  personne  et  l'usage  étant  à  tous ,  chacun  des  bel- 
ligérants ,  lorsqu'il  est  au  large,  est  porté  à  suppri- 
mer l'usage  de  son  adversaire ,  à  s'en  emparer  à  son 
exclusion ,  et  à  en  agir  rigoureusement  sur  la  mer 
contre  cet  adversaire  comme  il  en  agirait  sur  son 
propre  territoire;  or,  dans  les  guerres  continentales, 
le  principe  qui  sauvegarde  les  propriétés  mobilières 
des  sujets  de  l'état  ennemi ,  n'est  pas  obligatoire 
jusqu'au  point  de  permettre  à  ces  sujets  de  se  livrer 
à  des  opérations  commerciales  sur  le  territoire  de 
l'état  opposé,  sans  licence  expresse  de  ce  dernier. 
Un  des  effets  immédiats  de  la  guerre  est,  au  con- 
traire ,  l'interdiction  de  tout  commerce  avec  les  su- 
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jets  des  états  belligérants,  à  moins  d'noe  autorisa- 
tion spéciale.  Si  sur  terre  la  coutume  internationale, 
renforcée  par  les  stipulations  d'un  grand  nombre 
de  traités  publics  y  défend  à  un  état  de  porter  at- 
teinte ,  même  sur  son  propre  territoire  ,  aux  mar- 
chandises des  sujets  de  Tennemi  renfermées  dam 
des  magasins,  ou  transportées  par  le  roulage  ou  sur 
des  rivières,  canaux  et  lacs  (1),  cette  coutume  n'est 
obligatoire  que  dans  les  commencements  des  hos- 
tilités ;  après  un  certain  délai,  qui  doit  être  toutefois 
pleinement  suffisant  pour  mettre  en  sûreté  ces  mai^ 
chandises ,  c'est-à-dire  pour  les  vendre  ou  les  fieiire 
sortir  du  territoire,  elles  sont  sujettes  à  confiscation. 
Si  quelquefois  on  continue  de  les  respecter ,  même 
passé  ce  délai  et  au  plus  fort  de  la  guerre ,  ce  n'est 
que  par  pure  tolérance,et  le  maintien  de  cette  tolé- 
rance ne  peut  être  exigé  comme  un  droit. 

Quant  aux  biens  immeubles ,  si  on  ne  les  confis- 
que jamais ,  si  on  se  borne  à  en  mettre  tout  au  plus 
les  revenus  en  séquestre,  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
transportés  chez  Tenneini,  cette  conduite  équitable 
ne  peut  être  alléguée  en  faveur  des  navires  de  com- 
merce qui  sont  réellement  meubles  et  réputés  tels 
par  les  lois  de  tous  les  pays. 

En  résumant  les  considérations  qui  précèdent, 
on  peut  dire ,  avec  M.  Wheaton ,  «  que  l'inégahté 
«  existant  dans  les  lois  de  la  guerre  sur  terre  et  les 

(1)  Rluebcb,  Drotr  d€t  G  en»  moderne,  §  252. 
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«  lois  de  la  guerre  sur  mer ,  est  justifiée ,  par  Tu- 
a  sage  de  considérer  comme  butin  la  propriété  pri- 
N  vée,  lorsqu'elle  est  capturée  dans  des  villes  prises 
«  d'Asaut  ;  par  le  fait  reconnu  de  lever  des  contri- 
«  butions  sur  un  territoire  ennemi ,  au  lieu  d'une 
«  confiscation  générale  des  propriétés  appartenant 
«  à  ses  habitants;  parce  que  dans  la  guerre  sur  terre, 
f(  laquelle  a  pour  but  les  conquêtes ,  l'acquisition 
(f  d'un  territoire  pouvant  devenir  l'équivalent  de  la 
a  perte  d'un  autre  territoire,  les  ménagements  que 
H  doit  avoir  le  vainqueur  pour  ceux  qui  deviennent 
«  ou  qui  ont  été  ses  sujets ,  restreignent  naturelle- 
«  ment  Texercice  de  ses  droits  rigoureux  ;  eu  outre 
K  et  surtout,  parce  que  le  but  de  la  guerre  sur  mer 
«  est  la  destruction  du  commerce  et  de  la  naviga- 
H  tion  de  l'ennemi ,  source  et  nerf  de  sa  puissance 
u  navale ,  but  qui  ne  peut  être  atteint  autrement 
«  que  par  la  capture  et  la  confiscation  de  la  pro- 
«  priété  privée  »  (!)• 

Mais  pour  nous ,  les  seuls  motif»  déterminants, 
ceux  auxquels  nous  voudrions  réduire  la  démon- 
stration parce  qu'ils  sont  concluants,  parce  qu'ils 
simplifient  singulièrement  la  difficulté  et  nous  pa- 
raissent peu  susceptibles  de  controverse,  ces  motifs 
sont: 


(1)  WniATOif,  Elem,  of  internat,  /an»,  vol.  2,  p.  8i, 
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i°  Que  la  marine  marchande ,  soit  dans  son  per- 
sonnel ,  soit  dans  son  matériel  est  un  moyen  de 
puissance  navale  toujours  prêt  à  venir  en  aide  à 
l'état  belligérant  dont  elle  relève ,  à  recruter  sa 
marine  militaire,  en  un  mot  à  se  transformer >  à  la 
première  réquisition,  en  instrument  de  guerre.  Â  ce 
titre,  elle  tombe  directement  sous  le  coup  des  for- 
ces navales  ennemies  qui  pourront  l'atteindre. 

2""  Que  si  la  marine  marchande  et  les  marchan- 
dises qu'elle  porte  étaient  reconnues  libres  et  in- 
violables quoi  qu'appartenant  à  l'ennemi ,  il  serait 
libre  à  une  puissance  belligérante,  en  ne  mettant  en 
mer  aucun  bâtiment  de  guerre,  de  rendre  illusoire 
à  son  égard  les  effets  de  la  guerre  maritime,  de  con- 
tinuer à  exploiter  par  ses  navires  de  commerce  les 
mers  et  les  continents,  et  de  puiser  ainsi  des  moyens 
même  de  soutenir  la  lutte,  dans  les  opérations  de 
cette  marine  marchande ,  soit  par  les  impôts ,  soit 
par  l'accroissement  de  la  fortune  privée  ,  dont 
l'ensemble  en  définitive  constitue  la  fortune  de 
l'état. 

* 

Toutefois,  la  coutume  admet  une  exception  en 
faveur  des  bateaux  qui  se  livrent  à  la  pèche  c6- 
tièce  ;  ces  bateaux  ainsi  que  leurs  équipages  sont  à 
l'abri  de  la  capture  et  exempts  de  toute  hostilité. 

L'industrie  de  la  pèche  côtière  est  en  effet  entiè- 
rement pacifique ,  et  d'une  importance ,  quant  à 
la  richesse  nationale  qu'elle  peut  produire ,  bien 


CH4P.  II.— CAPTURE  DES  NAVIRES  MARCHANDS.    4-9 

moins  grande  que  celle  du  commerce  maritime  ou 
des  grandes  pèches.  Paisibles  et  tout  à  fait  inofien- 
sift ,  ceux  qui  Texercent ,  parmi  lesquels  on  voit 
souvent  des  femmes ,  peuvent  être  appelés  les  mois- 
sonneurs des  mers  territoriales  ,  puisqu'ils  se  bor- 
nent à  en  récolter  les  produits  ;  ce  sont ,  pour  la 
plupart ,  des  familles  pauvres',  qui  ne  cherchent 
guère  dans  ce  métier  que  le  moyen  de  gagner  leur 
vie. 

Depuis  des  temps  reculés  la  France  a  donné  l'ex- 
emple de  la  mise  en  pratique  de  l'adoucissement 
£ait  en  leur  faveur  aux  maux  de  la  guerre.  L'article 
80  de  la  Judidiction  de  la  manne ^  par  Cleirac,  qui 
n'est  que  la  reproduction  des  articles  49  et  79  des 
Édi'ts  sur  le  fait  de  ï amirauté^  des  années  1543  et 
1584,  s'exprime  en  ces  termes  : 

M  L'admirai  peut  en  temps  de  guerre  accorder 
trefues  pescheresses  aux  ennemis  et  à  leurs  sujets  : 
si  tant  est  que  les  ennemis  la  veuillent  en  semblable 
accorder  aux  François.  » 

Et  Cleirac  ajoute,  par  commentaire ,  le  passage 
suivant  de  Froissart  : 

«  Pescheurs  sur  mer,  quelque  guerre  qui  soit  en 
France  et  en  Angleterre ,  jamaisne  se  firent  mal 
l'un  à  l'autre  ;  ainçois  sont  amis ,  et  s'aident  l'un  à 
l'autre  au  besoin.  » 

L'ordonnance  de  1681   n'a  pas  reproduit  l'ar- 
ticle  ci -dessus   des    anciens   édits   royaux.  Sous 
Louis  XrV,  les  pêcheurs  de   Tennemi  n'étaient 
n.  p.  4 
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pas  respectés  (1).  L'ordonnance  du  1"  octobre 
1692,  qu'on  a  citée  comme  leur  accordant  des 
facilités  de  sauf-conduit ,  était  relative  aux  rançons 
et  déclarait^  au  contraire  ,  les  bâtiments  pécheun 
de  bonne  prise  (2). 

Dès  le  commencement  de  la  guerre  de  Tlndé- 
pendance  américaine,  Louis  XVI,  voulant  donner 
l'exemple  à  ses  ennemis ,  ordonna  de  ne  point  iB- 
quiétcrles  pécheurs  anglais  ,  et  de  ne  point  arrêter 
leurs  bâtiments ,  non  plus  que  ceux  qui  seraient 
chargés  de  poisson  irais  ,  quand  même  ce  poisson 
n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bâtiments, 
«  pourvu  toutefois,  disait  S.  M.  dans  une  lettre  à  l'a- 
miral ,  qu'ils  ne  soient  armés  d'aucunes  armes  dé- 
fensives ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir 
donné  quelques  signaux  qui  annonceraient  une  in- 
telligence suspecte  avec  les  bâtiments  de  guerre  en- 
nemis (3).  » 


(1)  «  Les  trêves  pécheresses,  dit  Valin,  même  pour  la  pèche 
journalière  du  poisson  frais,  n'ont  presque  plus  été  pratiquées  de- 
puis la  fin  du  dernier  siècle,  et  cela  par  Tinfidélité  de  nos  enne- 
mis, qui,  abusant  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  la  France  a  toujours 
observé  les  traités,  enlevaient  habituellement  nos  pécheurs,  tandis 
que  les  leurs  faisaient  leur  pèche  en  toute  sûreté.  L'injustice  d'une 
telle  conduite  obligea  enfin  Louis  XIV  à  renoncer  à  ces  sortes 
de  traités^  toujours  désavantageux  aux  Français.  »  (  Commentaire, 
t.  2,  p.  690.) 

(2)  Voir  cette  ordonnance  dans  Valin,  Traité  des  Prises,  pièces 
justificatives. 

(3)  Lettre  du  roi  à  l'amiral,  du  o  juin  1779:  Lebeau,  youveau 
Code  des  Prises,  t.  2,  p.  102. 
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U  parait  que  les  Anglais  usèrent  de  réciprocité 
pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre.  Mais  dans 
celle  de  la  révolution  française  y  ils  s'écartèrent 
couvent  de  cette  pratique  si  conforme  aux  senti* 
ments  d'humanité;  et  ce  ne  fut  pas  par  des  actes  isolés 
dont  la  responsabilité  serait  tombée  seulement  sur 
les  capitaines  anglais  qui  en  étaient  les  auteurs ,  mais 
bien  d'après  les  ordres  exprès  du  gouvernement  bri* 
tannique  ,  notamment  d'après  l'ordre  du  24  jan- 
vier 1798  ,  qui  enjoignait  aux  commandants  des 
vaisseaux  anglais  de  faire  saisir  les  pécheurs  français 
et  hollandais  y  et  leurs  bateaux. 

Néanmoins  le  gouvernement  français  »  ne  voulant 
pas  user  de  représailles,  renouvela ,  au  mois  de 
mars  1800 ,  les  ordres  donnés  en  1779  par  LouisXVI. 
Ces  ordres  ayant  été  communiqués  au  Transport- 
office  de  Londres ,  par  M.  Otto  qui  résidait  en  cette 
ville  en  qualité  de  commissaire  pour  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre ,  le  gouvernement  anglais  ré- 
voqua, le  30  mai ,  ses  ordres  du  24  janvier  1798. 
Mais  peu  après,  sous  divers  prétextes  qui  donnèrent 
lieu  à  des  plaintes  de  sa  part,  il  remit  en  vigueur  ces 
iqêmes  ordres. 

Le  premier  Consul  enjoignit  alors  à  M.  Otto  de 
déclarer  que  «  si ,  d'une  part ,  cet  acte  du  gouver- 
nement britannique ,  contraire  à  tous  les  usages  des 
nations  civilisées  et  au  droit  commun  qui  les  régit , 
même  en  temps  de  guerre  ,  donnait  à  la  guerre  ac-^ 
tuelle  un  caractère  (racharnement  et  de  fureur  qui 
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détruisait  jusqu^aux  rapporu  d'usage  dans  une 
guerre  loyale  :  de  Tautre ,  il  était  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  cette  conduite  du  gouvernement 
anglais  ne  tendait  qu'à  exaspérer  davantage  les  deux 
nations ,  et  à  éloigner  encore  le  terme  de  la  paix; 
qu'^n  conséquence  lui ,  M.  Otto ,  ne  pouvait  plat 
rester  dans  un  pays  où  non-seulement  on  avait  ab- 
juré toute  disposition  à  la  paix ,  mais  où  les  Idi 
et  les  usages  de  la  guerre  étaient  méconnus  et 
violés.  » 

M.  Otto  déclara  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment français  s'abstiendrait  de  toutes  représailles 
afin  de  ne  pas  rendre,  pour  sa  part ,  de  miséra- 
bles pécheurs  victimes  de  la  prolongation  des  hos- 
tilités. 

Le  ministère  britannique  révoqua  les  ordres  pré- 
cédents contre  les  pécheurs  ,  mais  en  faisant  la  ré- 
serve suivante  :  «  que  la  liberté  de  la  pèche  n'était 
fondée  que  sur  une  simple  concession  de  sa  part ,  et 
que  cette  concession  n'avait  jamais  porté  sur  la 
grande  pèche  ,  ni  sur  le  commerce  d'huitres  ou  de 
poisson  (1).  » 

Pendant  les  guerres  de  l'empire  français  ,  la  li- 
berté de  la  pêche  côtière  fut  maiqtenue  de  part  et 


(1)  F.  ScHOBLL,  Hi$t,  des  Traités,  t.  6,  p.  118, 121. 
Le»  notes  échingées  entre  M.Otto  et  le  Transport- office  de  Lon- 
dres se  trouvent  dans  De  Mabters,  t.  6,  p.  503  à  515  (^  éditioD). 
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d'autre.  Les  Anglais ,  dont  les  escadres  venaient  sou- 
vent mouiller  sur  certaines  côtes  de  France  j  lais- 
saient les  bateaux  pécheurs  se  livrer  tranquillement 
à  leur  industrie ,  et  leur  achetaient  même  leur  pois- 
son et  d'autres  provisions  ,  trouvant  ainsi  leur 
compte  à  cette  tolérance. 

Les  conventions  auxquelles^ aboutirent  les  négo- 
ciations entre  la  France  et  TÂngleterre ,  dont  nous 
venons  de  parler ,  n'ont  pas  le  caractère  de  traités 
publics  solennels.  II  est  très  peu  de  ces  derniers 
traités  dont  les  clauses  fassent  mention  de  l'immu- 
nité des  bateaux  pêcheurs ,  en  temps  de  guerre  (l. 


(1)  On  peut  citer  le  traité  de  1785  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Pmsae,  dont  l'article  23  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

«  S'il  survient  une  guerre  entre  les  parties  contractantes ,  les 
marchands  de  l'un  des  états  qui  résideront  dans  l'autre,  auront  la 
permission  d'j  rester  encore  neuf  mois,  pour  recueillir  leurs  det- 
tes actives  et  arranger  leurs  affaires,  après  quoi  ils  pourront  partir 
en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs  biens ,  sans  être  molestés 
ni  empêchés.  —  Les  femmes  et  les  enfants,  les  gens  de  lettres  de 
toutes  les  facultés,  les  cultivateurs^  artisans,  manufacturiers  e^ 
pécheurs  .qui  ne  sont  point  armés  et  qui  habitent  des  villes,  villa- 
ges ou  places  non  fortifiées,  et  en  général  tous  ceux  dont  la  voca- 
tion tend  à  la  subsistance  et  à  l'avantage  commun  du  genre  hu- 
main, auront  la  liberté  de  continuer  leurs  professions  respectives, 
et  ne  seront  point  molestés  en  leurs  personnes  ni  leurs  maisons,  ni 
leurs  biens  incendiés  ou  autrement  détruits ,  ni  leurs  champs  ra- 
vagés par  les  armées  de  l'ennemi  au  pouvoir  duquel  ils  pourraient 
tomber  par  les  événements  de  la  guerre  ;  mais  si  l'on  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  prendre  quelque  chose  de  leur  propriété  pour 
l'usage  de  l'armée  ennemie,  la  valeur  en  sera  payée  à  un  prix  rai- 
sonnable. » 
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J)'un'autre  côté ,  la  coutume  qui  consacre  cette 
immunité  n'est  pas  tellement  générale  qu'on  puisse 
la  considérer  comme  faisant  règle  internationale 
absolue;  mais  elle  a  été  si  souvent  mise  en  pratique, 
elle  s'accorde  d'ailleurs  si  bien  avec  celle  en  usage 
dans  les  guerres  sur  terre ,  à  l'égard  des  paysans  et 
des  cultivateurs ,  auxquels  les  pécheurs  côtiers  peu- 
vent être  assimilés  ,  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
soit  observée  rigoureusement  dans  les  guerres  mari- 
times à  venir. 
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Nous  venons  d'essayer  de  justifier  du  reproche 
de  barbarie ,  la  coutume  internationale  consistant  à 
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s'emparer  des  navires  de  commerGe  de  rennemi. 
Quoi  qu'il  soit  et  quoi  qu'on  puisse  dire  de  la  justice 
ou  de  Tinjustice  de  cette  coutume  j  elle  n'en  existe 
pas  moins  ;  elle  constitue  un  droit  universellement 
reconnu ,  qui  donne  naissance  à  plusieurs  autres 
droits  importants.  En  vain  les  philosophes  publi- 
cistes  ont  déclamé  contre  son  existence  ;  en  vain 
Ton  a  vu  en  France ,  en  1792 ,  l'Assemblée  natio- 
nale, exagérant  les  idées  libérales  qui  doivent  prési- 
der aux  relations  des  peuples ,  accueillir  favorable- 
ment un  projet  de  décret  consacrant  le  principe 
opposé  (1) ,  et  inviter  le  pouvoir  exécutif  à  négocier 
son  adoption  avec  les  puissances  étrangères  :  ce  pro- 
jet de  décret  et  ces  négociations  n'eurent  aucune 
suite.  Les  Hambourgeois  furent  les  seuls  qui  répon- 
dirent affirmativement  à  la  proposition  (2).  Il  est 
probable  qu'un  accord  général  entre  toutes  les  na- 


(1)  €e  décret  fut  proposé  à  rAssemblée  nationale  par  M.  Ker- 
saÎDt,  député  de  Paris. 

Art.  2. — Les  armateurs  des  Tabseaux  de  commerce,  armés  pour 
leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'emparer  d'aucun  bâtiment  de 
commerce  de  l'ennemi,  à  moins  qulls  n'j  soient  contraints  par  la 
proTOcation. 

Art.  4. — Il  est  défendu  aux  ?aisseanx  de  guerre  de  l'état,  de 
prendre  aucun  biliment  particulier  de  commerce  appartenant  à  la 
nation  ennemie,  à  moins  qu*il  ne  soit  armé  en  guerre.  L'as- 
semblée nationale  se  réserre  de  statuer  incessamment  sur  les  ex- 
ceptions que  pourrait  nécessiter  l'application  de  cette  loi  aux  dif- 
férentes circonstances  de  la  guerre. 

(2)  Lebeaf,  Nouveau  Code  des  Prises,  t.  3,  p.  53. 
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tioDS  n'aura  jamais  lieu  à  ce  sujet ,  et  Ton  peut  dire 
que  du  jour  où  l'abolition  de  ce  droit  de  capture  se- 
rait consacrée  j  la  guerre  sur  mer  ne  serait  plus 
qu'une  guerre  imparfaite. 

Un  état  belligérant  peut  exercer  ce  droit  rigou- 
reux de  capture  ou  sur  son  propre  territoire  mari- 
time ,  ou  sur  le  territoire  de  l'état  ennemi ,  ou  en- 
fin en  pleine  mer.  H  peut  l'exercer  soit  au  moyen 
de  ses  forces  navales  régulières,  c'est-à-dire  au 
moyen  de  ses  navires  de  guerre ,  soit  au  moyen  de 
navires  particuliers  ,  propriété  privée  de  ses  sujets  , 
armés  en  guerre  par  ces  sujets  eux-mêmes ,  mais  au 
nom  et  sous  l'autorité  du  gouvernement,  qui  leur 
délivre  à  cet  effet  une  permission  spéciale  par  let- 
tres patentes. 

Ces  navires  privés ,  dont  le  but  principal  est  de 
nuire  à  l'ennemi  en  détruisant  son  commerce  mari- 
time ,  portent,  comme  on  sait ,  le  nom  de  corsaires 
ou  navires  en  course  {prwateers)^  et  la  guerre  qu'ils 
font  s'appelle  course  maritime, 

La  course  est  le  seul  moyen  efficace  d'attaquer 
au  cœur  un  ennemi  supérieur  en  forces  navales,  et 
de  contraindre  cet  ennemi  à  la  paix  ;  cela  seul  suf- 
firait pour  la  justifier. 

Puisqu'elle  ne  peut  se  faire  sans  une  délégation 
spéciale  de  la  part  du  pouvoir  souverain ,  nous 
croyons,  contrairement  à  quelques  auteurs,  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  guerre  qui  en  résulte , 
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cessant  d'être  une  relation  d'étatàétat,  se  transforme 
en  une  relation  de  particulier  à  particulier ,  en 
d'autres  termes ,  qu'au  lieu  d'être  publique  cette 
guerre  devienne  privée. 

Les  corsaires  sont  des  auxiliaires  utiles  des  forces 
régulières  de  l'état ,  soit  qu'ils  se  réunissent  à  ces 
forces  régulières,  comme  il  arrive  quelquefois ,  soit 
qu'ils  agissent  séparément  contre  l'ennemi ,  et  la 
guerre  qu'ils  font  n'est  pas  plus  une  guerre  privée 
que  celle  qui  se  fait  sur  terre  sous  le  nom  àe petite 
guerre  y  par  des  corps  de  volontaires,  des  corps 
francs  ou  des  corps  de  partisans ,  munis  d'un  ordre 
du  général  en  chef  donné  par  écrit(l). 

La  célèbre  expédition  de  Duguai-rTrouin ,  contre 
Rio-Janeïro ,  dont  le  but  était  de  tirer  satisfaction 
d'un  attentat  contre  le  droit  des  gens ,  commis  par 
les  Portugais  sur  la  personne  de  M.  Duclerc,  ne  fut 
qu'une  expédition  d'armateurs  particuliers^  pour 
laquelle  LouisXIY  prêta  ses  vaisseaux  et  ses  troupes, 
à  des  conditions  que  nous  ferions  connaître  ici , 
si  nous  ne  craignions  de  nous  écarter  de  notre 
sujet. 

Il  est  inutile  de  parler  ici ,  ainsi  que  l'ont  fait 
quelques  auteurs ,  de  la  différence  entre  les  cor- 
saires et  les  pirates.  Cette  différence  radicale  est  as- 
sez évidente  d'elle-même.  Les  corsaires  ne  devien- 


(1)    Voy,  Kliîrber,  Droit  de*  Gen$  moderne,  5  -^^' 
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nent  susceptibles  d'être  assimilés  aux  pirates ,  en 
droit  ou  en  fait ,  que  dans  certains  cas  particuliers 
dont  nous  avons  parlé  succinctement  au  chapitre  xii 
du  premier  volume  de  cet  ouvrage ,  ou  encore  lors- 
qu'ils transgressent  la  loi  de  la  guerre,  qu'ils  doivent 
observer  scrupuleusement ,  s'ils  veulent  jouir  eux- 
mêmes  de  ses  bénéfices. 

I!  faut  cependant  reconnaître  que  la  course  ma- 
ritime est  susceptible  d'abus ,  et  c'est  à  cause  de 
ces  abus  que  certains  esprits  supérieurs  ont  dé- 
siré son  abolition.  L'habile  et  heureux  négociateur 
de  l'indépendance  américaine ,  l'illustre  Franklin 
s'est  prononcé  hautement  contre  ce  genre  de 
guerre  (  1  ) . 

Ce  fut  lui  qui  fit  insérer  dans  le  traité  conclu 
en  1785  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse  ,  la  clause 
suivante  qu'on  lit  à  Tarticle  23  de  ce  traité  : 

«  S'il  survient  une  guerre  entre  les  parties  con- 

«  tractantes  ,  tous  les  vaisseaux  marchands  et  com- 

«  merçants  employés  à  l'échange  des  productions 

a  de  différents  endroits  ,  et  par  conséquent  destinés 

«  à  faciliter  et  à  répandre  les  objets  propres  aux  né- 

tt  cessités,  aux  commodités  et  aux  douceurs  de  la 

H  vie ,  passeront  librement  et  sans  (Hre  molestés ,  et 


(1)  Voy.  Opinion  de  Franklin  sur  Temploi  des  Corsaires,  dan» 
VHistoire  des  Progrès  du  Droit  des  Gens,  par  M.  Wheaton, 
p.  233. 


60  LIV.  in. — ÉTAT    DE    GUERRE. 

«  les  deux  puissances  contractantes  s'engagent  à 
«  n'accorder  aucune  commission  à  des  vaisseaux 
«  armés  en  course  ,  qui  les  autorisât  à  prendre  ou  à 
«  détruire  ces  sortes  de  vaisseaux  marchands  y  ou  à 
H  en  interrompre  le  commerce.  » 

Cette  stipulation  n'eut  pas  lieu  d'être  mise  à  exécu- 
tion. Elle  n'eut  d'ailleurs  qu'une  courte  durée ,  car 
elle  ne  fut  pas  renouvelée  dans  le  traité  de  1799  en- 
tre les  deux  mêmes  puissances. 

La  course  est  assujettie  à  des  lois  générales  ,  et  à 
des  règlements  de  détail  qui  sont  à  peu  près  les 
mêmes  chez  toutes  les  nations. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  première  de  ces  lois 
générales ,  de  celle  qui  impose  ,  comme  condition 
sine  qua  non^  à  tout  corsaire  l'obligation  d'être  por- 
teur de  lettres  patentes ,  délivrées  par  Tétai  belli- 
gérant dont  il  porte  le  pavillon.  Ces  lettres  pa- 
tentes se  nomment  généralement ,  commission  en 
guerre^  ou  lettres  de  marque. 

Autrefois,  en  France ,  la  première  dénomination 
était  la  seule  applicable  au  genre  d'armements  qui 
nous  occupe  (1).  Les  lettres  de  marque^  dites  aussi 
lettres  de  représailles ,  n'impliquaient  pas  nécessai- 
rement l'état  de  guerre  (2).  Mais  aujourd'hui  l'u- 


(1)  OrdoQD.  du  mois  d'août  1681,  liv.  3,  til.  9,  âei  Pnses. 
(«)  Ibidem,  Ht.  3,  tjt.  iO. 
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sage  qu'elles  consacraient  étant  tombé  en  désuétude, 
on  dit  indifféremment ,  commissions  en  guerre  ou 
lettres  de  marque.  Par  extension  cette  dernière 
dénomination  est  souvent  appliquée  aux  navires 
mêmes  qui  en  sont  porteurs. 

Pour  obtenir  ces  lettres  de  marque ,  tout  arma- 
teur d'un  navire  armé  en  guerre  ou  en  guerre  et  en 
marchandises,  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
d'une  somme  d'argent,  dont  la  quotité  varie  suivant 
les  pays,  mais  qui,  partout  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  l'armement,  est  suffisante  pour  répondre 
des  in&actions  aux  règlements  de  course  que  pour^ 
raient  conmiettre  les  corsaires  et  pour  indemniser 
les  particuliers  nationaux  ou  étrangers  qui  auraient 
souffert  de  ces  infractions. 

Cet  usage  d'obliger  les  armateurs  de  corsaires  à 
fournir  une  caution  ,  est  très  ancien.  L'acticle  20 
de  l'ordonnance  sur  la  course  maritime ,  rendue 
en  1356  par  Pierre,  roi  d'Aragon ,  voulait  qu'une 
somme  fût  déposée  entre  les  mains  des  ofBciers  pu- 
blics chargés  de  veiller  aux  armements  (1)  ;  le  mon- 


(1)  Pardessus,  CoUectiori  de$  Loi*  martftmes,  t,  5,  p.  471. 

»  Item,  Que  lesdîts  armateurs  seroot  tenus  de  fournir  un  cau- 
tionnement convenable  entre  les  mains  des  officiers  rojaux  des 
lieux  où  ils  armeront,  savoir  :  ceux  de  Cadaqués  jusqu'à  Tortose, 
entre  les  mains  du  bailli  général  de  Valence  -,  ceux  du  Roussillon, 
entre  les  mains  du  gouverneur  du  Roussillon  ;  ceux  de  Majorque, 
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tant  de  cette  somme  était  laissé  à  Tarbitrage  de  ces 
officiers. 

Les  lettres  de  marque  ne  sont  pas  valables  pour 
tout  le  temps  indéterminé  que  peut  durer  une 
guerre  ;  elles  ne  le  sont  que  pour  un  nombre  de 
mois  plus  ou  moins  limité ,  suivant  la  nature  des 
croisières.  Généralement ,  elles  autorisent  celui  qui 
les  a  obtenues  à  exercer  pour  Tattaque  des  ennemis, 
les  mêmes  droits  que  les  lois  de  la  guerre  confèrent 
aux  forces  navales  régulières  d'un  état  belligérant. 
Néanmoins  on  regarde  comme  illicite  que  les  cor* 
saires  usent  de  ces  droits  dans  les  rivières  appar- 
tenant à  Fennemi  ou  dans  Tenceinte  de  son  terri- 
toire maritime  marquée  par  des  balises  (1).  C'est 
là  un  point  de  ressemblance  entre  les  règles  con- 
cernant les  corsaires,  et  celle  qui  sont  suivies,  dans 
les  guerres  continentales  ,  à  l'égard  des  partisans 
ou  des  corps  francs.  Ces  derniers  ne  peuvent,  comme 
on  sait,  concourir  aux  opérations  de  la  guerre  que 
sur  leur  propre  territoire. 

Suivant  de  Martens  et  Sclimalz,  on  refuse,  même, 


entre  les  main^  du  bailli  de  Majorque  ;  ceux  de  Sardaigne,  entre 
les  mains  du  gou?erneur  de  Sardaigne,  ou  seulement  de  leurs 
lieutenants,  suivant  la  décision  desdites  autorités  de  ne  faire  aucun 
mal  ni  tort  aux  amis  du  seigneur  Roi,  et  seulement  à  ceux  que 
ledit  seigneur  leur  accorde  de  bonne  pr'ise,  selon  ce  qui  a  été  dit  ; 
et  lesdits  officiers  recevront  lesdits  cautionnements,  dont  l'appré- 
ciation est  laissée  à  Parbitrage  des  personnes  désignées  ci-dessus." 

(1)  Valijt,  Traité  dei  Prises^  t.  i,  chap.  i,  secl.  3. 
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aux  corsaires,  lorsqu'ils  attaquent  rennemi  dans  Jes 
parties  de  son  territoire  maritime  dont  nous  venons 
de  parler,  le  traitement  d'ennemi  légitime,  et  on 
les  punit  comme  pirates  (1).  Mais  c'est  là  un  usage 
qui  n'est  pas  assez  reconnu  pour  fiiire  règle  inter- 
nationale. 

Tout  corsaire  doit  réunir  les  conditions  néces- 
saires pour  faire  preuve  de  nationalité  ;  la  plus  im- 
portante de  ces  conditions  est,  que  son  équipage  soit 
composé  en  majorité  de  sujets  de  l'état  dont  il  porte 
le  pavillon  et  qui  a  délivré  la  commission  en 
guerre. 

Enfin  une  loi ,  universellement  obligatoire ,  et 
qu'on  peut  considérer  comme  la  plus  restrictive  des 
abus  possibles  de  la  course,  est  celle  en  vertu  de 
laquelle  toute  capture  de  la  propriété  privée  sur 
mer,  même  lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  bâtiment 
de  l'état ,  n'est  considérée  comme  définitive ,  qu'a- 
près que  des  tribunaux  spéciaux  ont  prononcé  sa 
validité.  Jusque-là  c'est  une  saisie  provisoire  que 
le  capteur  est  autorisé  à  mettre  en  lieu  de  sûreté , 
infra  prœsidia ,  mais  dont  il  lui  est  défendu  de  dis- 
poser. 

Telles  sont  sommairement  les  règles  principales 
auxquelles  la  course  maritime  est  soumise  chez  toutes 
les  nations.  Il  y  a  d'autres  règles  de  détail  qui,  nous 


(1)  De  Maetens,   E%%a%  %ur  les  Armateurs,  chap.  2,  §  18.— 
ScHMALi,  Droit  des  Gens  européen,  p.  214. 
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ravoos  déjà  dît,  sont  à  peu  près  les  mêmes  putoat. 
Sans  entrer  dans  une  expositicm  oom[Jèle  de  tooto 
ces  règles ,  nous  renvoyons ,  pour  ce  qui  conoenie 
la  France,  à  rarrété  du  2  [Haîrial  an  xi  (22  mai 
1803),  en  vigueur  aujourd'hui.  Cet  arrêté,  que  no» 
croyons  utile  de  donner  en  entier  à  Tappendice  (1), 
n'est,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions ,  que  la  re- 
production dn  titre  des  prises,  de  Tordonnance 
du  mois  d'août  1681. 


i)  Appen&e  AoDexe,  C. 
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pour  les  neutres  comme  si  elle  n'exbtait  pas. — £n  quoi  consiste 

l'impartialité  que  les  neutres  doivent  garder. 
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Deux  états  qui  vivent  en  paix  Vun  avec  Tautre 
peuvent  être,  ou  simplement  amis,  ou  alliés.  Ils  sont 
simplement  amis ,  ou  si  Ton  veut  ils  sont  non  en- 
nemis ,  lorsque  dans  leurs  relations  mutuelles  de 
toute  sorte,  chacun  d'eux  se. borne  à  respecter 
scrupuleusement  les  droits  absolus  ou  acquis  de 
l'autre. — Ils  sont  alliée,  s'il  existe  entre  eux  quel- 
que traité  qui  les  oblige  réciproquement  à  con- 
courir ensemble  au  maintien  de  leurs  droits ,  à  se 
prêter  une  assistance  mutuelle  dans  certains  cas 
déterminés  où  Tun  ou  plusieurs  de  ces  droits  ont 
été  lésés  ;  en  un  mot  s'ils  sont  tenus,  en  vertu  d'un 
pacte  qui  les  lie ,  à  prendre  part  d'une  manière  ef- 
11.  r.  5 
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qui  peuT^mt  i-anenir  «i  l'un  Jo  deux  avec  d'antrci 


L'amstaim  cia  lo  «ecoon  que  Tun  en  okhg^  de 
doDoer  a  l'autre  dans  ces  ca*  dêtermiMs ,  pmmeat 
itre  partîek  oa  illimité ,  paMifii  ou  acûi»  ;  ik  peo- 
Teni  être  dotuiéi  «eulement  uoe  (bi*  pour  toates,  oo 
être  exigibles  tant  qu'iU  tant  néoûKairei.  Ota  le 
traité  yar  lequel  iont  liées  les  deux  parties  qui  fixe 
retendue  et  b  portée  de  ces  seoours.Mais  quels  qu'ils 
scnent,  du  moment  qu*ils  wnt  réels  ei  efficaces ,  les 
deux  états  ne  sont  plus  simplement  amis ,  ils  sodi 
alliés. 

Lorsque  deux  puissances  se  font  la  guerre ,  cenx 
des  autres  états  qui ,  avant  que  cette  guerre  surgit, 
étaient  simplement  amis  de  Tune  et  de  Tautre,  oot 
le  droit  incontestable  de  demeurer  tels  pendant 
qu^elle  dure;  mais,  pour  conserver  ce  caractère, c'est 
pour  eux  un  devoir,  non-seulement  de  s'abstenir  ri- 
goureusement de  toute  participation  à  la  guerre,mais 
encore  de  ne  s'immiscer  en  rien  dans  la  quereik 
des  belligérants,  et 'tout  en  maintenant  avec  chacun 
d'eux  les  relations  ordinaires  de  Tétat  de  paix ,  de 
ne  rien  (^ire  en  (aveur  de  Tun  qui  puisse  tourner 
au  détriment  de  Tautre.  La  guerre  entre  deux  na- 
tions donne  donc  lieu  ,  pour  les  peuples  qui  veu- 
lent demeurer  en  |)aix  ,  à  un  état  nouveau  par  rap- 
pr>r(  aux  belligérants.  C'est  l'état  de  neutralité. 

On  a  dit  que  la  neutralité  n'est  )>as  pour  la  puis- 
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sance  qui  l'adopte  un  état  nouveau  ,  mais  qu'elle 
n'est  que  la  continuation  de  l'état  antérieur  de 
paix  (i).  On  a  dit  que  les  neutres,  étant  totalement 
étrangers  à  la  guerre ,  sont  en  droit  d'agir  de  la 
même  manière  qu'ils  peuvent  le  faire  pendant  la 
paix.  Nous  pensons ,  avec  un  auteur  danois,  qu'un 
pareil  raisonnement  est  très  hasardé  ,  et  qu'il  est 
un  peu  singulier  de  vouloir  fixer  le  droit  d'agir  des 
neutres  par  la  supposition  qu'il  n'y  a  pas  de 
guerre ,  là  où  il  y  en  a  réellement  une  (2).  Et  en 
effet ,  par  le  fait  seul  d'une  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  puissances ,  les  neutres  ont  à  remplir  en- 
vers ces  puissances  des  obligations  qu'ils  n'avaient 
pas  pendant  la  paix  générale  :  il  n'est  donc  pas  vrai 
que  la  guerre  soit  pour  eux  comme  si  elle  n'existait 
pas.  S'il  est  vrai  de  dire  avec  Âzuni  que  l'état  de 
guerre  entre  plusieurs  nations  n'altère  en  rien  l'in- 
dépendance naturelle  et  la  liberté  des  autres  peu- 
ples pacifiques  ,  on  ne  peut  pas  dire ,  ainsi  que  le 
prétend  cet  auteur ,  que  ces  autres  peuples  pacifi- 
ques regardent  d'un  œil  tranquille  et  indifférent 
l'état  violent  qui  trouble  et  agite  les  autres  (3).  C'est 


(1)  UuBNER,  De  la  Saisie  des  bâtiments  neutres^  part.  2,  ch*  2, 
$  2.' — ^AzuNi,  Droit  maritime,  l.  2,  p.  53  et  69.  —  Massé  ,  Droit 
eùmmêreial,  etc.,  t.  1,  p.  1T7  et  192. 

(2)  Jo.  NicoL.  Tetens  ,  Considérations  sur  les  droits  récipro- 
ques des  puissances  belligérantes,  et  des  puissances  neutres  sur  mer, 

p.  3i. 

(3)  AzDNi,  k  Tendroit  cite. 

5. 
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là  une  supposition  qui  n'est  tout  au  plus  admissible 
que  lorsqu'il  s^agit  de  peuples  que  leur  situation 
géographique  isole  complètement  le^  uns  des  au- 
tres. 

On  a  posé ,  avec  raison,  comme  base  fondamen- 
tale de  la  conduite  des  neutres ,  une  exacte  impar- 
tialité envers  les  belligérants  ;  mais  il  s'agit  de  s'en- 
tendre sur  ce  qui  constitue  cette  impartialité.  Sui- 
vant Va  ttel,  elle  se  rapporte  uniquement  à  la  guerre, 
et  elle  doit  être  passive;  «  car  il  serait  absurde,  dit 
ce  publiciste ,  qu'un  état  secourût  en  même  temps 
deux  ennemis;  et  il  serait  impossible  de  le  faire 
avec  égalité  {!).  » 

Nous  croyons  que  l'impartialité  à  observer  doit 
se  régler  sur  le  principe  suivant  posé  par  M.  Pin- 
heiro-Ferreira  :  «  Les  nations  neutres  doivent  s'abs- 
tenir d'introduire  pendant  la  guerre ,  dans  leurs 
rapports  avec  l'une  des  nations  belligérantes ,  des 
innovations  qui ,  favorables  à  celle-là,  tourneraient 
au  détriment  de  l'autre  [2).  » 

Parmi  les  publicistes  qui  dans  leurs  écrits  ont 
parlé  de  la  neutralité,  Bynkershoek  est,  à  notre 
avis ,  celui  qui ,  sans  s'attacher  à  en  donner  une 
définition  plus  ou  moins  exacte ,  a  le  mieux  établi 
les  principes  d'où  Ton  doit  déduire  les  r^les  de 


(1)  Droit  des  Gms,  IW.  3,  eh.  7,  §  iOi. 

(2)  Piiihbiiio-Feiireiiia,  note  85  sur  De  Mabtkiis. 
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oonduite  qu'elle  impose  aux  puissances  qui  l'ont 
adoptée. 

Voici  comment  s'exprime  cet  auteur  : 
«  J'appelle  non-ennemis  ceux  qui  n'appartien- 
nent à  aucune  des  parties  belligérantes ,  et  ne  doi- 
vent ni  à  Tune  ni  à  l'autre  aucune  assistance  quel- 
conque en  vertu  de  traités  ;  s'ils  en  doivent  quel- 
qu'une y  ils  sont  alliés  et  non  simplement  amis.  Â 
l'égard  de  ces  neutres ,  on  demande  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  entre  les  deux 
belligérants  ?  Tout  ce  qui  leur  était  permis  ,  direz- 
vous  peut-être ,  lorsqu'il  y  avait  paix  entre  ceux  qui 
sont  en  guerre  maintenant.  La  raison ,  continuerez- 
vous ,  peut-elle  admettre  que  nous  prétendions  que 
nos  ennemis  sont  aussi  les  ennemis  de  nos  amis  7 
Pourquoi  donc  nos  amis  ne  porteraient-ils  pas  à 
leurs  amis ,  bien  que  ceux-ci  soient  en  guerre  avec 
nous ,  les  choses  qu'ils  leur  portaient  auparavant  : 
des  armes ,  des  hommes  et  autres  objets?  Notre  uti- 
lité, sans  doute,  ne  l'admet  pas  ;  mais  il  s'agit  de  rai- 
son et  non  d'utilité.  Serait-ce  l'injure,  cause  de 
la  guerre  ,  qui  le  défendrait?  Mais  vous  direz  que 
l'injure  ne  dépasse  pas  la  personne  de  celui  qui  l'a 
soufferte,  si  ce  n'est  que  l'injure  faite  au  prince  re- 
jaillit aussi  sur  tous  ses  sujets ,  mais  non  sur  ceux 
qui  ne  sont  point  ses  sujets  ;  et  de  là  il  résulterait 
que  l'ennemi  de  mon  ami  n'est  point  mon  ennemi , 
que  l'état  d'amitié ,  au  contraire  ,  continue  à  exis- 
ter entièrement  avec  lui ,  tel  qu'il  existait  avant  la. 
guerre. 
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«  Toutefois ,  cette  opinion  n'est  pas  admissible  si 
l'on  veut  parler  de  ceux  qui  sont  simplement  amis. 
Le  devoir  de  ceux-ci  est  d'avoir  soin ,  de  toute  ma- 
nière ,  de  pas  s'interposer  dans  la  guerre ,  de  ne  pas 
se  montrer  plus  favorables  ni  moins  favorables  à 
l'une  qu'A  l'autre  des  parties.  Si  je  ne  me  trompe , 
la  justice  ou  l'injustice  de  la  guerre  ne  touchent  en 
rien  à  un  ami  commun  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de 
se  poser  comme  juge  entre  les  deux  belligérants  qui 
sont  l'un  et  l'autre  ses  amis ,  et  sur  le  motif  que 
leur  cause  est  la  plus  juste  ou  la  moins  juste ,  d'ac- 
corder ou  de  refuser  plus  ou  moins  à  celui-ci  ou  à 
celui-là.  Si  je  ne  suis  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  côté , 
je  ne  puis  pas  servir  l'un  de  manière  à  nuire  à  l'au- 
tre. Mais,  poursuivrer-vous,  j'enverrai  à  l'un  comme 
à  l'autre  tout  ce  qu'il  me  conviendra  ,  et  l'amitié  le 
veut  ainsi  :  si  ce  que  j'aurai  envoyé  à  l'un,  celui-ci 
l'emploie  au  détriment  de  l'autre ,  qu'ai-je  à  y  voir? 
Veuillez  bien  ne  pas  vous  arrêter  à  ce  raisonne- 
ment ,  songez  plutôt  qu'il  faut  considérer  les  enne- 
mis de  nos  amis  sous  un  double  aspect  :  soit  comme 
nos  amis ,  soit  comme  ennemis  de  nos  amis.  Comme 
amis ,  il  nous  serait  permis ,  sans  doute,  de  les  as- 
sister de  nos  secours ,  de  nos  conseils  ,  de  les  aider 
de  soldats  auxiliaires,  d'armes  et  de  tous  autres  ob- 
jets utiles  à  la  guerre.  Mais  en  tant  qu'ils  sont  les 
ennemis  de  nos  amis ,  rien  de  cela  ne  nous  est  per- 
mis ,  parce  qu'en  agissant  ainsi  nous  donnerions  la 
préférence  à  l'un  sur  l'autre  dans  leur  guerre  :  or 
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c'est  ce  que  défend  l'égalité  d'amitié ,  à  laquelle 
avant  tout  il  faut  se  tenir.  Il  est  prédominant  de 
conserver  l'état  d'amitié  avec  chacun  des  belligé- 
rants ,  plutôt  que  de  favoriser  l'un  des  deux  dans  la 
guerre ,  et  de  renoncer  ainsi  tacitement  à  l'amitié 
de  l'autre  (1).  » 


(1)  Non  hostes  appello,  qui  neutrarum  partium  suot,  née  ex  f<B- 
dere  hîa  iUbte  quicquam  debent  ;  n  quid  debeant,  foederati  sont, 
non  simpliciter  amici.  De  his  qu»ritur,  quid  facere  Tel  Don  facere 
possint  inter  duos  hostes  ?  omnia,  forte  inquies,  qu»  potuenint, 
eam  pax  esset  inter  eos,  quos  inter  nunc  bellnm  est ,  belli  enim 
conditio  dod  Tidebatur  porrigenda  ultra  eoa,  qui  invicem  bellam 
geruDt.  Ad,  inquies,  ratio  admitlit,  ut  hostes  nostros  etiam  amico- 
mm  bostes  esse  putemus  ?  quidni  igitur  amici  nostri  ad  amicos 
•DOS,  quamvis  nostros  hostes,  ea  adferunt ,  qn»  ante  adtulerunt  ? 
arma,  tûtos,  reliqua?  utilitas  equidem  nostra  non  admittit,  sedde 
ratione,  non  de  utilitate  omnis  dispulatio  est.  Sola  injuria  belli 
causa,  et  diceres,  injuriam  non  egredi  personam  ejus,  qui  injuriam 
passus  est,  nisi,  si  princeps  injuriam  patiatur,  quod  ea  qnoque  per- 
tineat  ad  omnes  subditos ,  non  vero  ad  eos,  qui  subditi  non  sunt. 
Atque  inde  cfiBceretur,  amici  mei  hostem  meum  hostem  non  esse, 
▼erum  integram  cum  eo  omnem  amicitiam  constare ,  plane  ut  ante 
bellam  constabat. 

Sed  profecto  eam  sententîam  probandum  non  est,  si  de  his  aga- 
■us^  qui  simpliciter  sont  amici.  Borum  officium  est,  omni  modo 
eaiere,  ne  se  bello  interponant,  et  his,  qiiam  illis  partibus  sintTe! 
»quiores  Tel  iniquiores. 

Si  rccte  judico,  belli  justifia  Tel  injustitia  nihil  quicquam  perti- 
netad  communem  amicum;  ejus  non  est,  inter  utrumque  amicom, 
•ibi  inTicem  hostem,  sedere,  jndicem,  et  ex  causa  tequiore  Tel  ini- 
quiore  huic  illite  plus  minusve  tribnere  vel  negare.  Si  médius  sim, 
alteri  non  possum  prodesse,  ut  alteri  noceam.  Sed,  ajes,  utrique 
mittam,  quicquid  mihi  videbitur,  et  sic  postulat  ratio  amtcKi»  ;  si. 
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Ainsi  les  neutres,  en  vertu  de  leur  qualité  d'amis 
œmmuns  des  parties  belligérantes,  ont  le  droit  de 
continuer  avec  elles  toute  espèce  de  relations  paci- 
fiques et  notamment  le  commerce  maritime  ;  sauf 
certaines  restrictions  qui  proviennent  de  ce  que  cha- 
cun des  belligérants  a ,  de  son  côté  ,  le  droit  d^em* 
pêcher  que  le  neutre  n'abuse  de  cette  liberté  pour 
favoriser  son  ennemi  en  ce  qui  a  directement  rapport 
à  la  guerre. 

Ce  double  principe  fondamental  n'est  pas  con- 
testé ;  mais  dans  l'apphcation  pratique ,  le  conflit 
entre  des  intérêts  opposés  est  cause  que  les  consé- 
quences sont  outrepassées.  Les  belligérants ,  sous  le 
prétexte  d'empêcher  tout  ce  qui  peut  fortifier  leur 
ennemi ,  prétendent  entraver  selon  leur  fantaisie  le 
commerce  le  plus  pacifique  des  neutres.  Ces  préten- 
tions exagérées  ont  été  reproduites  et  poursuivies 
sous  mille  formes  ,  au  mépris  même  des  traités , 


quod  alteri  miseram  ,  ille  utatur  in  necem  alterius,  quid  ad  me?  At 
lu  uoli  sic  sapere,  quin  potius  crede,  amiconim  nostrorum  hostes 
bîfariam  considerandos  esse,  vel  ut  amicos  nostros^  Tel  ut  amicorum 
nostrorum  hoates.  Si  ut  amicos  considères,  recte  nobis  us  adesse 
liceret  ope  consilio,  eosquejuTare, milite auxiliari,  armis,  etquibut- 
cumque  aliis,  quibus  in  bello  opus  habent.  Quatenus  autem  amico- 
rum nostrorum  hottes  sunt,  id  nobis  facere  non  licet,  quia  sic  alte- 
rum  alteri  in  bello  praeferrcmus,  quod  vetat  squalitas  amiciti»,  cui 
in  primis  studendum  est.  Prœstatcum  utroquc  amicitiam  consenrare, 
quam  alteri  in  bello  favere  et  sic  alterius  amicilite  tacite  reounclare. 
{Quœst,  jur,  puhL,  lib.  1^  cap.  9.) 
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de  sorte  qu'on  a  vu  quelquefois  les  neutres  dans  la 
nécessité  d'armer  pour  s'y  soustraire ,  et  contraints 
de  faire  la  guerre  pour  rester  en  paix. 

Beaucoup  de  traités  publics  ont  été  conclus ,  dont 
les  clauses  ont  pour  but  d'assurer  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  des  neutres ,  et  de  fixer 
l'étendue  des  droits  accidentels  que  peuvent  acqué- 
rir à  rencontre  de  cette  navigation  les  puissances 
belligérantes.  Si ,  malgré  la  multiplicité  de  ces  con- 
ventions publiques,  le  droit  international  positif 
n'a  pas  encore  acquis  le  caractère  de  précision  et 
d'unité  si  désirable  en  une  matière  si  hautement  im- 
portante, il  a  sanctionné  du  moins,  sur  les  points 
capitaux  ,  des  règles  positives  conformes  aux  prin- 
cipes énoncés  ci-dessus. 

Ce  sont  ces  règles  principales  que  nous  allons  ta- 
dierd' exposer  dans  les  chapitres  suivants. 
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Quadruple  alliance  du  nord  ou  deuxième  neutralité  armée.  —  Sa 
dissolution  parl'Angleteirt.  —  CooTention  maritime  du  17  juin 
1801,  établissant  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchaDdise. 
— La  Russie,  en  1807,  proclame  de  nouveau  les  principes  de  la 
neutralité  armée. 

Stipulations  des  traités  publics  conclus  depuis  1815,  en  faveur  du 
principe  qui  lie  le  sort  de  la  cargaison  au  sort  du  navire. — Les 
maximes  :  «  navire  libre,  marchandises  libres  »,  et  «  navire  ennemi, 
marchandises  ennemies,  «adoptées  par  la  France  et  par  les  Etats- 
Unis. — Ces  deux  principes  ne  sont  applicables  qu'à  l'égard  des 
puiatances  qui  les  reconnaissent  également. — Conclusion. 


EXAMEN  DE  CETTE  MATIÈRE  D  APRÈS  LES  PRINCIPES  ABSTRAII^S. 

En  comparant  ensemble  les  deux  principes  fon- 
damentaux dont  l'un  établit  comme  légitime  la 
capture  de  la  propriété  ennemie  sur  mer ,  et  dont 
l'autre  sanctionne  la  liberté  de  commerce  entre  les 
neutres,  et  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  on 
voit  de  suite  qu'il  existe  entre  ces  deux  principes 
une  collision  inévitable. 

Car  si ,  en  vertu  du  dernier,  les  neutres  jouissent 
véritablement  ie  la  faculté  de  commercer  libre- 
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ment ,  ils  peuvent  effectuer ,  de  port  en  port ,  le 
transport  de  toutes  marchandises. 

Ce  transport  par  la  voie  de  mer ,  peut  avoir  lieu 
de  trois  manières  différentes  : 

1®  Les  neutres  peuvent  charger,  sur  leurs  navires, 
leurs  propres  marchandises  ; 

2^  Ils  peuvent  charger  ces  mêmes  marchandises 
sur  des  navires  appartenant  aux  belligérants  ; 

3®  Ils  peuvent  enfin  prendre  à  bord  de  leurs 
propres  navires  des  marchandises  qui  soient  la  pro- 
priété des  belligérants. 

Le  premier  cas  est  simple  et  n'a  pas  besoin  d'exa- 
men,  en  exceptant  toutefois  les  marchandises  dites 
contrebande  de  guerre^  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
Mais  les  deux  derniers  ne  sont  pas  sans  difficultés. 

En  effet  si  l'un  des  belligérants  s'est  emparé  d'un 
navire  ennemi  dont  la  cargaison  soit  neutre ,  son 
droit  de  capture  peut-il  s'étendre  sur  cette  cargaison 
qui  est  propriété  amie  ? 

Et  si  ce  belligérant  rencontre  un  navire  ami  dont 
la  cargaison  soit  propriété  ennemie,  comment  agira- 
t-il  pour  concilier  les  deux  principes  ci-dessus  ?  En 
suivant  le  premier  il  peut  s'emparer  de  la  cargaison; 
mais  en  agissant  ainsi  il  enfreint  le  deuxième  qui 
veut  la  liberté  du  commerce  des  neutres  avec  les 
belligérants. 

Ces  questions  importantes,  sur  lesquelles  on  n'est 
malheureusement  pas  d'accord, sont  formulées  com- 
munément de  la  manière  suivante  : 
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Le  pavillon  ennemi  rend-il  ennemie  la  cargaison 
neutre  ? 

Le  pavillon  ami  couvre-t-il  la  cargaison  ennemie  ? 
11  nous  semble  d'abord  que,  rigoureusement  par- 
lant, le  navire  belligérant  ne  communique  pas  un 
caractère  hostile  aux  marchandises  neutres  qui  sont 
à  son  bord.  Dès  qu'il  est  démontré  que  ces  mar- 
chandises sont  réellement  pi*opriété  des  neutres,  on 
ne  peut  plus  dire  qu'elles  sont  censées  appartenir 
aux  ennemis.  C'est  l'opinion  de  Grotius,  qui  s'ex- 
prime ainsi  qu'il  suit  :  «  Lors  donc  qu'on  dit ,  que 
m  les  choses  trouvées  dans  les  vaisseaux  de  l'ennemi 
«  sont  censées  lui  appartenir ,  cela  ne  doit  pas  être 
«  regardé  comme  une  loi  constante  et  invariable 
M  du  droit  des  gens;  mais  comme  une  maxime, 
M  dont  le  sens  se  réduit  à  ceci ,  qu'on  présume  or- 
<(  dinairement,  en  ce  cas  là,  que  tout  est  à  un  même 
«  maître  :  présomption  néanmoins ,  qui  peut  être 
«  détruite  par  de  fortes  preuves  du  contraire.  C'est 
c(  ainsi  que  je  trouve  qnHl  fut  jugé  dans  ma  patrie, 
fc  dès  l'an  1338,  par  la  cour  souveraine,  assemblée 
<t  alors  en  grand  nombre  ;  et  la  chose  a  passé  en  loi 
a  depuis,  en  conséquence  de  cet  arrêt  (1).  » 

Lors  donc  qu'en  capturant  un  navire  ennemi  on 
capture  en  même  temps  sa  cargaison  neutre ,  on 


(t)  Grotius  ,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  Uy.  3,  cb.  6 , 
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ne  fait  autre  chose  que  traiter  hostilement  un  ami, 
ce  qui  à  coup  sûr  n'est  pas  équitable ,  malgré  l'o- 
pinion de  Yalin  qui  prétend  que  les  neutres^  en 
chargeant  dans  un  vaisseau  ennemi ,  se  soumettent 
de  droit  au  sort  qu'aura  ce  vaisseau  (1). 

«  Certes,  dit  By nkershoek ,  un  droit  de  cette  na- 
«  ture  ne  peut  pas  être  soutenu  par  la  raison  :  car 
«  pourquoi  ne  me  sera-t-il  pas  permis  de  faire 
«  usage  du  navire  de  mon  ami ,  pour  transporter 
«  mes  marchandises ,  quoiqu'il  soit  ton  ennemi  ? 
«  Si  les  traités  ne  s'y  opposent ,  il  m'est  permis  ainsi 
«  que  je  le  disais  ci-dessus ,  de  faire  le  commerce 
(c  avec  ton  ennemi  ;  et  si  cela  m'est  licite ,  je  peux 
«  aussi  faire  avec  lui  toute  sorte  de  contrats,  ache- 
«  ter,  vendre,  donner  ou  prendre  à  loyer,  etc.  Par 
«  conséquent  si  j'ai  pris  à  fret  son  navire  et  loué 
<(  son  travail ,  pour  faire  transporter  mes  marchan- 
«  dises  au  delà  des  mers,  j'ai  fait  une  chose  à  bon 
«  droit  permise.  Tu  peux,  en  tant  qu'ennemi,  t'em- 
«  parer  de  son  navire ,  mais  de  quel  droit  t'empa- 
«  rerais-tu  de  mes  marchandises,  puisque  je  suis  ton 
«  ami?  bien  entendu  qu'il  me  faut  prouver  qu'elles 
«  m'appartiennent  réellement,  car  sans  cela  je 
«  pense,  conformément  à  l'opinion  de  Grotius,  qu'il 
«  y  a  quelque  raison  de  présumer  que  les  choses 
«  trouvées  à  bord  d'un  navire  ennemi  appartien- 
«  nent  aux  ennemis.  » 

(I)  Va  LIN,  Traité  des  Prises  ^  ch.  5,  secl.  5,  §  8. 
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Le  même  Bynkcrshœk  examine  ensuite  le  cas  , 
distingué  par  quelques-uns ,  où  les  marchandises 
neutres  auraient  été  chargées  à  bord  d'un  navire 
ennemi  du  consentement  des  propriétaires  dé  ces 
marchandises  ;  il  établit  que  ce  consentement  n'au- 
torise pas  la  confiscation  et  conclut  en  ces  termes  : 
H  Prends  y  si  tu  peux ,  tout  ce  qui  est  à  ton  ennemi , 
mais  rends-moi  ce  qui  m'appartient,  car  je  suis  ton 
ami  et  en  chargeant  ma  propriété  je  n  ai  rien  fait  à 
ton  détriment  (1).  » 

Des  publicistes  modernes,  dont  Fautorité  n'a  pas 
moins  de  valeur  que  celle  de  l'écrivain  hollandais 
du  dix-huitième  siècle,  professent  aussi  cette  même 
doctrine  (2). 

Passons  maintenant,  en  faisant  toujours  abstrac- 


(1)  ce  Sed  quid  dicemus,  si  mercium  domini  scit erint  et  coasen- 
«  serint,  res  suas  imponi  navi,  amici  quidem  soi,  et  tui  hostis?  ego 
«  existimem,  eam  scîentîam  et  consensum  prœdœ  locum  non  fa- 
«  oere.  Res  ex  eo  pendet,  an  mercium  domini,  onus  inferentes 
«  navi  hostili,  rem  fecerint  licitam,  an  illicitam?  Disputayi  autem, 
f  rem  licitam  fecisse,  quia  cum  iis,  quibuscum  commercia  recte 
«  exerceo,  mihi  quoque  licet  omne  genus  contractas  celebrare, 
«  et  pro  mercede,  ejus  uti  nave  ad  utilitatem  meam.  Cape ,  si  po- 
«  tes,  quodeunque  est  hostis  tui,  sed  mihi  redde,  quod  meum  est, 
H  quia  amicus  tuus  sum,  et  impositione  rerum  mearum  nihil  sum 
N  molitus  in  necem  tuam.  »  {Quœtt.jurit  publici,  lib.  1,  cap.  13.) 

(2)  WnEATOif ,  Eléments  of  international  law,  t.  2,  part.  4,  ch.  3, 
$  18,  p.  162.  «  The  rule,  which  subjects  to  confiscation  the  good» 
tt  of  a  friend  on  board  tlic  vcsâcls  of  an  enemj,  is  manifestlj  con- 
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tion  des  coutumes  et  des  conventions  internationales, 
à  la  discussion  de  cette  autre  question:  un  belligénint 
peut-il  s'emparer  des  marchandises  ennemies  diar- 
géessur  un  navire  neutre?  La  réponse  est  facile  si  l'on 
admet  qu'un  tel  navire  soit  réellement  un  lieu  neu- 
tre comme  s'il  faisait  partie  intégrante  du  territoire. 
De  ce  que  les  belligérants  n'ont  pas  le  droit  de  con- 
fisquer la  propriété  ennemie  sur  un  territoire  neu- 
tre ^  on  conclura  qu'ils  ne  peuvent  pas  non  plus  le 
faire  à  bord  d'un  navire  neutre.  Mais  pour  être  con- 
séquent ,  il  faudrait  accorder  à  ce  navire ,  une  fois 
sa  qualité  démontrée  ^  toute  l'inviolabilité  attachée 
au  territoire  proprement  dit. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  expliqué  le  sens 
qui  doit  être  attaché  à  cette  maxime,  communé- 
ment adoptée  :  a  Un  navire  est  la  prorogation  du  ter- 
ritoire. » 

Nous  croyons  avoir  établi  que  cette  expression 
figurée  n'est  toujours  réellement  admissible  dans 
toute  son  étendue,  qu'à  l'égard  des  navires  de  guer- 
re, parce  que  ceux-là  seuls  représentent  l'état  (1). 


«  trary  to  reason  and  justice.  It  maj,  iudeed,  afford,  as  Grotiut 
a  hasstated)  a  presumption  that  thc  goodsare  enemj'a  propertj; 
«  but  it  is  such  a  presumption  as  \iill  readilj  jield  to  contrarj 
«  proof,  and  not  of  that  class  of  presumptions  \i'hich  the  cÎTilians 
«  call  preiumptiones  juris  et  de  jure,  and  which  are  concIusiTC 
«  upon  the  partj.  » 

Voy.  aussi  Rayneyal,  Inttit,  duDroitde  la  Nature  et  des  Gem, 
p. 263. 

(1)  Voy,  toni.  1,  chap.  iO. 
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A  l'égard  des  navires  de  commerce,  même  lorsqu'ils 
sont  en  pleine  mer,  elle  signifie  qu'aucun  état  étran- 
ger n'a  le  droit  d'appliquer  ses  lois  particulières 
aux  individus  qui  se  trouvent  à  bord  ;  que  ces  in- 
dividus ne  sont  soumis  qu'aux  lois  spéciales  de  l'é- 
tat dont  le  navire  porte  légitimement  le  pavillon. 
Mais  il  feut  distinguer  le  cas  où  il  s'agit  de  l'applica- 
tion de  lois  ou  de  mesures  qui  ne  concernent  que 
la  puissance  intérieure  de  chaque  pays,  et  celui  où 
il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  véritablement  in- 
ternational. La  pleine  mer  étant  un  lieu  où  aucun 
peu|)le  ne  peut  exercer  de  juridiction  particulière , 
il  faut  en  conclure  que  tous  les  peuples  peuvent  y 
exercer  également  tous  leurs   droits  internatio- 
naux (1).  C'est  ainsi  que  la  juridiction  d'un  état  sur 
un  navire  appartenant  à  ses  sujets  et  sur  les  per- 
sonnes et  les  biens  des  individus  qui  s'y  trouvent , 
n'est  pas  exclusive  quant  aux  offenses  contre  la  loi 
générale  des  nations,  par  exemple ,  quant  au  crime 
de  piraterie  proprement  dite.  Si  donc  l'on  reconnaît 
comme  un  droit  international  la  capture  de  la  pro- 
priété privée  ennemie  sur  mer,  ce  droit  doit  pouvoir 
être  exercé,  même  sur  la  cargaison  ennemie  d'un 
vaisseau  ami.  «  Si  je  consulte  la  raison ,  dit  Byn- 
cc  kershoek ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas 
<c  permis  de  capturer  les  choses  de  l'ennemi  quoique 


(f )  Whbaton,  Elêm.  of  internat,  /ato,  vol.  3,  p.  160. 
II.  P.  6 
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a  trouvées  dans  un  navire  ami  ;  je  prends,  en  effet , 
c<  un  bien  qui  est  à  l'ennemi  et  que  le  droit  de  la 
«  guerre  attribue  au  vainqueur.  Objecterez- vous 
c<  que  je  ne  puis  m' emparer  des  choses  de  Tennemi 
4<  dans  un  navire  ami ,  qu'en  m'emparant  d'abord 
c<  de  ce  navire ,  c'est-à-dire  en  usant  de  violence  à 
«  l'égard  de  la  chose  d'un  ami  pour  saisir  la  chose 
c<  d'un  ennemi ,  et  que  cela  n'est  pas  plus  licite  que 
«  d'attaquer  nos  ennemis  dans  un  port  ami ,  ou  de 
c<  faire  du  butin  sur  eux  dans  un  territoire  ami  ? 
«  Mais  veuillez  considérer  qu'il  est  permis  d'arrêter 
c<  un  navire  ami,  afin  de  constater,  non  pas  d'après 
«  un  pavillon  peut-être  mensonger,  mais  d'après 
c(  les  papiers  de  bord  eux-mêmes,  sa  qualité  de  na- 
«  vire  ami.  Si  cette  qualité  est  constatée ,  je  le 
«  laisserai  libre;  si  le  navire  est  reconnu  ennemi, 
«  je  m'en  emparerai.  Si  cela  est  permis ,  comme  ce 
a  l'est  en  effet  et  conmoie  on  le  pratique  constam- 
c<  ment ,  il  sera  permis  également  d'examiner  les 
«  papiers  relatifs  à  la  cargaison,  de  reconnaître  par 
«  cet  examen  s'il  existe,  cachés  dans  le  navire,  quel- 
<i  ques  biens  appartenant  à  l'ennemi;  et  s'il  en 
a  existe,  pourquoi  ne  pourrai-je  pas  les  capturer 
M  en  vertu  du  droit  de  la  guerre  (1  )  ?  » 


(1)  Sed  quicquid  sit,  de  ipsa  ratione  magis,  quam  de  pactis  la- 
boraDdum  eal.  Ea  aulem  consulta  non  siim,  qui  videam,  cur  non 
liceret  capere  res  hostiles,  quaDivis  in  navi  arnica  repertas,  id  enim 
capio,  quod  hostium  est^  quodque  jure  belli  victori  cedit.  Sin  aja«, 
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Mais  d'un  autre  côté ,  les  neutres ,  en  vertu  de 
leur  liberté  commerciale ,  doivent  pouvoir  faire 
librement  le  commerce  de  commission. 

Nous  avouons  ,  ici ,  notre  impuissance  à  établir 
par  un  raisonnement  solide  un  jugement  qui  con- 
cilie les  deux  principes  opposés.  Il  faut  nécessaire- 
ment que  Fun  cède  à  Tautre.  Si  l'on  consulte  l'u- 
tilité des  peuples  y  c'est  assurément  le  dernier  qui 
doit  l'emporter ,  et  conséquemment  l'on  doit  adop- 
ter que  le  pavillon  neutre  neutralise  la  marchan- 
dise ennemie,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  navire 
libre  rend  sa  cargaison  libre.  li  est  utile,  en  effet , 
de  diminuer  autant  que  possible ,  même  pour  les 
belligérants,  les  maux  de  la  guerre,  et  l'on  doit  sur- 
tout s^appliquer  à  affranchir  de  ces  maux  les  na- 
tions qui  veulent  rester  en  paix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  en  maintenant  le  droit  de 
capture  dans  toute  sa  rigueur ,  il  est  vrai  qu'on 


me  non  recte  occupare  res  hostiles  in  nayi  amicâ,  nisi  priùs  occu- 
pem  naTem  amican,  atque  ita  vim  faciam  rei  amici,  at  deprehen- 
dam  rem  hostis,  idque  non  magis  licere,  qoam  hostea  nostros  ag- 
gredi  in  amici  porta,  Tel  depraedari  in  terrttorio  amici,  Telim  an»- 
madfertas,  eatenus  utique  licitum  esse  amicam  nayem  sistere,  at 
non  ex  fallaci  forte  apliistri,  sed  ex  ipsis  înstramentis,  in  nai  i  re- 
pertis,  eonttet,  navem  amicam  esse.  Si  Id  constet,  dimittam;  si 
hostilem  esse  constiterit,  occupabo.  Quod  si  liceat^  ut  emni  jure 
licet,  et  perpetuo  obsenratur,  licebit  quoque  instrumenta  quae  ad 
raerces  pertinent,  exciitere^  et  inde  discere,  an  quss  hoslium  bona 
in  nave  lateant,  et,  aï  lateant ,  quidni  ea  jure  belli  occupem  ?  (Brif- 
KEKSBOEK,  Quœst.  juf,  publ,^  lib.  1,  cap.  14.} 

6. 


84  LIY.    m. — ÉTAT    DE    GUERRE. 

puisse  confisquer ,  sans  contrevenir  aux  principes 
abstraits  du  droit  des  gens ,  la  propriété  ennemie  à 
bord  d'un  navire  neutre,  la  confiscation  de  ce  der- 
nier, fut-il  même  entièrement  chargé  de  marchan- 
dises ennemies ,  serait  une  violation  manifeste  de 
tous  les  principes  ;  et  c'est  ce  que  Bynkershoek  ne 
manque  pas  de  faire  observer.  C'est  aussi  l'avis  de 
Vattel  qui  dit  :  «  Si  l'on  trouve  sur  un  vaisseau 
a  neutre  des  effets  appartenant  aux  ennemis ,  on 
«  s'en  saisit  par  le  droit  de  la  guerre  ;  mais  naturel- 
«  lement  on  doit  payer  le  fret  au  maître  du  vais- 
«  seau,  qui  ne  peut  souffrir  de  cette  saisie  (1).  w 

Droit  coutumier  et  anciens  règlements  intérieurs  de 

la  France. 

Pour  examiner  au  point  de  vue  du  droit  coutu- 
mier les  questions  que  nous  venons  de  traiter  au 
seul  point  de  vue  des  principes  généraux  ,  il  est  né- 
cessaire de  rechercher  les  usages  qui  ont  pu  être 
pratiqués  anciennement  à  ce  sujet ,  les  phases  di- 
verses qu'à  pu  éprouver  l'observation  de  ces  usages, 
et  jusqu'à  quel  point  ils  sont  encore  maintenus  au- 
jourd'hui parmi  les  nations  lorsque  des  clauses  for- 
melles de  traités  publics  n'y  apportent  pas  de  mo< 
difications.  Parmi  les  divers  recueils  de  lois  ou  de 


(1)  Vattil,  Drwt  dêi  Gms,  Iît.  3,  ch.  7,  §  115. 
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coutumes  particulières  aux  différents  peuples  com- 
merçants de  la  vieille  Europe,  la  compilation  connue 
sous  le  nom  de  Consulat  de  la  mer^  est  le  seul  docu- 
ment qui  s'occupe  avec  détail  des  droits  respectifs 
des  neutres  et  des  belligérants  quant  au  sujet  qui 
nous  occupe. 

M.  Pardessus ,  auquel  nous  sommes  redevables 
d'une  précieuse  et  volumineuse  collection  des  lois 
maritimes  antérieures  au  xviir  siècle ,  et  dont  les 
savantes  et  laborieuses  recherches  ont  fixé  autant 
que  possible  Tépoque  certaine  ou  probable  de  la 
confection  de  toutes  ces  lois, a  démontré  que  le  Con- 
sulat de  la  mer^  postérieur  aux  Rôles  d^Oleron^  a 
été  rédigé  à  Marseille  ou  à  Barcelonne ,  mais  plus 
probablement  en  ce  dernier  lieu,  au  plus  tard  dans 
la  deuxième  partie  du  xiv**  siècle  et  au  plus  tôt 
dans  le  xm*  (1).  Tous  les  publicistes  s'accordent  à 
considérer  ce  curieux  document  comme  attestant 
les  usages  généralement  pratiqués  à  cette  époque 
par  tous  les  peuples  de  la  Méditerranée  et  par  ceux 
du  Portugal  et  de  l'Espagne  ;  et  ils  reconnaissent 
qu'à  cause  de  la  sagesse  de  ses  décisions ,  il  fût  re- 
gardé plus  tard  comme  feisant  loi ,  non«seulement 
parmi  ces  peuples  mais  aussi  parmi  ceux  de  l'Europe 
maritime  occidentale  (2). 

Le  Consulat  de  la  mer  entre  en  matière  en  disant: 


(1)  Pardessus,  Collection  des  Lois  maritimes ,  etc.,  t.  2,  p.  35 
(i)  \Vh BATON,  Histoire  des  Progrès ^  etc.,  p.  51  et  52. 
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«  Aci  commencen  les  bories  costumes  de  la  mar.  » 
<«  Ici  commencent  les  bonnes  coutumes  de  la  mer.  • 

Le  chapitre  231   [276]  dispose  ainsi  qu'il  suit: 

cr  Lorsqu'un  navire  armé  allant  ou  revenant,  ou 
«  étant  en  course ,  rencontrera  un  navire  marchand , 
«  si  ce  dernier  appartient  à  des  ennemis  ,  ainsi  qqe 
«  sa  cargaison  ,  il  est  inutile  d'en  parler,  parce  que 
Cl  chacun  est  assez  instruit  pour  savoir  ce  qu'on  doit 
.<  faire  et,  dans  ce  cas  il  n'est  pas  nécessaire  de 
«  donner  de  règle. 

«  Mais  si  le  navire  qui  sera  pris  appartient  à  des 
«  amis  ,  tandis  que  les  marchandises  qu'il  porte 
«  appartiennent  à  des  ennemis ,  l'amiral  du  navire 
c<  armé  peut  forcer  et  contraindre  le  patron  du 
«  navire  qu'il  aura  pris  ,  à  lui  apporter  ce  qui  ap- 
«  partiendra  aux  ennemis ,  et  même  il  peut  l'obli- 
«  ger  à  le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  lieu  de 
M  sûreté  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  l'amiral  ou  un 
«  autre  pour  lui  ait  amarré  le  navire  prisa  sa  poupe, 
«  en  lieu  où  il  n'ait  pas  craint  que  des  ennemis  le 
w  lui  enlèvent,  à  la  charge  néanmoins  pour  l'amiral 
«  de  payer  au  patron  de  ce  navire  tout  le  fret  qu'il 
«  aurait  dû  recevoir  s'il  avait  porté  la  cargaison  là 
«  où  il  devait  la  décharger ,  ou  de  la  manière  qui 
«  sera  écrite  sur  le  registre.  Si ,  par  événement,  on 
«  ne  trouve  point  de  registre ,  le  patron  doit  être 
«  cru  à  son  serment  sur  le  montant  du  fret. 

«  Encore  plus ,  si ,  par  événement ,  lorque  l'ami- 
«  rai  ou  quelque  autre  pour  lui  sera  en  lieu  où  il 
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«  puisse  mettre  la  prise  en  sûreté  ,  il  veut  que  le  na- 
ît vire  porte  la  marchandise  confisquée ,  le  patron 
«c  ne  peut  s'y  refuser.  Mais  ils  doivent  faire  une 
«  convention  à  cet  égard ,  et ,  quelque  convention 
«  ou  accord  qui  intervienne  entre  eux ,  il  faut  que 
M  Tamiral  ou  celui  qui  le  représente  la  tienne. 

«  Si ,  par  événement ,  il  n'est  fait  entre  eux  au- 
«  cune  promesse  ou  convention  relativement  au 
^  fret,  il  faut  que  l'amiral  ou  celui  qui  le  représente 
«  paie  au  patron  du  navire  qui  aura  porté ,  dans  le 
«  lieu  qu'ils  lui  auront  prescrit ,  les  marchandises 
«  capturées ,  un  fret  égal  à  celui  qu'un  autre  navire 
«  devrait  avoir  pour  des  marchandises  pareilles,  et 
«  même  davantage ,  sans  aucune  contestation  ;  bien 
«  entendu  que  ce  paiement  ne  doit  être  fait  qu'après 
H  que  le  navire  sera  arrivé  au  lieu  où  l'amiral ,  ou 
M  celui  qui  tient  sa  place ,  aura  mis  sa  prise  en 
H  sûreté ,  et  que  ce  lieu  jusqu'auqùel  il  fera  porter 
44  la  prise  soit  en  pays  d'amis. 

«  Iiorsque  le  patron  du  navire  capturé  ou  quel- 
le ques-uns  des  matelots  qui  sont  avec  lui ,  disent 
«  qu'ils  ont  des  effets  qui  leur  appartiennent ,  si  ce 
«  sont  des  marchandises ,  ils  ne  doivent  pas  être 
«  crus  à  leur  simple  parole  ;  mais  on  doit  s'en  rap- 
u  porter  au  registre  du  navire  si  l'on  en  trouve  un. 
«  Si,  par  événement ,  on  n'en  trouve  point ,  le  pa- 
«  tron  ou  les  matelots  doivent  affirmer  la  vérité  de 
«  leur  assertion.  S'ils  font  serment  que  ces  mar- 
«  chandises  leur  appartiennent ,  Tamiral,  ou  celu 
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c<  qui  le  représente ,  doit  les  leur  délivrer  sans  au- 
«  cune  contestation  en  ayant  égard  cependant  à  la 
«  bonne  réputation  et  à  l'estime  dont  jouissent  ceui 
«  qui  prêteront  ce  serment  et  réclameront  les  mai^ 
«  chandises. 

«  Si  le  patron  capturé  refuse  de  porter  les  mai^ 
«  chandises  ennemies  qui  seront  sur  son  navire,  jus* 
«  qu'à  ce  que  ceux  qui  les  auront  prises  soient  en  lieu 
«  de  sûreté,  malgré  l'ordre  que  l'amiral  lui  en 
a  donne ,  celui-ci  peut  le  couler  à  fond,  ou  l'y  feire 
«  couler,  s'il  le  veut ,  sauf  qu'il  doit  sauver  les  per- 
ce sonnes  qui  montent  le  navire  ;  et  aucune  autorité 
a  ne  peut  lui  en  demander  compte ,  quelles  quç 
«  soient  les  demandes  et  plaintes  qu'on  lui  en  iasse. 
«  Mais  il  faut  entendre  que  toute  la  cargaison  de  ce 
«  navire ,  ou  la  majeure  partie ,  appartient  à  des 
««ennemis. 

a  Si  le  navire  appartient  à  des  ennemis  et  sa  car- 
«  gaison  à  des  amis,  les  marchands  qui  s'y  trouvent 
«  à  qui  la  cargaison  appartiendra  en  tout  ou  en 
€«  partie,  doivent  s'accorder  avec  l'amiral  pour  ra- 
a  cheter  à  un  prix  convenable  et  comme  ils  pour- 
(i  ront,  ce  navire  qui  est  de  bonne  prise ,  et  il  doit 
«  leur  offrir  une  composition  ou  pacte  raisonnable, 
«  sans  leur  faire  supporter  aucune  injustice.  Mais, 
«  si  les  marchands  ne  veulent  pas  faire  un  accord 
«  avec  l'amiral ,  celui-ci  a  le  droit  d'amariner  le 
«  navire  et  de  l'envover  au  lieu  où  lui-même  aura 
«  armé ,  et  les  marchands  sont  obHgés  de  payer  le 
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«  fret  de  ce  navire,  de  même  que  «'il  avait  porté 
«  leur  cargaison  au  lieu  pour  lequel  elle  était  des- 
«  tinée ,  et  rien  de  plus. 

c  Si ,  par  événement ,  les  marchands  éprouvent 
H  quelque  lésion  en  raison  de  la  violence  que  Tami- 
«  rai  leur  aura  faite ,  celui-ci  ne  doit  leur  répondre 
a  de  rien,  puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  faire  d'accord 
M  avec  lui  pour  le  rachat  de  ce  navire  qui  était  de 
(c  bonne  prise  ;  encore  par  une  autre  raison ,  parce 
«  que  souvent  le  navire  vaut  plus  que  les  marchan- 
«  dises  qu'il  porte. 

<(  Mais  cependant ,  si  les  marchands  ont  annoncé 
Cl  le  désir  de  faire  un  accord,  comme  il  est  déjà  dit 
«  ci-dessus  ,  et  que  l'amiral  s'y  soit  refusé  par  or- 
u  gueil  ou  par  esprit  de  jactance ,  et ,  comme  il  a 
a  été  dit,  emmène  avec  les  marchands  la  cargaison 
«  sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit,  ceux-ci  ne  sont 
ce  pas  obligés  de  payer  de  fret ,  en  tout  ni  en  partie, 
«  à  cet  amiral  :  au  contraire ,  il  est  obligé  de  leur 
ce  rendre  et  restituer  tout  le  dommage  qu'ils  éprou- 
c<  veront  ou  qu'ils  auront  possibilité  d'éprouver 
ce  par  l'effet  de  cette  violence. 

ic  Mais,  lorsque  le  navire  armé  se  trouve  avec  le 
<i  navire  capturé  en  un  lieu  où  les  marchands  ne 
c<  pourraient  pas  réaliser  l'accord  qu'ils  ont  fait,  si 
ce  ces  marchands  sont  des  hommes  connus ,  et  tels 
e<  qu'il  n'y  ait  point  à  craindre  l'inexécution  de 
«  l'accord  fait  avec  eux,  l'amiral  ne  doit  point  leur 
«  faire  violence  ;  il  est  obligé  de  payer  le  dommage 
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u  qu'ils  souffriront  ;  mais  si,  par  événement,  les 
(<  marchands  ne  sont  pas  des  gens  connus ,  ou  ne 
«  peuvent  pas  payer  le  rachat ,  Tamiral  peut  agir 
«  comme  il  a  été  dit  (1).  » 

Cet  article  du  Consulat  prescrit  donc  l'observa- 
tion des  règles  suivantes  : 

1**  On  a  le  droit  d'arrêter  un  navire  ami  qui  porte 
des  marchandises  ennemies  et  de  confisquer  ces 
marchandises ,  mais  pas  le  navire. 

Le  patron  du  navire  ami  doit  être  payé  du  fret 
des  marchandises  confisquées  comme  s'il  les  avait 
transportées  au  port  de  leur  première  destination. 

On  peut  exiger  que  le  navire  ami  transporte  lui- 
même  la  marchandise  ennnemie  dans  un  lieu  dési- 
gné ,  mais  il  doit  être  fait ,  avec  le  patron  de  ce 
navire ,  une  convention  dont  les  clauses  le  dédom- 
magent de  ce  transport. 

S'il  n'a  été  fait  à  ce  sujet  aucune  convention,  le 
patron,  lorsque  son  navire  est  arrivé  dans  le  lieu  où 
on  l'a  forcé  d'aller  décharger  les  marchandises  con- 
fiscables ,  doit  recevoir  un  prix  de  fret  égal  ou 
même  supérieur  à  celui  qui  revient  pour  le  voyage. 

Dans  le  cas  où  la  cargaison  est,  en  tout  ou  en 
majeure  partie ,  composée  de  marchandises  enne- 
mies ,  si  le  patron  du  navire  arrêté  refuse  de  trans- 
porter lui-même  ces  marchandises  dans  un  port  ou 


(1)  Pardessus,  t.  2,  |>.  303  à  3<»7 
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elles  soient  en  sûreté  pour  le  capteur,  on  a  le  droit 
de  couler  à  fond  le  navire  en  sauvant  son  équipage. 

2o  Les  marchandises  appartenant  à  un  ami , 
chargées  dans  un  vaisseau  ennemi  capturé ,  ne  sont 
pas  confiscables. 

Le  capteur  du  navire  ennemi  doit  même  consen- 
tir à  toute  transaction  proposée  par  les  propriétai- 
res des  marchandises  amies  dans  le  but  de  racheter 
le  navire  à  un  prix  raisonnable. 

Si  les  propriétaires  refusent  de  racheter  le  navire, 
il  doit  être  amariné  et  conduit  comme  de  bonne 
prise  dans  un  port  du  capteur  ;  là  les  marchandises 
doivent  être  restituées,  mais  le  fret  doit  en  être  payé 
au  capteur  comme  si  elles  avaient  été  transportées 
au  lieu  de  première  destination. 

Si  c'est  le  capteur  qui  a  refusé  de  faire  une  trans- 
action ,  il  ne  lui  est  dû  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  n'avait  aucun  droit, 
au  contraire  ceux  à  qui  appartiennent  ces  marchan- 
dises ,  en  même  temps  que  restitution  leur  en  est 
faite ,  doivent  être  indemnisés  des  dommages  résul- 
tant pour  eux  de  l'interruption  du  voyage. 

En  résumé  ces  règles  sanctionnent  dans  toute  sa 
rigueur  le  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  en- 
nemie ,  mais  aussi  elles  consacrent  le  respect  absolu 
de  la  propriété  neutre. 

Il  nous  parait  certain  qu'elles  furent  observées 
en  France ,  au  moins  en  ce  qu'elles  consacraient  de 
plus  important,  jusque  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle. 
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Nous  en  voyons  la  preuve  dans  les  termes  mêmes 
de  redit  sur  Tainirauté,  du  mois  de  mars  1584, 
rendu  par  Henri  III,  édit  dont  l'article  69,  conçu 
ainsi  qu'il  suit,  substitue  à  ces  règles  des  règles  qui 
y  sont  en  partie  opposées  (1). 

«  Item  et  pour  ce  que  par  cydevant,  soubs  cou- 
«  leur  des  pratiques  et  intelligences  que  ont  aucuns 
«  de  nos  alliez  et  confédérez  avec  nos  ennemis, 
n  lorsqu'il  y  ayoit  aucune  prise  faicte  sur  mer  par 
«  nos  subjects ,  plusieurs  procez  se  suscitoyent  par 
«  nosdicts  alliez  voulant  dire  que  les  biens  pris  eo 
»  guerre  leur  appartiennent  soubs  umbre  de  quel- 
«  que  part  et  portions  qu'ils  auoyent  auec  nosdicts 
«  ennemis ,  dont  se  sont  ensuiuies  grosses  condem- 
«  nations  à  l'encontre  de  nosdicts  subjects  ,  au 
«  moyen  de  quoy  ieulx  nos  subjects  ont  depuis 
«  craint  esquiper  navires  en  guerre  pour  nous 
i(  faire  service  et  endommaiger  nosdicts  ennemis , 
«  nous,  pour  remédier  à  telles  fraudes  et  afin  que 
«  nosdicts  subjects  reprennent  leur  courage ,  et 
«  ayent  meilleur  désir  et  occasion  d'esquiper  na- 
«  vires  en  guerre  par  mer,  auons  voulu  et  ordonné, 
«  voulons  et  ordonnons  ,  que  si  les  nauires  de  nos- 
«  dits  subjects  font,  en  temps  de  guerre ,  prises  par 
«  mer  d'aucuns  nauires  appartenant  à  aultres  nos 
«  subjects  ou  à  nos  alliez  ,  confé<lérez  ou  amis , 


(1)  Cet  article  reproduit  l'ai  l.  42  de  Tédit  de  1543. 
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(c  esquels  y  ait  biens ,  marchandises ,  ou  gens  de  nos 
«  ennemis  ^  ou  bien  aussi  nauires  de  nosdicts  enne- 
«  mis ,  esquels  y  ait  personnes  ,  marchandises  ou 
«  aultres  biens  de  nosdicts  subjects ,  alliez ,  coufé- 
«  dérez  et  alliez  fussent  personniers  en  quelque  por- 
«  tion ,  que  le  tout  soit  déclaré  de  bonne  prise  et 
«  dès  à  présent  comme  pour  lors ,  auons  ainsi  dé- 
«  claré  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  comme  si  le 
c<  tout  appartenait  à  nosdicts  ennemis.  Mais  pour- 
«  ront  nosdicts  alliez  et  confedérez  foire  leur  trafic 
(c  par  mer,  dedans  navires  qui  soient  de  leur  obéis- 
u  sance  et  subiection  et  par  leurs  gens  et  subjects 
c<  sans  y  accueillir  nos  ennemis  et  adversaires  ,  les- 
te quels  biens  et  marchandises  ainsi  chargées,  ils 
«  pourront  mener  et  conduire  où  bon  leur  sem- 
«  blera ,  pourueu  que  ce  ne  soient  munitions  de 
«  guerre  ,  dont-ils  voulussent  fortifier  nosdicts  en- 
«  nemis,  au  quel  cas  nous  avons  permis  et  permet- 
«  tons  à  nosdicts  subjects  les  prendre  et  amener  en 
«  nos  ports  et  havres,  et  les  dictes  munitions  retenir 
«  selon  l'estimation  raisonnable  qui  en  sera  faicte 
«  par  nostredict  amiral  ou  sondictlietitenant(l).  » 
Comme  on  le  voit,  cet  article,  contrairement  au 
Consulat  de  la  mer^  prononce  formellement  la  con- 
fiscation des  marchandises  neutres  chargées  sur  un 
navire  ennemi;  il  prononce  aussi  la  confiscation 


(i)  Pabdessvs,  t.  4,  p.  316. 
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des  marchandises  ennemies  trouvées  à  bord  d'un 
navire  neutre  ;  et  sur  ce  point  il  est  conforme  à  la 
règle  du  Consulat.  Mais  il  ne  résulte  pas  très  claire- 
ment des  termes  de  sa  rédaction  ,  qu'il  outrepassât 
cette  dernière  règle  en  ordonnant  la  confiscation  du 
navire  neutre  lui-même  par  cela  seul  qu'il  était 
chargé  d'eflFets  ennemis.  On  a  varié  sur  l'interpré- 
tation à  donner.  Suivant  celle  qu'en  fait  Cleirac 
dans  son  traité  sur  la  Juridiction  de  la  marine^  le 
navire  n'était  pas  confiscable.  L'article  25  de  ce 
traité  est  en  effet  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  «  Marchan- 
dise àeiè  ennemis  trouvées  en  navire  d'amis,  ou  au- 
contraire  marchandises  d'amis  en  navires  d'enne- 
mis ,  estant  prins  seront  déclarez  de  bonne  prise  ; 
mais  pourront  les  alliez  et  amis  faire  trafic  en  leurs 
vaisseaux  par  gens  qui  sont  de  leur  subjection ,  et 
porter  leurs  marchandises  où  bon  leur  semblera  , 
pourueu  que  ce  ne  soit  munition  de  guerre.  » 

Quant  aux  marchandises  neutres  trouvées  à  bord 
d'un  navire  ennemi  capturé,  l'article  6  de  la  décla- 
ration du  roi  du  1  "  février  1 650  remit  en  vigueur 
la  maxime  du  Consulat  de  la  mer ,  en  ordonnant , 
contrairement  à  l'article  ci-dessus,  la  restitution  de 
ces  marchandises  (1). 


(1)  Art.  6.  u  Si  aucune  prise  avait  été  faite  par  aucuns  capitai- 
nes nos  sujets,  avec  commission  ou  sans  commission  de  nous  et  de 
la  roine  ré*^ontc  noire  liés  honoiôo  dame  <  i  mèn\  los  piucédurcs 
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Tel  était,  ea  France,  l'état  des  choses  lorsque  fut 
rendue  la  célèbre  ordonnance  de  1681,  monument 
admirable  de  législation  maritime  que  tous  les  peu- 
ples ont  pris  pour  modèle  en  plusieurs  points.  Louis 
XIY,  en  publiant  cette  ordonnance,  n'avait  pas  la 
prétention  de  donner  des  lois  à  TEurope  ;  il  voulut 
mettre  en  ordre  et  rassembler  en  corps  de  lois  obli- 
gatoires pour  ses  sujets,  les  principes  du  droit 
maritime  tels  qu'ils  étaient  entendus  et  reçus  en 
France  (1).  Aussi  les  rédacteurs  de  ce  beau  Code, 
tout  en  recueillant  et  consultant  avec  soin  les  vieilles 
coutumes  internationales  et  les  vieux  règlements 
relatifis  au  commerce  maritime,  durent-ils  repro- 
duire aussi  les  édits  et  ordonnances  sur  la  matière, 
rendus  par  les  anciens  rois  de  France. 

Dans  la  partie  de  Tordonnance  de  1681  relative 
aux  prises  se  trouve  l'article  suivant  :  a  Tous  navi- 
res qui  se  trouveront  chargés  d'effets  appartenant  à 
nos  ennemis ,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  ou 


en  seroot  faites  par  dos  officiers  de  Pamiraulé  du  port  où  elle  ar- 
ri?era,  et  eoToyées  à  ladite  dame  reine  notre  mére^  pour  être  ju- 
gées en  la  manière  accoutumée ,  et  les  marchandises  qui  se  trou- 
veront appartenir  à  nos  amis,  alliés  et  sujets  rendues  et  restituées, 
et  les  autres  appartenant  à  nos  ennemis  confisquées  et  adjugées  à 
qui  il  appartiendra,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances.  »  (Va- 
lin,  Traité  des  Prises ^  pièces  justificatives,  p.  7.) 

(i)  Wheaton,  Histoire  des  Progrès  du  droit  des  Gens,  p.  58 
et  59. 
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alliés  qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi , 
seront  pareillement  de  bonne  prise  (1).  » 

C'était  consacrer  de  nouveau  ,  contrairement  aux 
maximes  du  Consulat  ^  le  principe  que  le  pavillon 
ennemi  rend  ennemie  la  marchandise  neutre;  d'au- 
tre part  c'était  se  conformer  au  Consulat  d'après 
lequel  le  pavillon  neutre  ne  couvre  pas  la  mar- 
chandise ennemie,  mais  c'était  outrer  ce  dernier 
principe  puisqu'on  déclarait  confiscable  le  navire 
même  quoique  neutre. 

Mais  Louis  XIY,en  agissant  ainsi,  n'agissait  pasan 
mépris  des  traités  ,  comme  le  prétend  M.  Schœll , 
et  après  lui  M.  le  comte  Lucchesi  Palli  (1),  il  agissait 
en  conformité  des  ordonnances  de  François  i*'  et 
d'Henri  III;  quant  au  traité,  nous  verrons  plus  bas 
que  la  France  s'était  engagée  à  étabhr  en  faveur  de 
deux  puissances  quelques  modifications  aux  pre- 
scriptions de  ces  ordonnances  :  ces  traités  exception- 
nels continuèrent  d'être  fidèlement  exécutés  et  ne 
la  liaient  nullement  envers  les  autres  états.  Toutefois, 
ceux  qui  interprètent  les  ordonnances  de  1543  et 
1584  comme  ne  prononçant  pas  la  confiscation  du 
navire  neutre  chargé  d'effets  ennemis,  peuvent  dire 
que  Louis  XIY  alla  plus  loin  que  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs, en  ordonnant  aussi  cette  confiscation. 


(1)  LW.  3.  lit.  9,  art.  7. 

(2)  ScHOELL,  Histoire  des  Traités,  t.  4,  p.  20.        Lucchesi- 
Palli,  Principes  du  droit  public  maritime,  p.  60. 


tHAP.    V. — NAVIRE    ET    CARGAISON.  9T 

Cependant ,  lel  était  encore  Tempire  de  la  cou- 
tume que,  même  après  l'ordonnance  de  1681  et 
80U8  le  règne  de  Louis  XIV,  il  arrivait  souvent  que 
les  tribunaux  des  prises,  se  contentant  de  prononcer 
la  confiscation  des  effets  ennemis,  ordonnaient  la 
restitution  des  navires  neutres  à  bord  desquels  ces 
effets  avaient  été  pris.  C'est  ce  que  montre  claire- 
ment un  arrêt  du  conseil  d'état  du  26  octobre  1692, 
qui  ordonne  :  «  que  l'article  7  de  l'ordonnance  de 
1681,  au  titre  des  prises,  soit  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur ,  sans  aucune  distinction ,  modification  ni 
restriction,  sinon  es  cas  auxquels  Sa  Majesté  y  a 
pourvu  par  des  ordres  particuliers  (1).  » 

Quelques  années  après  cet  arrêt,  en  1704,  un  rè- 
glement royal  ordonna  de  nouveau  l'exécution  ri- 
goureuse de  l'ordonnance  de  1681  (2). 

Sous  le  règne  de  Louis XV, un  règlement, en  date 

• 

(1)  «  Le  roi  étant  informé  que  quoique  par  les  anciennes  et 
nouTelles  ordonnances,  et  nommément  celle  de  1681  sur  la  ma- 
rine, article  7,  titre  des  prises,  il  soit  expressément  porté  que  les 
▼aisseaux  des  sujets  ou  alliés  de  Sa  Majesté,  où  il  se  trouvera 
quelques  effets  appartenant  à  ses  ennemis,  seront  déclarés  de 
bonne  prise,  aussi  bien  que  les  marchandises  de  sesdits  sujets  ou 
alliés,  qui  se  trouvèrent  chargées  sur  des  vaisseaux  ennemis,  on  a 
prétendu  apporter  à  cette  disposition  des  modifications  contraires 
à  Pintention  de  Sa  Majesté  ;  que  même  il  aurait  été  donné  main- 
levée de  quelques  vaisseaux  chargés  de  marchandises  ennemies, 
sous  prétexte  qu'il  y  avait  lieu  de  s'éloigner  en  certains  cas  de 
rexactc  observation  de  cet  article.  (Valin...,  etc.  Traité  des  Pri- 
sée, pièces  justificatives,  p.  35.) 

(2)  Valin,  Traité  des  Prises,  pièces  justificatives,  p.  85  2i  88. 

n.  P.  7 
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(lu  21  octobre  1744,  prescrivit  aussi,  dans  son  article 
5,  la  confiscation  des  marchandises  ennemies  char- 
gées sur  des  navires  neutres  ;  mais  il  revint  à  la 
règle  du  Consulat  en  ordonnant  que  les  navires  fus- 
sent relâchés. 

Suivant  Yalin,  Tarticle  7  de  l'ordonnance  de  i  681 , 
titre  des  prises,  n'était  pas  modifié  parce  dernier  rè- 
glement et  devait  continuer  à  avoir  force  de  loi; 
«  parce  que ,  dit  cet  écrivain,  ce  nouvel  arrangement 
n'a  été  pris  que  relativement  aux  traités  conclus  avec 
quelques  puissances  amies  ou  neutres ,  et  que  cela 
peut  changer  dans  la  suite  ;  il  ne  feut  pas  perdre  de 
vue  le  principe  établi  par  notre  article ,  suivant 
lequel,  dès  qu'il  y  a  des  effets  ennemis  dans  un  na- 
vire, tout  est  sujet  à  confiscation.  » 

Le  même  auteur  ajoute  un  peu  plus  bas  :  <c  D  est 
pourtant  vrai  que  cette  jurisprudence,  qui  soumet 
tout  à  la  confiscation  dès  qu'il  y  a  des  effets  enne- 
mis chargés  dans  le  navire ,  nous  est  particulière  et 
à  FEspagne,  et  qu'ailleurs  il  n'y  a  que  les  marchan- 
dises de  l'ennemi  qui  soient  de  bonne  prise.  L'usage 
est  même ,  en  quelques  pays ,  d'en  payer  le  fret  au 
capitaine  du  navire  ami  ou  neutre,  suivant  l'article 
275  du  Consulat  de  la  mer^  excepté  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  de  contrebande,  auquel  cas  la  con- 
fiscation est  inévitable,  tant  du  navire  que  de  toutes 
les  marchandises  dont  il  est  chargé  (i).  » 

(1)  Valin,  Traité  de$  Pri$ê$,  ch.  5,  sect.  5,  p.  63. 
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11  est  à  remarquer  que  ce  règlement  de  1744 , 
tout  en  introduisant  cette  modification  conformée 
Téqaité,  consacrait  en  même  temps  des  dispositions 
défavorables  aux  neutres,  en  ordonnant  que  l'on 
confiscât,  à  bord  de  leurs  navires,  non-seulement 
les  marchandises  appartenant  réellement  aux  enne- 
mis, mais  encore  ,  dans  certains  cas  ,  les  marcban^ 
dises  propriété  des  neutres,  mais  qui  provenaient  du 
crû  ou  de  la  fabrique  des  ennemis.  Ces  dispositions 
étaient  du  reste  déjà  contenues  dans  le  règlement 
de  1704  (1). 

Enfin  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  le  règlement  du 
26  juillet  1778,  concernant  la  navigation  des  bâti- 

.  ments  neutres  en  temps  de  guerre,  vint  sanctionner 
implicitement  la  maxime  que  le  pavillon  neutre 
neutralise  la  marchandise  ennemie,  mais  il  maintint 
cette  autre  maxime  ,  que  le  pavillon  ennemi  rend 
la  marchandise  neutre  ennemie  (2).  Depuis  cette 

'époque,  la  France  a  toujours  guidé  sa  conduite 
à  regard  des  neutres  conformément  à  ces  deux 
maximes  réunies  ,  à  part  quelques  exceptions  tem- 
poraires à  titre  de  représailles,  provoquées  dans  ses 

guerres  avec  l'Angleterre  par  la  conduite  opposée 
de  son  ennemi . 

Les  discussions  diplomatiques  qui  eurent  lieu 
dans  le  milieu  du  xvni*  siècle  ,  entre  les  gouverne- 

(1)  Valin,  Traité  des  Prises,  pièces  juslificatives,  p.  318. 

(2)  Voir  ce  règlement  dans  Lampredi,  p.  223. 

7. 
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menu  de  Prusse  et  d'Angleterre,  au  sujet  du  com- 
merce des  neutres ,  nous  apprennent  quels  étaient 
les  principes  suivis  à  cette  époque  ,  par  chacun  de 
ces  gouvernements. 

La  guerre  ayant  éclaté  en  1744,  entre  la  Grande- 
Bretagne  d'une  part ,  et  la  France  et  FEspagne  de 
l'autre,  le  roi  de  Prusse,  pour  assurer  le  commerce 
de  ses  sujets,  ordonna  au  baron  Ândrié,  son  minis- 
tre à  la  cour  de  Londres,  de  demander,  entre  autres 
informations,  auprès  du  ministère  britannique  : 

1"*  Quels  étaient  les  principes  que  le  gouverne- 
ment anglais  adopterait  pendant  la  guerre ,  à  Té- 
gard  des  vaisseaux  neutres,  et  notamment  à  F^rd 
de  ceux  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Majesté. 

Il  convenait  apparemment  à  l'Angleterre  de  ne 
s'expliquer  que  vaguement  sur  cette  importante 
question.  Lord  Carteret ,  secrétaire  d'état  pour  les 
affaires  étrangères  de  S.  M.  Britannique ,  auquel 
le  baron  Andrié  demanda  une  déclaration  par  écrit, 
répondit  à  deux  reprises  différentes  que  ce  n'était 
pas  l'usage  en  Angleterre  de  faire  de  pareilles  décla- 
rations par  écrit  ;  et  il  se  borna  à  assurer  d'une  ma- 
nière générale ,  que  le  pavillon  prussien  serait  res- 
pecté sur  le  même  pied  que  l'était  celui  de  toutes 
les  autres  puissances  alliées  de  l'Angleterre ,  à  l'ex- 
ception des  vaisseaux  qui  seraient  trouvés  portant 
des  munitions  de  guerre  aux  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne. 

En  1747  ,  M.  Michell ,  secrétaire  de  l'ambassade 
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de  Prusse  à  Londres,  ayant  adressé  au  cabinet  an- 
glais des  représentations  au  sujet  de  plusieurs  navires 
prussiens  ,  saisis  et  conduits  dans  les  ports  d^Àngle- 
terre  et  condamnés  par  les  tribunaux  d'amirauté  , 
reçut  de  lord  Chesterfield  une  lettre  dans  laquelle 
il  était  dit  entre  autres  choses  :  «  que  S.  M.  Britanni- 
que ne  irisait  nulle  difficulté  de  déclarer  qu  elle  n'a 
jamais  eu  l'intention ,  ni  ne  l'aura  jamais,  de  don- 
ner le  moindre  empêchement  à  la  navigation  des 
sujets  prussiens ,  tant  qu'ils  auront  soin  d'exercer 
leur  commerce  d'une  manière  licite ,  et  conformé- 
ment à  l'ancien  usage  établi  et  reconnu  par  les  puis- 
sances neutres.  »  En  évitant  ainsi  de  se  prononcer 
clairement ,  l'Angleterre  se  réservait  la  faculté  de 
définir  plus  tard,  selon  ses  intérêts,  ce  qu'elle  enten- 
dait par  commerce  licite.  l-ics  déprédations  des  ar- 
mateurs anglais  contre  les  neutres  continuèrent 
effectivement ,  à  tel  point ,  qu'à  la  fin  de  l'année 
1748,  ils  avaient  capturé ,  sous  divers  prétextes ,  et 
emmené  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  plu- 
sieurs navires  prussiens  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres navires  danois,  suédois,  hollandais  et  hambour- 
geois,  tous  neutres,  frétés  ou  en  entier  ou  en  partie 
par  des  sujets  prussiens. 

Le  roi  de  Prusse,  après  avoir  inutilement  demandé 
et  tenté  la  réparation  à  l'amiable  des  torts  éprouvés 
par  ses  sujets ,  saisit  l'occasion  qui  se  présenta  en 
1751  de  se  faire  justice  lui-même,  en  mettant  arrêt, 
à  titre  de  représailles,  sur  des  capitaux  hypothéqués 
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sur  la  Silésie  au  profit  de  quelques  négociants  an- 
glais. Une  commission  composée  de  savants  juris- 
consultes et  de  ministres  prussiens  fut  nommée  pour 
juger  entre  les  sujets  lésés  et  les  armateurs  anglais. 

Un  exposé  des  motifs,  rédigé  par  cette  commis- 
sion y  fut  remis  à  la  cour  britannique  et  commu- 
niqué à  ses  ministres  dans  les  cours  étrangères. 
On  trouve  dans  ce  document  l'exposition  des  prin- 
cipes admis  par  la  Prusse  sur  plusieurs  points  im- 
portants du  droit  des  gens. 

Au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe,  il  y  est 
établi  :  que  les  armateurs  anglais  n'ont  pas  été  en 
droit  d'arrêter  en  pleine  mer  les  vaisseaux  prussiens^ 
sous  le  prétexte  qu'il  s'y  trouvait  des  marchandises 
appartenant  aux  ennemis  de  la  nation  britannique; 
qu'ils  n'ont  pas  été  en  droit  de  les  conduire  dans  les 
ports  anglais  et  de  retarder  par  là  le  cours  de  leur 
navigation; 

Que  lesdits  armateurs  n'ont  pas  été  ai  droit  d'ar- 
rêter en  pleine  mer  d'autres  vaisseaux  neutres^ 
comme  étaient  ceux  de  Suède,  de  Hollande  ,  de  Da- 
nemarck ,  de  Hambourg,  etc.,  frétés  en  tout  ou  en 
partie  par  des  sujets  prussiens ,  de  les  conduire  en 
Angleterre ,  de  les  y  détenir  des  années  entières ,  et 
de  troubler  de  cette  manière  le  commerce  des  su- 
jets prussiens. 

Le  18  janvier  1753,  il  fut  répondu  par  les  minis- 
tres et  les  légistes  anglais,  au  nom  de  leur  gouver- 
nement ,  que  suivant  le  droit  des  gens  : 
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Les  effets  d'un  ennemi  peuvent  être  saisis,  quoi- 
qu'à  bord  d'un  vaisseau  ami  ; 

Que  les  effets  d'un  ami  doivent  être  rendus  , 
quoique  trouvés  à  bord  d'un  vaisseau  ennemi. 

G^  ministres  et  ces  légistes ,  par  Texamen  des 
faits,  prétendaient  prouver  que  les  armateurs  anglais 
avaient  agi  conformément  à  ces  deux  principes. 

La  commission  prussienne  établit  y  dans  sa  ré- 
plique :  que,  nonobstant  tout  ce  qui  peut  avoir  été 
pratiqué  de  contraire  parmi  certaines  nations ,  et 
dans  des  siècles  où  l'utilité  générale  de  la  liberté 
du  commerce  n'a  pas  été  entendue ,  c'est  constam- 
ment une  maxime  du  droit  des  gens ,  que  le  vais- 
seau libre  rend  la  marchandise  libre  ,  et  que  tous 
les  effets  trouvés  sur  un  vaisseau  ennemi  sont  de 
bonne  prise. 

Elle  prouva  que  l'Angleterre  avait  agi,  pendant  la 
guerre  ,  tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'une  autre, 
selon  qu'il  convenait  le  mieux  aux  intérêts  de  ses 
armateurs. 

«  Car ,  disait-elle,  quand  on  trouvait  sur  des 
bords  neutres  des  effets  qu'on  pouvait  soupçonner 
tant  soit  peu  d'appartenir  à  l'ennemi,  on  n'hésitait 
point  à  les  déclarer  de  bonne  prise,  à  moins  qu'on 
ne  prouvât  clairement  qu'ils  appartenaient  à  quel- 
que ami.  On  déclara  la  même  chose  à  l'égard  de 
tous  les  effets  trouvés  sur  des  vaisseaux  ennemis , 
quoiqu'on  se  fut  offert  de  prouver  que  le^  effets  en 
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question  ap|:)artenaient  réellement  à  des  amis ,  et 
même  à  des  Anglais  (1).  » 

Cette  affaire  j  connue  sous  le  nom  d'afEaire  de 
l'emprunt  silésien,  se  termina  par  la  levée  de  Tarrêt 
mis  sur  la  dette  de  Silésie,  moyennant  le  paiement 
Je  20,000  livres  sterling  fait  à  la  Prusse  par  TAn- 
gleterre.  Elle  démontre  que,  dès  le  milieu  du  xvm* 
siècle,  la  Prusse  avait  adopté  les  maximes  réunies  de 
«  navire  libre ,  marchandises  libres,  »  et  f  navire 
ennemi ,  marchandises  ennemies.  »  Elle  dé- 
montre aussi  que  le  gouvernement  anglais  assujet- 
tissait à  la  confiscation  les  marchandises  d^un  en- 
nemi à  bord  d'un  navire  ami  ;  qu'il  admettait  en 
même  temps,  en  principe,  la  liberté  pour  les  neutres 
décharger  leurs  marchandises  innocentes  sur  un  na- 
vire ennemi  ;  mais  que  dans  l'application ,  ce  gou- 
vernement n'agissait  pas  toujours  conformément 
aux  dispositions  du  Consulat  de  la  mer  y  parce  qu'il 
restreignait,  selon  son  bon  plaisir  et  selon  son  in- 
térêt, le  cercle  de  ces  marchandises  innocentes^ 

Droit  coni^entionnel  et  historique  des  traités. 

On  voit  par  .les  détails  précédents  ,  combien  il 
importe  aux  états  de  ne  pas  laisser  dans  le  vague 
des  principes  généraux,  ni  dans  la  mobilité  ou  Tin- 
certitude  des  coutumes  ,  l'importante  question  de 
la  liberté  du  commerce  des  neutres;  combien,  pour 

(1)  Charles  de  Màatens,  Causes  célèbres  du  droit  des  Gens„ 
t.  2,  cause  premiéce. 
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couper  court  aux  dissidences  nombreuses  et  essen- 
tielles qu'amènent  inévitablement,  même  en  partant 
de  ces  mêmes  principes,  les  diverses  interprétations 
suggérées  par  des  intérêts  opposés ,  il  est  nécessaire 
de  fixer  d'un  commun  accord  des  règles  posi- 
tives qui  fassent  loi  entre  les  contractants ,  ou  ,  en 
d'autres  termes,  d'établir  sur  ce  point  un  droit  con- 
ventionnel positif.  Depuis  les  premières  années  du 
xvn*  siècle  jusqu'à  nos  jours  ,  beaucoup  de  traités 
publics  ont  été  conclus  dans  ce  but.  C'est  de  l'exa- 
uien  attentif  et  de  la  confrontation  de  ces  traités 
qu'on  peut  déduire  les  règles  les  plus  habituelle- 
ment suivies. 

Avant  de  nous  livrer  à  cet  examen,  mentionnons 
une  observation  essentielle  faite  parle  publiciste  amé- 
ricain dont  nous  invoquons  si  souvent  Tautorité  : 

«  Les  deux  maximes  :  «  navire  libre,  marchan- 
dises libres»  {^free  ships^free  goods)  et  «  navire  en- 
nemi, marchandises  ennemies  >y{en€m/ ships y  enenvy 
goods) y  peuvent  être  unies  ensemble  comme  conces- 
sions réciproques  des  neutres  et  des  belligérants  ;  et, 
en  fait,  elles  l'ont  été ,  la  plupart  du  temps,  dans 
divers  traités,  dans  le  but  de  simplifier  les  informa- 
tions judiciaires  sur  la  propriété  du  navire  et  de  sa 
cargaison ,  en  faisant  tout  dépendre  de  la  simple 
question  de  la  nationalité  du  navire.  Cependant  ces 
deux  maximes  ne  sont  pas  inséparables.  L'adoption 
de  la  règle  qu'un  navire  neutre  neutralise  sa  car- 
gaison ,  est  une  concession  faite  aux  neutres  par  le» 


106  LIV.    111.<-ÉTAT    DE    GUERRE. 

belligérants.  D'un  autre  côté  la  stipulation  qui  sou- 
met à  la  confiscation,  comme  prise  de  guerre,  la 
propriété  neutre  chargée  k  bord  d'un  navire  en- 
nemi, est  une  concession  &ite  aux  belligérants  par 
les  neutres  ;  mais  ni  la  raison  ni  l'usage  ne  rendent 
ces  deux  concessions  tellement  indissolubles  que 
Tune  ne  puisse  avoir  lieu  sans  l'autre  (1).  » 

Dans  l'aperçu  historique  qui  va  suivre  sur  les  trai- 
tés publics  dont  les  clauses  font  mention  de  la  con- 
duite à  tenir  à  l'égard  des  biens  neutres  chargés  sur 
les  navires  ennemis  ou  à  Tégard  des  biens  ennemis 
chargés  sur  les  navires  neutres,  nous  croyons  inutile 
de  remonter  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  le 
droit  conventionnnel  européen  a  commencé  d'ac-  . 
quérir  assez  d'autorité  pour  pou  voir  être  in  voquécon- 
curremment  avec  le  droit  coutumier.  Laissant  donc 
de  côté  les  conventions,  du  reste  en  très  petit  nombre, 
qui  ont  été  conclues  aux  13%  14%  15*  et  16*  siècles  (2), 

(1)  Wheaton,  Elem.  of  internat,  lato.  (Vol.  2,  p.  16V et  166.) 

(2)  On  trouve  quelques-uns  de  ces  traités  dans  l'ouvrage  intitulé 
la  Liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  de»  nations  neutres 
pendant  la  guerre.  Le  plus  ancien  est  celui  de  1294,  entre  le  Por- 
tugal et  l'Angleterre  sous  le  régne  d'Edward  I*^  A  rexccplioo  d'un 
seul,  tous  exemptent  de  la  confiscation  les  biens  neutres  dans  on 
navire  ennemi,  et  considèrent  comme  de  bonne  prise  les  biens  en- 
nemis quoique  chargés  sur  un  navire  neutre.  Ils  suivent  donc  sar 
ce  point  les  règles  du  Consulat  de  la  mer, —  L'exception  signalée 
est  celle  du  traité  de  1468,  entre  Edward  IV,  roi  d'Angleterre,  et 
François,  duc  de  Bretagne,  dans  le(|uel  les  parties  contractantes 
conviennent,  «  que  si  les  gens  du  pays  de  Bretagne  mettaient  leur» 
personnes,  biens  ou  marchandises  en  navires  d'ennemis  du  roi 
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nous  passerons  de  suite  à  celles  qui  datent  du  17*. 

Dans  la  capitulation  de  1604,  accordée  par  la  Su- 
blime Porte  à  la  France ,  il  est  convenu  que  le  pa- 
villon français  doit  rendre  libres  les  marchandises 
ennemies.  En  1612,  le  sultan  Âchmet  1*'  concéda  le 
même  privilège  aux  Hollandais.  Quoique  ces  capi- 
tulations de  la  Porte,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  de  Flassan  dans  son  Histoire  de  la  Diplomatie 
française^  ne  soient  pas  à  proprement  parler  des 
traités ,  cependant  elles  ne  doivent  pas  être  passées 
sous  silence.  En  vertu  du  principe  de  réciprocité,  nul 
doute  que  le  pavillon  turc  ne  dût  aussi  couvrir  la 
cargaison  ennemie.  La  maxime,  «  navire  libre,  mar- 
chandises libres  »  faisait  donc  règle  entre  la  France , 
la  Porte  et  la  Hollande,malgré  tout  usage  contraire. 

Le  18  avril  1646,  la  France  et  la  Hollande  con- 
clurent un  traité  dans  lequel  il  est  dit,  à  l'art.  1*'  : 
M  En  attendant  qu'on  ait  fait  un  bon  règlement,  on 
i<  sursoiera  pendant  quatre  années,  à  l'égard  des 
M  sujets  des  Sieurs  Etats-Généraux,  à  l'exécution  des 
«  articles  de  l'ordonnance  du  roi  Henri  IH,  de  1584, 
M  portant  que  les  marchandises  appartenant  aux 
«  ennemis  donnent  lieu  à  la  confiscation  de  celles 
«  des  amis  ;  en  telle  sorte  que  les  navires  qui  trafi- 
«  queraient  avec  la  patente  de  l'amiral  des  Provin- 

dC Angleterre,  non-ayant  sauf-conduit  de  lui,  ni  étant  en  trêve  avec 
hii,  les  Anglais  les  pourraient  prendre  et  acquérir  ;  ce  qui  sérail 
aussi  dans  des  cas  semblables  permis  aux.  Bretons  envers  les  An-- 
glais.  '1 
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«  ces-Unies ,  seront  libres  et  rendront  aussi  toute 
«  leur  charge  libre ,  bien  qu'il  y  eût  dedans  de  la 
«  niarcbandise,  même  des  grains  et  légumes,  appar- 
«  tenant  aux  ennemis  ;  sauf  et  excepté  toutefois  les 
«  marchandises  de  contrebande  de  guerre  (1).  » 

Les  Etats-Généraux,  dont  la  marine  rnarchande 
faisait  à  cette  époque  un  grand  commerce  de  fret , 
avaient  le  plus  grand  intérêt  à  faire  adopter  le  prin- 
cipe reconnu  par  cet  article  ;  aussi ,  à  rexpiration 
des  quatre  années  stipulées,  négocièrent-ils  pour 
obtenir  de  nouveau  qu'il  fût  établi  en  leur  faveur. 
La  France  n'était  pas  disposée  à  l'adopter  dans  son 
entier  ;  mais  elle  offrait  de  se  borner  à  confisquer 
les  marchandises  ennemies  en  relâchant  les  navires 
hollandais  à  bord  desquels  il  en  serait  trouvé ,  ainsi 
que  le  reste  de  leur  cargaison. 

Le  26  décembre  1633  l'ambassadeur  hollandais 
à  Paris,  M.  Boreel,  écrivait  à  Jean  de  Witt  : 

«  On  tient  ici  pour  maxime  favorable  à  leurs  in- 
«  térêts ,  que  leurs  ennemis  ne  doivent  recevoir  ni 
«  défense  ni  service  des  sujets  de  leurs  H.  H.  P.  P.  en 
«  transportant  de  chez  eux  quelques  marchandises 
«  ou  commoditez  ou  d'autres  qui  seroicnt  pour  le 
«  compte  desdits  ennemis ,  sous  peine,  au  cas  qu'ils 
«  les  trouvent  dans  les  bâtiments  hollandois,  qu'elle^^ 
i<  seront  de  bonne  prise ,  qu'on  les  pourra  enlever 


(1)   D'Hautebive,  Aecuci/,  part.  1,  t.  2,  p.  255. 
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H  desdits  bâtiments  et  les  confisquer ,  se  désistant 
H  ainsi  de  la  loi  qu'ils  soutenoient  auparavant  et  des 
«  ordonnances  de  François  I*'  et  de  Henri  III ,  en 
«  sorte  qu'à  l'avenir  les  bâtiments  hollandois ,  leur 
«  charge  de  marchandises  neutres  ou  à  eux  appar- 
(i  tenant,  ne  seront  pas  confisqués  et  que  dès  à  pré- 
ci  sent  cessera  la  règle  observée  jusqu'à  présent  qui 
«  dit  que  la  robe  d ennemi  confisque  celle  (Vomi. 

a  MM.  Les  commissaires  disent  aussi  que  c'est  là 
u  le  véritable  sens  des  articles  du  traité  provisionnel 
«  de  marine  fait  en  1646  et  présentement  expiré;  et 
«  que  présentement  au  lieu  de  quatre  ans  ils  déro- 
«  geront  pour  toujours  à  cette  loi  (autant  qu'il  est  dit 
«  ci-dessus)  en  faveur  des  sujets  de  leurs  H.  H.  P.  P. 
(c  et  non  d'aucune  autre  nation ,  en  sorte  que  toutes 
«  ces  autres  nations  seroient  sujettes  ici  en  France 
M  à  cette  ancienne  loi.  Jusqu'à  présent  j'ai  tout  mis 
«  en  œuvre ,  mais  inutilement ,  pour  obtenir  que 
«  bdtiment  franc  affranctdssoit  sa  cargaison  (1) .  » 

Le  même  ambassadeur  écrivait  encore  de  Paris, 
le  11  décembre  1654:  «  Leurs  H.  H.  P.  P.  m'ont 
«  écrit  le  26  novembre  dernier  que  je  devois  faire 
il  les  plus  grandes  instances  pour  obtenir  l'abolition 
«  de  l'injuste  loi ,  que  la  robe  (V ennemi  confisque 
«  celle  d'ami.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  cela 
«  est  impossible ,  si  l'on  ne  conclut  auparavant 


(1)  Lettres  et  négociations  de  M.  Jean  de  Witt,  t.  1,  p.  105. 
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«  une  bonne  alliance  avec  cette  couronne  (!)•>» 
Et  le  14  juillet  1656  :  «  L'on  continue  ici  à  dresser 
«  des  projets  de  règlements  plus  désavantageui 
«  pour  les  sujets  de  leurs  H.  H.  P.  P.  et  des  autres 
«  puissances  étrangères,  que  les  ordonnances  mêmes 
«  de  François  I**  et  de  Henri  III,  lorsqu'il  s'agira  de 
«  réclamer  les  vaisseaux  et  effets  pris  (2).  » 

Nous  avons  cité  textuellement  ces  passages  des 
dépêches  de  l'ambassadeur  hollandais,  parce  qu'ils 
font  voir,  suivant  nous ,  qu'on  interprétait  Fartide 
69  de  l'ordonnance  de  Henri  III ,  de  telle  manière 
que,  le  plus  souvent^  on  ne  se  boinait  pas  à  confis- 
quer les  marchandises  ennemies  à  bord  d'un  navire 
neutre ,  mais  que  Ton  confisquait  en  même  temps 
le  reste  de  la  cargaison  et  même  le  navire. 

La  France  et  la  Hollande  adoptèrent  enfin  entre 
elles  la  règle  t<  navire  libre,  marchandises  libres,  » 
dans  le  traité  de  commerce  qu'elles  conclurent  le 
17  avril  1662 ,  et  elles  convinrent  en  même  temps 
que  la  cargaison  neutre  d'un  navire  ennemi  est  con- 
fiscable  avec  le  navire. 

L'article  35  de  ce  traité  est  conçu  ainsi  qu'il  suit: 

a  II  a  été  en  outre  accordé  et  convenu  que  tout 

«  ce  qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets  de  S.  M. 

«  en  un  navire  des  ennemis  desdits  seigneurs  états, 

«  bien  que  ce  ne  fût  marchandise  de  contrebande , 


(1)  Lettres  et  négociations  de  Jean  de  A^itt,  1. 1,  p.  287. 
(2)/6mI.,  t.  i.  p.  462. 
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tt  sera  confisqué  avec  tout  ce  qui  se  trouvera  audit 
«  navire,  sans  exception  ni  réserve  ;  mais  d'ailleurs 
«  aussi  sera  libre  et  affranchi  tout  ce  qui  sera  et  se 
«  trouvera  dans  les  navires  appartenant  aux  sujets 
«  du  roi  très  chrétien ,  encore  que  la  cliarge  ou 
«  partie  d'icelle  fût  aux  ennemis  desdits  seigneurs 
«  états,  sauf  les  marchandises  de  contrebande  (1).  » 

Les  deux  règles  :  «  navire  libre,  marchandises  li- 
bres »  et  «  navire  ennemi,  marchandises  ennemies  » 
ont  été  aussi  adoptées  au  xvu*  siècle  dans  les  traités 
suivants  conclus  en  : 

1650  entre  l'Espagne  et  la  Hollande  (2);  —  1651 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  (3); — 1659 
entre  la  France  et  l'Espagne ,  à  la  paix  des  Pyré- 
nées(4); — 1663  entre  la  France  et  le  Danemarck  (5); 
— 1665  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  (6); 
—  1667, 1674, 1688,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Hollande  (7);— 1672  entre  laFranceet  la  Suède(8); 


(1)  D'HAUTEaiTB,  Recueil,  elc,  part,  t,  t.  2,  p.  270. 

(2)  D'IlAUTERiVE,  part.  2,  t.  3,  p.  18. 

(3)  Ibidem,  part,  2,  t.  4,  p.  97.  (La  stipulation  contenue  dans 
ce  traité,  dit  M.  Wheatow,  Histoire  des  Progrès  du  droit  des 
Gens,  p.  71,  continua  è  former  le  droit  conventionnel  entre  les 
deux  nations  jusqu'à  la  révision  du  traité  de  1810^  qui  l'a  omis  pour 
la  première  fois.) 

(4)  DuMoifT,  t.  6,  p.  267. 

(5)  D'IlAUTEBivB,  part.  1,  t.  1,  p.  279. 

(6)  Ibidem,  part.  2,  t,  2,  p.  394. 

(7)  Ibidem,  part.  2,  t.  4. 
(8;  DoMOîfT,  t.  7,  p.  166. 
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—1667,  1675  entro  la  Suède  et  la  Hollande  (1);  — 
1677  entre  la  Grande-Bretagne ,  sous  Charles  II ,  et 
la  France  (2);  — 1678  ,  1697  entre  la  France  et  la 
Hollande  (3);  —  1661  entre  la  Hollande  et  le  Por- 
tugal (4). 

Le  traité  de  1655  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  au  temps  du  protecteur  Cromwell ,  sti- 
pule aussi,  article  15  ,  que  la  marchandise  ennemie 
sera  libre  sous  le  pavillon  de  chacun  des  contrac- 
tants ,  mais  il  ne  s'explique  pas  clairement  au  sujet 
de  la  marchandise  neutre  chargée  à  bord  d'un  na- 
vire ennemi  (5). 

Le  traité  du  23  mai  1667,  article  26,  entre  TE^ 
pagne  et  la  Grande-Bretagneadopte  la  règle  :  «  navire 
ennemi,  marchandises  ennemies  ;  »  mais  dans  ce 
traité  il  n'est  pas  fait  mention  expresse  de  l'autre 
règle  corrélative  ;  le  droit  des  neutres  de  commercer 
avec  l'ennemi  y  est  seulement  stipulé  en  termes 
généraux  (6). 

Au  contraire,  par  le  traité  de  1670 ,  article  20, 
entre  la  Suède  et  le  Danemark,on  adopta  l'ancienne 
règle  du  Consulat  de  la  mer,  d'après  laquelle  les 


(!)  DuMONT,  t.  7,  p.  38  cl  317, 

(2)  D'IlAUTEaiVE,  part.  1,  t.  2,  p.  28. 

(3)  Ibidem,  part.  1,  t.  2,  p.  287  et  309. 
(i)  Ibidem,  part.  2,  t.  4,  p.  485. 

(5)  Ibidem,  part.  1,  t.  2,  p.  15. 

(6)  Ibidem,  part.  2,  p.  414  et  416. 
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"effets  neutres  chargés  sur  un  vaisseau  ennemi  sont 
déclarés  libres ,  et  les  effets  ennemis  diargés  sur  un 
vaisseau  ami  sont  assujettis  à  la  saisie  et  à  la  confis- 
cation. Les  mêmes  maximes  furent  adoptées  parles 
traités  conclus  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  enl661 , 
1666  et  1670  ;  et  par  celui  de  1670 ,  article  20  , 
entre  l'Angleterre  et  le  Danemarck(l). 

Le  traité  de  commerce  du  10  mai  1655,  entre  la 
France  et  les  villes  Anséatiques,  adopt«'«it  la  règle  de, 
«  navire  libre,  marchandises  libres,  »  sans  l'associer 
avec  celle  de  «navire  ennemi,  marchandises  enne- 
mies;» il  ordonnait  au  contrairequelesmarchandîses 
appartenant  aux  sujets  desdites  villes,  leur  seraient 
rendues  quoique  chargées  sur  des  navires  ennemi8(2) . 

Tels  sont  les  traités  les  plus  importants  du  xvii* 
siècle,  dans  lesquels  les  parties  contractantes  se 
prononcent  formellement  pour  ou  contre  les  max- 
imes en  question.  'Nous  n'avons  mentionné  que 
ceux^à,  sans  nous  occuper  de  plusieurs  autres  qui 
stipulent  en  termes  généraux  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  des  neutres,  parce  que 
cette  stipulation  vague  laissait  à  chaque  puissance 
la  possibilité  d'interprétation  suivant  ses  intérêts. 

La  tendance  qu'on  remarque  dans  le  droit  con- 

(1)  Whbaton,  Hittoire,  etc.,  p.  73  et  7t. 

(2)  DcMONT,  Corpi  universel  diplomatique,  t.  6^  part.  2,  p.  10.3. 
— FlassaN,  Uiitoire  de  la  diplomatie  française,  t.  3,  p.  19t  et 
195. 

n.  p.  8 
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ventionnel  du  XYU""  siècle,  en  faveur  de  TadoptioD 
générale  du  principe  en  vertu  duquel  le  sort  de  11 
cargaison  est  lié  au  sort  du  navire  qui  la  porte,  est 
devenue  plus  manifeste  dans  le  cours  du  xvm*  siècle. 

Les  divers  traités  de  paix  conclus  à  Utrecbt  en 
1713,  qui  ont  longtemps  constitué  le  droit  conven- 
tionnel de  l'Europe  et  réglé  les  rapports  des  prin- 
cipaux états  (1),  furent  immédiatement  suivis  de 
traités  séparés  de  navigation  et  de  commerce  entre 
r  Angleterre  et  la  France,  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande  et  entre  la  France  et  la  Hollande. 

Ces  traités  de  commerce  contiennent,  en  fevear 
des  droits  maritimes  des  neutres,  des  stipulations 
qu'un  ministre  français  considérait  encore,  en  18iS, 
comme  formant  la  loi  commune  des  nations  (2). 

Les  deux  règles  de  «  navire  libre,  marchandises 
libres,  »  et  de  «  navire  ennemi,  marchandises  en- 
nemies »  y  sont  adoptées. 

Dans  le  traité  de  commerce  du  9  décembre  1713, 
entre  TEspagne  et  TAngleterre,  il  n'est  rien  dit  à 
ce  sujet. 

Malgré  cette  adoption  solennelle  par  trois  grandes 


(1)  Flâssav, Histoire  de  la  Diplomatie  française,  2*  édit.,  t.4f 
p.  343. 

(2)  a  Sire,  les  droiU  maritimes  des  neutres  ont  été  réglés  so- 
«  lennellement  par  le  traité  d'Utrecht,  deyemi  la  loi  comoiune  des 
«  nations.  »  (Rapp.  du  duc  de  Bassano  à  S.  M.  l'emperear  et  roi. 
Moniteur  universel  du  16  mars  1812.) 
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puissances  maritimes,  peu  d'années  après,  la 
France,  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  en  1716, 
conclut  avec  les  villes  anséatiques  un  traité  de  com- 
merce dont  Fart.  22  porte  :  «  Les  vaisseaux  des 

•  villes  anséatiques,  sur  lesquels  il  sç  trouvera  des 
a  marchandises  appartenant  aux  ennemis  de  S. 
«  M.,  ne  pourront  être  retenus,  amenés,  ni  conBs^ 
«  qués,  non  plus  que  le  reste  de  leur  cargaison, 

<  mais  seulement  lesdites  marchandises  apparte- 
a  nant  aux  ennemis  de  S.  M.  seront  confisquées, 

<  de  même  que  celles  qui  seront  de  contrebande  ; 

•  S.  M.,  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  usages  et  or- 
(i  donnances  à  ce  contraires  et  même  à  celles  des 
c(  années  1543,  1584  et  1681,  qui  portent  que  la 
«  robe  ennemie  confisque  la  marchandise  et  le  vais- 
«  seau  anus.  » 

Et  Part.  24  :  a  Toutes  les  marchandises  et  effets 
I  appartenant  aux  sujets  des  villes  anséatiques, 
f  trouvés  dans  un  navire  des  ennemis  de  S.  M.  se- 
(1  ront  confisqués,  quand  même  ils  ne  seraient  pas 

•  de  contrebande  (1).  t 

M.  de  Flassan  dit  que  ces  deux  articles  sont  près- 
que  contradictoires,  parce  que  Fart.  22  reconnaît 
que  le  pavillon  ami  n'est  pas  une  garantie  pour  la 


(I)  Flassah^  Histoire  de  la  Diplomatie  française,  t.  4,  p.  414  è 
416.-— T.  ScHŒLL,  Histoire  des  Traités,  t.  4,  p.  26.  — Martbns  , 
MêcuêU,  t.  %  p.  33. 

8. 
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marchandise  ennemie  ;  tandisque  Ter  t.  24  pro- 
nonce que  le  pavillon  décide  du  sort  de  la  marchan- 
dise, laquelle,  quoiqu'amie,  sera  confisquée  si  elle 
est  sous  pavillon  ennemi.  IVous  n'y  voyons  pas  de 
contradiction;  mais  nous  y  voyons  la  preuve,  four- 
nie aussi  par  plusieurs  autres  traités,  que  le  droit  con- 
ventionnel n'a  pas  toujours  rendu  inséparables  les 
deux  maximes, '<  navire  libre,  marchandises  libres,» 
et  «  navire  ennemi,  marchandises  ennemies.  » 

Postérieurement  à  la  paix  d'Utrecht,  furent  con- 
clus les  traités  suivants,  établissant  les  mêmes  r^les 
que  stipulaient  ceux  qui  furent  conclus  à  Tépoque 
de  cette  paix  : 

En  1725,  entre  l'Autriche  et  l'Espagne  ;— 1739, 
entre  la  France  et  la  Hollande  ;  — 1742,  entre  la 
France  et  le  Danemarck. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  de  1748,  entre  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  (art.  3),  renou- 
velle dans  des  termes  généraux  les  traités  d'Utrecht. 
Le  traité  de  Paris,  de  1763  (art.  2),  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  auquel  le  Portugal  a  ac- 
cédé, renouvelle  expressément  ceux  de  paix  et  de 
commerce  d'Utrecht  de  1713  (1). 


(1)  La  plupart  des  trailés  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présfnl, 
ffont  cités  dans  quelques-uns  des  ouvrages  sur  le  droit  maritime; 
ils  sont  donnés  teituellement  dans  les  diverses  collections  diplo- 
matiques. Nous  nous  sommes  servi  particulièrement  de  la  Collec- 
tion de  Dumont  et  du  Recueil  de  MM .  d'Hauterive  et  de  Gassj. 
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Il  résulte  de  ces  divers  traités  que,  pendant  la 
période  du  xvni*  siècle  qui  vient  de  nous  occuper, 
la  plupart  des  états,  et  notamment  les  grandes 
puissances  maritimes,  firent  entrer  dans  leur  droit 
conventionnel  la  règle  que  le  pavillon  ami  af- 
franchit la  cargaison  ennemie. 

Remarquons  que  cette  stipulation,  qui  ne  reçoit 
aucune  application  en  un  temps  de  paix  générale, 
devient  illusoire,  entre  les  états  qui  l'ont  consentie, 
pendant  une  guerre  à  laquelle  tous  ces  états  pren- 
nent part  comme  belligérants. 

Ce  fut  ce  qui  arriva  pendant  la  guerre  maritime 
terminée  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748  ; 
toutes  les  puissances  maritimes  parties  contractan  • 
les  aux  traités  d'Utrecht  ayant  pris  part  à  cette 
guerre:  «  Les  stipulations  contenues  dans  ces 
M  traités,  dit  M.  Wlieaion,  dérogeant  à  la  loi  pré- 
«  existante,  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navi- 


Nou8  reof ojODS  à  ce  dernier  recueil  le  lecteur  désireux  de  Téri- 
fier  par  lui-même;  il  devra,  pour  facililer  ses  recherches,  recourir 
à  la  table  rationnée  et  analytique  récemment  publiée.  Cette  table 
indique  aux  articles,  neutralité ^  armateurs,  blocus ^  commerce, 
convois,  contrebande  de  guerre,  corsaires,  délai  après  rupture,  li- 
berté de  commerce,  mer,  territoire  maritime j  prises,  visites ,  elc, 
la  date  des  traités  ou  actes  qui  ont  rapport  à  ces  différents  sujets, 
ainsi  que  le  tome  du  recueil  et  la  page  de  ce  tome  où  ils  se  trou- 
vent. 

(lette  remarque  s^appliquc  à  tous  les  traités  que  nous  citerons 
dorénavant  dans  le  cours  de  noire  livre,  sans  indiquer  la  source  où 
nous  les  aurons  puisés. 
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«  galion  neutres,  ne  sont  jamais  devenues  appbca- 
â  blés  entre  les  parties  contractantes  ;  le  casus 
•  fœderis  portant  que  l'une  ou  plusieurs  de  ces 
<(  puissances  devaient  rester  en  état  de  paix  pe&- 
M  dant  que  les  autres  étaient  en  état  de  guerre,  ne 
«<  s'ctant  pas  présenté,  l'avantage  de  ces  stipulatîom 
«  ne  fut  pas  étendu  par  elles  aux  nations  qui 
M  tarent  neutres.  CLaque  état  continuait  à 
u  à  ses  propres  interprétations  du  droit  des  gens 
«  comme  la  règle  par  laquelle  il  était  guidé  dans 
«  sa  conduite  envers  les  neutres.  Les  puissances 
a  maritimes  qui  avaient  adopté  le&  maximes  da 
<c  Consulat  de  la  mer^  relatives  aux  prises  mariti- 
«  mes,  continuèrent  à  être  dirigées  par  ces  max- 
«  imes,  à  l'exception  des  modifications  introduites 
«  par  des  conventions  particulières  avec  les  puis- 
«  sances  de  la  Baltique  qui  ont  gardé  la  neutralité 
u  dans  la  guerre  entre  les  nations  du  midi  et  de 
«<  Touest  de  TEurope  (1).  » 

La  déclaration  de  guerre  de  la  France  à  la  Hol- 
lande n'est,  il  est  vrai,  que  du  17  avril  1747,  mais 
depuis  le  31  décembre  1745,  la  cour  de  Versailles,, 
toujours  plus  mécontente  des  Etats-Généraux ,  avait 
ordonné  la  révocation  du  traité  de  commerce  de 
1739  i,2).  D'un  autre  côté,  pendant  la  guerre  de 
Sept-Àns,  l'Angleterre  n'ayant  pu  empêcher  la  Hol- 


(1)  Ui$t,  des  Progrès  du  Droit  des  Gens,  p.  Ii2. 

(2)  FLAiêAn,Hi$t,  de  la  Dijihm,  franc.,  t.  5,  p.  366,eU.6,  p.©î* 
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lande  de  rester  neutre  y  refusa  de  continuer  l'exécu- 
tion des  traités  qu'elle  avait  avec  cette  république, 
par  lesquels  avait  été  stipulée  la  franchise  de  la 
marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre. 

De  telle  sorte  que  cette  stipulation  resta  en  réa- 
lité sans  application  durant  cette  première  partie 
du  xvui*  siècle,  si  ce  n'est  à  Tégard  des  puissances 
de  la  Baltique. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance américaine,  la  législation  française  en  ma- 
tière de  prises  maritimes,  reposait  encore  sur  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1681,  modifiée  par  le  rè- 
glement de  1744.  Ainsi,  à  part  les  cas  où  elle  était 
Uée  par  des  traités,  la  France  suivait  le  principe 
qui  prononce  la  confiscation  des  marchandises  en- 
nemies, chargées  sur  des  navires  neutres,  sans  con- 
fisquer aussi  les  navires. 

Le  traité  de  commerce  du  6  février  1778  avec 
les  États-Unis,  posa  comme  règle  entre  les  parties 
contractantes  le  principe  opposé.  Il  est  stipulé  à 
l'article  23  de  ce  traité,  «  que  les  bâtiments  libres 
«  assureront  également  la  liberté  des  marchandises, 
4«  et  qu'on  jugera  libres  toutes  les  choses  qui  se 
«  trouveront  à  bord  des  navires  appartenant  aux 
«  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes,  quand 
«  même  le  chargement  ou  partie  d'icelui  appartien- 
«  drait  aux  ennemis  de  Tune  des  deux.  » 

Par  le  règlement  du  26  juillet  de  la  même  au- 
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née^  déjà  cité  page  99,  Louis  XYI  étendit  le  béné- 
fice de  ces  stipulations  à  tous  les  états  neutres. 

Le  gouvernement  anglais ,  loin  d'adopter  quelque 
mesure  analogue,  notifia  au  contraire  aaz  Etats-Gé- 
néraux de  Hollande,  le  17  avril  1780,  un  ordre  du 
conseil,  ortler  in  councif,  qui,  sous  le  prétexte  que 
cette  république  en  désertant  Falliance  qui  subsi- 
stait depuis  si  longtemps  entre  elle  et  la  Grande- 
Bretagne  s'était  mise  au  niveau  des  puissances  neu- 
tres avec  lesquelles  cette  dernière  n'était  liée  par 
aucun  traité,  déclarait  :  «  Les  sujets  des  Provinces- 
Unies  seront  considérés  dorénavant  sur  le  pied  de 
ceux  des  puissances  neutres  qui  ne  sont  point  privi- 
légiées par  des  traités.  S.  M.  suspend  par  ces  pré* 
sentes  provisionnellement  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
toutes  les  stipulations  particulières  destinées  à  favo- 
riser en  temps  de  guerre  la  liberté  de  la  navigation 
et  du  commerce  des  sujets  des  Etats-Généraux,  telles 
qu'elles  sont  exprimées  dans  les  différents  traités 
qui  subsistent  entre  S.  M.  et  la  république,  et  no- 
tamment dans  le  traité  de  marine  conclu  entre  lit 
Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies, à  Londres, 
le  1*'  décembre  1674.  » 

Un  rescrit  ajouté  à  cet  ordre  du  conseil  enjoi- 
gnait à  tous  les  commandants  dea  vaisseaux  de 
guerre  anglais  et  à  ceux  de  tous  les  navires  munis 
de  lettres  de  marque  et  de  représailles  «de  saisir  et  de 
détenir  tous  navires  et  bâtiments,  appartenant  aux 
sujets  des  Etats-Généraux,  ayant  à  bord  quclques^ 
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effets  appartenant  aux  ennemis  de  S.  M...  etc.  (1)» 
La  France  maintint  néanmoins  son  règlement 
du  26  juillet  1778,  quoiqu'elle  se  fut  réservé  le 
droit  de  le  révoquer ,  si  les  puissances  ennemies 
n'accordaient  pas  la  réciproque  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  sa  publication. 

Une  révocation,  ou  plus  exactement  une  courte 
suspension  temporaire  de  l'article  1''  de  ce  règle- 
ment, avait  eu  lieu,  toutefois,  mais  à  l'égard  des 
seuls  Etats-Généraux  de  Hollande,  en  vertu  d'un  ar- 
rêt du  conseil,  en  date  du  14  janvier  1779,  ordon- 
nant «  qu'à  compter  du  26  janvier  prochain,  le  rè- 
glement de  1744  serait  seul  suivi  dans  tout  ce  qui 
concernait  les  difficultés  élevées  sur  la  navigation 
des  Provinces-Unies.  » 

Cet  arrêt  du  conseil  fut  rendu  à  la  sollicitation 
du  duc  de  la  Yauguyon,ambassadeur  de  France  en 
Hollande  ;  il  eut  pour  effet  d'amener  cette  dernière 
puissance  à  adopter,  dans  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  une  exacte  neutralité.  Il  fut  révoqué 
par  un  autre  arrêt  du  conseil,  en  date  du  22  avril 
1780  (2).A  part  cette  suspension  de  courte  durée,du 
règlement  de  1778,  à  l'égard  de  la  Hollande  seule, 
la  marine  française  se  conforma  aux  règles  que  pre- 
scrivait ce  règlement  en  faveur  des  neutres,  avec 
une  exactitude  applaudie  de  toute  l'Europe  (3). 

(i)  Maktens,  Recueil,  —  Ch.de  Martens  ,  Nouv.  Cauies  cèle- 
hre$,  t.  1 ,  p«  169. 

(2)  FLASSANjHtsf.  de  la  Diplomatie  française,  t.  7,  p.  288  à  294. 

(3)  On  peut  citer  néanmoins  un  traité  conclu  en  1779  par  la 
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Dans  le  mois  de  mars  1780,  l'impératrice  de 
Russie,  Catherine  II ,  fit  remettre  aux  cours  de 
Londres,  de  Versailles  et  de  Madrid,  de  Stockholm 
et  de  Copenhague  et  peu  après  à  toutes  les  autres  puis- 
sances neutres,  une  déclaration  datée  du  28  février 
précédent^  dans  laquelle  étaient  proclamés  les  prin- 
cipes suivants  en  fiaveur  des  neutres  : 

1^  Que  tous  les  vaisseaux  neutres  pourront  navi- 
guer librement  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des 
nations  en  guerre  ; 

2°  Que  les  marchandises  appartenant  aux  sujets 
des  puissances  belligérantes,  seront  libres  dans  des 
vaisseaux  neutres,  excepté  les  marchandises  de  con- 
trebande ; 

3"  Que  l'impératrice,  quant  à  la  fixation  de  cel- 
les-ci, s'en  tient  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  articles 
10*  et  1 1*  de  son  traité  de  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne,  étendant  ces  obligations  à  toutes  les  puis- 


sances en  guerre  ; 


4*  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un 
port  bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination 
qu'à  celui  où  il  y  a,  parla  disposition  de  la  puis- 
sance qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suf- 


France  avec  le  Mecklembourg-Schwerinf  qui  stipulait  la  confis - 
calioD  des  marchandises  ennemies  trouvées  sur  les  navires  meck- 
lembourgeois.  Cette  stipulation  n*eut  plus  d'effet  et  6t  place  à  Top- 
posée,  lors  de  l'adoption  par  la  France  des  principes  de  la  pre- 
mière neatralité  armée. 
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fisamraent  proches^  un  danger  évident  d'entrer  (1). 

Cette  déclaration  fiameuse,  qui  du  reste  garde  le 
silence  sur  le  sort  de  la  marchandise  neutre  char- 
gée dans  un  navire  ennemi  (2),  confondit  toute  la 
politique  de  l'Angleterre  et  déjoua  tous  les  projets 
de  son  ambassadeur  à  la  cour  de  Russie,  le  chevalier 
Harris,  depuis  lord  Malmesbury,  qui  intriguait  au 
même  moment  auprès  de  Fimpératrice,  pour  en 
obtenir'^  un  traité  d'alliance  conforme  aux  préten- 
tions anglaises. 

Il  est  prouvé  aujourd'hui  par  la  publication  de 
mémoires  autlientiques^  que  cet  acte  de  Catherine 
n,  justement  célèbre  comme  un  des  plus  beaux 
titres  de  gloire  de  cette  souveraine,  est  dû  à 
la  haute  influence  du  comte  de  Panin ,  premier 
ministre  russe.  L'impératrice  fut  amenée  presque 
malgré  elle  à  y  donner  son  adhésion.  Le  comte  de 
Panin  fut  même  obligé  d'employer  l'artifice.  Il 
avait  à  lutter  contre  le  prince  de  Potemkin  tout- 


(1)  La  question  des  blocus  ainsi  que  celle  de  la  contrebande 
seront  traitées  dans  les  chapitres  suivants. 

(2)  Ainsi  cette  déclaration,  en  adoptant  formellement  la  maxime> 
«  navire  libre^  marchandises  libres^  »  ne  mentionne  pas  la  maxime 
corrélative  «navire  ennemi,  marchandises ( anémies.  »  Mais  dans lo 
règlement  russe  du  8  mai  1780^  sur  la  navigation  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 2  :  «  Malgré  cette  sûreté  des  marchandises  non  prohibées  ap- 
partenant à  qui  que  ce  soit,  on  devra  éviter  de  charger  ses  proprié- 
tés sur  des  vaisseaux  des  nations  en  guerre, afin  de  prévenir  par  là 
toute  diflcuëMon  et  désagrément  quelconque.  (LAMPaEDi,  p.  232.) 
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puissant  sur  Tesprit  de  Catherine,  dont  il  était  le 
fevori  en  titre,  et  que  l'ambassadeur  anglais  avait 
gagné  à  sa  cause  (1). 

A  cette  déclaration  de  la  Russie^  le  gouvernement 
anglais  désappointé  fît  une  réponse  qui,  à  travers 
des  protestations  d'amitié ,  déguisait  mal  son  res- 
sentiment et  qui  se  réduisait  à  un  refus  d'accepta- 
tion. 

La  cour  de  France  répondit  par  un  acte  d'adhé- 
sion complète  dans  lequel  il  est  dit  :  «  La  guerre 
<c  dans  laquelle  le  roi  se  trouve  engagé,  n^ayant 
<c  d'autre  objet  que  l'attachement  de  S.  M.  au 
«  principe  de  la  liberté  des  mers,  elle  n'a  pu  voir 
«  qu'avec  une  vraie  satisfaction  l'impératrice  de 
«  Russie  adopter  ce  même  principe  et  se  montrer 
«  résolue  à  le  soutenir.  Ce  que  S.  M.  L  réclame  de 
<(  la  part  des  puissances  belligérantes,  n'est  autre 
«  chose  que  les  règles  prescrites  à  la  marine  fran- 
((  çaise,  et  dont  l'exécution  est  maintenue  avec  une 
<(  exactitude  connue  et  applaudie  de  toute  l'Eu- 
«  rope.  »  En  cela  la  cour  de  France  était  dans  le 
vrai,  car  son  règlement  du  26  juillet  1778  consa- 
crait les  mêmes  principes  proclamés  par  la  Russie. 

Il  est  dit  encore  dans  ce  même  acte  d'adhésion  : 


(1)  Pour  plus  de  détails  sur  Torigine  de  la  déclaration  de  Cathe- 
rine II,  il  faut  lire  Flassan,  Uist,  de  la  Diplotn,  française  ,  t.  7, 
l>,  267  à  373.  —  Scuoell  ,  liist.  da  Traités,  I,  i. —  Wueator 
l/fjl.  des  Progrès  du  Droit  des  Gens,  |i.  2*21  à  22i. 
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f<  L'impératrice,  en  se  vouant  à  la  neutralité  la 
a  plus  exacte,  se  déclare  pour  le  système  que  le  roi 
«  soutient  au  prix  du  sang  de  ses  peuples,  et  elle 
«  réclame  les  mêmes  lois  dont  S.  M.  voudrait  foire 
«  la  base  du  Code  maritime  universel.  » 

L'Espagne  adhéra  aussi  formellement  aux  prin- 
cipes notifiés  par  la  Russie,  en  disant  que  lorsqu'il 
lui  était  arrivé  de  s'écarter  de  leur  observation , 
•c  c'était  parce  que  la  conduite  de  la  marine  an- 
glaise, dans  toutes  les  guerres,  renversant  les  rè- 
gles constamment  suivies  à  l'égard  des  puissances 
neutres,  avait  mis  S.  M.  C.  dans  la  nécessité  de  l'i- 
miter. »  Le  Danemarck  et  la  Suède  donnèrent  aussi 
leur  acceptation,  et  la  notifièrent  en  outre,  le  8  et 
le  21  juillet  1780,  aux  trois  puissances  belligé- 
rantes. À  ces  deux  notifications  l'Angleterre  répon- 
dit à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  ambigus 
qu'elle  avait  déjà  employés,  à  l'égard  de  la  Russie. 
La  France  et  TEspagne  donnèrent  de  suite  à 
cette  seconde  notification  l'adhésion  la  plus  éten- 
due. 

Dans  le  but  de  foire  respecter  en  tout  point  les 
principes  proclamés,  la  Russie  et  le  Danemarck  si- 
gnèrent, à  Copenhague,  le  9  juillet  1780,  une  con- 
vention maritime  en  vertu  de  laquelle  chacune  de 
ces  puissances  «  équipa  séparément  un  nombre  de 
vaisseaux  de  guerre  et  de  frégates  proportionné  à 
ce  but  ;  les  escadres  de  chaque  puissance  ayant  à 
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prendre  la  station  et  devant  être  employées  aux 
convois  qu'exigent  son  commerce  et  sa  navigation 
conformément  à  la  nature  et  à  la  qualité  du  trafic 
de  chaque  nation.  »  L'art.  8  de  cette  convention 
stipule  une  défense  mutuelle  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  S'il  arrivait  que  Tune  ou  Tautre  des  deux 
puissances  ou  toutes  les  deux  ensemble,  à  Foccasion 
ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou  pour 
quelque  cause  qui  y  eût  rapport,  fussent  inquiétées, 
molestées  ou  attaquées,  il  a  été  également  convenu 
que  les  deux  puissances  feront  cause  commune  pour 
se  défendre  réciproquement,  et  pour  travailler  et 
agir  de  concert  à  se  procurer  une  pleine  et  entière 
satisfaction,  tant  pour  Tinsulte  faite  à  leurs  pa- 
villons que  pour  les  pertes  causées  i  leurs  sujets.  » 

Une  convention  absolument  semblable  fut  signée 
les  1*'  et  21  juil.  entre  la  Russie  et  la  Suède;  et  subsé- 
quemment  eurent  lieu  des  actes  d'accession  etd'ac" 
ceptation  réciproques  entre  la  Suède,  le  Danemarck 
et  la  Russie. 

Ces  trois  puissances  formèrent  ainsi  pour  soute- 
nir les  droits  de  la  neutralité  une  hgue  défennve 
.  connue,  comme  on  sait,  sous  le  nom  de  Neuimliié 
armée. 

Dans  une  réponse  signée  par  M.  de  Yergennes, 
à  la  notification  qui  lui  fut  faite,  la  France  applau- 
dit à  la  formation  de  cette  ligue. 

Les  autres  puissances  neutres  accédèrent  à  la  neu- 
tralité armée  : 
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La  Hollande,  par  un  acte  du  24  décembre  1780, 
3  janvier  1781  ;  —  La  Prusse,  par  une  convention 
maritime  du  8  mai  1781,  pareille  à  celle  entre  la 
Russie,  le  Danemarck  et  la  Suède  ; —  L'Autriche, 
par  un  acte  du  9  octobre  1781  ; — Le  Portugal,  par 
une  convention  du  13  juillet  1782  ;  — -  La  Sicile, 
par  une  convention  du  10  février  1783  (1). 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  accédèrent  aux  prin- 
cipes de  la  neutralité  armée  par  l'ordonnance  du 
congrès  de  l'année  1781  (2),  et  par  leurs  traités  de 
1782  avec  la  Hollande  et  de  1783  avec  la  Suède , 
les  deux  régies,  «  navire  libre,  marchandises  hbres,» 
et  «  navire  ennemi,  marchandises  ennemies,  »  furent 
associées. 

Â  part  l'Angleterre,  les  puissances  de  l'Europe 
et  celle  qui  naissait  en  Amérique  furent  donc  una- 
nimes à  reconnaître  les  principes  en  faveur  des 
neutres,  contenus  dans  la  déclaration  de  la  Russie, 
principes  que  la  France  avait  eu  la  gloire,  deux 
ans  auparavant,  de  consacrer  par  ses  lois  spéciales 
et  de  mettre  rigoureusement  en  pratique. 

Mais  l'Angleterre  à  elle  seule  ne  fait  pas  loi 
contre  tous  ;  et  puisque  les  deux  premiers  articles 
de  cette  déclaration  solennelle,  à  laquelle  toutes  les 


(1)  ScHOELL,  Hist.  des  TraUés,i,  4,  p.  1  à  58.— Martens,  Be 
eueil,  t.  3,  p.  157  à  270. 

(2)  Whiaton,  H%$t.  des  Progrès  du  Droit  dês  Gens,  p.  228. 
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puissances  ont  accédé,  adoptent  formellement  la 
règle  que  le  pavillon  neutre  neutralise  la  marchan- 
dise ennemie ,  il  est  vrai,  ce  nous  semble,  que 
cette  règle  a  passé  dès  lors  dans  le  droit  international; 
et  que  si  le  contraire  a  été  admis  depuis  par  quel- 
ques conventions  particulières  entre  deux  états,  ce 
n'est  qu'une  exception  de  laquelle  on  peut  dire 
qu'elle  confirme  la  règle  ;  enfin  qu'il  ne  peut  plus 
être  question  aujourd'hui  dans  la  pratique,  à  moins 
de  conventions  dont  l'effet  doit  être  borné  aux 
seuls  contractants,  des  vielles  maximes  du  moyen 
âge  contenues  dans  le  Consulat  de  la  mer. 

«  Toutes  les  puissances  européennes,  i  dit  un 
écrivain  allemand,  «  applaudirent  aux  principes 
de  la  neutralité  armée  ;  la  Grande-Bretagne  seule 
en  conçut  un  dépit  que  la  prudence  lui  conseilla 
de  cacher.  Lorsque  dix  ans  plus  tard  les  puissances 
du  Nord  voulurent  faire  revivre  ces  maximes,  la 
circonstance  avait  changé  ;  la  Grande-Bretagne 
s'était  saisie  du  sceptre  des  mers  ;  elle  replongea 
le  droit  maritime  dans  la  barbarie  du  moyen 
âge  »  (1)- 

Les  traités  de    paix  définitifs,   conclus  à  Ver- 
sailles,  en    1783,    entre  la  France,  l'Espagne  et 
la  Grande-Bretagne,  qui  mirent  fia  à  la  guerre  de 
l'Indépendance,  renouvellent  et  confirment  entr 
autres  traités  ceux  d'Utrecht  en  1713. 


(1)  ScHoiLL,  Hiitoire  des  Traités,  t. 4,  p.  58. 
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Dans  rintervalle  compris  entre  la  paix  de  1783 
€t  le  commencement  de  la  guerre  de  la  révolution 
française,  beaucoup  de  traités  publics  basés  sur  les 
principes  de  !a  neutralité  armée  ont  été  conclus 
par  diverses  puissances  (1).  Parmi  ces  traités,  celui 
conclu  à  Versailles  le  26  septembre  1786,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  stipule  expressé- 
ment à  l'article  20 ,  «  que  l'on  regardera  comme 
libre  tout  ce  qui  sera  trouvé  sur  les  vaisseaux  ap- 
partenant aux  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume, 
quoique  tout  le  chargement  ou  une  partie  de  ce 
même  chargement  appartienne  aux  ennemis  de 
Leurs  Majestés,  à  l'exception  cependant  des  mar- 
chandises de  contrebande.  » 

Et,  à  Tart.  29  de  ce  même  traité,  il  est  dit  :  »  Il 
a  été  au  contraire  convenu  et  accordé  que  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  par  les  sujets  et  habitants 
de  part  et  d'autre,  en  un  navire  appartenant  aux 
ennemis  de  l'autre,  bien  que  ce  ne  fût  pas  des 
marchandises  de  contrebande,  sera  confisqué 
comme  s'il  appartenait  à  l'ennemi  même,  excepté 
les  marchandises  et  effets  qui  auront  été  chargés 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  la  guerre 
ou  Tordre  général  de  représailles,  ou  même  depuis 
la  déclaration,  pourvu  quec'ait  été  dans  les  termes 
qui  suivent ,  à  savoir  ,  etc....  » 


(1)  Consultez  la  table  analytique  -du  recueil  de  D^Hacteeite^ 
II.  P.  9 
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La  durée  de  ces  termes  est  en  raison  directe  de  la 
distance  des  lieux. 

Le  traité  conclu  en  1787,  entre  la  France  et 
les  villes  Anséatiques,  reconnaît  aussi  que  le  pa- 
villon neutre  neutralise  la  marcbandise  ennemie, 
mais  il  déclare  en  même  temps  que  la  marcban  • 
dise  amie  à  bord  d'un  navire  ennemi  n'est  pas  con- 
fiscable. 

Au  commencement  de  la  guerre  maritime  qui 
éclata  en  1793,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
gouvernement  français  maintint  le  règlement  ren- 
du par  Louis  XVI  en  1778,  et  respecta  scrupu- 
leusement les  droits  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation neutres,  conformément  aux  principes  de  la 
INeutralité  armée.  Les  Anglais  au  contraire  mécon- 
nurent et  violèrent  à  tel  point  ces  droits,  que,  non 
contents  de  mettre  en  pratique  leur  maxime  favo- 
rite, le  pai^illon  ne  coui>r€  pas  la  marchandise j  ils 
allèrent  jusqu'à  arrêter  et  conduire  dans  leurs  ports 
tous  les  navires  neutres  chargés  de  blé  et  de  provi- 
sions de  boucbe,  destinés  pour  la  France  (1). 

La  nécessité  et  la  justice  obligèrent  le  gouver- 
nement français  d'user  de  représailles  pour  atténuer 
les  effets  de  cette  conduite  de  la  Grande-Bretagne. 


(1)  ScHŒLL,  Histoire  des  Traités,  t.  G,  p.  9.  —  De  MartenSt 
Causes  célè^es  du  Droit  des  Gens,  t.  2,  p.  333. 
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Le  9  mai  1793,  la  Convention  nationale  rendit  un 
décret  qui,  «  autorisait  les  bâtiments  de  guerre  et 
corsaires    français   à  arrêter  et    à  amener    dans 
les   ports  de   la    République  les  navires  neutres 
chargés,  en  tout  ou  en  partie,  soit  de  comestibles 
appartenant  à  des  neutres  et  destinés  pour  des  ports 
ennemis,  soit  de  marchandises  appartenant  aux 
ennemis.  Les  dernières  étaient  déclarées  de  bonne 
prise  et  confisquées  au  profit  des  capteurs  ;  les  co- 
mestibles appartenant  à  des  neutres  devaient  être 
payés  sur  le  pied  de  leur  valeur,  y  compris  le  fret, 
et  une  indemnité  était  accordée  aux  propriétaires 
en  raison  de  la  destination  des  navires.  »  Ce  décret 
devait  cesser  d'avoir  son  effet  aussitôt  que  les  puis- 
sances neutres  auraient  déclaré  libres,  quoique  des- 
tinés pour  les  ports  de  la  république,  les  comes- 
tibles appartenant  aux  neutres  et  les  marchandises 
françaises  chargées  à  bord  des  navires  amis. 

Par  ce  décret,  la  France  renversait  temporaire- 
ment les  principes  de  la  neutralité  armée,  mais 
elle  ne  pouvait  agir  autrement,  forcée  qu'elle  était 
d'imiter  la  Grande-Bretagne.  C'est  en  vain,  il  nous 
semble,  que  Schoell  s'efforce  de  justifier  celte  der- 
nière puissance  en  disant  :  «  Si  la  Grande-Bretagne 
«  avait,  avant  la  France,  mis  en  pratique  les  maxi- 
«  mes  énoncées  dans  le  décret  du  9  mai  1793, 
«  au  moins  elle  ne  fut  pas  inconséquente  et  ne 
«  viola  aucun  traité.  Elle  ne  fit  que  suivre  un  sys- 

«  tème  qu'elle  avait  toujours  professé,  ou  auquel 

9. 
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u  elle  n'avait  au  moins  jamais  renoncé.  »  Â  notre 
avis,  ces  paroles  sont  la  condamnation  la  plus 
formelle  de  la  Grande-Bretagne,  puisqu'il  en  ré- 
sulte que  le  système  permanent  de  cette  puissance 
est  la  violation  de  tous  les  droits  des  neutres.  Du 
reste,  peu  de  mois  après,  la  Convention  nationale, 
par  un  autre  décret  du  22  septembre  1793,  con- 
tenant Tacte  de  navigation,  ordonna  l'exécution  ri- 
goureuse des  traités  de  commerce  qui  existaient 
entre  la  France  et  les  nations  en  paix  avec  elle  (1). 
Le  principe  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
chandise ennemie,  fut  respecté  conformément  à  ces 
traités, notamment  à  l'égard  du  Danemarck,  comme 
le  prouve  le  mémoire  du  comte  de  Bernstorff ,  rap- 
porté ci-dessous. 

Le  8  juin  1793  l'amirauté  anglaise^  dans  une 
instruction  adressée  aux  commandants  des  vais- 
seaux de  guerre  et  aux  corsaires  anglais,  ordonna 
d'arrêter  tout  navire  chargé,  en  tout  ou  en  partie, 
de  blé,  froment  ou  farine  destiné  à  un  port  de 
France  ou  à  un  port  occupé  par  les  armées  fran- 
çaises, et  de  leconduire  dans  le  port  qui  leur  sera  le 
plus  commode,  afin  que  lesdits  vivres  soient  ache- 


(1)  L'article  1*^  de  ce  décret  du  2^  sept.  1793  est  conçu  ainù 
qu'il  suit  :  n  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  eiislant 
entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en  paix, 
seront  ciécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  t  soit  apporté 
aucun  changement  par  le  présent  décret.  » 
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tés  pour  compte  du  gouvernement  anglais  et  le  bâ- 
timent ensuite  relâché ,  etc.  (1). 

Le  cabinet  britannique  notifia  cette  ordonnance 
aux  puissances  neutres  et  prétendit  la  justifier  en 
alléguant  qu'il  n'existait  alors  en  France  ni  gou- 
vernement qui  fût  reconnu,  ni  lois,  ni  tribunaux, 
autres  que  la  volonté  d'une  populace  effrénée. 

Il  faut  lire  la  réponse  pleine  de  noblesse  etde  di- 
gnité que  le  comte  de  Bernstorff,  ministre  danois, 
fit  le  28  juillet  1793  ,  à  cette  notification,  au  nom 
de  son  gouvernement.  Nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  citer  quelques  passages  du  mémoire  qui 
accompagnait  cette  réponse. 

«  Le  droit  des  gens  est  inaltérable,  »  dit  le  mi- 


(1)  Depuifl  le  comniencement  du  mois  de  février  jusqu'au  15 
août  1793,  cent  quatre-vingt-neuf  bâtiments  danois,  chargés  de 
grains,  de  viande,  de  poissons,  etc.,  furent  conduits  en  Angle- 
terre, et  le  gouvernement  britannique  fut  très  lent  dans  le  paie- 
ment des  cargaisons  qu'il  s'était  ainsi  appropriées.  —  Des  557, 
504  livres  sterling  auxquelles  elles  avaient  été  estimées,  il  n'avait 
payé  en  novembre  179i  que  38,407  livres  sterling  13  schell. 
Dans  l'intervalle,  les  tribunaux  d'amirauté  anglais  établirent  une 
maxime  nouvelle,  d'après  laquelle  les  nations  neutres  n'avaient 
pas  le  droit  de  porter  dans  des  pays  étrangers  les  produits  et  mar- 
chandises d'autres  nations,  chaque  nation  devant  se  borner  au 
commerce  de  ses  productions.  Diaprés  ce  principe  qui  dés  lors 
forma  préjugé  (précédent)  dans  les  tribunaux,  on  refusa  à  divers 
bâtiments  neutres  le  paiement  du  prix  de  lc:ir  cargaison  et  du  fret. 
{Causes  célèbres  du'  Droit  des  Gens,  t.  2.  p.  358,  not.1.  (Schoell, 
Histoire  des  Traités,  t.  6,  p.  30.) 
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nistre  danois,  «  ses  principes  ne  dépendent  pas  des 
«  circonstances.  Un  ennemi  en  guerre  peut  se  ven- 
«  ger  de  ceux  qui  les  oublient  :  il  peut  exister  alors 
«  une  réciprocité  funeste  qui  sauve  le  droit  ri- 
«  goureux,  mais  une  puissance  qui  est  en  paix 
«  ne  peut  pas  composer  ou  connaître  une  compen- 

«  sation  pareille — Le  Danemark  ne  prétend 

«  certainement  pas  justifier  le  gouvernement  actuel 
«  de  la  France,  sa  nature  et  son  origine  ;  mais  il 
«  ne  veut  pas  prononcer  à  cet  égard,  et  sa  neutralité 
«^lui  défend  d'exprimer  tous  ses  sentiments.  Nous 
<  ne  ferons  entendre  que  nos  regrets,  et  nos  vœux 
I  de  voir  bientôt  la  fin  des  maux  qui  affligent  ce 
c(  pays  et,  à  cause  de  lui,  l'Europe  entière;  mais  il 
«  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  l'aveu  de  la  forme 
«  du  gouvernement  et  de  sa  reconnaissance  que 
«  nous  avons  constamment  refusée.  La  nation  existe 
«  et'l'autorité  qu'elle  reconnaît  est  celle  à  qui  on 
M  s'adresse  dans  les  cas  individuels.  Les  liens  du 
«  commerce  subsistent  aussi,  tout  comme  ils  ont 
«  subsisté  entre  l'Angleterre  et  la  France,  tant  que 
u  celle-ci  a  voulu  conserver  la  paix.  La  nation  re- 
«  connaît  encore  ses  traités  avec  nous,  elle  s'y  con- 
«  forme,  du  moins  fréquemment;  elle  les  réclame 
a  et  nous  les  réclamons^  et  cela  souvent  avec  succès 
a  non-seulement  pour  nous,  mais  aussi  pour  les 
«  effets  appartenant  aux  puissances  en  guerre  cou- 
«  verts  par  notre  pavillon.  Dans  le  cas  de  refus  ou 
«  de  délai,  nous  avons  entendu  souvent,  et  avec 
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«  regret,  alléguer  le  motif  de  représailles  de  ce  que 
«  les  nations  en  guerre  avec  elle  ne  respectaient  pas 
«  davantage  leurs  traités  avec  nous;  et  c'est  ainsi 
«  que  le  pavillon  neutre  devient  la  victime  des  er- 
<t  reurs  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Les  voies  de  la 
M  justice  sont  encore  ouvertes  en  France;  les  con- 
«  suis  et  les  mandataires  des  particuliers  sont  ad- 
«  mis  :  les  appels  aux  tribunaux  de  commerce  ne 
«  sont  jamais  refusés.  Cela  suffit  dans  les  cas  ordi- 
«  naires;  il  n'est  pas  nécessaire  d'entamer  des  né- 
«c  gociations  nouvelles  pour  la  simple  manutention 
(c  des  traités.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  négociateurs;  les 
«  juges  suffisent  (1).  » 

Cette  admirable  réponse  du  comte  de  Bernstorff 
est,  de  l'avis  même  d'un  membre  du  parlement 
britannique,  le  marquis  de  Lansdown,  une  des  ré- 
pliques les  plus  hardies,  les  plus  sages  et  les  plus 
estimables  qu'on  ait  jamais  lues.  C'est  un  document 
diplomatique  qui  doit  servir  de  modèle  à  tous  les 
cabinets  européens  (2). 


(1)  La  communication  faite  par  Tambassadeur  anglais  au  comte 
de  Bernatorfl',  et  la  réponse  de  ce  ministre,  ainsi  que  le  mémoire 
qui  j  est  joint,  se  trouvent  dans  Martens,  Recueil,  t.  5^  p.  238- 
2I3*-F.  ScHQELL,  Hiitoire  des  Traités  de  paix,  t.  6,  p.  13-27. — 
Le  baron  Ghabl.  de  Martens,  Causes  célèbres  du  Droit  des  Gens, 
i.  2,  p.  337-353. — Le  mémoire  seul  se  trouve  en  entier  dans  Gn. 
DB  Mabtens  et  de  Uoffmanns,  Guide  diplomat.^  t.  2^  p.  64>  à 
68. 

(2)  "  The  icply  ci  count  liernslorH' lu  our  rcmoDstrance ,  was 
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Le8  instructions  additionnelles  données  par  \t 
gouvernement  anglais  les  6  novembre  1793  et  8 
janvier  1794,  vinrent  augmenter  la  rigueur  de  la 
première.  L'amiral  Hood  qui  commandait  la  flotte 
anglaise  dans  la  Méditerranée,  déclara  de  bonne 
prise  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  fût, 
destiné  pour  un  port  français,  ou  sorti  de  là,  sans 
égard  à  la  nature  de  sa  cargaison. 

La  violence  appelle  la  violence  et  l'iniquité  ap- 
pelle l'iniquité.  Le  gouvernement  français,  par  re- 
présailles, adopta  aussi  des  mesures  analogues.  Nous 
ne  ferons  pas  le  détail  de  ces  mesures  prises  sous  la 
Convention  et  sous  le  Directoire  ;  cela  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  les 
divers  ouvrages  que  nous  citons  si  souvent  et  dans 
lesquels  nous  avons  puisé. 

Une  de  ces  mesures  fut  la  loi  du  18  janvier  1798 
(29  nivôse  an  vi),  portant  que  Tétat  des  navires  en 
ce  qui  concernait  leur  qualité  de  neutre  ou  d'en- 
nemi serait  déterminé  par  leur  cargaison,  et,  en 
conséquence  de  ce  principe,  déclarant  de  bonne 
prise  tous  les  navires  neutres  chargés  de  marchan- 
dises ennemies  provenant  d'Angleterre  ou  de  ses  {)08- 
sessions.  Cette  loi,  rendue  par  les  deux  conseils  delà 


one  of  the  boldest,  wisestand  most  honourable  replies  i  haTecTer 
read.  It  was  itate-paper  Ihat  should  be  kept  for  (he  model  of  eyery 
cabinet  in  Europe.  »  (Discours  du  marquis  de  Landsdown  au  par- 
lement anglais  du  17  fév.  1794.) 
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République,  avait  été  précédée  d'un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  publié  le  2  mars  1797  (12  ventôse 
an  v),  déclarant  que  les  Etals-Unis  d'Amérique,  par 
leur  traité  de  1794  avec  l'Angleterre,  avaient  re- 
noncé aux  privilèges  accordés  par  le  traité  de  1778 
avec  la  France,  et  ordonnant  en  conséquence  la  con- 
fiscation de  toute  marchandise  ennemie  ou  non  suf- 
fisamment constatée  neutre,  chargée  sous  pavillon 
américain,  le  bâtiment  à  bord  duquel  elle  aurait  été 
trouvée  étant  relâché  et  rendu  au  propriétaire  (1). 

C'était  là  une  sorte  de  rétorsion  provoquée  princi- 
palement par  la  conduite  des  Etats-Unis  qui,  de- 
puis le  commencement  de  1793,  laissaient  les  An- 
glais s'emparer  à  bord  des  navires  américains  des 
marchandises  appartenant  aux  Français,  malgré  la 
clause  contraire  du  traité  de  1778,  et  qui,  dans 
leur  traité  de  1 794  avec  l'Angleterre,  avaient  consenti 
à  stipuler  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchan- 
dise. Cette  violation  apparente  de  la  part  du  gou- 
vernement de  l'Union,  de  son  traité  de  1778  avec 
la  France,  avait  déjà  donné  lieu  à  des  discussions 
entre  les  deux  puissances.  Aux  plaintes  du  gouver- 
nement français,  celui  des  Etats-Unis  avait  répondu  : 
qu'il  supposait  que  les  Anglais  avaient  saisi  les  pro- 
priétés des  citoyens  français  chargées  sur  navires 
américains,  en  vertu  du  principe  rigoureux  suivi 


(1)  Devillenko'c  et  Carettc,  Reeueily  etc.,  p.  438  et  p.  413. 
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par  l'Angleterre^  que  les  marcbandùes 
trouvées  a  bord  d  uq  navire  ami  sont  de  boDoe 
prûe;  que  les  Euts-Lais  avaient  adopté  le  principe 
contraire  dans  leurs  traités  avec  ia  France^  la  Hol- 
lande et  la  Prusse,  et  par  conséquent,  quant  à  cet 
puissances,  les  vaisseaux  américains  couvraient  ks 
marchandises  de  leurs  ennemis,  tandis  qoc  les  Amé- 
ricains perdaient  leurs  propres  marchan<lises  à  bord 
des  vaisseaux  de  ces  ennemis;  qu  avec  T Angleterre, 
TEspagne,  le  Portugal  et  TAutricbe,  ik  n^avaient 
pas  de  convention  à  opposer  à  ce  que  ces  quatre 
poissances  considérassent  ces  marchandises  enne- 
mies comme  de  bonne  prise,  même  à  bord  des  na- 
vires d*un  ami  ;  que  le  désir  détablir  d'une  manière 
universelle  le  principe,  «  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise »,  n'était  senti  plus  vivement  par  aucune 
nation  que  par  les  Etats4Jni8,  et  qu^ils  le  poursui- 
vraient par  les  moyens  qu'ils  jugeraient  les  plus 
convenables,  mais  quils  n'avaient  jamais  imaginé 
de  chercher  à  l'établir  par  la  force  contre  le  gré  de 
quelques-unes  des  puissances  maritimes.  Ils  arme- 
raient seulement  pour  défendre  leurs  propres  droits; 
ni  leur  politique,  ni  leur  intérêt  ne  leur  permet- 
traient d'armer  pour  contraindre  les  autres  à  cé- 
der les  leurs  (1). 


(1)  Wheatoît,  Hist.  des  Progrès  du  Droit  des  GenSy  p.  297  à 
30i. —  Voy,  ausM  les  diitcours  prononcés  devant  le  tribunal  dao»  U 
fcaoce  du  13  Crimaire  an  10. 
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A  Tarrêlé  du  directoire  exécutif  ^  cité  ci-dessus, 
et  à  la  loi  du  29  nivôse  an  vi ,  les  Etats-Unis  ré- 
pondirent par  le  bill  suivant,  en  date  du  7  juillet 
1798: 

«  Il  est  passé  en  acte  par  le  sénat  et  la  chambre 
des  représentants  des  Etats-Unis  d'Amérique  assem- 
blés en  congrès,  que  les  Etats-Unis  sont  de  droit 
déliés  et  dégagés  des  stipulations  des  traités  et  de  la 
convention  consulaire,  conclus  jusqu'à  ce  jour  en- 
tre lesdits  Etats-Unis  et  la  France,  et  que  lesdits 
traités  et  convention  ne  seront  plus  à  Tavenir  regar- 
dés comme  obligatoires  par  le  gouvernement  ou  les 
citoyens  des  Etats-Unis.  » 

En  conséquence  de  ce  bill  ,  le  gouvernement 
américain  suspendit  les  relations  commerciales  des 
Etats-Unis  avec  la  France,  permit  aux  particuliers 
de  courir  sus  aux  navires  armés  de  la  république 
française,  et  donna  ordre  aux  bâtiments  de  l'état 
de  les  chercher  et  de  les  combattre.  Une  frégate  et 
une  corvette  françaises  furent  attaquées  et  prises  par 
les  Américains. 

Telle  fut  l'origine  de  la  guerre,  heureusement 
imparfaite  et  de  ])eu  de  durée,  qui  a  existé  entre 
deux  nations  auxquelles  des  souvenirs  historiques, 
une  sympathie  mutuelle,  un  intérêt  commun  et  une 
politique  bien  entendue  commandent  de  rester 
toujours  amies. 

Le  traité  négocié  à  Morte-Fontaine  par  Joseph 
Bonaparte  et  trois  envoyés  américains,  et  signé  à 
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Paris,  le  30  septembre  1800,  mit  fin  à  toute  mésin- 
telligence des  deux  puissances.  Ce  traité,  par  ses 
articles  14  et  15,  fait  revivre  entre  les  deux  parties 
les  deux  règles  «navire  libre,  marchandises  libres», 
et  «  navire  ennemi,  marchandises  ennemies  ». 

L'époque  du  consulat  en  Finance  est  remarquable 
par  le  retour  que  fit  cette  puissance,  dans  ses  lois 
intérieures,  aux  principes  qui  servaient  de  base  à 
la  neutralité  armée.  Une  loi  du  14  décembre  1799 
(23  frimaire  an  vui),  abrogea  l'article  1"  de  celle  du 
29  nivôse  an  vi,  qui  ordonnait  que  l'état  des  navires 
fut  déterminé  par  leur  cargaison.  Un  arrêté  des 
consuls  du  29  frimaire  an  vm  (20  décembre  1799), 
conformément  à  cette  loi,  a  remis  en  vigueur  le  rè- 
glement du  26  juillet  1778  (1).  L'arrêté  du  6  ger- 


(1)  «  Les  Consuls  de  la  République,  vu  la  loi  du  23  frimaire  an 
a  Tiii,  qui  abroge  Part,  l^**  de  la  loi  du  29  nivôse  an  vi,  relative  àla 
tt  course  maritime  ; — Considérant  que  l'abrogation  de  cette  loi  re- 
«  met  nécessairement  en  vigueur  la  législation  précédemment  eû- 
(c  stante;  que  cette  législation,  fixée  par  le  règlement  du  26  juillet 
((  1778,  est  celle  qui  a  été  reconnue  la  plus  propre  à  concilier  les 
«  intérêts  de  la  République  et  les  droits  des  puissances  neutres  ; 
«  désirant  de  prévenir,  de  la  part  des  armateurs  français  et  neu- 
«  très,  des  erreurs  ou  des  interprétations  qui  contrarieraient  les 
«  vues  d'après  lesquelles  la  loi  du  29  nivôse  au  ti  a  été  rapportée 
«  arrêtent  :  Les  dispositions  prescrites  par  le  règlement  du  36 
n  juillet  1778,  concernant  la  navigation  des  bâtiments  neutres,  se- 
<(  ront  strictement  observées  par  tous  ceux  h  qui  elles  sont  appli- 
«(  cables;  sauf  en  cas  de  contravention  de  leur  part,  à  subir  ie^ 
<i  confiscations  et  condamnations  en  dommages-intérêts,  détenni- 
«(  nées  par  ledit  règlement  et  par  les  lois.  » 
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minai  an  viii,  (27  mar«  1800),  portant  création  du 
conseil  des  prises,  en  enlevant  aux  tribunaux  de 
commerce  et  aux  tribunaux  de  département  le  ju- 
gement des  contestations  en  matières  de  prises  ma- 
ritimes, en  vertu  du  principe  que  ces  contestations, 
se  rattachant  au  droit    public,   ne  peuvent  être 
jugées  que  par  le  gouvernement  lui-même,  rassura 
les  neutres  contre  la  crainte  du  renouvellement 
des  fausses  interprétations  et  des  actes  d'injustice 
dont  ils  avaient  eu  lieu  de  se  plaindre  sous  Tempire 
de  la  législation  précédente.  Le  conseil  des  prises  se 
distingua  par  l'impartialité  de  ses  jugements,  et  ne 
s'écarta  jamais  de  l'application  des  principes  de 
saine  justice  concernant  la  guerre,  la  course  mari- 
time et  la  neutralité,  principes  que  l'illustre Portalis 
avait  si  habilement  et  si  sagement  développés  dans 
le  discours  qu'il  prononça  le  14  floréal  an  vm,  lors 
de  l'installation  de  ce  conseil. 

Dès  le  commencement  de  1793,  cette  même  iin- 
'pératrice  de  Russie,  qui,  peu  d'années  auparavant, 
proclama  la  première  les  principes  admis  par  la 
neutralité  armée,  avait  réuni  ses  efforts  à  ceux  des 
Anglais,  contre  le  commerce  et  la  navigation  des 
neutres  avec  la  France.  Sentant  bien  l'inconsé- 
quence de  sa  conduite,  elle  prétendait  la  justifier 
par  la  raison  que,  )>  le  système  bienfaisant  et  salu- 
taire, auquel  elle  avait  donné  ses  soins  généreux  et 
désintéressés  pour  assurer  les  droits  des  neutres,  et 
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auquel  la  plupart  des  puissances  avaient  mis  le 
sceau  de  leur  assentiment  par  des  traités  solennels^ 
n'était  nullement  applicable  à  la  circonstance  pré- 
sente. »  Mais  à  Tavénement  du  premier  consul, 
l'empereur  Paul,  qui  avait  succédé  à  Catherine  II, 
se  rapprocha  de  la  France  (1). 

Ce  prince,  par  une  déclaration  datée  de  Saint- 
Pétersbourg  le  16-27  août  1800,  invita  les  rois  de 
Prusse,  de  Danemark  et  de  Suède,  qui  tous  se  plai- 
gnaient de  diverses  violations  que  leurs  pavillons 
avaient  éprouvées,  à  renouveler  la  convention  de  la 
neutralité  armée  de  1780  (2).  Le  16  décembre  de 
la  même  année,  furent  conclus  à  Saint-Pétersbourg, 
un  traité  entre  la  Russie  et  la  Suède,  un  autre  entre 
la  Russie  et  le  Danemïirk,  et,  le  18  du  même  mois, 
un  troisième  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  Chacune 
de  ces  trois  cours  accéda  aux  conventions  des  au- 


(1)  L'empereur  Paul  écrivait  au  premier  consul  la  leUre  siii- 
Tante  :  a  Citoyen  premier  consul,  je  ne  vous  écris  point  pour  en- 
<(  trer  en  discussion  sur  les  droits  de  Thomme  ou  du  citoyen  :  cha* 
«  que  pays  se  gouverne  comme  il  l'entend.  Partout  où  je  vois  à  la 
n  tête  d'un  pays  un  homme  qui  sait  gouverner  et  se  battre,  mon 
«  cœur  se  porte  vers  lui.  Je  vous  écris  pour  vous  faire  connaître 
«  le  mécontentement  que  j'ai  contre  l'Angleterre,  qui  viole  tous  les 
u  droits  des  nations,  et  qui  n'est  jamais  guidée  (\ue  par  son  égoïsme 
«  et  son  intérêt.  Je  veux  m'unir  à  vous  pour  mettre  un  terme  aux 
»«  injustices  de  ce  gouvernement.  »  (Mém.  de  Napoléon  «'-riilsii 
Saintc-Ilrlène  sous  sa  dictée,  t.  3,  p.  334.) 

(2;   Voir  cette  déclaration  à  l'Appendice,  annexe  D. 
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tre«  avec  la  Russie.  Par  cette  quadruple  alliance, 
connue  sous  le  nom  de  Deuxième  neutralité  armée 
du  Nord,  les  principes  proclamés  à  l'égard  des  neu- 
tres en  1780  sont  reproduits;  il  est  adopté,  en 
outre,  certaines  règles  au  sujet  de  la  visite  des  na- 
vires marchands  neutres  naviguant  sous  convoi. 
Nous  nous  occuperons  plus  tard  de  ces  règles. 

L'article  10  statue  que  ces  stipulations  seront  re- 
gardées comme  toujours  subsistantes  dans  les  guerres 
maritimes  qui  pourraient  éclater  par  la  suite  (1). 

On  sait  les  efforts  des  Anglais  pour  détruire  cette 
alliance  ;  on  connaît  la  bataille  navale  de  Copen- 
hague du  2  avril  1801  entre  Nelson  et  Tamiral  da- 
nois Olfart  Fischer.  L'escadre  danoise  embossée  et 
inférieure  de  moitié  à  celle  des  Anglais,  s'y  couvrit 
de  gloire;  Nelson,  qui  d'abord  n'avait  pas  voulu 
obéir  aux  signaux  que  lui  faisait  l'amiral  Parker  de 
cesser  le  feu,  fut  obligé  de  s'éloigner  après  quatre 
heures  de  combat,  et  ne  sauva  son  escadre  qu'à  la 
faveur  d'une  suspension  d'armes. 

Paul  V^  périt  assassiné  dans  son  palais,  dans  la 
nuit  du  24  au  25  mars  1801.  Ce  tragique  événe- 
ment changea  les  affaires  du  monde  et  fit  triompher 
l'Angleterre.  La  guerre  du  Nord  fut  terminée.  Un 
congrès  s'ouvrit  à  Saint-Pétersbourg,  chargé  de 
mettre  fin  aux  différends  qui  s'étaient  élevés  à  pro- 


(1)  Maetepic,  Recueil,  t.  7,  p.  391.— Schoell,  l.  6,  p.72  à  77, 
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po8  des  droits  des  neutres.  Le  17  juin  1801,  ane 
convention  maritime  fut  conclue  entre  la  Russie  et 
la  Grande-Bretagne.  Il  dut  en  coûter  beaucoup  aa 
comte  de  Panin,  qui  avait  été  l'auteur  de  la  déclara- 
tion de  1780,  de  figurer  comme  signataire  de 
cette  convention,  car  elle  stipule  formellement  que 
«  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise,  c'est- 
à-dire  que  la  liberté  des  vaisseaux  neutres  ne  s'étend 
pas  sur  les  propriétés  ennemies  dont  ils  sont  char- 
gés (1).» 

Abandonnées  par  la  Russie,  les  autres  puissances 
delà  Baltique,  la  Suède  et  IcDanemarck  se  trouvè- 
rent dans  la  dure  nécessité  d'accéder  à  cette  con- 
vention et  ne  s'y  décidèrent  que  plusieurs  mois 
après.  Le  noble  comte  de  Bernstorff  se  rendit  lui- 
même  à  Londres  pour  tâcher  d'obtenir  quelques 
modifications. 

«  C'était  donc  eu  vain,  dit  M.  Schoell,  que  le  sang 
«  des  braves  Danois  avait  coulé  pour  le  maintien 
«  des  principes  que  la  Russie  avait  la  première  pro- 
«  clamés  à  la  face  de  toute  l'Europe.  » 

Le  traité  signé  à  la  paix  d'Amiens,  le  27  mars  1802, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  garde  un 
silence  absolu  sur  la  question  des  droits  des  neu- 
tres. Contrairement  à  tous  les  usages,  il  n'y  est 


(1)  Marteks,  Recueil,  I.  9,  p.  478. — Schoell,   Histoire  det 
Traité»,  t.  6,  j>.  98. 
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même  pas  dit  que  les  traités  antérieurs  entre  les 
puissances  contractantes  sont  renouvelés.  Le  minis- 
tère britannique  a  voulu  parla  faire  acte  de  politique 
prévoyante  en  faveur  de  la  maxime  favorite  des  An- 
glais. On  a  dit  à  Londres,  à  cette  époque,  qu'en  ne 
renouvelant  pas  les  traités  antérieurs,  et  nommément 
ceux  de  1713  et  de  1783,  l'Angleterre  avait  fait  triom- 
pher contre  la  France  le  nouveau  droit  maritime  que 
la  première  avait  fait  prévaloir  pendant  la  guerre. 

La  Grande-Bretagne  en  signant  ce  traité  d'Amiens 
voulait  une  trêve  et  non  pas  une  paix.  Elle  trouva 
bientôt  des  prétextes  pour  recommencer  une  guerre 
pendant  laquelle  elle  mit  en  pratique,  en  fait  de 
droits  maritimes,  les  règles  de  conduite  les  plus  exor- 
bitantes. Les  décrets  de  Napoléon  ordonnèrent  des 
représailles.  Dans  cettelutteaussilonguequ'opiniàtre 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  dit  Klùber, 
«  Le  commerce  maritime  des  neutres,  et  même 
«  toute  communication  par  mer,  et  par  cela  aussi 
4(  le  commerce  continental  dans  toute  l'Europe, 
<f  furent  réduits  à  un  tel  point  qu'on  ne  l'avait  ja- 
f(  mais  vu.  La  nécessité  d'un  code  maritime  univer- 
M  sel  n'en  fut  que  plus  vivement  sentie  (1  ).  » 

Les  pratiques  de  cette  époque  mémorable  ne  peu- 
vent faire  loi  ;  elles  ne  constituent  qu'une  violation 
flagrante,  mais  heureusement  temporaire^  des  prin- 
cipes les  mieux  établis. 


(1)  Droit  dês  Gem  moderf%e,  {  310. 

II.    F.  10 
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Après  l'attaque  des  Anglais  sur  la  ville  de  Copen- 
hague et  la  saisie  de  la  flotte  danoise  en  1807^  la 
Russie,  par  une  déclaration  du  26  octobre  de  cette 
même  année,  signifia  à  l'Angleterre  qu'elle  regar- 
dait la  convention  maritime  de  1801  comme  an- 
nulée, et  proclama  de  nouveau  «  les  principes 
de  la  neutralité  armée,  ce  monument  de  la  sagesie 
de  l'impératrice  Catherine,  »  en  s'engageant  à  ne  ja- 
mais déroger  à  ce  système.  Le  18  décembre  1807, 
le  gouvernement  anglais  fit  une  contre-déclaration 
dans  laquelle  il  se  prononce  de  nouveau  en  faveur 
des  principes  de  droit  maritime  contre  lesquels  était 
dirigée  la  neutralité  armée  sous  les  auspices  de  Ca- 
therine (1). 

A  la  paix  d'Oerebro,  conclue  le  18  juillet  1812, 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  la  convention  de 
1801  n'a  pas  été  renouvelée  (2). 

Cette  convention  n'a  donc  eu  que  six  années  d'esds- 
tence  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  l'invoquer  aujour- 
d'hui pour  la  défense  delà  règle  :  «  le  pavillon  ne 
couvre  pas  la  marchandise  qu'elle  »  établissait  entre 
les  parties  contractantes. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  européennes 


(1)  WnEATON,  Histoire  des  Progrès  du  Droit  des  Gens,  p.  329. 
—  Kluebeb,  §  309.  —  Wheaton,  Elem.  of  tnfem.  totr,  toI.  2, 
p.  175. 

(2)    KLCEBER,$3<m. 
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au  congrès  de  Vienne  et  aux  congrès  qui  ont  suivi , 
ïk^oai  rien  statué  sur  les  divers  points  du  droit  mari- 
time. Préoccupés  avant  tout  du  soin  de  refaire  la 
carte  de  FEurope,  ils  ont  passé  complètement  sous 

• 

4iilence  les  questions  qui  se  rattachent  à  ce  droit,  à 
Texcepiion  de  celle  concernant  la  traite  des  nègres. 
Les  traités  de  1815,  qui  ont  réglé  libéralement,  il 
faut  le  reconnaître,  la  navigation  fluviale,  et  parti- 
culièrement la  navigation  du  Rhin,  ne  parlent  pas 
de  la  navigation  maritime.  Mais  depuis  1815  jus- 
qu'à l'époque  actuelle,  }1  a  été  conclu  entre  les 
puissances  européennes  et  les  états  du  Nouveau- 
Monde,  un  grand  nombre  de  traités  de  navigation 
et  de  commerce.  La  plupart  de  ces  traités,  pré- 
voyant le  cas  d'une  guerre,  renferment  des  clauses 
relatives  aux  droits  maritimes  des  neutres  et  des 
belligérants;  ces  clauses  sont  basées  sur  les  prin- 
cipes de  la  première  et  de  la  deuxième  neutralité 
armée. 

Le  principe  qui  lie  le  sort  de  la  cargaison  au  sort 
du  navire,  et  qui  entraîne  pour  conséquence,  d'une 
part  :  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  c'est-à- 
dire,  que  le  pavillon  neutre  neutralise  la  cargaison, 
freeships^  free  goods /d'autre  part  :  Que  le  pavillon 
ennemi  rend  hostile  la  cargaison  neutre,  enemy 
shipSj  enemy  goodsy  semble  avoir  prévalu  définiti- 
vement. 

Fidèle  à  ses  antécédents  de  1778,  la  France  a  in- 
scrit ces  deux  maximes  dans  tous  ses  traités  récents. 

10. 
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Les  EtaU-Unis  de  rÂinérique  les  ont  aussi  adop- 
tées. Dans  leurs  récentes  négociations  avec  les  noa- 
velles  républiques  de  TAmérique  du  sud,  les  Etats- 
Unis  ont  proposé  la  reconnaissance  du  principe  \frte 
shipSy  free  goods,  comme  devant  faire  règle  entre 
toutes  les  puissances  des  continents  nord  et  sud  de 
VÂmérique.  Ils  ont  déclaré  que  la  règle  qui  soumet 
à  la  capture  la  propriété  ennemie  chargée  à  bcffd 
d'un  navire  ami^  n'a  pas  de  fondement  dans  le  droit 
naturel^  et  que,  quoiqu'elle  ait  pu  être  établie  par 
l'usage  des  nations,  elle  est  entièrement  un  abus  de 
la  force  ;  qu'aucune  nation  neutre  n'est  obligée  de 
se  soumettre  à  cet  usage  (1). 

Toutefois  dans  ces  divers  traités  qui  stipulent, 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  il  est  fait  la 
réserve  suivante  :  que  les  puissances  contractantes 
n'appliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront 
également. 

Le  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  répu- 
blique du  ChiU,  le  16  mai  1832,  et  ratifié  le  29 
avril  1834,  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  dans  ses  arti- 
cles 12  et  13: 

Art.  12.  «  Le  pavillon  couvre  la  marchandise; 
a  mais  il  est  convenu  que  cette  stipulation  n'est  ap- 
«  plicable  qu'aux  puissances  qui  reconnaissent  ce 


(1)  WniATON,  El$m.  of  internai,  hw,  toI.  5,  p.  183. 
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a  I  rincipe  ;  mais  si  l'une  des  deux  parties  contrac- 
c<  tantes  venait  à  être  en  guerre  avec  une  troisième 
«  et  que  l'autre  fut  neutre,  le  pavillon  de  cette  der- 
cc  nière  couvrira  la  propriété  des  ennemis  dont  les 
c<  gouvernements  reconnaissent  ce  principe,  mais 
(c  non  pas  celles  des  autres.  » 

Art.  13.  «  Il  est  également  convenu  que,  dans 
«  les  cas  où,  en  vertu  des  stipulations  ci-dessus,  le 
«  pavillon  neutre  de  Tune  des  deux  parties  contrac- 
a  tantes,  couvrira  la  propriété  des  ennemis  de  l'au- 
«  tre,  il  sera  toujours  entendu  que  la  propriété 
u  neutre,  trouvée  à  bord  de  semblables  navires  en- 
«  nemis,  sera  tenue  et  considérée  comme  propriété 
«  ennemie,  et,  comme  telle,  sujette  à  détention  et 
a  confiscation,  excepté  la  propriété  qui  aurait  été 
«  mise  à  bord  de  ces  mêmes  navires  avant  la  décla- 
«  ration  de  guerre,  ou  même  après  si  cela  a  été  fait 
«  dans  l'ignorance  de  cette  déclaration;  mais  les 
M  deux  parties  contractantes  conviennent  que,  deux 
«  mois  après  la  déclaration,  leurs  citoyens  ne  pour- 
ce  ront  en  prétexter  l'ignorance.  Au  contraire,  si  le 
«  pavillon  neutre  ne  doit  pas  couvrir  la  propriété 
«  ennemie,  dans  ce  cas  les  biens  et  marchandises 
«  neutres,  embarqués  sur  un  navire  ennemi,  seront 
«  libres.  »> 

La  même  restriction  est  faite  dans  le  traité  des 
Etats-Unis  avec  la  république  de  Colombie  et  dans 
celui  de  1819  avec  l'Espagne. 
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L'article  18  du  traité  du  9  décembre  1834  entre 
la  France  et  la  Bolivie,  est  ainsi  conçu  : 

Art.  18.  c(  Les  deux  parties  contractantes  adop- 
»  tent,  dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe 
«  que  le  pai^illon  couvre  la  marchandise. 

a  Si  Tune  des  deux  parties  reste  neutre,  quand 
«  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
«  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
«  sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles 
«  appartiendraient  aux  ennemis  de  Tautre  partie 
«  contractante.  — Il  est  également  convenu  que  la 
«  liberté  du  pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes, 
<(  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puissance 
«  ennemie,  qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâti- 
«  ment  neutre,  ne  pourront  pas  être  faits  prison- 
c  niers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuel- 
M  lement  engagés  au  service  de  l'ennemi. — Eln  con- 
«  séquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du 
«  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neu- 
«  tre  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera 
«  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait 
«  été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration 
M  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eut  connaissance  de 
M  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire  est 
M  parti.  —  Les  deux  parties  contractantes  n'appli- 
«  queront  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
«<  puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  égale- 
«  ment  (1).  »* 

(1)  Le»  traités  de  1839  avec  le  Teia?,  et  ceux  de  i8i3  avec  \t% 
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Quoique  celte  dernière  stipulation  eût  pu  être 
sous-entendue^  comme  résultant  du  principe  de  ré- 
ciprocité, il  est  fort  sage  de  l'avoir  faite  formelle- 
ment; on  évite  par  là  la  possibilité  de  voir  naître 
des  discussions  semblables  à  celles  qui  eurent  lieu 
pendant  la  guerre  de  la  révolution  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  France  (1). 

Si,  pour  poser  un  exemple,  il  arrivait  que  la  France 
fût  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Bolivie 
restant  neutre,  et  que  les  Anglais,  refusant,  comme 
ils  l'ont  presque  toujours  fait,  d'admettre  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise,  capturassent  les  pro- 
priétés françaises  chargées  à  bord  des  navires  boli- 
viens, la  France,  à  son  tour, capturerai  ta  bord  de  ces 
mêmes  navires  les  propriétés  anglaises  qu'elle  y  trou- 
verait chargées.  Mais^  dans  ce  cas,  nous  croyons  que 
la  France  ne  devrait  pas  confisquer  les  propriétés  bo- 
liviennes à  bord  des  navires  anglais.  Cela  nous  pa- 
rait résulter  de  la  teneur  de  l'article,  qui,  cepen- 
dant, il  faut  l'avouer,  présente  sur  ce  point  quel- 
que obscurité. 

Cette  obscurité  n'existe  nullement  dans  les  trai- 
tés ci-dessus  cités,  conclus  par  les  Etats-Unis, 
puisqu'il  y  est  dit  formellement  que  «  si  le  pavillon 
«  neutre  ne  doit  pas  couvrir  la  propriété  ennemie. 


républiques  de  Venezuela  et  de  TEquateur^  renferment  chacun  un 
article  semblable.  (Voy.  Ann,  marit,  #(  colon  ) 
(I)  Voir  ci-dessus,  p.  137 
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«  dans  ce  cas,  les  biens  et  les  marchandises  neu- 
«  très  embarqués  sur  un  navire  ennemi  sennit 
«  libres.  » 

Conclusion. 

Nous  terminerons  ce  chapitre  important  par 
quelques  remarques,  déjà  faites  peut-être  par  le 
lecteur,  en  faveur  de  la  maxime  qui  doit  préva- 
loir aujourd'hui. 

Si  Ton  suit  strictement,  sans  dévier,  les  consé- 
quences déduites,  avec  une  rigueur  mathématique, 
du  principe  général  qui  permet  sur  mer  la  capture 

des  propriétés  privées  ennemies,  en  combinant  ce 
principe  avec  celui  qui  ordonne  de  respecter  les 
propriétés  neutres,  il  est  évident  que  les  belligé- 
rants doivent,  avant  tout,  faire  la  séparation  de 
ces  propriétés.  Cette  séparation  constatée,  ils  peu- 
vent légitimement  s'emparer  des  premières,  soit 
navire,  soit  cargaison,  mais  ils  doivent  relâcher  les 
deuxièmes.  Il  faut  donc  vérifier  à  qui  appartient  le 
navire  ;  à  qui  appartiennent  les  objets  composant 
la  cargaison  ;  s'ils  sont  en  totalité  aux  ennemis  ou 
aux  neutres,  ou  bien  si  cette  cargaison  est  mixte. 
La  copropriété  peut  même  exister  à  Tégard  de  la 
coque  du  navire,  et  il  faudra  la  vérifier.  De  là 
naissent,  dans  TappUcation,  de  grandes  difficultés, 
résultant  surtout  de  la  pratique  habituelle  des  neu- 
tralisations simulées  des  propriétés  ennemies, 
fraude  bien  plus  facile  à  mettre  en  usage  à  l'égard 
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des  cargaisons  qu'à  Tégard  des  navires,  et  qu'il  est 
difficile  de  constater.  Les  soupçons  légitimes  que 
fait  naître  cette  pratique  frauduleuse,  et  les  abus 
qu'il  est  si  facile  d'en  faire,  exposent  les  neutres  à 
des  vexations  sans  nombre* 

Au  contraire,  si,  faisant  tout  dépendre  de  la 
qualité  politique  du  navire,  c'est-à-dire  de  sa  natio- 
nalité, on  adopte  le  principe  que  le  sort  de  la 
cargaison  est  lié  au  sort  du  navire,  ce  qui  veut  dire 
que  la  cargaison ,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires^ 
est  libre  si  le  navire  est  libre,et  qu'elle  est  confîscable 
si  le  navire  l'est  lui-même  comme  ennemi  :  alors  il 
n'y  a  plus  qu'une  seule  chose  à  vérifier,  c'est  la  na- 
tionalité du  navirë.Or  cette  nationalité  est  bien  plus 
facile  à  mettre  en  évidence  que  celle  des  cargaisons. 

En  résumé,  l'ancienne  règle  du  Consulat  de  la 
mer  était  plus  subtilement  conséquente  avec  les  prin- 
cipes primordiaux;  mais  la  règle  plus  simple  consa- 
crée par  le  nouveau  droit  public  maritime  coupe 
court  à  beaucoup  de  difficultés;  elle  empêche  beau- 
coup de  vexations  et  d'abus  contre  les  neutres;  enfin 
elle  est  plus  favorable  à  ces  derniers,  puisque  la  seule 
chose  qui  leur  soit  défendue  en  vertu  de  cette  règle, 
c'est  de  charger  leurs  propriétés  sur  les  navires  des 
belligérants.  Nous  croyons  que,  par  toutes  ces  rai- 
sons, elle  est,  de  nos  jours,  bien  préférable  ;  et  qu'il 
est  à  désirer  que,  reconnue  et  observée  par  la 
Grande-Bretagne  comme  par  les  autres  états,  elle 
reçoive,  sans  exception,  une  application  universelle. 


K*4\.*^<.*^k»tf*t%»éK 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


De  la  Contrebande  de  ^erre. 


âOHMAIBE. 

Contrebande  marchande  et  locale.  —  Contrebande  de  guerre.  — 
Fondement  de  la  prohibition  du  transport  à  rennemi  de  cette 
contrebande.  —  Un  état  neutre  n*est  pas  tenu  de  punir  ses  su- 
jets pour  avoir  contrevenu  à  cette  prohibition  ;  mais  il  ne  peu^ 
les  couvrir  de  sa  protection. — Le  commerce  passif  de  la  contre- 
bande de  guerre  n'est  pas  défendu  aux  sujets  neutres.  —  Opi- 
nions de  divers  publicistes  touchant  les  objets  qu'on  doit  répu- 
ter  contrebande  de  guerre.  —  Quels  doivent  être  ces  objets  au 
point  de  vue  rationnel.  —  Stipulations  des  traités  publics  à  ce 
sujet. 

Dispositions  des  anciens  édils  français  duxTi*  siècle  contre  la  con- 
trebande de  guerre.  —  Principes  ralionneb  relatifs  à  la  pénalité 
qui  doit  frapper  cette  contrebande.  —  SUl  est  des  cas  où  le  na- 
vire même  et  la  partie  de  son  chargement  non  prohibée  soient 
confiscables  en  même  temps  que  les  articles  prohibés.  —  La  pé- 
nalité contre  la  contrebande  de  guerre  n'est  applicable  que  dans 
le  cas  de  flagrant  délit.  —  Pénalité  prononcée  par  l'ordonnance 
de  Louis  XIV,  de  1681,  et  par  le  règlement  de  Loub  XVI,  de 
1778.  —  Pénalité  reconnue  par  les  traités. 

Contrebande  par  accident.— Droit  de  détention  et  droit  de  préemp- 
tion :  ces  prétendus  droits  ne  sont  pas  admissibles. —  Transport 
d'individus  militaires  et  transport  des  dépêches  pour  le  service 
de  l'ennemi. 


En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  yiierrc, 
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une  puissance,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  a  tou- 
jours le  droit  de  restreindre  à  son  gré  le  commerce 
que  font  avec  ses  propres  sujets  les  sujets  des  autres 
puissances.  Elle  peut  notamment  prohiber  l'im- 
portation sur  son  territoire  de  certaines  marchan- 
dises étrangères  (1).  Pour  rendre  cette  prohibition 
efficace,  elle  est  maîtresse  d'appliquer  aux  contre- 
venants certaine  pénalité  déterminée  par  ses  lois 
intérieures.  Cette  pénalité  consiste  ordinairement 
en  amendes  ou  en  la  confiscation  des  denrées  pro- 
hibées. Dans  tous  les  pays  il  arrive  que  la  soif  du 
gain,  principal  mobile  des  opérations  commer- 
ciales, engage  ceux  qui  se  livrent  à  ces  opérations 
à  s'exposer  sciemment  à  dételles  peines,  parce  que 
souvent  les  bénéfices  réalisés  dans  un  commerce  dé- 
fendu l'emportent  de  beaucoup  sur  les  pertes  ré- 
sultant des  amendes  ou  de  la  confiscation  pronon- 
cées dans  les  cas  de  surprise  en  flagrant  délit.  Ce 
commerce  clandestin  et  prohibé  porte,  comme 
chacun  sait,  le  nom  à^  contrebande  y  mot  dont  Té- 
tymologie  est  bien  connue.  Mais  c'est  là  une  con- 
trebande purement  marchande  et  locale,  bornée  à 
l'état  particulier  qui  Ta  déclarée  telle,  que  lui  seul 
est  en  droit  de  réprimer,  et  seulement^  ainsi  que 
nous  Ta  vous  dit,  sur  son  propre  territoire. 

Dès  que  l'existence  d'une   guerre  a  séparé  les 


(1)  Vattel,  Droil  des  Gens,  liv.  !•',  ch.  8,  §  90. 
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diTenétaUy  d'un  o6cé.  en  bdbgéraitSy  et  de  rmtie 
ea  neotreiy  il  est  on  oommeroe  qui  derîeat  iDkâte 
poar  ces  dernier»,  non  (Jus  tealenient  en  Terto  dei 
luit  particalières  d'un  seul  état,  mais  en  Terto  des 
lois  internationales  reconnues  par  tous.  Ccst  odoi 
qui  consiste  dans  le  transpMt  chez  ramemi  des 
marchandises  ayant  un  rapport  direct  aox  opéra- 
tions militaires.  Ces  marchandises  deriennent  ce 
qu'on  appelle  contrebande  de  guerre. 

La  prohibition  absolue  d'un  pareil  trafic  cstone 
conséquence  évidente  du  principe  fondamental  qui 
commande  aux  neutres  l'abstention  de  tout  acte 
ayant  pour  résultat  d'accroître,  au  détriment  de 
l'un  des  belligérants,  les  moyens  dont  l'autre  dis- 
pose pour  poursuivre  la  lutte.  La  guerre  ne  pou- 
vant se  i^ire  sans  armes,  sans  projectiles,  sans 
poudre  et  sans  d'autres  objets  nécessaires  dans  les 
opérations  militaires,  il  est  évident  que  porter  à 
Tune  des  puissances  belligérantes  ces  instruments 
passifs  de  la  guerre,  c'est  venir  véritablement  à 
son  aide. 

Si  c'est  l'état  neutre  lui-même  qui  fait  opérer  ce 
transport,  soit  qu'il  le  fasse  gratuitement,  soit  qu'il 
en  reçoive  le  prix,  il  devient  donc  auxiliaire  de  la 
lutte  et  par  conséquent  il  rompt  la  neutralité.  La 
chose  change  si  ce  spnt  les  sujets  de  cet  état  qui, 
sans  appui  de  leur  gouvernement,  font  de  ce  même 
transport  un  objet  de  leurs  opérations  commer- 
ciales. Une  puissance  qui  reste  neutre  n'est   pas 
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obligée  de  défendre  ce  commerce  à  ses  sujets,  en- 
core moins  de  les  punir  pour  l'avoir  feit  ;  seule- 
ment elle  ne  peut  le  couvrir  de  sa  protection.  En 
d'autres  termes,  le  pavillon  ne  couvre  pas  les  mar- 
chandises de  contrebande  de  guerre,  non  pas 
même  dans  le  cas  où  ces  marchandises  appartien- 
nent à  des  neutres.  Le  droit  des  belligérants  d'em- 
pêcher qu'on  abuse  de  la  liberté  commerciale  pour 
favoriser  leur  ennemi,  en  ce  qui  a  directement  rap- 
port à  la  guerre,  reçoit  ici  son  application  directe, 
et  les  autorise  à  arrêter,  dans  tous  les  parages  où 
ils  peuvent  exercer  les  droits  de  la  guerre,  les  na- 
vires neutres  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  con- 
trebande de  guerre  en  destination  pour  l'ennemi, 
et  à  appliquer  à  l'encontre  de  ces  navires  certaine 
pénalité. 

En  usant  de  ce  droit,  ils  ne  conmaettent  pas  un 
acte  hostile  contre  la  puissance  aux  sujets  de  laquelle 
ces  navires  appartiennent,  pas  plus  que  celle-ci  ne 
commet  un  acte  rompant  la  neutralité  en  laissant 
ses  sujets  faire  ce  commerce  de  transport  à  leurs 
risques  et  périls. 

«  Quand  j'ai  notifié  aux  puissances  neutres  ma 
«  déclaration  de  guerre  à  tel  ou  tel  peuple,  dit 
c  Vattel ,  si  elles  veulent  s'exposer  à  lui  porter  des 
a  choses  qui  servent  à  la  guerre,  elles  n'auront  pas 
c<  sujet  de  se  plaindre  au  cas  que  leurs  marchan- 
«  dises  tombent  dans  mes  mains  ;  de  même  que  je 
«I  ne  leur  déclare  pas  la  guerre,  pour  avoir  tenté 
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«  de  les  porter.  Elles  souffrent,  il  est  vrai,  d'une 
«  guerre  à  laquelle  elles  n'ont  point  de  part  :  mais 
H  c'est  par  accident.  Je  ne  m'oppose  point  à  leur 
«  droit;  j'use  seulement  du  mien;  et  si  nos  droits 
«  se  croisent  et  se  nuisent  réciproquement,  c'est 
n  par  l'effet  d'une  nécessité  inévitable.  Ce  conflit 
«  arrive  toujours  dans  la  guerre  (1).  » 

Nous  avons  insisté  à  dessein  sur  ces  mots  com- 
merce de  transport  des  marchandises  propres  aux 
besoins  immédiats  de  la  guerre,  parce  qu'en  effet 
c'est  le  seul  qui  soit  illicite.  Un  état  neutre  qui  laisse 
ses  sujets  se  livrer  à  un  commerce  passif  de  ces 
mêmes  objets,  c'est-à-dire  qui  permet  à  tous  les 
belligérants  indistinctement  de  venir  les  acheter 
sur  son  territoire  pour  les  transporter  ensuite,  à 
leurs  frais  et  à  leurs  risques,  sur  leurs  propres  na- 
vires, n'enfreint  pas  la  neutralité;  alors  il  n'agit 
pas  par  lui-même,  il  est  passif,  et  l'on  ne  peut  |)as 
dire  qu'il  prend  part  à  la  guerre  parce  qu'il  laisse 
l'entrée  de  ses  ports  libres,  et  parce  qu'il  conserve 
à  toutes  les  nations  le  droit  qu'elles  avaient  avant 
la  guerre  de  venir  s'y  approvisionner,  par  la  voie 
du  commerce,  des  marchandises  dont  elles  ont  be- 
soin ;  on  ne  peut  pas  le  rendre  responsable  de  l'u- 
sage ultérieur  qui  sera  fait  de  ces  marchandises  ;  il 
n'est  pas  tenu  de  connaître  ni  pour  qui  elles  sont 


(I)   Droit  âe$  Gens,  Iît.  3,  ch.  7,  J  111. 
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achetées  ni  la  destination  qu'on  leur  réserve. 

Le  droit  conventionnel  est  d'accord  avec  ces 
principes  ;  il  ne  défend  pas  la  vente  impartiale  faite 
sur  un  territoire  neutre  des  marchandises  propres 
à  la  guerre  (1);  il  y  a  même  quelques  traités  qui 
déclarent  expressément  qu'elle  est  permise.  Mais  si 
ces  secours  effectifs  en  nature,  que  l'un  des  com- 
battants  vient  prendre  et  exporte  à  ses  propres  ris- 
ques, étaient  fournis  par  Tétat  neutre  lui-même; 
si  par  exemple  des  armes,  des  projectiles,  de  la 
poudre  étaient  tirés  de  ses  arsenaux  ou  de  ses  ma- 
nufiactures  publiques,  ce  ne  serait  plus  là  un  com- 
merce privé,  et  par  conséquent  il  y  aurait  atteinte 
grave  à  la  neutralité. 

Le  premier  point  à  régler  pour  simplifier  autant 
que  possible  la  question  de  la  contrebande  de  guerre, 
est  la  détermination  des  objets  qui  doivent  être 
compris  sous  ce  nom. 

Sans  remonter  jusqu'à  Grotius,  qui  traite,  au 
point  de  vue  du  droit  naturel,  de  la  manière  dont 
on  peut  agir  par  rapport  à  ceux  qui  n'étant  point 
ennemis,  et  ne  voulant  point  passer  pour  tels,  four- 
nissent néanmoins  certaines  choses  à  notre  ennemi 
déclaré  (2),  on  trouve  dans  les  écrits  des  publicistes 
des  idées  et  des  opinions  opposées. 


(1)  Klueber,  $  288. 

(2)  Grotius,  Droit  d$  la  Guerre  et  de  ta  Paix,  Uv.  3,  ch.  i,  §  5. 
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Parmi  ceux  du  xvni*  siècle,  Bynkershoek,  se 
fondant  sur  les  traités  publics  et  sur  les  édits  pro- 
mulgués par  la  Hollande,  comprend  seulement  au 
nombre  des  objets  de  contrebande  les  armes  et  les 
munitions  propres  par  elles-mêmes  à  la  guerre.  Il 
ne  considère  pas  comme  illicite  le  transport  des 
matières  brutes  servant  à  la  confection  des  choses 
prohibées.  En  parlant  d'un  édit  des  Etats-Grénéraux, 
dirigé  contre  les  Suédois,  déclarant  contrebande 
les  objets  mêmes  non  façonnés  pour  la  guerre^inais 
qui  peuvent  facilement  y  être  appliqués,  il  fiait  ob- 
server que  cet  édit  était  motivé  par  une  raison  par- 
ticulière tirée  du  droit  de  rétorsion  et  alléguée  par 
les  Etats-Généraux.  Cependant,  il  dit  qu'il  peut 
arriver  aussi  qu'on  puisse  prohiber  les  munitions 
navales  si  l'ennemi  souffre  d'une  grande  disette  de 
ces  munitions,  et  s'il  ne  peut  à  cause  de  cela  conti- 
nuer la  guerre.  A  ce  propos,  il  cite  trois  édits  hol- 
landais mettant  sur  la  même  ligne  les  munitions 
navales  et  les  instruments  propres  à  la  guerre; 
mais  il  regarde  ces  édits  comme  des  exceptions  con- 
firmant la  règle  (1). 

Heineccius,  Tun  des  plus  habiles  jurisconsultes 


(1)  Quum  Ordines  générales^  in  $  2  edicli  contra  Ljsitanos,31 
déc.  1657,  iifl,  qu»  commoni  populorum  usu  contrabanda  ceneen- 
liir,  Ljsilanos  juvari  TetuMsent,  specialiler  addunt,  in  $  3  fjus- 
dem  edicli^  quia  iiihil  uisi  mari  a  Ljsilanis  metuebant,ne  qoisetiam 
aaTiiim  malf  rtam  iis  advf  hère  vellet ,  palam  sic  naTium  materia  a 
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qu'ait  produits  rÂUemagne  (né  en  1681  à  Easen- 
berg,  principauté  d'Altenbourg, -j-  1741),  écrivant 
à  la  même  époque  que  Bynkershoek,  considère  au 
contraire  comme  étant  contrebande  de  guerre,  non-* 
seulement  les  canons,  les  armes  de  toute  espèce  et 
la  poudre,  mais  encore  les  cordages,  les  voiles  et 
autres  munitions  navales,  et  même  les  grains,  le  sel, 
le  vin,  riiuile  et  toutes  les  munitions  de  bouche  (1). 

Yattel  fait  la  même  énumération  ;  mais  pour  ce 
qui  est  des  vivres,  il  ne  les  prohibe  que  dans  cer- 
taines occasions  où  Ton  espère  réduire  Tennemi  par 
la  £aim  (2).  Ces  occasions  ne  peuvent  se  présenter 
que  dans  le  cas  de  blocus  d'un  lieu,  et  nous  ver- 
rons plus  tard  que  les  droits  des  belligérants  sont 
alors  basés  sur  un  principe  différent. 

Valin,  dans  son  Traité  des  Prises,  n'indique  que 
les  armes,  poudres,  boulets  et  autres  munitions  de 
guerre,  les  chevaux  et  les  équipages.  Il  se  conforme 
en  cela  à  l'article  11  de  l'ordonnance  de  1681  sur 
la  marine,  et  l'on  pourrait  inférer  de  là  qu'il  ne 
parle  que  du  droit  suivi  en  France  à  l'époque  où  il 


ewUrabandiê  distincta,  sed  ob  specialem  rationemaddila.  Ob  eaiti- 
dem  cauBâm  navium  materia  conjungitar  cam  inatrumentis  belli  in 
%  2,  d.  Edicti  contra  Anglos,5  déc.  1652,  et  in  edicto  ordinom  ge- 
neraliom  contra  Francos,  9  mart.  1689.  Sed  sunt  hse  exceptiones, 
qusB  regulam  conGrmant.  (Qtiœit,  jurii  publici,  lib.  1 ,  cap.  10.) 

(1)  HEiifECCii  OperOy  t.  2.  Exercilatio  8,  de  navibus  ob  Tectu- 
ram  Tetitanim  mercium  commis^is,  cap.     ,$  14. 

(2)  Vattel,  Droit  dn  Gent,  Uv.  3,  cb.  7,  $  112. 

n.  p,  U 
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écrivait,  s'il  n'ajoutait  aussi  :  «  Et  tel  a  été  de  tout 
<i  temps  le  droit  des  gens  relatif  à  la  guerre.  Loc- 
«  cenius,  de  Jure  maritùnoj  Ub.  1,  cap.  4,  ff  9,  fol. 
a  41  et  seq.^  étend  même  la  prohibition  aux  vi- 
ce vres  et  munitions  de  bouche,  de  même  que  Tar- 
«  ticle  5  du  règlement  du  roi  de  Danemarck  en  date 
«  du  5  avril  1710  :  mais  par  nos  lois  et  le  droit 
«  commun,  elle  n'a  lieu  en  cette  partie  que  par 
«  rapport  aux  places  assiégées  et  bloquées  (1).  » 

Cependant  Yalin  nous  apprend  que,  pendant  la 
guerre  de  1700,  le  goudron  fut  compris  par  la 
France  au  nombre  des  objets  de  contrebande,  parce 
que  les  ennemis  le  déclarèrent  tel. 

Des  publicistes  de  nos  jours  établissent  la  dis- 
tinction suivante  :  ils  appellent  contrebande  abso- 
lue ou  contrebande  de  première  classe  les  objets 
qui  ne  servent  qu'à  la  guerre,  parmi  lesquels  ils 
font  figurer  ceux  qui  n'étant  par  eux-mêmes  ni  ar^ 
mes,  ni  munitions,  en  sont  l'accessoire  et  en  faci- 
litent l'usage.  Ils  nomment  contrebande  de  se- 
conde classe,  les  objets  qui  ont  une  double  utilité, 
pacifique  et  guerrière ,  en  exceptant  toutefois  les 
vivres  et  tous  les  articles  de  première  nécessité, 
parce  que  l'usage  qu'on  en  fait  pendant  la  guerre 
n'est  pas  autre  que  Tusage  qu'on  en  fait  pendant 
la  paix.  Ils  n'accordent  aux  belligérants,  à  l'égard 


(1)  Traité  de$  Prises,  ch.  5,  secl.  6,  $$  1,  2  et  3. 
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de  cette  seconde  classe  de  contrebande,  que  le  droit 
d'empéchei'  qu'elle  arrive  à  la  destination  de  Ten^ 
nemi  (1). 

Ainsi  tout  le  inonde  est  d'accord  pour  ranger 
dans  la  catégorie  des  marchandises  de  contre- 
bande les  armes  et  les  munitions  de  guerre  con-r 
fectionnées,  car  il  est  évident  pour  chacun  que  por- 
ter à  l'un  des  belligérants  des  objets  de  cette  na- 
ture, c'est  venir  véritablement  à  son  aide.  Le  même 
accord  est  loin  d'avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tériaux à  l'état  brut  ou  à  Tétat  de  préparation  in- 
complète, mais  servant  à  la  confection  des  instru- 
ments de  guerre  ;  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises indispensables  en  tout  temps  pour  les 
usages  civils  et  pacifiques,  mais  dont  l'emploi  est 
utile  aussi  à  la  guerre.  Ici,  en  effet,  l'évidence  d'une 
coopération  réelle  n'existe  plus.  Il  est  douteux,  par 
exemple,  qu'on  soit  en  droit  de  réputer  contre- 
bande le  fer  et  l'acier  en  barre  ou  le  plomb, 
parce  qu'avec  ces  métaux  on  forge  des  armes  et 
Ton  fond  des  balles  ;  le  soufre,  le  salpêtre  et  le 
charbon,  parce  que  la  combinaison  de  ces  trois  sub- 
stances forme  la  poudre  ;  parce  qu'il  est  défendu 
aux  neutres  de  fournir  aux  partis  ennemis  l'un  de 
l'autre  des  navires  de  guerre  ,  il  est  douteux  qu'on 


(1)  Jo.  NicoL.  Tete5s,  ConsidératioM,  etc.  p.  108-114.  —  M. 
G.  Masse,  Droit  commercial,  etc.,  1. 1,  p.  908-215. 

11. 
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puisse  leur  défendre  de  fournir  à  ces  mêmes  ennemis 
les  matériiiux  propres  à  Téquipement  des  navires, 
tels  que  le  goudron  et  le  chanvre  ou  des  bois  pro- 
pres à  la  construction.  Ceux  qui  croient  à  Tinfiailli- 
bilité  du  Pape  décideront  affirmativement  cette 
question,  car  c'est  aiim  que  le  Pape  l'a  décidée  au- 
trefois dans  le  droit  canon  (1). 

Mais  ce  serait  là  exagérer,  dans  ses  conséquencees, 
le  principe  en  vertu  duquel  les  sujets  des  puissances 
neutres  doivent  s'abstenir  de  fournir  des  secours  de 
guerre  aux  nations  belligérantes.  En  principe  ab- 
strait, ou,  comme  on  dit,  en  droit  naturel,  les  neu- 
tres ont  le  droit  de  continuer  pendant  la  guerre  toute 
espèce  de  commerce  pacifique,  et  par  ces  mots,  com- 
merce pacifique,  on  doit  entendre  tout  commerce 
qui  a  lieu  ou  qui  peut  avoir  lieu  en  temps  de  paix. 
On  ne  peut  pas  sans  abus  exclure  de  ce  commerce  les 
marchandises  utiles  aux  usages  civils  et  pacifiques. 


(1)  Le  pape  Alexandre  HT,  par  une  constitution  de  Pan  1179, 
frappait  d'excommunication,  de  confiscation  générale  de  leurs 
biens^  et  même  de  servitude  au  profit  des  capteurs ,  les  chrétiens 
qui,  dans  les  guerres  contre  les  Sarrazins^  porteraient  à  ceux-ci 
des  armes,  du  fer  et  des  agrès  de  navires  {armaj  ferrum  ei  Itjfa- 
mina  galearum)  ;  et  le  pape  Clément  Y,  Tan  1310,  prODonçait  des 
peines  semblables  contre  les  chrétiens  qui  porteraient  aux  mêmes 
ennemis  du  fer,  des  chevaux ,  des  armes,  des  victuailles  et  antres 
marchandises  {ferrum,  equoi,  arma  et  alia  vetita,  nse  non  victuaHa 
et  mercimonia.  (Corpus  juris  canonici,  Decretalium  lib.  5,  tit.  6, 
de  Judmi,  Satraeenû,  etc.,  cap.  6  ;  —  Et  Extravagantium  lib.  5, 
tit.  %  de  Judœii,  cap.  1.) 
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SOUS  le  prétexte  que  ces  marchandises  sont  utiles 
aussi  en  temps  de  guerre  ;  la  prohibition  ne  doit 
s'étendre  qu'aux  seuls  objets  qu'on  ne  peut  évidem- 
ment employer  qu'à  la  guerre  pour  l'attaque  et 
pour  la  défense,  comme  les  armes,  et  les  munitions 
indispensables  à  l'usage  de  ces  armes.  Si  l'on  pousse 
plus  loin  cette  prohibition,  on  est  obligé  pour  la 
justifier  de  faire  des  distinctions,  de  tenir  compte 
des  circonstances  de  la  guerre,  d'invoquer  en  feveur 
des  belligérants  le  droit  de  nécessité,  et  on  ne  peut 
pas  poser  une  règle  absolue  applicable  à  tous  les 
cas. 

Â  travers  toutes  les  dissidences  des  publicistes, 
nous  partageons  donc  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
que  la  liberté  du  commerce  des  neutres  doit  être  le 
principe  général,  et  qu'il  ne  doit  y  être  apporté 
d'autres  restrictions  que  celles  qui  sont  une  consé- 
quence immédiate  et  forcée  de  l'état  de  guerre 
entre  les  belligérants. 

En  conséquence ,  notre  opinion ,  relativement  à 
la  contrebande  de  guerre,  au  point  de  vue  ration- 
nel, est  : 

1"*  Que  les  armes  et  instruments  de  guerre  quel- 
conques, et  les  munitions  de  toute  sorte  servant 
directement  et  exclusivement  à  l'usage  de  ces  armes, 
sont  les  seuls  objets  qui  soient  généralement  et  né- 
cessairement contrebande  de  guerre  ; 

2"*  Que  les  matières  premières  ou  marchandises 
de  toute  espèce  propres  aux  usages  pacifiques  ^ 
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bien  qu'elles  puissent  servir  également  à  la  oon- 
fsction  ou  à  Tusage  des  armes,  instruments  ou  mu- 
nitions de  guerre,  ne  sont  point  comprises  réguliè- 
rement dans  cette  contrebande  ;  que  tout  au  pim 
est-il  permis  a  une  puissance  belligérante,  eu  égard 
à  quelque  circonstance  particulière  propre  à  justi- 
fier cette  mesure,  de  déclarer  contrebande  telle 
ou  telle  de  ces  marchandises  ;  mais  qu'une  telle 
déclaration  ne  doit  être  qu'une  exception  extraoi^ 
dinaire,  limitée  au  cas  où  ces  marchandises  fmtne 
raient  véritablement  une  contrebande  déguisée^  et 
dénature,  par  conséquent,  à  confirmer  la  règle  gé- 
nérale plutôt  qu'à  l'infirmer  ; 

3o  Que  les  vivres  et  tous  objets  de  première  né- 
cessité ne  peuvent  en  aucun  cas  et  pour  quelque 
motif  que  ce  soit,  être  rangés  dans  la  contrebande 
de  guerre,  sauf  les  droits  résultant  du  blocus  ; 

4''  Enfin  que,  quanta  Fénumération  teztudle 
des  objets  qui  rentrent  dans  Tune  ou  dans  l'autre 
de  ces  catégories,  et  notamment  quant  à  l'énumé» 
ration  des  armes,  instruments  ou  munitions  direc- 
tement et  exclusivement  propres  à  la  guerre,  ce 
n'est  là  qu'une  chose  d'application,  qui  est  suscep- 
tible de  varier,  et  que  la  science  théorique  ne  peut 
pas  avoir  la  prétention  de  fixer,  puisque  ce 
point  dépend  de  l'état  de  l'art  militaire  à  chaque 
époque. 

Tels  sont  les  principes  que  nous  croyons  fondés 
en  raison,  et  que  les  diplomates   doivent,   selon 
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nous,  dans  Toccasion,  prendre  pour  guide  et  s'atta- 
cher à  faire  prévaloir,  lorsqu'il  s'agit  de  stipuler, 
dans  les  traités,  des  dispositions  relatives  a  cette 
matière. 


Du  reste,  si  nous  examinons  la  question  dans  les 
dispositions  textuelles  des  traités,  nous  verrons  que, 
malgré  les  oscillations  ou  la  divergence  que  pré- 
sentent quelques-unes  de  ces  dispositions,  la  ten- 
dance la  plus  générale  du  droit  international  po- 
sisif  est  aujourd'hui  conforme  aux  règles  ration- 
nelles que  nous  venons  d'exposer,  et  que  le  plus 
grand  nombre  des  traités  arrivent  à  la  consécration 
de  ces  règles. 

Tous  les  traités  pubhcs  s'accordent  universelle- 
ment à  déclarer  contrebande  les  objets  qui  peuvent 
servir  à  l'attaque  ou  à  la  défense ,  tels  que  les  ar- 
mes et  les  munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  au 
nombre  desquelles  ils  comprennent  le  salpêtre  et 
quelquefois  le  soufre  (1).  La  plupart  se  bornent  à 


(1)  On  peut  cepeDdant  citer  quatre  traités^  mai»  trè»  anciens, 
qui  fout  exception  à  la  régie  générale,  en  permettant  le  transport 
en  lou9  lieux  de  toute  sorte  de  marchandises^  même  des  armes 
et  mimilions  de  guerre,  pourvu  que  ces  dernières  ne  soient  pas 
exportées  des  porls  de  Tiin  des  belligérants.  Ce  sont  ceux  conclus 
en  i6\2  el  IGôi-,  eutre  TAnglelerre  et  le  Portugal  j-  en  1G47  entre 
l'Espagne  et  les  villes  Anséatiques;  —  en  1C61,  entre  le  Portugal 
H  les  Pajs-Das.  {Voy,  Dcmoict,  t.  6.) 


168       LIV.  III.— ÉTAT  DE  GUBERB. 

cette  indication;  d'autres,  poui"  éviter  la  possibilité 
d'une  interprétation  abusive,  poussent  la  précau- 
tion jusqu'à  fiaire  une  contre-énumération  des  mu- 
nitions navales  nécessaires  à  l'équipement  des  navi- 
res et  de  certains  métaux  et  minéraux  à  Fétat  brut 
ou  à  l'état  de  préparation  incomplète,  et  stipulent 
formellement  que  tous  ces  objets  ne  seront  jamais 
considérés  comme  étant  de  contrebande. 

Par  le  traité  de  commerce  conclu  à  Utrecht  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  renouvelé  et  con- 
firmé par  ceux  d'Âix-la-Chapelle,  en  1748,  de  Paris, 
en  1763,  et  de  Versailles,  en  1783,  les  marchan- 
dises de  contrebande  sont  strictement  bornées  aux 
seules  munitions  de  guerre.  Le  traité  de  i  786,  ar- 
ticle 22,  entre  ces  deux  puissances,  indique  aussi 
toute  sorte  d'instruments  de  guerre  servant  à  Tu- 
sage  des  troupes^  et  les  chevaux  avec  leurs  harnais. 
Dans  son  article  23,  il  excepte  formellement  entre 
autres  matières  dont  il  fait  l'énumération  :  f<  Toute 
sorte  de  draps  et  tous  autres  ouvrages  de  manu- 
facture de  laine,  de  lin,  de  soie,  de  coton  et  de 
toute  autre  matière;  tous  genres  d'habillements 
avec  les  choses  qui  servent  ordinairement  à  les  faire} 
Tor,  l'argent  monnayés  et  non  monnayés  et  tous 
les  autres  métaux,  le  charbon;  toute  sorte  de 
grains  et  de  légumes,  et  généralement  toutes  les 
provisions  servant  à  la  nourriture  et  à  la  subsi- 
stance des  hommes;  les  munitions  navales  et  nom- 
mément les  ancres  et  les  bois  de  construction  ;  enfin, 
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toutes  marchandises  qui  n'ont  pas  pris  la  forme  de 
quelque  instrument  ou  attirail  servant  à  l'usage  de 
la  guerre  sur  terre  ou  sur  mer,  et  toutes  celles 
qui  sont  préparées  ou  travaillées  pour  tout  autre 
usage.  » 

Telle  est  encore  la  disposition  de  l'article  2i  du 
traité  de  1778,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  et 
celle  de  l'article  24  de  celui  du  8  octobre  1782, 
entre  cette  dernière  puissance  et  la  Hollande,  le- 
quel, après  avoir  indiqué  comme  contrebande  les 
armes  et  munitions  de  guerre,  le  salpêtre,  le  sou- 
fre, les  soldats,  chevaux  et  équipages  de  chevaux,  a 
soin  d'ajouter  :  «  Tous  autres  effets  et  marchan- 
dises non  spécifiés  ci-dessus  expressément,  et  même 
toute  sorte  de  matière  navale,  quelque  propres 
qu'elles  puissent  être  à  la  construction  et  à  l'équi- 
pement des  vaisseaux  de  guerre ,  ou  à  la  fabrique 
de  machines  de  guerre,  soit  terrestres,  soit  mariti- 
mes, ne  seront  censées,  ni  à  la  lettre,  ni  selon  quel- 
que interprétation  prétendue  d'icelle  quelconque, 
devoir  être  ou  pouvoir  être  comprises  au  nombre 
des  effets  prohibés  et  de  contrebande.  » 

Dans  sa  déclaration  des  principes  de  la  neutralité 
armée,  et  dans  tous  les  traités  nombreux  qu'elle  a 
conclus  avec  plusieurs  étals,  conformément  à  ces 
principes,  la  Russie  se  réfère  pour  la  détermination 
de  la  contrebande  de  guerre  aux  stipulations  de 
son  traité  de  commerce  de  1766  avec  la  Grande- 
Bretagne,  dont  l'article  il   comprend  seulement 
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SOUS  ce  nom  «  tous  canons,  mortiers,  mousquets, 
pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusées, 
pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cui- 
rasses, piques,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles 
et  brides,  au  delà  de  la  quantité  qui  peut  être  né- 
cessaire pour  Tusage  du  vaisseau  ou  pour  celui  de 
chaque  homme  servant  à  bord  du  vaisseau  ou  y 
étant  comme  passager.  » 

L'article  3  de  la  convention  du  17  juin  1801, 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie^  à  laquelle 
ont  accédé  le  Danemarck  et  la  Suède,  se  borne  à  la 
même  énumération. 

D'un  autre  côté,  quelques  autres  traités  classent 
parmi  les  objets  de  contrebande  les  munitions  na- 
vales servant  à  l'équipement  des  navires  et  les  ma- 
tériaux bruts  propres  à  la  construction.  Parmi  ces 
traités,  il  en  est  bien  peu  dans  lesquels  la  France 
figure  comme  partie  contractante;  on  peut  citer 
celui  du  23  août  1742,  avec  le  Danemarck,  qui 
comprenait  le  goudron  et  la  poix-résine,  les  toiles 
à  voiles,  chanvres  et  cordages,  les  mâts  et  les  bois 
de  construction.  Celui  de  1794,  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne,  mentionne,  à  l'article  18, 
outre  les  armes  et  les  munitions  de  guerre,  les  bois 
de  construction,  le  goudron,  la  résine,  le  cuivre  en 
lames,  les  voiles,  le  chanvre  et  les  cordages,  et  en 
général  tout  ce  qui  peut  servir  directement  à  Vc- 
quipement  des  navires,  le  fer  brut  et  les  planches 
de  sapin  étant  seuls  exceptés. 
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Au  nombre  des  traités  conclus  depuis  1815,  qui 
restreignent  la  contrebande  de  guerre  aux  armes  de 
tonte  espèce  et  aux  munitions  qui  en  dépendent,  se 
trouvent  les  suivants  : 

Traités  entre  : 

Les  Etats-Unis  et  la  république  de  Colombie,  du 
3  octobre  1824,  art.  J  4.  —  Les  Etats-Unis  et  la  fé- 
dération de  l'Amérique  centrale,  de  1825,  art.  16 
et  17. — Le  Brésil  et  la  Prusse,  du  9  juillet  1827, 
art.  11.  —  Le  Brésil  et  les  villes  Ânséatiques,  du 
17  novembre  J827,  art.  10.  —  Le  Brésil  et  le  Da- 
nemarck, du  26  avril  1 828 , art.  10. — La  Hollande  et 
la  république  de  Colombie,  du  1"  mai  1829,  art.  18. 
—  La  Prusse  et  le  Mexique,  de  1831,  art.  12.—  Le 
Chili  et  les  Etats-Unis,  du  16  mai  1832,  art.  14.  — 
La  France  et  la  république  de  Bolivie,  du  9  dé- 
cembre 1834,  art.  20  (1).  —  La  France  et  le  Texas, 
du  25  septembre  1839,  art.  6  (2). 

Sans  pousser  plus  loin  Ténumération  des  traitée 
qui  font  une  classification  des  marchandises  de 
contrebande,  disons  seulement  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  traités,  les  plus  importants  et  les  plus 
récents,  s'accordent  à  ne  considérer  comme  tels  que 
les  armes  de  guerre  de  toute  espèce  et  les  munitions 
de  guerre^  en  comprenant  à  tort  ou  à  raison  parmi 


(1)  Annales  maritinies  et  coloniales  y  1837,  t.  2,  partie  officielle, 
I>.  680. 

(2)  Ibid.,  iS\0,  t.  2,  p.  751. 
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ces  dernières,  le  salpêtre  et  quelquefois  le  soufre. 
Ceux  qui  mettent  dans  la  même  catégorie  les  mu- 
nitions navales,  sont  en  petit  nombre  et  forment 
exception. 

Après  la  détermination  de  ce  qu'on  doit  enten* 
dre  par  marchandises  de  contrebande  de  guerre,  il 
reste  à  examiner  jusqu'où  s'étendent  les  droits  que 
la  loi  internationale  reconnait  aux  belligérants  sur 
les  navires  neutres  chargés  en  tout  ou  en  partie  de 
ces  marchandises  en  destination  pour  l'ennemi. 

Il  faut  observer  d'abord  qu'il  n'y  a  lieu  a  l'exer- 
cice d'aucun  droit,  lorsque  des  objets  déclarés  con^: 
trebande  ne  se  trouvent  pas  à  bord  d'un  navire  en 
quantité  plus  grande  que  celle  nécessaire  à  sa  dé- 
fense et  à  son  usage  particulier.  C'est  là  une  réserve 
toujours  faite  ou  toujours  sous-entendue.  Mais  s'ils 
vont  au  delà  de  ce  qu'exige  une  consommation  rai- 
sonnable, s'ils  sont  en  quantité  trop  considérable 
pour  qu'on  ne  puisse  plus  dire  qu'ils  ne  font  pas 
partie  de  la  cargaison,  la  destination  pour  le  comr 
merce  en  devient  évidente,  et  le  belligérant  est  en 
droit  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu'ils 
soient  portés  à  son  ennemi. 

Les  anciennes  ordonnances  françaises  antérieures 
à  celle  de  1681  se  bornaient  à  prescrire  d'arrêter 
et  d'amener  dans  un  port  les  navires  neutres  ainsi 
chargés,  et  de  saisir  et  garder  les  articles  de  contre- 
bande en  payant  le  prix  de  leur  valeur,  dont  Y 
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timation  raisonnable  devait  être  faite  par  Tamiral 
ou  par  son  lieutenant  (1). 

Tout  le  monde  conviendra  que  limiter  à  ce  point 
les  droits  des  belligérants,  c'est  laisser  une  grande 
latitude  au  commerce  de  contrebande.  Les  neu- 
tres, en  effet,  n'ont  rien  à  risquer,  si  ce  n'est  l'arrêt 
et  la  détention  momentanés  de  leurs  navires,  et 
cet  arrêt  et  cette  détention ,  bien  qu'ils  soient  une 
gêne  réelle,  ne  sont  pas  une  punition  suffisante  pour 
une  infraction  incontestable  au  droit  des  gens. 
Selon  les  principes  de  justice,  la  confiscation  pure 
et  simple  des  objets  prohibés  n'est  pas  une  pénalité 
trop  sévère. 

Mais  y  a-t-il  quelque  chose  à  ajouter  à  cette  pé- 
nahté?  notamment,  la  confiscation  peut-^lle  s'éten- 
dre au  navire  et  à  la  partie  innocente  de  la  cargaison? 

Plusieurs  distinctions  ont  été  faites  sur  ce  point 
par  divers  publicistes  ou  par  quelques  règlements 
intérieurs. 

En  les  réunissant  et  les  résumant  tontes,  il  en  ré- 
sulterait que  le  navire  et  sa  cargaison  entière  se- 
raient conBscables  dans  les  cas  suivants  : 

Si  les  marchandises  de  contrebande  composent 
les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement; 

Si  le  navire  et  les  marchandises  innocentes  ap- 


(1)  Voy.  ci-dessus ,  p.  92  et  93,  l'article  69  de  l'Édit  sur  rAmî- 
ranté  de  l'année  158i. 
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partienneat  au  propriétaire  de  la  contrebande  ; 

Si  le  transport  de  la  contrebande  est  fait  avec  les 
circonstances  frauduleuses  de  feux  papiers  et  de 
fansse  destination  ; 

Enfin,  si  le  navire  servant  au  transport  de  la 
contrebande  appartient  à  un  propriétaire  expres- 
sément obligé,  par  les  traités  existants  entre  son 
pays  et  le  pays  capteur,  à  s'abstenir  de  fournir  de 
pareils  articles  à  Tennemi. 

La  première  de  ces  distinctions  se  trouve  dans 
l'article  f  du  règlement  de  Louis  XYI,  du  26 
juillet  1778; 

La  seconde,  approuvée  par  Bynkershoek,  qui  la 
considère  comme  conforme  à  la  raison,  est  repro- 
duite par  divers  publicistes,  notamment  par  l'ho- 
norable M.  Wbeaton,  dans  Touvrage  duquel  nous 
trouvons  également  Ténumération  des  deux  autres 
cas(l). 

Nous  croyons  fermement,  quant  à  nous,  que  sui- 
vant la  raison  internationale,  aucune  de  ces  dis- 
tinctions ne  serait  à  faire,  et  que,  dans  aucun  cas, 
le  navire  porteur  de  la  contrebande  ni  les  mar- 
chandises innocentes  ne  devraient  être  confisqués. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  su- 
jets des  états  neutres,  étrangers  à  la  querelle  des 
puissances  belligérantes,  conservent,  en  principe, 


(1;  W  UEATOJf,  Elem.  of  internat,  /atr,  t.  2,  p.  217. 


CHAP.  VI.  — CONTREBANDE  DE  GUERRE.    175 

la  liberté  de  commercer  avec  chacune  de  ces  puis- 
sances. Lorsque,  dans  ce  commerce,  ils  portent, 
soit  à  Tune,  soit  à  Tautre,  soit  à  toutes  les  deux,  des 
articles  de  nature  à  servir  directement  et  exclusi- 
vement à  la  guerre,  ils  ne  font  pas  acte  d'ennemis, 
mais  acte  de  commerçants  :  nul  des  belligérants 
n'est  donc  autorisé  à  les  traiter,  pour  ce  fait,  en 
ennemi ,  et  à  déclarer,  à  ce  titre,  de  bonne  prise 
le  navire  neutre  et  la  cargaison  innocente. 

Toutefois,  il  est  vrai  qu'en  étendant  leur  com- 
merce à  de  pareils  objets,  ils  blessent  les  intérêts  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  puissances  en  guerre,  et  s'ex- 
posent à  l'exercice  du  droit  reconnu  à  ces  puis- 
sances, de  mettre  obstacle  à  de  pareils  transports. 
La  conséquence  forcée,  c'est  que  ces  marchandises 
pourront  être  arrêtées  dans  la  route  ;  et  la  raison 
internationale  ajoute,  pour  donner  plus  d'efficacité 
à  la  prohibition,  qu'elles  seront  confiscables. 

Cette  confiscation  est  une  punition  logique,  qui 
découle  de  la  nature  même  des  choses,  et  qui  se 
proportionne  d'elle-même  à  la  gravité  de  l'infrac- 
tion, puisqu'elle  atteint  tous  les  objets  prohibés  : 
peu  ou  beaucoup,  selon  que  ces  objets  étaient  en 
petite  ou  en  grande  quantité.  Aller  plus  loin,  con- 
fisquer le  navire  neutre  et  les  marchandises  non  in- 
terdites, ce  serait  appliquer  une  peine  variable  et 
arbitraire  dans  son  étendue,  tombant  souvent  sur 
des  innocents,  et  injustifiable,  même  dans  les  cas 
particuliers  précités. 
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En  effet,  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  les 
articles  de  contrebande  composent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  du  chargement,  ou  même  davantage, 
la  confiscation  se  proportionnera  à  la  gravité  du 
fait,  elle  atteindra  les  trois  quarts  du  chargement, 
ou  même  davantage  :  voilà  Faggravation  logique 
de  la  peine.  Mais  comment  le  capteur  serait-il  auto- 
risé à  traiter  en  ennemi  le  navire  neutre  commer- 
çant, et  à  se  l'approprier  à  titre  de  prise?  Comment 
surtout  aurait-il  le  droit  d'atteindre  les  marchan- 
dises étrangères  à  la  contrebande,  et  appartenant 
peut-être  à  d'autres  propriétaires? 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  navire, 
les  articles  non  prohibés  et  la  contrebande  appar- 
tiennent ensemble  à  la  même  personne ,  qu'est-ce 
que  cette  circonstance  ajoute  à  la  gravité  de  Fin- 
fraction?  Comment  cette  personne  serait-elle  plus 
punissable  qu'une  autre?  La  peine  ne  tomberait 
pas,  il  est  vrai,  sur  un  innocent;  mais  pourquoi 
tomberait-elle  plus  forte  ici  que  dans  d'autres  cas? 
Et  quelle  proportion  équitable  aurait  cette  peine, 
puisque  quelques  articles  prohibés  suffiraient  pour 
faire  confisquer  tout  un  navire  et  toute  une  riche 
cargaison  ;  de  telle  sorte  que,  plus  la  contrebande 
^rait  en  petite  quantité  dans  le  chargement,  plus 
la  punition  serait  grande?  Le  fond  de  la  pensée 
serait  toujours  ici  de  traiter  le  commerçant  en  en- 
nemi ;  de  dire  :  Nous  tenons  tes  biens  ;  quels  qu'ils 
soient,  nous  les  gardons.  Mais,  nous  le  répétons,  il 
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n'e8t  pas  eonemi,  il  est  commerçant  :  il  ne  s'agit 
pas  d'actes  d'un  gouvernement  qui  romprait  la 
neutralité,  mais  d'actes  de  particuliers  qui  exer- 
cent leur  trafic. 

Dans  le  troisième  cas,  lorsque  le  transport  de  la 
contrebande  est  &it  avec  les  circonstances  fraudu- 
leuses de  Eaux  papiers  et  de  fausse  destination,  si 
oes  faux  sont  tels  qu'ils  constituent  un  crime  de 
piraterie  du  droit  des  gens ,  ou  bien  un  crime  ou  un 
délit  quelconque  puni  par  les  lois  intérieures  du 
pays  auquel  appartient  le  navire,  il  y  aura  lieu, 
sans  doute,  d'y  appliquer  les  dispositions  répres- 
sives de  pareils  faits ,  selon  les  lois  qui  les  régis- 
sent et  les  juridictions  compétentes  pour  chacun 
d'eux;  mais' ces  crimes  ou  délits  sont  distincts  du 
fait  de  contrebande;  ils  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  elle^  et  nous  ne  voyons  pas  comment 
ils  pou  riaient  donner  au  capteur  le  droit  de  con- 
fisquer le  navire  et  toute  sa  cargaison  pour  cause 
de  contrebande. 

Enfin,  le  quatrième  cas  ne  nous  parait  pas  de  na- 
ture à  justifier  davantage  cette  confiscation.  L'obli- 
gation, pour  les  commerçants  neutres,  de  s'abstenir 
de  la  contrebande  de  guerre,  existe  indépendam- 
ment des  traités;  elle  devient  plus  précise,  mieux 
déterminée  dans  ses  objets,  lorsqu'elle  est  stipulée 
expressément  dans  un  traité  public,  avec  énuméra- 
tion  des  marchandises  prohibées  ;  mais  elle  ne  de- 
vient pas  plus  forte  pour  cela,  et  la  pénalité  n'en  est 
H.  p.  12 
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pas  aggravée,  à  moins  que  le  traité  ne  sCipolAt  Tap 
piication  d'une  peine  particulière,  et  alors  il  fiiu* 
drait  s'en  tenir  à  cette  peine.  En  un  mot,  ou  le 
traité  ne  dit  rien  quant  à  la  peine,  et  dans  ce  cas  il 
n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  pénalité  commune  ;  ou  le 
traité  contient  quelque  disposition  répresâve  spé- 
ciale, et  alors  il  Caut  s'en  tenir  i  ses  termes. 

Nous  croyons  donc  démontré  que  le  transpc»!  de 
la  contrebande  de  guerre  n'emporte  par  lui-même, 
et  dans  tous  les  cas,  d'autre  droit  pour  le  capteur, 
que  celui  de  confisquer  les  marchandises  prohi- 
œeSx 

L'opinion  que  le  navire  est  également  confis- 
cable  dans  plusieurs  circonstances,  a  fiait  nattre 
une  autre  question  :  celle  de  savoir  si  pour  que  le 
navire  puisse  être  confisqué,  il  fiaut  qu'il  soit  pris 
en  flagrant  délit,  c'est-à-dire  porteur  encore  de  la 
contrebande  de  guerre,  dans  le  cours  de  son  vo- 
yage vers  le  port  ennemi  ;  ou  s'il  est  confiscaUe 
même  au  retour^  après  avoir  rendu  les  marchan- 
dises de  contrebande  à  destination  ? 

La  jurisprudence  des  Cours  des  prises  en  An- 
gleterre n'est  pas  sans  variation  sur  cette  question; 
cependant  elle  parait  généralement  conforme  à 
l'avis  que  le  juge  sir  William  Scott,  dans  Taf- 
£aire  du  navire  Clomna,  en  août  1800,  énonçait 
en  ces  termes  :  «  La  règle  relative  à  la  contre- 
bande, telle  que  je  l'ai  toujours  entendue,  est 
que  les  articles  doivent  être  pris  in  delicto^  pen- 
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dant  le  cours  même  du  voyage  vers  le  port  enne- 
mi. Suivant  Finterprétation  actuelle  de  la  loi  inter* 
nationale,  on  ne  peut  pas  généralement  faire  de 
saisie  au  retour  du  voyage  {Vou  cannât  generally 
take  the proceeds  in  ihe  return  voyagé).  Sans  doute, 
du  moment  que  le  navire  a  quitté  le  port  pour  une 
destination  hostile,  Finfraction  est  complète,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  que  les  marchan- 
dises soient  au  moment  même  où  on  cherche  à  les 
dire  entrer  dans  le  port  ennemi  ;  mais  à  part  cda, 
fi  les  marchandises  ne  sont  pas  prises  in  deUctOj 
durant  le  cours  actuel  d'un  tel  voyage,  la  péna- 
lité n'y  est  pas,  de  nos  jours,  généralement  appli- 
cable (1).  M 

Malgré  cet  avis,  qui  n'est  pas,  du  reste,  énoncé 
sans  quelque  réserve,  M.  Wheaton  relève  plusieurs 
décisions  des  juridictions  anglaises  sur  les  prises, 
{Mir  lesquelles,  dans  des  cas  de  contrebande^  com^ 
plîqués  de  £aux  papiers  et  de  feusae  destination, 
une  règle  différente ,  étendant  la  confiscation 
même  au  retour  du  voyage,  aurait  été  appliquée. 
L'honorable  publiciste  conteste  à  bon  droit  la  justice 
de  ces  décisions  :  m  Si  Ton  admet,  dit-il,  la  confisca- 
tion comme  possible  bien  que  l'offense  ne  con- 
tinue plus,  il  faudra  étendre  cette  mesure  indéfi- 
niment; non-seulement  au  retour  du  voyage,  mais 


(t)  RoiniKON,  Adm.  Rtp.,  vol.  3,  p.  168,  affaire  de  Vionina, 

12. 
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à  tous  les  voyages  à  venir  et  à  toutes  les  cargaîscMis 
futures  du  navire,  qui  ne  serait  ainsi  jamais  purifié 
de  la  contagion  communiquée  par  les  articles  de 
contrebande  (1).   » 

Sans  doute,  si  la  question  pouvait  s'élever  pour 
nous,  nous  adopterions  sans  restriction  cet  avis  de 
M.  Wbeaton.  Mais  puisque,  dans  notre  opinimi,  h 
confiscation  pour  contrebande  de  guerre  ne  peut 
s'appliquer  qu  aux  articles  prohibés  et  jamais  ao 
navire  ni  à  la  cargaison  innocente,  il  est  évident  que 
du  moment  que  les  marchandises  de  contrebande 
ne  sont  plus  à  bord,  qu'elles  sont  parvenues  à  des- 
tination ou  en  lieu  de  sûreté ,  il  n'y  a  plus  rien  i 
confisquer,  et  que  la  question  relative  au  retour  da 
voyage  ne  se  présente  même  pas. 

Si^  des  théories  purement  rationnelles,  nous  pas- 
sons à  nos  règlements  intérieurs,  et  surtout  aux  trai- 
tés publics,  nous  y  trouverons  la  confirmation  des 
principes  par  nous  adoptés. 

L'ordonnance  de  Louis  XIY,  du  mois  d'aoqt 
1681,  art.  11,  titre  des  prises,  prononce  la  confis- 
cation des  marchandises  de  contrebande  (2)  ;  et 


(1)  Whiaton,  EUm.  of  internat,  totp,  I.  3,  p.  318  et  319, 
avec  la  note  52. 

(2)  «  Les  armes,  poudres,  boaletsel  autres  munitions  de  guerre, 
même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront  transportés  pour  le  ser- 
vice de  nos  ennemis,  seront  confisqués  en  quelque  Taittem  qo^ 
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Yalin,  en  commentant  cet  article,  dit  :  «<  Mais  il 
feut  observer  qu'il  n'y  a  que  les  choses  prohibées 
qui  soient  sujettes  à  confiscation,  aux  termes  de 
notre  article,  sans  toucher  au  navire  ni  au  reste  de 
son  chargement.  Ainsi  le  navire  doit  être  relâché 
avec  le  surplus  de  sa  cargaison  ;  et  c'est  ce  qui  est 
formellement  décidé  tant  par  Fart.  4  du  règlement 
du  23  juillet  1704,  que  par  l'article  aussi  quatrième 
du  règlement  du  21  octobre  1744  ;  ce  qui  est  en- 
core répété  dans  l'art.  14  (1).  » 

n  est  vrai  que  le  règlement  de  Louis  XVI,  du  26 
juillet  1778,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  alla  plus 
loin,  en  prononçant  la  confiscation  de  la  cargaison 
entière  et  du  navire,  lorsque  les  marchandises  de 
contrebande  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur 
du  chargement.  Nous  croyons  que  les  neutres  fu- 
rent fondés  à  se  montrer  mécontents  d'une  pa- 
reille disposition  (2),  et  que  cette  disposition  d'une 
«évérité  beaucoup  trop  grande ,  doit  être  aban- 
donnée comme  contraire  aux  principes  de  la  loi 
internationale.  D  n'est  pas  besoin  de  faire  ob- 
server que  cet  article  ne  pourrait,   dans  tous  les 


soient  trouyés,  et  h  quelque  personne  qu'ils  appartiennent,  soit  de 
nos  sujets  ou  alliés.  » 

(1)  Valw,  Traité  det  Prises  y  ch.  5,  sect.  6,  $  7, 

(2)  Les  neutres,  dit  M.  de  Flassan,  furent  mécontents  de  la 
partie  de  l'article  1*'  portant,  qu'un  Taisseau  chargé  aux  trois 
quarts  de  contrebande  pour  l'ennemi  serait  saisi  en  totalité.  i7tfr. 
delà  Diplomat,  franc, y  t.  7,  p.  185. 


I8i  LIT.  111.— ÉTAT  ra  Geimms. 

cas,  recevoir  d'apphcatkm  qo^a  Végutd  des  états 
aTfc  leiquek  la  France  n'a  pas  de  coDfentîoat con- 
traires. 

Qoant  aus  traités  publics,  Brakershoek  et  Tat- 
tel  naos  apprameni  qo*aii  xnn*  siècle  la  pénalité 
adoprtée  contre  la  contrebande  de  guerre  p^  For- 
doonance  firançaise  de  1681,  était  aoHi  k  seole 
reconnne  par  les  lois  positives  inicnaatioBales  (t). 

Le  même  BTnkersboek,  tont  eo  oonsidérant 
comme  raisonnable  d'en  velopper  dans  la  mèmeeoiH 
fiscsti<Mi  les  articles  [Ht^ibés^les  articles  non  uro- 
hibés  et  le  navire,  lonque  le  tont  appartient  an 
même  propriétaire,  énomère  plosien^  édits  àm 
Etats  Généraux  et  pliisienrs  conventions  internatio- 
nales, desquels  il  résulte  que,  de  son  temps,  le 
droit  des  gens  positifi  fomlé  sor  les  actes  diploma- 
tiques, dâPendait,  dans  tous  les  cas,  la  confiscatioii 
do  navire  et  des  marchandises  permises  (2). 

Presque  tous  les  traités  publics  conclus  depuis 
Tépoque  où  vivaient  ces  deux  écrivains,  se  bornent 
à  déclarer  confîscable  la  partie  de  la  cargaison 
<!onsistant  en  contrebande  et  stipulent  que  le  na- 


(1)  Byt«kbk8HOBK,  Qwnt.  Jurit  publiei,Uh.  1,  Cftp.  10  et  1^.— 
Vattel,  Droit  dês  Genê,  lib.  3,  ch.  7,  $  113. 

(2;  '<  H«c  est  •eoleDtia  paclonmi  et  edicionmi  ;  ai  ex  ib  jos 
genliuBi  BietiaBor,  dicendum  TidebaUir,  nunquani  naves^  oanqurn 
merces  licitas  publicari  ob  inercea  iiliciUs,  <|u»  eadem  naTc  te- 
hiintiir.  "  {Qutnt.  Juiis  puhliei^  gjj).  ti.) 
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vire,  préalablement  saisi  et  emmené  dans  un  port 
par  le  capteur,  doit  être  relâché  après  la  procédure 
avec  le  surplus  delà  cargaison. 

Le  traité  du  30  sept.  1800,  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis,  parle  même  expressément  du  cas 
où  le  navire  et  toute  la  cargaison  appartiendraient 
au  propriétaire  de  la  contrebande,  sans  attacher  à 
cette  circonstance  aucune  aggravation  de  pénalité. 
Ilest  dit  dans  cet  acte  diplomatique,  à  l'art.  13  : 
Ci  Le  bâtiment,  ainsi  que  le  reste  de  la  cargaison, 
seront  regardés  comme  libres,  et  ne  pourront  en 
aucune  manière  être  viciés  par  les  marchandises  de 
contrebande,  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  ou  à 
différents  propriétaires.  » 

Enfin  un  grand  nombre  de  traités,  parmi  les- 
quels figurent  les  plus  récents,  à  la  disposition  qui 
autorise  seulement  la  confiscation  des  marchan- 
dises prohibées,  ajoutent  la  clause  suivante  :  «  Si 
le  patron  du  navire  arrêté  avec  de  la  contrebande 
de  guerre  à  son  bord,  consent  à  livrer  sur-le-champ 
les  marchandises  prohibées  à  son  capteur,  celui-ci 
devra  se  contenter  de  cet  abandon  volontaire,  sans 
retenir,  molester  ni  inquiéter  en  aucune  manière 
le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra  dès  ce  moment 
même  poursuivre  sa  route  en  toute  liberté,  à  moins 
que  la  quantité  des  articles  de  contrebande  ne  soit 
si  grande,  ou  leur  volume  si  considérable,  qu'ils  ne 
puissent  être  reçus  sans  de  graves  inconvénients  à 
bord   du    navire  capteur.  »  Cette  stipulation  est 
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faite  dans  presque  toutes  les  conventions  conclues 
depuis  1815  par  les  Etats-Unis  avec  les  républiques 
du  Nouveau- Monde. 

Il  est  une  doctrine,  professée  et  mise  en  pratique 
par  les  Anglais,  d'après  laquelle,  indépendamment 
des  traités  et  contrairement  à  leurs  stipulations,  les 
munitions  navales,  les  comestibles  et  provisions  de 
bouche,  et  généralement  toute  sorte  d'objets  d'un 
usage  commun  à  la  guerre  et  à  la  paix,  destinés  pour 
l'ennemi,  doivent  être,  dans  certaines  circonstan- 
ces, considérés  comme  étant  de  contrebande  on  de 
quasi-contrebaiide* 

«  Supposons,  disent  les  partisans  de  cette  doc- 
trine,  qu'une  armée  navale  soit  à  équiper  et  à  ap- 
provisionner dans  un  port  de  l'un  des  belligérants, 
et  que  l'on  prépare  des  magasins  dans  ce  but,  dès 
lors  toute  sorte  de  livraisons  apportées  sur  les 
lieux  par  les  neutres  sont  justement  considérées 
comme  contrebande,  même  quand  elles  ne  le  se- 
raient pas  par  leur  nature.  Elles  deviennent  illicites 
par  les  seules  circonstances.  On  peut  les  nommer 
contrebande  par  accident.  Le  blé  même  et  l'argent 
sont  choses  prohibées  dans  ce  cas.  » 

Suivant  ce  système  on  va  plus  loin,  et,  à  part 
cette^  supposition  de  l'armement  d'une  flotte,  on 
dit  encore  :  «  La  nature  du  port  où  sont  transpor- 
tées les  marchandises,  sert  à  distinguer  si  leur  des- 
tination est  pour  les  usages  ordinaires  de  la  vie,  ou 
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pour  un  usage  militaire.  Si  ce  port  est  tout  à  fait 
commercial,  il  doit  être  entendu  qu'elles  sont  des- 
tinées à  des  usages  civils,  quoiqu'une  frégate  ou 
d'autres  navires  de  guerre  y  puissent  être  construit» 
occasionnellement.  Au  contraire ,  si  le  caractère 
prédominant  du  port  est  celui  d'un  port  d'arme- 
ment militaire,  on  doit  entendre  qu'elles  ont  une 
destination  guerrière,  quoique  des  navires  mar- 
chands fréquentent  la  place  et  quoiqu'il  soit  pos- 
sible qu'elles  n'aient  pas  d'autre  usage  que  la  con- 
sommation civile  (1).  » 

D'après  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  marchandises 
dont  le  transport  ne  pût  devenir  illégitime  ;  cette 
contrebande  par  ticcidentj  ainsi  générahsée,  serait, 
à  notre  avis,  mieux  nommée  contrebande  ad  libi-- 
tum^  puisqu'elle  serait  abandonnée  sans  limite  à 
l'arbitre  de  chacun,  soit  quant  aux  circonstances 
delà  guerre  qu'on  prétendrait  y  donner  lieu,  soit 
quant  aux  objets  quelconques  qu'elle  pourrait 
comprendre. 

Du  reste,  ceux-là  même  qui  admettent  ce  sys- 
tème^ mitigent  la  pénalité  ordinaire  applicable 
contre  la  véritable  contrebande  de  guerre  ;  ils  sou- 
mettent seulement  la  contrebande  accidentelle  à  la 
préemption  ;  c'est  à  dire  qu'ils  n'accordent  aux  bel- 


(1)  Voyez  l'expositioo  et  la  réfutation  de  cette  doctrine  anglaise 
dans  Whbaton,  Elem,  of  internat.  latOj  vol.  2,  p.  191  à  210.  — 
Hi»t.  de*  Progrès  du  Droit  des  Gens^  p.  285  à  297. 
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ligérants  le  droit  de  la  retenir  définitivement  qu'a- 
près avoir  payé  le  prix  de  sa  valeur  au  lieu  de  des- 
tination ,  les  navires  et  le  reste  de  leur  cargaison 
étant  ensuite  relâchés. 

Le  gouvernement  anglais ,  dans  quelques  conven- 
tions publiques  qu'il  a  conclues,  a  réussi  à  faire 
adopter  sa  doctrine. 

L'art.  18  de  son  traité  de  1794  avec  les  Etats- 
Unis,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  porte  :  «  Et 
«  attendu  que  la  difficulté  de  préciser  les  cas  où 
«  les  provisions  de  bouche  et  autres  articles  qui  eo 
«  général  ne  sont  pas  de  contrebande,  peuvent 
«  être  considérés  comme  tels,  fait  qu'il  est  nécei- 
«  saire  de  pourvoir  aux  inconvénients  et  aux  mé- 
u  sintelligences  qui  pourraient  en  résulter  :  il  est 
«  convenu  que  toutes  les  fois  que  ces  articles,  deve- 
«  nus  de  contrebande  suivant  les  lois  existantes  des 
H  nations,  seront  capturés,  il  ne  sera  pas  permis  de 
n  les  confisquer,  mais  il  sera  accordé  aux  proprié- 
«  taires  une  indemnité  prompte  et  complète  :  les 
«  preneurs,  ou,  à  leur  défaut,  le  gouvernement  sous 
«  l'autorité  duquel  ils  agissent,  feront  payer  aux 
«  maîtres  ou  aux  propriétaires  des  bâtiments,  la  va- 
M  leur  entière  de  ces  mêmes  acticles,  en  y  ajoutant 
«  un  profit  mercantile  raisonnable,  et  de  plus 
fi  ils  paieront  le  fret,  ainsi  que  les  frais  de  re- 
«  tard.  » 

Mais  une  pareille  stipulation  est  trop  vague  pour 
qu'on  puisse  y    attacher  une    signification    con- 
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cluante. C'est  ce  qu'établissaient  fort  justement,  sui- 
vant les  instructions  de  M.  Jefferson,  les  commis- 
saires américains  membres  delà  commission  mixte 
ccmitituée  pour  décider  sur  les  réclamations  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis  au  sujet  des  captures  et  con- 
fiscations de  leurs  propriétés,  faites  sous  l'autorité 
du  gouvernement  anglais,  en  exécution  de  ses 
ordres  du  conseil  rendus  pendant  la  guerre  de  la  ré- 
volution française  : 

«  Quant  au  dix-huitième  article  du  traité  de  1794 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  disaient  les 
conmiissaires  américains,  il  avait  évidemment  laissé 
la  question  dans  l'état  où  il  Favait  trouvée  ;  les 
deux  parties  contractantes  ne  pouvant  s'accorder 
sur  une  définition  des  cas  où  les  provisions  et  les 
articles  qui  ne  sont  pas  généralement  de  contre 
bande,  peuvent  être  regardés  comme  tels  (  le  gou 
vemement  américain  voulant  limiter  ce  principe 
aux  seuls  objets  destinés  aux  places  assiégées,  blo- 
quées ou  investies,  tandisque  le  gouvernement  an- 
glais maintenait  qu'il  fallait  l'étendre  à  tous  les  cas 
où  l'on  peut  espérer  de  réduire  Fennemi  par  la 
famine),  ces  deux  parties  s'entendirent  pour  stipu- 
ler «  que  lorsque  lesdits  objets  deviennent  de  con- 
trebande suivant  le  droit  des  gens  et  sont  pour 
cette  raison  saisis,  ils  ne  seront  pas  confisqués, 
mais  que  les  propriétaires  seraient  pleinement  in- 
demnisés de  la  manière  prévue  dans  ledit  article. 
Quand  le  droit  des  gens  existant  ii  l'époque  où  le 
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cas  se  présente,  prononce  que  les  articles  sont  de 
contrebande,  ils  peuvent  être  saisis  pour  cette  rai- 
son j  autrement  ils  ne  peuvent  pas  être  saisis.  De 
cette  manière  chaque  partie  eut  la  liberté  de  déci- 
der dans  quel  cas  le  droit  des  gens  se  prononce 
pour  la  contrebande  ou  contre,  et  aucune  des  deux 
n*était  obligée  de  suivre  le  jugement  de  l'autre.  Si 
Tune  des  parties,  sous  le  faux  prétexte  d'être  auto- 
risée par  le  droit  des  gens,  faisait  une  saisie,  l'autre 
avait  toute  liberté  de  la  contester,  d'en  appeler  à 
ce  droit  des  gens,  et,  si  elle  le  trouvait  convenable, 
d'avoir  recours  aux  représailles  et  à  la  guerre,  y 

Sur  ce  considérant  et  sur  plusieurs  autres,  une 
indemnité  complète  fut  accordée  par  les  commis- 
saires nommés  d'après  l'art.  7  du  traité  de  1794, 
aux  propriétaires  américains  des  vaisseaux  et  des 
cargaisons  saisis  en  vertu  des  ordres  du  conseil, 
tant  pour  la  perte  du  marché  que  pour  les  autres 
suites  de  la  détention  (1). 

La  convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède,  du  25  juillet  1803,  consacre  aussi,  entre 
les  parties  contractantes,  le  droit  de  détention  et  de 
préemption  (2). 


(1)  Whbaton,  Hi$t,  des  Progrès,  etc.,  p.  296  et 297. 

(2)  Art.  2.  Les  croiseurs  de  la  puissance  belLigéraote  exerce- 
ront le  droit  de  détenir  les  bâtimenls  de  la  puissance  neutre,  al- 
lant aux  ports  de  l'ennemi  avec  des  chargements  de  provisions  ou 
de  poix  résine,  goudron,  chanvre  et  généralement  tous  les  articles 
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Une  pareille  doctrine  e8t  Texagération  injuste 
des  effets  qu'on  peut  attribuer  raisonnablement  aux 
nécessités  de  la  guerre  ;  elle  contient  l'oubli  com- 
plet du  droit  des  neutres,  et  le  sacrifice  permanent 
de  ces  droits  aux  convenances  des  belligérants. 

Il  n'y  a  de  contrebande  de  guerre,  suivant  la  loi 
commune,  que  les  armes,  instruments  et  mu- 
nitions servant  directement  et  exclusivement  à  la 
guerre;  les  neutres  doivent,  indépendamment 
même  de  tout  traité ,  s'abstenir  du  commerce  de 
pareils  objets  avec  l'un  ou  l'autre  des  ennemis  ; 
quand  ils  se  hasardent  à  faire  ce  commeixe,  ils  sa- 
vent bien  à  quoi  s'en  tenir  ;  ils  savent  bien  que  le 
but  des  objets  qu'ils  fournissent  est  uniquement  la 
guerre  ;  ils  sont  légitimement  responsables  ;  ils 
s'exposent  sciemment  et  volontairement  à  la  saisie 
et  à  la  confiscation  de  ces  objets. 


DOD  manufacturés  servant  à  l'équipement  des  bâtiments  marchands 
(le  hareng,  fer  en  barres,  acier,  cuivre  rouge,  laiton^  fil  de  laiton, 
planches  et  madriers,  hosseaux  de  chêne  et  espars,  pourtant  ex- 
ceptés) ;  et  si  les  chargements,  ainsi  exportés  par  les  bâtiments  de 
la  puissance  neutre  sont  du  produit  du  territoire  de  cette  puissance, 
et  allant  pour  compte  de  ses  sujets, la  puissance  belligérante  exer- 
cera dans  ce  cas  le  droit  d'achat,  sous  la  condition  de  payer  un 
bénéfice  de  dix  pour  cent  sur  le  prix  de  la  facture  du  chargement 
fidèlement  déclaré,  ou  du  vrai  taux  du  marché,  soit  en  Suéde,  soit 
en  Angleterre^  au  choix  du  propriétaire,  et,  en  outre,  une  indem- 
nité pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaires.  »  (Mabtens, 
Recueilli.  10,  p.  526.  —  Schobll,  Hist.  det  Traitit,  t.  6,  p.  104, 
06.) 
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Mais  du  moment  que  les  marchandises  peuvent 
servir  à  la  fois  aux  usages  civils  et  pacifiques  et  aux 
usages  de  la  guerre,  le  même  raisonnement  ne  peot 
plus  être  fait  ;  on  ne  peut  plus  dire  que  le  neutre 
coopère  sciemment  et  inévitablement  par  de  telles 
fournitures  aux  approvisionnements  militaires  de 
l'ennemi  ;  il  livre  ces  fournitures  sans  être  respon- 
sable de  l'usage  qui  s'en  pourra  faire,  sans  avoir  à 
s'inquiéter  si  cet  usage  sera  pacifique  ou  guerrier. 
Décider  autrement,  ce  serait  annihiler,  en  réalité, 
le  conunerce  des  neutres  :  les  marchandises  de  cette 
nature  sont  en  si  grande  quantité,  il  y  a  tant  de 
choses  qui  peuvent  servir  à  la  fois  dans  la  paix  et 
dans  la  guerre,  que  si  ces  choses  étaient  interdites 
on  voit  à  peine  ce  qui  resterait  aux  neutres  pour 
objet  de  leur  trafic.  Il  est  vrai  que  quelques  traités, 
par  des  stipulations  spéciales,  mettent  au  nombre 
des  marchandises  prohibées  certains  objets  delà 
nature  qui  précède,  c'està  dire  d'un  usage  com- 
mun à  la  guerre  et  à  la  paix,  comme,  par  exemple, 
les  rechanges  marins  soit  de  voilure,  soit  de  ma- 
ture ,  soit  de  gréement ,  ou  la  poix,  le  goudron, 
ou  tels  autres  objets  particulièrement  dénonunés. 
Nous  croyons  que  de  pareilles  stipulations  entrent 
dans  une  mauvaise  voie  ;  mais,  du  moins,  il  y  a 
ces  restrictions  :  l""  qu'elles  ne  sont  obligatoires 
qu'entre  les  états  qui  les  ont  souscrites,  tous  les 
autres  états  y  demeurant  étrangers;  2**  qu'elles  ne 
portent  que  sur  certains  objets  nominativement  dé- 
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signés,  tous  les  autres  objets  restant  dans  la  loi 
commune,  c'est  à  dire  dans  le  libre  commerce  ;  3* 
enfin,  que  les  sujets  de  Tétat  qui  a  souscrit  de  pa- 
reilles conventions,  sont  bien  avertis  à  Favance  de 
la  prohibition  particulière  consentie  par  leur  gou- 
vernement. 

Mais  dans  la  doctrine  de  la  contrebande  par  acci- 
dent, telle  que  voudraient  l'établir  les  Anglais, 
aucune  de  ces  limites  n'existerait  ;  toutes  les  mar- 
chandises quelconques,  sans  exception,  même  les 
provisions  de  bouche  et  les  autres  choses  de  pre- 
mière nécessité,  seraient  susceptibles  d'être  frap- 
pées à  l'improviste,  au  gré  de  l'un  et  de  l'autre 
des  belligérants ,  du  prétendu  droit  de  préemp- 
tion. 

Ce  droit  prétendu  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune 
notion  exacte  de  la  contrebande;  pour  le  justifier,  on 
en  est  véritablement  réduit  à  invoquer  ce  qu'on  ap- 
pelle le  droit  de  nécessité  (!)• 

Nous  savons  que  plusieurs  publicistes  admettent 
la  nécessité  comme  constitutive  d'un  droit  extrême 
(2)  ;  dans   notre  opinion,  la  nécessité  peut  bien 


(1)  Wheaton,  Histoire  des  Progrèt  du  droit  des  Gens,  p.  77 
et  395. 

(2)  Grotius,  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix,  \\y,  2,  chap.  % 
J  6,  0°  2  et  3.  liv.  3,  ch.  17,  5  1  et  suiv. — Vattbl,  Droit  des  Gens, 
liv.  2,  ch.  9,  S  119.  —  Klueber^  Droit  des  Gens  moderne,  J  ii, 
Texplique  comme  il  suit  :  «  l/obligalion  de  se  conser? er  soi-même 
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avoir  pour  effet  de  fiaire  excuser   k  violation  des 
droits  d'autrui ,    mais  elle  ne  fonde  jamais  un 
droit:    l'idée    d'excuse  emporte    par   elle-même 
ridée  qu'il  y  a  eu  infraction.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
faut,  du  moins,  et  rigoureusement,  pour  celui  qui 
invoque  un  tel  droit,  ou  plutôt  une  telle  excuse, 
qu'il  y  ait  eu  véritablement  nécessité  ;  c'est-à-dire 
qu'il  y  ait  pour  lui  impossibilité  absolue  de  se  sau- 
ver d'un  péril  imminent  et  majeur,  autrement  que 
par  la  lésion  des  droits  d'autrui  qu'il  a  commise  ; 
comme  si  un  navire,  manquant  de  vivres,  dans  une 
disette  extrême,  et  loin  encore  de  tout  point  de  ra- 
vitaillement, en  rencontre  un  autre  pourvu  de  pro- 
visions de  bouche  et  se  fait  céder,  même  par  con- 
trainte, une  partie  de  ces  provisions,  sauf  indem- 
nité subséquente. 

Mais  les  partisans  du  prétendu  droit  de  préemp- 
tion que  les  belligérants  auraient  à  l'encontre  des 


n  l'emportant  sut  toutes  les  autres^  la  lésion  de  quelque  droit  que 
«  ce  soit  doit  être  excusée,  si  dans  un  cas  de  nécessité  éridente  et 
«  absolue,  un  état,  placé  entre  quelque  obligation  envers  un  autre 
c<  état  et  celle  que  lui  impose  sa  propre  conservation ,  donne  la 
(c  préférence  à  la  dernière  et  se  dispense,  en  faveur  de  la  nécessité, 
«  appelée  même  par  quelques-uns  droit  de  nécBtnté,  de  la  stricte 
«  observation  de  la  justice.  Ce  n'est  point  du  tout  ici  ce  qu'on  a 
«  appelé,  assez  improprement  droit  de  convenance,  un  prétendu 
«  droit  fondé  sur  de  simples  avantages  ou  agréments  à  recueillir. 
«  L'état  qui  se  prévaut  de  la  faveur  de  la  nécessité,  doit  non-seu- 
<r  lement  y  mettre  tous  les  ménagements  possibles,  mais  aussi  dé- 
tt  dommager,  en  tant  que  cela  peut  se  faire,  celui  qui  en  souffre.  » 
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neutres,  ne  Tentendent  pas  ainsi.  Ils  n'exigent  pas, 
pour  Texercice  de  cette  préemption,  un  cas  de  né- 
cessité absolue  et  impérieuse,  dans  un  péril  immi- 
nent et  majeur,  auquel  il  serait  impossible  de  se 
soustraire  autrement  :  il  leur  suffit  de  l'intérêt,  de 
la  convenance  des  belligérants;  c'est-à-dire  qu'ils 
prétendent  subordonner  le  commerce  et  la  pro- 
priété des  neutres,  aux  diverses  utilités  que  les  vi- 
cissitudes de  la  guerre  peuvent  faire  naître  pour 
chacune  des  puissances  ennemies.  On  ne  voit  plus, 
en  raison,  de  base  légitime  à  ce  sacrifice  du  droit 
des  neutres  ;  et,  en  fait ,  il  n'y  aurait  plus  de  ga- 
rantie contre  les  abus  possibles.  Les  cas  de  nécessité 
impérieuse  et  inévitable  sont  rares  et  faciles  à  con- 
stater ;  ceux  de  l'utilité,  de  la  convenance,  sont  en 
nombre  infini,  variables  au  gré  de  chaque  intéressé, 
et  dépourvus  de  contrôle  précis.  C'est  de  cette  néces- 
sité ainsi  entendue,  ou  pour  mieux  dire  de  cette  con- 
venance, qu'il  est  vrai  de  dire  avec  Bynkershoek  : 
«(  Qu'est-ce  qui  en  sera  juge?  car  il  est  très  facile  de 
la  prétexter  (1).   » 


(I)  «  In  tertio  génère  distinguit  Grotius  et  permitlit res  promis- 
«  cnî  usus  intercipere,  sed  in  casu  necessitatb,  bî  aliter  me  mea- 
«  que  tueri  non  possim ,  et  quidem  sub  onere  restitutîonis.  Ve- 
«  mm,  ut  alia  pastereara,  quis  arbiter  erit  ejus  necesditatis,  nam 
«  faciliimum  est  eam  prœtextere?  An  ipse  ego,  qui  intercepi  ?  Sic, 
«  puto^  ei  sedet,  sed  in  causa  mea  me  sedere  judicem  omnes  leges 
«  omniaque  jura  prohibent ,  nisi  quod  usus,  tjrannorum  omnium 
«  princeps,  admittat^  ubi  fœdera  inler  principes  explicaoda  sunt.» 
II.  P.  13 
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Nous  nons  réunissons  donc  à  cet  auteur  et  à  ceux 
qui  y  comme  lui,  refusent  d'admettre,  du  moins 
avec  la  latitude  qu'on  voudrait  y  donner,  la  con- 
trebande par  accident  (contrd>ande  de  troisième 
classe),  non  plus  que  le  droit  de  préemption. 

Toutefois,  convaincu  qu'il  faut  accorder  quel- 
que chose  à  l'imprévu  et  à  Tezigence  des  situations 
en  mer,  nous  admettons  : 

D'une  part,  quant  à  ce  qui  concerne  les  cas  de 
nécessité^  que  la  nécessité  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  impérieuse,  inévitable,  dans  un  péril  imminent 
et  majeur,  auquel  il  est  impossible  de  se  soustraire 
si  ce  n'est  par  la  lésion  du  droit  d'autrui,  emporte, 
non-seulement  durant  la  guerre,  mais  en  tout 
temps,  non-seulement  pour  les  belligérants  à  ren- 
contre des  neutres ,  mais  pour  tous,  excuse  d'une 
telle  lésion,  sauf  l'obligation  de  réparer  le  préjudice 
qui  en  est  résulté. 

D'autre  part,  pour  ce  qui  concerne  la  contre- 
bande de  guerre,  bien  qu'elle  ne  doive  comprendre, 
suivant  la  loi  commune,  que  les  armes,  instruments 
et  munitions  servant  directement  et  exclusivement 
à  la  guerre,  nous  admettons  cependant^  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  page  166,  la  possibilité  d'é- 
tendre, par  extraordiraire,  et  à  raison  de  circon- 
stances particulières,  cette  contrebande  à  quelques 


{Quœst,  juris  publiei,  lib.  i ,  cap.  10.  De  bis,  qu»  ad  amicorani 
nostrorun  hostes  non  recte  adfehuntur.) 
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autres  objets  déterminés.  Ainsi  nous  admettons  que 
certaines  choses  d'une  utilité  majeure  pour  la 
guerre  puissent  recevoir  des  circonstances  le  carac* 
tère  réel  de  contrebande^  sans  être  des  armes  ou 
instruments  de  guerre  entièrement  confectionnés , 
ou  des  munitions  servant  directement  et  exclusive- 
ment à  la  guerre.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les 
neutres  puissent  éluder,  à  Taide  de  moyens  dégui- 
sés, la  prohibition  qui  pèse  sur  eux.  Si  les  maté- 
riaux propres  à  confectionner  les  armes,  les  instru- 
ments ou  les  munitions  de  guerre  sont  tellement 
choisis  et  préparés  ou  sont  portés  dans  des  circon- 
stances telles  que  la  fabrication  ou  Fusage  auquel 
ils  sont  destinés  devienne  incontestable,  leur  trans* 
port  en  pièces  ou  par  matériaux  séparés  n'étant 
qu'un  moyen  d'éluder  la  défense,  le  capteur  doit 
être  autorisé,  quand  les  faits  sont  constants,  à  re~ 
connaître  dans  ces  objets  une  véritable  contre^ 
bande  de  guerre.  Tel  pourrait  être,  suivant  les  cir- 
constances, le  cas  de  bois  de  construction  évidem- 
ment choisis  et  façonnés  pour  des  vaisseaux  de 
guerre^  pour  des  affûts  dç  canon  ;  de  chaudières  ou 
machines  pour  les  bateaux  à  vapeur  de  l'ennemi  ; 
de  soufre  et  de  salpêtre  pour  la  fabrication  de  la 
poudre;  ou  d'autres  éléments  d'armes  ou  de  muni- 
tions militaires.  Nous  pensons  même  que,  par  la 
suite,  à  mesure  du  développement  et  de  l'impor- 
tance qu'acquerra  la  marine  militaire  à  vapeur, 
la  houille,  munition  indispensable  et  majeure  pour 

13. 
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cette  marine,  sera  susceptible  d'entrer  dans  cette 
catégorie,  bien  qu'elle  soit  aussi  d'une  grande  uti- 
lité pour  les  usages  industriels  et  pacifiques. 

Mais  là  s'arrêtent  les  concessions  que  nous 
croyons  raisonnable  de  faire  aux  intérêts  de»  bel- 
ligérants contre  le  commerce  des  neutres.  Nous 
bornons  ces  concessions  à  certains  objets  spéciaux 
et  en  petit  nombre,  d'une  utilité  considérable  pour 
la  guerre,  dans  les  cas  seulement  où  ces  objets  con- 
stituent en  réalité  une  contrebande  déguisée. 

Nous  n'admettons  pas  que  jamais,  à  raison  de 
circonstances  quelconques,  le  même  raisonnement 
puisse  s'étendre  en  masse  à  tous  les  objets  qui  peu- 
vent être  utiles  à  la  guerre. 

Encore  moins  qu'il  puisse  jamais  s'étendre  aux 
provisions  de  bouche  ou  autres  marchandises  de 
première  nécessité,  dont  l'usage  est  permanent, 
tant  dans  la  paix  que  dans  la  guerre. 

Peu  importe  que  ces  marchandises  fussent  in- 
contestablement destinées,  dans  l'intention  du  tra- 
fiquant neutre,  au  gouvernement  ennemi,  au  ra- 
vitaillement d'une  flotte.:  l'intérêt  que  l'un  ou 
l'autre  des  belUgérants  peut  avoir  à  priver  son 
adversaire  de  ces  objets,  à  le  réduire  par  la  dé- 
tresse, par  la  disette,  ne  suffit  pas  pour  entraver 
le  commerce  des  neutres  sous  prétexte  de  contre- 
bande. 

Le  droit  international  admet,  en  faveur  des  l>el  - 
ligérants,  pour  satisfaire  à  cette  sorte  d'intérêt. 
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un  autre  moyen,  que  nous  exposerons  bientôt, 
celui  du  blocus,  si  l'un  des  ennemis  est  en  force 
suffisante  pour  l'établir  au  préjudice  de  son  ad- 
versaire ;  mais  les  règles  sur  la  contrebande  de 
guerre  y  doivent  rester  étrangères. 

On  trouve  dans  plusieurs  conventions  publiques 
une  clause  qui  défend  aux  neutres  de  transporter 
sur  leurs  navires  des  individus  militaires  au  service 
de  l'ennemi,  mais  qui  n'indique  pas  la  pénalité  ap- 
plicable aux  contrevenants. 

En  feit,  un  pareil  transport  est  beaucoup  plus 
grave  que  le  transport  de  marchandises  de  contre- 
bande de  guerre  ;  car  si  ce  dernier  peut,  en  quelque 
sorte,  n'être  considéré  que  comme  un  acte  pure- 
ment commercial,  dont  Fauteur  n'est  pas  tenu,  on 
pourrait  dire,  de  prévoir  les  résultats,  l'autre  est 
un  acte  décidément  hostile,  sur  la  portée  duquel  il 
n'est  plus  permis  de  se  méprendre.  Le  navire  neu- 
tre qui  transporte  des  gens  de  guerre  pour  le  compte 
d'un  état  belligérant,  se  met  évidemment  au  ser- 
vice de  cet  état  ;  il  perd,  dès  lors,  entièrement  son 
caractère  de  neutre,  et  le  belligérant  opposé  est  en 
droit  de  le  traiter  tout  à  fait  en  ennemi. 

On  peut  en  dire  autant  d'un  bâtiment  neutre 
qui  serait  employé  par  un  belligérant  à  transporter 
des  dépêches.  Car,  ainsi  que  l'a  dit  un  savant  magis- 
trat anglais,  sir  Wm.  Scott  :  «  Par  la  transmission 
d'une  dépêche ,    on  peut  dévoiler  le  plan  entier 
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d'une  campagne,  et  mettre  en  défirat  t<Mis  les  phm 
de  Faotre  belligérant.  Si,  dans  la  pntkpe,  oo  ac^ 
corde  généralement  que  le  transport  des  olijels  de 
contrdnnde  doit  être  Sût  en  quantité  oonskléraMe 
pour  qu'il  y  ait  offense,  on  n'en  pent  pat  dire  an- 
tant  par  rapport  aux  dépêches.  D  est  imposnble 
de  limiter  une  lettre  à  une  dimenskn  si  petite, 
qu'elle  soit  incapable  de  produire  les  ccmséqnenoes 
les  plus  importantes. 

«  La  transmission  des  dépêches  est  dcme  un  ser- 
vice qui,  à  quelque  degré  qu'il  existe,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  des  plus  hostiles.  L'offense 
qui  résulte  d'un  pareil  service,  Eait  frauduleusement 
pour  compte  de  l'ennemi ,  étant  ocrnséquemment 
plus  grande  que  celle  qui  résulte  du  transport  de 
la  contrebande,  il  est  absolument  nécessaire  et  équi- 
table de  recourir  à  quelque  autre  pénalité  qu'à  celle 
ordinaire  pour  les  cas  de  contrebande.  La  seule 
confiscation  de  l'article  nuisible ,  qui  constitue  la 
pénalité  dans  ces  derniers  cas,  lorsque  le  navire  et 
la  cargaison  n'appartiennent  pas  au  même  proprié- 
taire, serait  ridicule  lorsqu'il  s'agit  de  dépêches  : 
alors  il  ne  peut  être  question  de  cai^ison  ;  le  na« 
vire  qui  a  servi  à  les  transporter  doit  donc  être 
confisqué  (1).  » 

Nous  ne  pouvons  mieux  (aire  que  de  donner  ici 


(1)  RoBiifsoFi's  Adm.  Rep.,  vol.  6,  |>.  V40,  cité  par  M.  Wuba- 
ion. 
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la  traductioQ  d'un  passage  du  livre  de  M.  Whea- 
ton,  qui  indique  et  qui  justifie  par  le  raisonnement 
la  règle  à  suivre  à  ce  sujet. 

«  Le  transport,  pour  le  service  de  l'ennemi,  d'in- 
«  dividus  militaires  ou  de  dépêches^  est  un  fait  de 
a  même  nature  (nous  aimerions  mieux  dire,  ainsi 
«c  que  le  démontre  la  suite  du  raisonnement  de 
«  M.  Wheaton ,  d'une  nature  plus  grave)  que  le 
u  transpcnrt  des  objets  de  contrebande. 

«  Un  bâtiment  neutre  employé  au  transport  des 
«c  forces  de  l'ennemi,  est  sujet  à  la  confiscation  s'il 
«  est  capturé  par  le  belligérant  opposé.  Le  fait  d*a- 
«  voir  été  contraint  par  la  violence  à  ce  service  de 
s  l'ennemi,  ne  l'exempte  pas  de  cette  confiscation. 
«  Le  capitaine  de  ce  navire  ne  peut  pas  être  admis 
H  à  alléguer  qu'il  a  été  un  agent  involontaire.  Si  un 
«  acte  de  force  exercé  par  un  belligérant  contre  un 
«  navire  ou  un  individu  neutre  pouvait  être  consi- 
41  déré  comme  une  justification  d'un  acte  contraire 
a  aux  devoirs  de  la  neutralité,  il  n'existerait  plus 
H  de  prohibition  possible,  en  droit  international,  à 
M  l'égard  du  transport  de  la  contrebande  ou  à  l'é- 
u  gard  de  la  participation  à  tout  autre  acte  hostile. 
u  Le  neatre  qui,  contraint  de  céder  à  de  pareilles 
c4  violences,  a  éprouvé  quelque  dommage  dans  ce 
«  service  forcé,  doit  chercher  une  réparation  auprès 
«  du  gouvernement  qui  lui  a  imposé  ce  service. 
M  Quant  au  nombre  d'individus  militaires  néces- 
<t  saire  pour  soumettre  le  navire  à  la  confiscation, 


âOO  MSW.  III. — ITaT   bc 

«  il  «st  difficîl?  de  Se  fiicr  precÎBéHKBt.  ataewb 

«  qs'os  pfaH  (Mth  iMMnbffc  de  penoaBs  de 

«  qfnlfté  et  de  grande  Taievr,  pe«  eire  d' 

4  portanœ  bien  pioi  gnade  qv*«n  plos  gnad 

»  bre  d-eoe  cooditmi  inférieure 

«  on  général  habik,  peot .  dan»  qoelq^g* 

•  «tance»,  être  on  acte  bcanoonp  pins  nnîâble  qne 
«  le  tfansport  d'on  r^îment  tout  entier;  les  oon- 
"  ftéqoences  d'ene  paraDe  awstanee  sont  pfav  gran* 

•  dei,  et  par  oonséqœnt  k  lidligérant  est  cnoofe 

•  plos  en  droit  de  l'empêcher  et  de  la  pomr.  Pi» 
«  importe,  dans  le  jogemeot  à  rendre  par  la  cour 
«  des  prises,  si  le  capitaine  da  narire  ignorait  le 
«  genre  et  la  portée  dn  service  dans  lequel  il  a  été 
u  engagé.  On  regarde  comme  suffisant  que  le  bel* 
M  ligérant  ait  éprouvé  un  tort  par  suite  de  Temploi 
a  qui  a  été  fait  du  navire.  L'erreur  en  laquelle  le 
<i  capitaine  a  été  induit  a  le  même  efiet  que  la  vio* 
n  lence  qu'on  aurait  employée  contre  lui  ;  et,  s'il  y 
M  a  lieu  de  poursuivre  ime  réparation  contre  quel- 
"  qu'un,  ce  doit  être  contre  ceux  qui,  en  emplovant 
u  soit  la  contrainte,  soit  la  fraude,  ont  exposé  la 
«  propriété  au  danger  d'être  prise  ;  autrement  ces 
**  moyens  de  transport  seraient  employés  constam- 
«  ment,  et  il  serait  presque  impossible,  dans  le  plus 
*i  grand  nombre  de  cas,  de  prouver  la  participa 
M  tion  de  l'offenseur  immédiat. 

n  Le  transport  frauduleux  de  dépêches  de  l'en- 
«  nenii  soumet  aussi  le  navire  neutre  employé  à  ce 
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«  transport  à  la  capture  et  à  la  confiscation.  Les 
«  conséquences  d'un  pareil  service  sont  indéfinies, 
«  et  d'une  importance  beaucoup  plus  grande  que 
a  le  transport  de  toute  autre  contrebande  (1).    » 

Mais  nous  ajouterons,  avec  Fauteur,  que  les  rai- 
sonnements qui  précèdent,  et  qui  servent  d'appui 
à  la  règle  générale,  ne  sont  point  applicables  au 
transport  des  dépêches  diplomatiques  d^un  ambas- 
sadeur ou  autre  ministre  public  de  Tennemi,  en 
résidence  dans  un  pays  neutre.  Ces  dépêches  ne 
sont  qu'un  instrument  obligé  des  relations  pacifi- 
ques entre  les  gouvernements  neutres  et  les  gouver- 
nements belligérants  ;  or,  la  guerre  ne  devant  pas 
interrompre  ces  relations,  doit  laisser  libres  les  dé- 
pêches qui  y  servent. 


(1)  Whbaton,  Elwn.  ofifitem,  law,  yoI.  2,  p.  210  à  214. 
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connue  aujourd'hui  par  le  droit  international  conventionnel. 
Examen  de  la  question  au  point  de  Tue  de  la  raison  internationale. 
— Sous  ce  point  de  vue,  rimmunité  d'un  navire  de  guerre^  en 
ce  qui  touche  à  la  visite,  se  communique  à  bon  droit  aux  na- 
vires de  commerce  placés  sous  son  escorte. —  Mais  ceb  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  navires  marchands  étrangers  à  la  nation  i  la« 
quelle  appartient  le  navire  de  guerre  convoyeur. — Navires  mar- 
chands neutres  naviguant  de  conserve  avec  des  bâtiments  de 
guerre  belligérants. 


L'état  d'hostilité  entre  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances ne  fermant  pas  aux  nations  qui  demeurent 
en  paix  le  chemin  de  la  pleine  mer,  amis  et  enne- 
mis y  circulant  indistinctement,  souvent  sous  des 
couleurs  empruntées  qui  déguisent  leur  véritable 
caractère,  on  peut  poser  comme  règle  générale, 
dont  la  prudence  avertit  de  ne  pas  s'écarter  :  qu'en 
temps  de  guerre,  tout  bâtiment  aperçu  en  mer 
doit  être  réputé  ennemi  jusqu'à  preuve  contraire, 
quel  que  soit  le  pavillon  qu'il  hisse.  Ce  bâtiment, 
s'il  est  neutre,  doit  purger  le  soupçon  en  se  feisant 
reconnaître,  et  doit  justifier  de  la  véracité  de  ses  cou- 
leurs. Sa  neutralité  vérifiée,  il  doit  encore  fournir 
la  preuve  qu'il  ne  porte  pas  d'ennemis,  et  qu'il 
n'est  pas  engagé  dans  un  commerce  de  transport 
prohibé  en  raison  de  l'état  de  guerre. 

De  là,  pour  les  belligérants,  le  droit  de  visiter  les 
navires  de  commerce  neutres,  droit  dont  l'exercice 
u  est  pas  un  acte  d'autorité  ni  de  juridiction  sur 
les  neutres,  mais  un  acte  de  simple    précaution 
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préventive,  fondé  8ur  le  droit  de  propre  conserva- 
tion. 

Les  publicistes  sont  unanimes  pour  reconnaî- 
tre ce  droit  sans  lequel  celui  de  saisie  serait  illu- 
soire (1).  Mais  un  petit  nombre  d'entre  eux  élève  des 
difficultés  qui  portent  sur  Tétendue  qu'on  doit  y 
donner.  M.  de  Rayneval ,  par  exemple,  en  rai- 
sonnant abstraction  faite  des  traités  et  de  la  pra- 
tique, accorde  bien  dans  tous  les  cas,  même  en 
pleine  mer,  le  droit  d'arrêter  un  bâtiment  dans  sa 
route  pour  en  constater  le  caractère  par  i' examen 
de  ses  papiers  de  bord  ou  lettres  de  mer  ;  mais  il 
distingue  cette  arrestation,  que  quelques  auteurs, 
dit-il,  confondent  mal  à  propos  avec  la  saisie,  de 
la  visite  ou  recherche  qui  consiste  à  fouiller  ce  bâ- 
timent, à  bouleverser  sa  cargaison,  à  interroger  son 
équipage  pour  découvrir  des  preuves  de  fraude. 
Suivant  cet  auteur  la  simple  arrestation  ne  pré- 
sente aucune  difficulté,  parce  qu'elle  n'a  pour  objet 
que  la  reconnaissance  du  navire  neutre  et  de  son 


(1  Bynkebsuoek,  Quœst.jur^  pubL  lib.  1,  cap.  14.  —  Vattel, 
Droit  des  Gens,  liv.  3,  ch.  7,  §  1  li.  —  Valin  ,  Traité  des  Prises, 
ch.  i,  «ecl.  1,  5  i.  — AzuNi,  Droit  maritime ,  t.  2,  ch.  3,  arl.  4.— 
(lAi.LiANi,  Dei  doveri  di  Principi  neutrali,  etc.,  p.  458. — Lav- 
PBEDi,  Commerce  des  Neutres,  traduction  de  Jacq.  Peuchet,  $  12. 
p.  152. — Jo.  NicoL.  Tetens^  Considérations  sur  les  Droits,  etc., 
»ecl.  5,  p.  IS)".— Martb!«s,  Précis  du  Droit  des  Gem,  $$  317-3'il. 
—  Klueber  ,  Droit  des  Gens  moderne,  §  293.  —  WnEAToif,  Etem. 
of  internat,  law,  vol.  2,  p.  2V8, 
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chargement.  Quant  à  la  visite  ou  recherche,  M.  de 
Rayneval  est  d'avis  que  le  belligérant  n'est  en 
droit  de  l'exercer  que  sur  ses  propres  côtes  ou  sur 
celles  de  son  ennemi,  et  qu'en  pleine  mer  elle  con- 
stitue un  acte  hostile,  parce  que  là  un  navire  neutre 
n'a  d'autres  devoirs  à  remplir  que  celui  de  prouver 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'ennemi  et  que  son  pavil- 
lon n'est  point  supposé  (1). 

Cette  opinion  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
d'Hubner,  qui  veut  aussi  que  la  visite  se  borne  à 
l'examen  des  papiers  de  bord  constatant  la  neu- 
tralité (2). 

En  partant  du  principe  suivant,  qui  nous  sem- 
ble incontestable ,  savoir  :  que  le  droit  de  visite 
n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
capture  des  navires  ennemis  et  du  droit  d'oppo- 
sition au  transport  de  la  contrebande  de  guerre, 
on  doit  conclure  que  la  visite  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  temps  et  dans  les  parages  où  peuvent 
être  exercés  ces  deux  derniers  droits ,  et  que  de 
la  part  de  ceux  à  qui  sont  délégués  les  pouvoirs 
de  les  exercer.  C'est  assez  dire  qu'elle  est  permise 
uniquement  en  temps  de  guerre,  aux  seuls  navi- 


(1)  De  Ratnbtal,  Instit.  du  Droit  de  la  Nature  et  de$  Gem^ 
p.  260.  —  Idem,  De  la  Liberté  de$  Mer$,  t.  1*',  chap.  16  et  chap. 
28. 

(2)  UuBifER,  De  la  Saisie  des  bâtiments  neutres,  t.  1*%  part.  2, 
p.  227. 
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res  de  gaerre  ou  corsaires  des  paissanoes  bdhgé- 
raDtes,  dans  le  territoire  maritiine  de  «Jiacoiie  de 
œs  puissances  on  dans  celoi  de  ses  ennemis,  oo  en- 
fin dans  un  espace  qui  n'appartient  à  personne  et 
dont  Fnsage  est  commun  à  tous,  conmœ  b  haute 
mer. 

Quant  à  l'étendue  qu'on  doit  y  donner,  tout 
en  la  renfermant  dans  de  justes  bornes  de  modéra- 
tion, tout  en  repoussant  des  actes  de  vexation  tou- 
jours inutiles  et  abusifs,  nous  croyons  qu'on  dmt 
la  £aire  dépendre  du  degré  de  suspicion  légitime, 
qu'inspire  le  navire  visité. 

Sans  doute  lorsqu'il  est  question  seulement  de 
vérifier  la  nationalité  pour  s'assurer  si  l'on  n^a  pas 
afEaire  à  un  ennemi  déguisé,  il  est  certain  qu'après 
examen  des  pièces  faisant  preuve  de  la  neutralité 
et  de  celles  qui  constatent  les  ports  de  départ  et  de 
destination,  si  toutes  ces  pièces  ne  présentent  au- 
cun caractère  de  fausseté,  toute  recherche  ulté- 
rieure dans  le  navire  est  inutile.  LiCS  papiers  relatifs 
au  chargement,  tels  que  les  chartes-parties,  con- 
naissements ou  fectures,  ne  devraient  pas  même  être 
Tobjet  d'un  examen.  Et  cependant  il  peut  y  avoir 
des  circonstances  qui  donnent  au  visiteur  des  soup- 
çons fondés  sur  la  légitimité  des  documents  qui  lui 
sont  présentés.  Personne  n'ignore  que,  malgré  les 
règlements  et  malgré  la  surveillance  des  gouverne- 
ments, la  vente  de  faux  papiers  de  mer  est  organi- 
sée et  pratiquée  en  temps  de  guerre.  Les  navires 
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marchands  ennemis  ont  souvent  à  bord  plusieurs 
expéditions  fausses  destinées  à  cacher  leur  véritable 
caractère,  et  ils  se  servent  des  unes  ou  des  autres 
suivant  Toccasion  (1). 

En  outre,  pour  ceux  qui,  malgré  les  raisons  qui 
doivent  le  faire  abandonner,  suivent  encore  le  prin- 
cipe que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise, 
une  vérification  minutieuse  des  papiers  concernant 
la  cargaison  est  nécessaire  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  a 
pas  à  bord  de  propriété  ennemie.  La  neutralisation 
simulée  des  marchandises  étant  pratiquée  de  bien 
des  manières  différentes,  pour  chercher  des  preuves 
de  cette  simulation,  si  l'irrégularité  des  papiers  la 
fait  présumer  à  bon  droit,  on  ne  peut  refuser  au 
visiteur  de  pousser  plus  loin  ses  recherches  et  d'exa- 
miner les  objets  composant  la  cargaison. 


(1)  A  bord  d'une  prise  anglaise  faite  durant  les  dernières  guer- 
res par  le  corsaire  français  le  Nantaii,  on  trouva  la  lettre  suivante 
écrite  au  capitaine  de  cette  prise  par  les  négociants  anglais  aux- 
quels elle  appartenait  : 

«  Au  cas  où  TOUS  auriez  plus  d'argent  en  Europe  que  vous  en 
«  auriez  besoin  pour  la  mise  hors  de  votre  navire,  il  ne  serait  pas 
M  mal  d'acheter  deux  ou  trois  différents  passeports,  au  moyen  de 
«  quoi,  quand  vous  partirez  du  Bengale,vous  vous  servirez  de  celui 
«  qui  vous  conviendra  le  mieux^  et  vous  pourrez  toujours  vendre 
«  les  autres  ici  avec  avantage.  Il  faudra  que  le  navire  soit  appelé 
u  de  différents  noms  dans  chaque  passeport,  et  convenables  au 
n  langage  de  chaque  pays.  •> 
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Enfin,  alors  même  que  le  principe  a  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  »  est  adopté,  ce  droit  de  re- 
cherche sur  le  chargement  doit  nécessaireraent  être 
exercé,  outre  Texamen  des  papiers,  si  l'on  soup- 
çonne à  bord  de  la  contrebande  de  guerre  destinée 
pour  Tennemi. 

La  coutume  internationale  autorise  cette  exten- 
sion donnée,  dans  certains  cas,  à  la  visite.  D'après 
cette  coutume,  si,  malgré  la  teneur  des  lettres  de 
mer,  il  y  a  des  doutes  fondés  contre  l'authenticité  ou 
la  sincérité  de  ces  lettres,  le  visiteur  peut  exercer  le 
droit  de  recherche.  Il  ne  peut,  conformément  à 
la  défense  formelle  d'un  grand  nombre  de  traités, 
rompre  ni  ouvrir  lui-même  les  écoutilles,  ni  les 
ballots,  colis,  etc.  qu'il  soupçonne  renfermer  des 
marchandises  sujettes  à  confiscation  ;  mais  il  peut 
les  faire  ouvrir  par  les  gens  du  navire  visité  (t). 

Les  formes  à  employer  dans  l'exercice  de  la  visite 
sont  réglées  uniformément  par  les  traités  et  par 
les  usages  internationaux. 

Le  bâtiment  visiteur  doit  marquer  sa  manœuvre 
pour  dénoter  clairement  son  intention,  et  avant 
tout  il  doit  hisser  ses  couleurs  et  les  assurer.  Le 
coup  de  canon  d'assurance  devient  ici  celui  de  se- 
monce (2). 


(1)  Martehs,  Des  Armateurs ,  etc.,  ch.  2,  $22,  n«  4,  p.  77  ft 
78. 

(2)  n  La  !ieiiionce,  dit  Valin,  se  fait  à  U  voix  ou  par  ud  coup 
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Il  expédie  à  bord  du  navire  qu'i]  8*agit  de  visiter 
une  seule  embarcation  commandée  par  un  offi- 
cier. Cet  officier  en  montant  à  bord  ne  prend  avec 
lui  que  deux  ou  trois  hommes  au  plus. 

Dans  la  plupart  des  anciens  traités,  il  est  dit  que, 
pendant  qu'on  procède  à  la  visite,  le  bâtiment  visi- 
teur doit  rester  hors  de  la  portée  du  canon  ;  dans 
d'autres  il  est  dit  qu'il  restera  à  la  portée  du  ca- 
non ;  quelques-uns  permettent  d'approcher  jus- 
qu'à la  demi -portée.  A  coup  sûr  ces  clauses  n'ont 
pas  été  rédigées  par  des  marins.  Nous  croyons  que 
la  prudence  commande  de  ne  pas  les  suivre  à  la 
lettre.  Il  est  des  circonstances,  dépendant  de  l'état 
du  vent  et  de  la  mer,  où  il  serait  tout  à  fait  im- 
pardonnable à  un  capitaine  d'aventurer  un  canot 
avec  son  équipage  à  une  distance  aussi  considé- 
rable que  celle  de  la  portée  du  canon,  et,  à  plus 
forte  raison,  à  une  distance  hors  de  la  portée.  Le 
bâtiment  qu'on  veut  reconnaître  est  suspect  jus- 
qu'après la  visite,  et  peut  fort  bien  être  un  ennemi, 
malgré  l'apparence  de  son  pavillon  ;  il  faut  donc 
se  mettre  à  même  de  le  tenir  en  respect,  et  le  con- 
server pour  cela,  sinon  sous  la  volée  de  ses  pièces, 
du  moins  à  une  distance  raisonnable.  C'est  ainsi 
qu'on  en  use  sagement  dans  la  pratique,  et  les  trai- 


de  canon  tiré  à  poudre.  »  {Traité  des  Pr%$e$,  ch.  4,  scct.  1,  $  1.) 

Les  marins  savent  qu'elle  se  fait  souvent  par  un  coup  de  canon 
tiré  à  boulet  perdu. 

n.  P.  14 


210  LIV.    m. — ÉTAT   DE    GUERRE. 

tés  plii8  récents  ont  compris  la  nécessité  de  cette 
manière  d'agir,  car  ils  ne  fixent  aucune  di- 
stance (1). 

Si  le  navire  semonce  cherche  à  se  soustraire  par 
la  fuite  au  lieu  de  mettre  en  panne  ou  d'amener  ses 
voiles  pour  se  laisser  approcher,  le  belligérant  a  le 
droit  de  lui  donner  la  chasse  et  d'employer  la 
force,  et  il  n'est  pas  responsable  des  avaries  qu'il 
peut  faire  éprouver  au  neutre  récalcitrant.  Ce  der- 
nier^ même  dans  le  cas  où  il  a  été  reconnu  parfai- 
tement en  règle  et  où  il  a  été  relâché,  n'a  droit  à 
aucun  dédommagement  en  raison  de  ces  ava- 
ries (2). 

Il  n'en  est  pas  ici  comme  il  en  est  en  temps  de 
paix  lorsqu'il  s'agit  de  la  simple  vérification  de  la 
nationalité  d'un  navire.  Hors  le  temps  de  guerre 
cette  vérification  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  droit  parfait  qui  emporte  avec  lui  le  droit  de 
contraindre  ;  c'est  une  mesure  prescrite  par  la  pru- 
dence à  tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre, 
à  l'égard  des  navires  rencontrés  à  la  mer  dont  les 


(1)  La  slipulalion  suivante  faite  à  Tarticle  18  de  la  convention 
générale  de  paix,  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  Etats-Unis  et  la  république  du  Chili,  ratifiée  le  29  avril  1834, 
nous  semble  rationnelle  et  digne  d'être  suivie. u  Le  bâtiment  visi- 
teur doit  rester  aussi  éloigné  que  le  lui  permettront  l'objet  de  la  vi- 
site, l'état  de  la  mer  et  du  vent,  ainsi  que  le  degré  de  suspicion 
qu'inspire  le  navire  visité.  » 

(2)  Valin,  Traité  des  Prises,  ch.  4,  scct.  1,5  2. 
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manœuvres  ou  toul  autre  indice  pourraient  faire 
suspecter  les  intentions;  mesure  qui  diffère  essentiel- 
lement de  la  visite,  soit  dans  le  hut,  soit  aussi  dans 
le  procédé  au  moyen  duquel  elle  est  accomplie  (1). 
En  effet,  la   vérification    de  la   nationalité  en 
temps  de  paix  n'a  d'autre  but  que  la  répression  des 
crimes  de  piraterie  qualifiés  tels  par  le  droit  des 
gens  et  non   par  le  droit  particulier  d'un  état  ; 
d'où  il  suit  qu'on  ne  doit  y  procéder  qu'avec  tous 
les  égards  et  toute  la  modération  possibles,  sur  des 
soupçons  légitimes    et  bien    fondés  dont  il  faut 
prouver  l'existence  ;  que  toute  voie  défait  ou  de 
violence  est  interdite,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
preuve  de  piraterie  proprement  dite  est  acquise. 
D'où  il  suit  aussi  que  les  conséquences  de  Taccom- 
plissement  de   cette  mesure  tombent  entièrement 
sous  la  responsabilité   du  commandant  qui  l'or- 
donne ;  que  si  ce  dernier,  croyant  avoir  affaire  à 
un  vrai  pirate,  a  commis  quelque  acte  de  vexation 
ou  de  violence  contre  un  navire  qui,  n'ayant  en- 
freint d'aucune  manière  le  droit  des  gens,  est  resté 
suivant  ce  droit  sous  la  protection  et  sous  la  juri- 
diction exclusive  de  l'état  dont  il  rélève,  une  répa- 
ration et  des  dommages-intérêts  sont  dus,  suivant 
les  cas,  de  la  part  du  gouvernement  auquel  appar- 
tient ce  commandant  (2). 


(1)  Voy,  t.  1,  ch.  11,  Enquête  du  pavillon. 

(2)  La  leUre  suivante  que  le  vice-amiral  comte  de  Rignj,  idîdîs- 

14. 
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En  temps  de  guerre,  au  contraire,  rexercicede 
la  visite,  étant  pour  les  navires  de  guerre  et  pour 


tre  de  la  marine  en  1833,  adressait  alors  aux  préfets  maritimes, 
nous  fait  voir  cette  régie  en  application. 

De  Parid,  octobre  1 8SS. 

ff  Monsieur  le  préfet,  l'année  dernière,  dans  un  rapport  remis 
à  M.  David,  consul  de  France  k  San-Jago  de  Cuba,  le  capitaine 
du  brick  du  commerce  français  Cor  a  et  Julie  de  Bordeaux,  se  plai- 
gnit de  ce  que  en  tuc  de  Plie  de  Cuba,  vers  les  dix  heures  do 
soir,  une  goélette  de  guerre  anglaise  avait  tiré  sur  son  bâtiment 
deux  coups  de  canon  à  boulet  ^  sans  lui  avoir  fait  préalablement 
aucun  signal  de  ralliement  : 

M.  David  s*empressa  d'adresser  des  représentations  contre  un 
procédé  aussi  étrange  au  consul  de  S.  M.  B.  à  San-Jago,  qui  les 
transmit  au  commandant  en  chef  de  la  station  de  la  Jamaïque.  Cet 
oflBcier  supérieur  répondit  que  les  croiseurs  anglais ,  ayant  pour 
mission  dans  ces  parages  de  détruire  la  piraterie,  devaient  agir 
sans  aucun  égard  pour  le  pavillon,  et  qu'ainsi  le  capitaine  de  la 
goélette,  qui,  de  prime  à  bord,  avait  tiré  k  boulet  sur  la  Cora  et 
Julie,  n*avait  fait  que  remplir  son  devoir. 

Informé  de  ces  circonstances,  je  demandai  k  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  vouloir  bien  intervenir  auprès  du  gouverne- 
ment britannique  pour  que  nos  navires  marchands  ne  fussent  plos 
exposés,  de  la  part  des  croiseurs  anglais  de  la  Jamaïque,  k  des 
agressions  nocturnes  qui  pouvaient  entraîner  les  plus  graves  consé- 
quences. 

Je  viens  d'apprendre,  par  une  communication  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  que  M.  le  prince  de  Tallejrand  ajant  donné  connaissance 
des  faits  au  ministère  britannique,  et  réclamé  des  mesures  qui  en 
prévinssent  le  retour,  a  reçu  de  lord  Palmerston  une  lettre  annon- 
çant qu'il  a  été  adressé  aux  commandants  des  croisières  anglaises 
des  instructions,  dont  l'effet  doit  être  d'empêcher  désormais  tout 
semblable  sujet  de  plainte. 
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les  corsaires  régulièrement  commissionnés  des  belli 
gérants  un  droit  parfait,  les  navires  marchands 
neutres  sont  dans  l'obligation  de  s'y  soumettre  ; 
s'ils  s'y  refusent  en  prenant  chasse  et  que  la  force 
soit  employée  pour  les  contraindre,  celui  qui  l'em- 
ploie n'est  pas  responsable  des  événements. 

Il  y  a  plus,  lorsque  le  neutre  qu'il  s'agit  de  vi- 
siter ne  se  borne  pas  à  une  résistance  passive  en  pre- 
nant chasse,  mais  qu'il  répond  à  la  force  par  la 
force  et  engage  le  combat,  il  est  de  bonne  prise  si 
l'on  parvient  à  le  réduire. 

Aucun  traité  public  ne  confirme  d'une  manière 
directe  ni  explicite  cette  règle  générale;  mais  elle 
est  d'un  usage  universel  dans  la  pratique  et  elle  est 
prescrite  par  les  ordonnances  particulières  de  di- 


Cette  réponse  satisfaisante  étant  de  nature  à  rassurer  notre  ma- 
rine marchande,  il  convient  d'en  donner  connaissance  à  nos  arma- 
teurs- et  capitaines  de  navires. 

Vous  voudrez  bien,  à  cet  effet,  envoyer  des  copies  de  la  présente 
circulaire  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les  di- 
vers ports  de  votre  arrondissement,  avec  ordre  d'en  remettre  des 
doubles  aux  chambres  de  commerce. 

Je  vous  prie,  au  surplus^  de  me  rendre  compte  de  l'exécution 
de  cette  disposition.  » 

Signé,  Cifi  de  RIGNT. 

Dans  la  circonstance  qui  a  motivé  cette  lettre,  comme  on  était 
en  pleine  paix,  si  les  deux  coups  de  canon  tirés  par  la  goélette  an- 
glaise avaient  fait  des  avaries  au  brick  Cora  et  Julie,  le  gouverne- 
ment anglais  eût  été  obligé  au  paiement  de  dommages-intérêts. 


i 
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verses  nations  (1).  Si  Ton  excepte  Galliani  et  de 
Rayneval,  qui  la  critiquent  et  ne  l'admettent  qu'a- 
vec restriction ,  tous  les  publicistes  sont  unanimes 
pour  en  reconnaître  la  justesse  et  l'équité.  Et  en 
effet,  elle  découle  incontestablement  des  principes  ; 
car  si  en  vertu  de  ces  principes,  les  neutres  sont 
dans  l'obligation  parfaite  de  se  soumettre  à  la  visite, 
leur  résistance  à  iiiain  armée  est  un  acte  d'hostilité 
qui  autorise  à  traiter  le  navire  en  ennemi,  et  par  con- 
séquent à  se  l'approprier  en  cas  de  prise.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  simple  fuite,  laquelle,  à  la  rigueur, 
peut  être  excusée  par  la  crainte  qu'inspire  le  vi- 
siteur et  par  le  désir  bien  naturel  d'éviter  la  con« 
trariété  d'un  changement  de  route,  de  perdre  un 
temps  souvent  précieux  en  marine,  et  surtout  par 
celui  de  se  soustraire  à  des  perquisitions  minutieuses 
toujours  désagréables.  Voilà  pourquoi  l'usage,  en 
autorisant  l'emploi  de  la  force  contre  un  bâtiment 
neutre  qui  prend  chasse  au  lieu  d'obéir  à  la  se- 
monce, n'inflige  à  ce  bâtiment  aucune  peine  et  le 
considère  comme  assez  puni  par  les  avaries  que  le 
canon  peut  lui  faire. 

Il  y  a,  comme  on  sait,  des  corsaires  armés  tout 
à  la  fois  en  guerre  et  en  marchandises.  Si  des  sujets 
d'une  puissance  neutre  ont  chargé  leurs  marchan- 


(1)  Pour  la  France,  Ordonnance  de  158 i,  art.  65. — Ordonnance 
de  1681,  titre  de$  Prises,  art.  12. —  Arrêté  du  2  prair.  an  11,  art. 
57. 
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dises  à  bord  d'un  tel  corsaire,  et  que  ce  navire  soit 
pris  après  combat  par  un  autre  corsaire,  ou  par  un 
bâtiment  de  guerre  d'une  autre  puissance  enne- 
mie, les  marchandises  neutres  sont -elles  confis- 
cables  en  même  temps  que  le  navire  qui  les  porte  7 
Il  est  inutile  de  poser  cette  question  lorsque  Ton 
suit  le  principe  qui  lie  le  sort  de  la  cargaison  à  celui 
du  navire,  puisque  dans  ce  cas  la  cargaison  neutre 
est  confiscable  indépendanmient  même  de  toute  ré- 
sistance ;  mais  dans  le  cas  contraire  elle  peut  être 
agitée,  et  elle  l'a  été  en  effet  devant  les  tribunaux  de 
prises  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  pendant  la 
dernière  guerre  entre,  les  deux  puissances.  Dans  un 
jugement  rendu  en  1815  par  la  cour  suprême  amé- 
ricaine, il  a  été  décidé  que  les  neutres  ont  le  droit 
de  charger  et  de  transporter  leur  propriété  sur  un 
navire  marchand  armé  belligérant  ;  qu'en  agissant 
ainsi,  ils  ne  manquent  pas  à  leur  caractère  de  neu- 
tres, à  moins  qu'ils  ne  concourent  et  qu'ils  ne  par- 
ticipent à  la  résistance  actuelle  du  navire  ennemi. 
Â  la  même  époque  le  savant  juge  anglais  sir  Wm. 
Scott  a  soutenu  la  doctrine  directement  contraire  ; 
mais  la  cour  américaine  a  confirmé,  en  1818,  la 
première  décision  qu'elle  avait  rendue  ^1)- 

Afin  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce 


(1)  Wheaton,  Elementi  of  international  law,  vol.  2,  p.  256  à 
2G0.  —  M.  Whealon  s'eiprime  ainsi  qu'il  suit  au  siijet  de  la  rési- 
stance active  d*un  capitaine  ennemi  : 
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maritime  de  leurs  sujets  contre  les  vezatioiis  abusires 
que  les  belligérants  apportent  quelquefois  dans 
rezercice  de  leurs  droits,  les  puissances  neutres  sont 
dans  Tusage  de  feire  convoyer  leurs  navires  mar- 
diands  par  des  bâtiments  de  guerre.  L'immunité 
pleine  et  entière  de  ces  derniers,  qui  les  affrandiit 
de  toute  enquête  et  de  toute  visite,  s'étend-elle  sur 
les  navires  de  commerce  de  leur  nation  avec  les* 
quels  ils  naviguent  de  conserve  et  qu'ils  tiennent 
ainsi  sous  la  protection  de  leur  canon  ?  En  d'autrei 
termes,  un  navire  de  guerre  qui  escorte  une  flotte 
marchande  de  son  pays  peut-il  Intimement,  em- 
pêcher un  belligérant  de  visiter  cette  flotte? 

Cette  question,  que  TAngleterre  a  prétendu  ré- 
soudre négativement,  a  été  cause,à  diverses  époques, 
de  graves  débats  internationaux,  et,  au  conmience- 
ment  de  notre  siècle,  elle  a  provoqué  en  partie  la 
guerre  du  Nord. 

Pour  mieux  apprécier  comment  ta  décide  le 
droit  conventionnel,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans 
un  examen  historique. 

Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  pendant 
la   guerre  entre  les  républiques  anglaise  et  hol- 


«  But  Ihe  forcible  resÎBtance  bj  aa  enenij  mister  will  not,  in 
gênerai,  aflect  Beutral  propeiij  ladeo  on  board  an  enemj's  mer» 
chant  vessel  ;  for  an  attempt  on  hU  part  to  rescue  hb  Teaael  from 
the  possession  of  the  captor  is  nothing  more  than  the  hostile  act  o 
a  hostile  person,  who  has  a  perfect  right  to  make  such  an  at- 
tempt. 
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landaise,  la  reine  Christine  de  Suède  émit  la  pré- 
tention de  résister  à  l'exercice  du  droit  de  visite.au 
moyen  de  navires  de  guerre  convoyeurs.  En  1657 
la  Hollande  manifesta  elle-même  cette  prétention  et, 
dans  le  but  de  la  faire  reconnaître  par  l'Angleterre, 
elle  entama  avec  cette  puissance  des  négociations  qui 
furent  infructueuses,  le  protecteur  Cromwell  ayant 
maintenu  énergiquement  la  prétention  contraire(l), 
La  question  fut  encore  agitée  à  diverses  reprises 
et  entre  divers  états  dans  le  cours  du  18"'  siècle, 
notamment  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  dès 
le  commencement  de  la  guerre  de  l'Indépendance 
américaine.  A  cette  époque,  le  cabinet  de  Sainte- 
James^  dans  le  but  de  priver  de  tout  secours  ses  co- 
lonies insurgées,  mit  en  pratique  sa  doctrine  de  la 
contrebande /?tfr  acculent.  Les  Etats-Généraux  pri- 
rent le  parti  de  protéger  par  des  escortes  militaires 
la  navigation  marchande  de  leurs  citoyens.  Le  con- 
tre-amiral hollandais,  comte  de  Byland,  comman- 
dant un  convoi,  s'opposa  par  la  force  à  la  visite  que 
les  Anglais  voulurent  faire  des  navires  marchands 
qui  faisaient  partie  de  ce  convoi.  A  cette  occasion 
les  deux  gouvernements  échangèrent  des  notes  di- 
plomatiques dans  lesquelles,  suivant  l'usage,  chacun 
des  deux  prétendait  produire  de  justes  sujets  de 
plainte.  Dans  un  mémoire  adressé  aux  Etats-Géné- 


(1)  Wh BATON,  Histoire  des  Progrès  du  Droit  des  Gens,  p.  9S 
à  97. 
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raux  par  le  chevalier  York,  ambassadeorde  S.  M. 
Britaiiiqueà  La  Haye,  il  est  dit  à  ce  sujet  : 

A  Sans  faire  attention  aux  représentations  réîté- 
M  rées  tant  publiqnes  que  secrètes,  au  sujet  des  con- 
«  vois ,  non-seulement ,  V.  H.  P.  ont  accordé  des 
«  convois  à  différentes  espèces  de  munitions  na- 
M  vales  ;  mais  elles  ont  de  plus  expressément  arrêté 
u  qu'un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre 
«  eussent  à  se  tenir  prêts  pour  convoyer  dans  la 
«  suite  des  munitions  navales  de  toute  espèce,  des- 
i  tinées  pour  les  ports  de  France  ;  et  cela  dans  le 
M  temps  même  que  les  sujets  de  la  République 
«  jouissaient,  à  l'aide  des  traités,  d'une  liberté  et 
w  d'une  étendue  de  commerce  et  de  navigation 
«  bien  au  delà  de  ce  que  le  droit  des  gens  accorde 
«  aux  puissances  neutres. 

«  Cette  résolution  et  les  ordres  donnés  au  contre- 
«  amiral  comte  de  Byland  de  s'opposer  par  la  force 
«  à  la  visite  des  vaisseaux  marchands,  ont  donné 
M  lieu  à  l'incident  que  l'amitié  du  roi  aurait  fort 
«  désiré  prévenir  ;  mais  il  est  notoire  que  cet  amiral, 
a  en  conséquence  de  ses  instructions ,  a  tiré  le  pre- 
«  mier  sur  des  chaloupes  portant  pavillon  anglais, 
«  et  envoyées  pour  faire  la  visite  de  la  manière  pre- 
«  scrite  par  le  traité  de  1674.  Cest  donc  une  a- 
«  gression  manifeste,  une  violation  directe  de  ce 
«  même  traité,  que  V.  H.  P.  semblent  envisager 
a  comme  le  plus  sacré  de  tous  ;  S.  M.  a  fait  d'avance 
«  des  représentations  rriiér/cs  sur  la  nécessité  et  sur 
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c<  la  justice  de  cette  visite,  pratiquée  dans  toutes  les 
c<  circonstances  analogues ,  et  pleinement  autorisée 
«  par  le  traité  (1  ).  On  était  instruit  à  Londres  qu'il  y 
«  avait  au  Texel  beaucoup  de  bâtiments  chargés  de 
a  munitions  navales,  et  nommément  de  mâtures  et 
«  gros  bois  de  construction,  prêts  à  mettre  à  la  voile 
«  pour  la  France ,  à  la  suite,  ou  sous  convoi  hol- 
«  landais.  L'événement  n'a  que  trop  prouvé  la  vérité 
«  de  ces  informations ,  puisqu'il  s'est  trouvé  de  ces 
a  bâtiments  sous  le  convoi  même;  le  plus  grand 
«  nombre  a  échappé  et  a  porté  à  la  France  des  se- 
«  cours  bien  efficaces ,  et  dont  eUe  avait  le  plus 
M  grand  besoin ,  etc. . .  » 

Dans  un  contre-manifeste,  en  date  du  12  mars 
1781 ,  les  États-Généraux  établissaient  leurs  griefs 
ainsi  qu'il  suit  : 

c<  Les  contraventions  et  les  infractions  à  ce  traité 
a  (de  1674)  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  et  les 
M  décisions  arbitraires  des  cours  de  justice  de  ce 
«  royaume,  directement  contraires  à  la  sanction  ex* 
«  presse  de  ce  même  traité,  se  multiplièrent  de 
tt  jour  en  jour.  —  Les  bâtiments  marchands  de  la 
M  Répubhque  devinrent  les  victimes  innocentes  des 
H  exactions  et  des  violences  accumulées  des  vais^ 
a  seaux  et  des  armateurs  anglais.  On  n'en  demeura 
«  pas  là.  —  Le  pavillon  même  de  l'Etat  ne  fut  point 
«  épargné,  mais  ouvertement  insulté  et  outragé  par 

(1)  Ce  traité  de  1674  ne  parle  pas  de»  navires  convoyés. 
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(c  l'attaque  hostile  du  convoi  sous  les  ordres  du 
«  contre-amiral  comte  de  Byland.  —  Les  représen- 
«  tations  les  plus  fortes  de  la  part  de  TEtat  à  S.  M. 
c<  britannique  furent  inutiles.  —  Les  vaisseaux  en- 
<c  levés  à  ce  convoi  furent  déclarés  de  bonne  prise  ; 
«  et  cette  insulte  faite  au  pavillon  de  la  Répu- 
«  blique...,  etc.  »  (1). 

Les  principes  en  faveur  des  neutres,proclaméspar 
l'impératrice  Catherine  II,  le  28  février  1780,  et  les 
actes  d'accession  des  diverses  puissances  à  la  neutra- 
lité armée,  ne  font  aucune  mention  des  convois. 
Néanmoins,  dans  une  contestation  qui  s'éleva  en 
septembre  1781  entre  la  Suède  et  l'Angleterre  au 
sujet  de  six  navires  marchands  que  cette  dernière 
puissance  avait  voulu  soumettre  à  la  visite  malgré  le 
convoi  du  vaisseau  de  guerre  lefVasa^  la  Russie,  con- 
sultée par  la  Suède^déclara  que  les  droits  exclusifs  du 
pavillon  militaire  sont  tellement  reconnus  et  avoués, 
que  les  bâtiments  marchands  mêmes  qui  se  trou- 
vent être  sous  la  protection  de  ce  pavillon,  sont 
exempts  par  là  de  toute  visite  quelconque  (2).  Elle 
chargea  ses  ministres  accrédités  auprès  des  diverses 
cours  de  l'Europe,  de  déclarer  qu'elle  r^ardait  ce 
principe  comme  fondé  sur  ceux  de  la  neutralité  ar- 
mée. Elle  conclut  même,  antérieurement  à  la  paix 
définitive  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  l'Indépendance 


(1)  NùW).eaut€t  eélèbre$  du  Droit  des  Gens,  t.1,  p.  165,192  et  193. 

(2)  Voy.  1. 1,  Appeadice,  Annexe  C,  p.  415  et  416. 
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américaine,  divers  traités  de  commerce  renfermant 
un  article  suivant  lequel  la  simple  déclaration  de 
l'officier  militaire  commandant  un  convoi,  que  les 
navires  convoyés  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
de  guerre,  doit  suffire  pour  affranchir  ces  navires  de 
la  visite. 

Plusieurs  autres  traités  conclus  pendant  l'inter- 
valle écoulé  depuis  la  paix  de  Paris  de  1783  jusqu'à 
la  guerre  de  la  révolution  française,  contiennent 
une  stipulation  semblabl)e. 

Durant  le  cours  de  cette  dernière  guerre,  les 
puissances  du  Nord,  le  Danemarck  et  la  Suède  en 
particulier, firent  escorter  leurs  navires  marchands, 
et  donnèrent  pour  instructions  aux  officiers  mili- 
taires commandant  l'escorte  de  s'opposer  par  la 
force  à  toute  visite  tentée  sur  ces  navires  (1).  Jus- 
qu'en 1799  ces  convois  ne  furent  point  inquiétés; 


(1)  Cette  mesure  prise  par  le  Danemarck,  n'était  pas  une  inno- 
▼ation  de  la  part  de  cette  puissance.  On  trouve^  en  effet,  dans  ses 
anciennes  lois  maritimes  un  article  où  il  est  question  des  navires 
marchands  naviguant  de  conserve  et  où  il  est  dit  :  a  S'il  j  a  parmi 
ces  navires  un  navire  armé,  il  doit  hisser  le  pavillon  et  défendre  les 
autres,  en  ne  permettant  pas  qu'un  navire  étranger  les  aborde,  même 
pour  voir  les  passeports  ou  papiers,  et  il  doit  le  repousser  autant 
que  possible;  tous  les  autres  navires  composant  la  flotte  doivent 
Tassister  de  tous  leurs  mojens.  Si  des  navires  étrangers  veulent 
forcer  la  flotte  à  discontinuer  sa  route^  il  s'y  opposera  de  toutes  ses 
forces,  et  il  ne  permettra  rien  qui  soit  préjudiciable  à  l'honneur  du 
roi  et  aux  intérêts  de  ses  sujets.  »  Code  de  Chrétien  V,  de  1683, 
chap.  7,  art.  3.  Pardessus,  ColUct,  de»  loti  mariiifnê»,  t.  3,  p.  305. 
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iU  passèrent  à  la  vue  des  câtes  d'Angleterre,  et  tra- 
versèrent tranquillement  des  escadres  britanniques. 
Mais  à  cette  époque  les  Anglais  commencèrent  à 
vouloir  les  visiter,  et  la  résistance  qu'opposèrent  les 
navires  de  guerre  convoyeurs,  amena  des  difié- 
rends  qui  donnèrent  lieu  à  des  discussions  diplo- 
matiques (1).  Dans  les  notes  échangées  à  ce  sujet 
entre  le  comte  de  Bernstorff  et  les  ambassadeurs 
d'Angleterre  près  la  cour  de  Copenhague ,  le  Da- 
nemarck  établissait  parfeitement  la  distinction  entre 
les  navires  convoyés  ou  non  convoyés.  «  Cette  dis- 
tinction ,  disait  le  comte  de  Bernstorff,  est  d'ail- 
leurs aussi  juste  que  naturelle  ;  car  les  premiers  ne 
sauraient  être  rangés  dans  la  même  catégorie  où 
se  trouvent  les  derniers. 

c(  La  visite  exercée  par  les  corsaires  ou  vaisseaux 
de  guerre  des  puissances  belligérantes  à  l'yard  des 
bdtiments  neutres  allant  sans  convoi,  est  fondée 
sur  le  droit  d'en  reconnaître  le  pavillon  et  d'en 
examiner  les  papiers.  Il  ne  s'agit  que  de  constater 


(i)  Affaire  de  la  frégate  suédoise  Ulla-Fersen,  en  1799.  —  Af- 
ûiirc  de  la  frégate  danoise  Hafruen,  en  décembre  1799.  —  Aflâîre 
de  la  frégate  danoise  Freya^  prise  après  un  combat  inégal  contre 
des  forces  supéiîeures  et  conduite  en  Angleterre  a?ec  son  convoi, 
25  juillet  1800.  (Lampebdi,  p.  373  k  381.-Chael.  db  Mamtehs, 
Nouvelleê  Causes  célèbres  du  Droit  des  Gen$,U  2,  cause  5. — Chai- 
LES  DE  Mabtehs  ct  lloFFMANHS,  Guide  Diplomatique  y  t.  2,  p.  117 
à  128.—  ScuoELL,  Histoire  des  Traités,  t.  6,  p.  49.—  Wueato5, 
Histoire  des  Progrès  du  Droit  des  Gens,  p.  303  à  311.) 


CHAP.  VU.  —  DROIT   DE   VISITE.  223 

leur  neutralité  et  la  régularité  de  leurs  expéditions. 
Les  papiers  de  ces  bâtiments  étant  trouvés  en 
règle,  aucune  visite  ultérieure  ne  peut  légalement 
avoir  lieu  ;  et  c'est  par  conséquent  l'autorité  du 
gouvernement  au  nom  duquel  ces  documents  ont 
été  dressés  et  délivrés  qui  procure  à  la  puissance 
belligérante  la  sûreté  requise. 

«  Mais  le  gouvernement  neutre,  en  feisant  con- 
voyer par  des  vaissaux  de  guerre  les  navires  de  ses 
sujets  commerçants,  offre  par  là  même  aux  puis- 
sances belligérantes  une  garantie  plus  authentique, 
plus  positive  encore  que  ne  l'est  celle  qui  est  four- 
nie par  les  documents  dont  ces  navires  se  trouvent 
munis  ;  et  il  ne  saurait,  sans  se  déshonorer,  ad- 
mettre à  cet  égard  des  doutes  ou  des  soupçons  qui 
seraient  aussi  injurieux  pour  lui  qu'injustes  de 
la  part  de  ceux  qui  les  concevraient  ou  les  mani- 
festeraient. 

«  Que  si  l'on  voulait  admettre  le  principe  que 
le  convoi  du  souverain  qui  l'accorde  ne  garantit 
pas  les  navires  de  ses  sujets  de  la  visite  des  vais- 
seaux de  guerre  ou  armateurs  étrangers,  il  en  ré- 
sulterait que  l'escadre  la  plus  formidable  n'aurait 
pas  le  droit  de  soustraire  les  bâtiments  confiés 
à  sa  protection  au  contrôle  du  plus  chétif  cor- 
saire. » 

L'Angleterre,  au  contraire,  se  refusant  à  faire 
aucune  distinction ,  prétendait  devoir  regarder 
comme  un  acte    d'hostilité  la   résistance  opposée 
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par  un  navire  de  gaerre  convoyeur  à  la  vîâte  des 
bâtiments  placés  sous  son  escorte. 

Le  différend  le  plus  grave  entre  le  Danemardc 
et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  convois,  fut 
celui  qu'amena  le  combat  de  la  frégate  danoise 
Freya  contre  une  escadre  anglaise,  par  suite  du  re- 
fus fait  par  le  commandant  de  cette  (régate,  le  ca- 
pitaine Krabbe,  de  laisser  exercer  le  droit  de  visite 
sur  six  navires  marchands  de  sa  nation  qu^elle  con- 
voyait.Après  ce  combat  inégal,  la  Fi^/a  fut  obligée 
de  se  rendre  aux  Anglais,  qui  Tamarinèrent  et  la 
conduisirent  aux  dunes  ainsi  que  son  convoi  (1). 

Ce  différend  se  termina  par  une  convention  si- 
gnée le  29  août  1800  entre  les  cours  de  Copen- 
hague et  de  Londres.  Par  l'art.  1"  de  cette  con- 
vention, la  question  de  droit,  relativement  à  la  vi- 
site des  navires  neutres  allant  sous  convoi,  fut  ren- 
voyée à  une  discussion  ultérieure. 

Par  Tart.  2 ,  la  frégate  danoise  Freya  et  les  na- 
vires marchands  qu'elle  escortait  furent  relâchés. 

Par  Fart.  3,  le  Danemarck  s'engageait  à  sus- 
pendre ses  convois  pour  empêcher  que  de  pareilles 
rencontres  ne  renouvelassent  des  contestations  de 
la  même  nature  (2). 


(1)  Voir  à  l'Appendice,  Annexe  E,  les  notes  diplomatiques 
«échangées au  sujet  decette  affaire  et  au  sujet  de  la  frégate  J7a/ruefi, 
entre  le  Danemarck  et  la  (irande-Bretagne. 

(2)  Martbhs,  Recueil,  1. 7,  p.  426. 
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La  quadruple  alliance  connue  sous  le  nom  de 
deuxième  neutralité  armée,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  a  complété  renonciation  des  principes  adinis 
parla  première  neutralité  armée,en  déclarant  «  qu'il 
suffit  que  Tofficier  qui  commande  un  ou  plusieurs 
navires  de  guerre  convoyant  des  bâtiments  mar- 
chands, assure  que  son  convoi  n'a  pas  de  contre- 
bande, pour  qu'il  ne  s'y  fasse  aucune  visite.  » 

Par  la  convention  maritime  du  5-17  juin  1801, 
ces  puissances  ont  abandonné  en  partie  ce  principe, 
en  consentant  à  stipuler  «  que  les  bâtiments  mar- 
chands sous  convoi  d'un  navire  de  guerre,  pour- 
ront être  visités  par  un  navire  de  guerre  de  la 
puissance  bellig*érante,  mais  non  par  des  corsaires 
ou  autres  bâtiments  appartenant  aux  sujets  de  cette 
puissance  (1).  » 


(1)  Les  articles  4  et  5  de  cette  convention  sont  conçus  ainsi  : 
«  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  voulant  encore  prévenir 
tout  sujet  de  dissension  à  l'avenir,  en  limitant  le  droit  de  vbite  des 
vaisseaux  marchands  allant  sous  escorte,  aux  seuls  cas  où  la  puis- 
sance belligérante  pourrait  essuyer  un  préjudice  réel  par  l'abus  du 
pavillon  neutre,  sont  convenues  :  — - 1*^  Que  le  droit  de  visiter  les 
navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'une  des  puissances 
contractantes,  et  naviguant  sous  l'escorte  d'un  vaisseau  de  guerre 
de  ladite  puissance,  ne  sera  exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerre 
de  la  partie  belligérante,  et  ne  s'étendra  jamais  aux  armateurs , 
corsaires  ou  autres  bâtiments  qui  n'appartiennent  pas  à  la  flotte 
impériale  ou  rojale  do  Leurs  Majestés,  mais  que  leurs  sujets  au* 
raient  armés  eu  guerre.  —  2<^  Que  les  propriétaires  de  tous  les  na- 
vires marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'un  des  souverains  con- 
tractants qui  seront  destinés  à  aller  sous  convoi  d'un  vaisseau  de 
II.  P.  15 
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Cette  convention  que  l'Angleterre,  fiiTorisée  par 
les  événements,  réussit  à  imposer,  est  la  seule,  à 
notre  connaissance,  qui  méconnaisse  à  ce  point 
les  immunités  du  pavillon  militaire. 


guerre,  seront  tenus,  avant  qu'Us  ne  reçoivent  leurs  instructioiia  de 
navigation,  de  produire  au  commandant  du  vaisseau  de  convoi 
leurs  passeports,  certificats  et  lettres  de  mer,  dans  la  forme  an- 
nexée au  présent  traité, — 3**  Que,  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre 
ayant  sous  convoi  des  navires  marchands,  sera  rencontré  par  ra 
vaisseau  ou  par  des  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  partie  contrac- 
tante qui  se  trouvera  alors  en  état  de  guerre ,  pour  éviter  tout  dé- 
sordre, un  se  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  \  moins  que  l'é- 
tat de  la  mer  ou  le  lieu  de  la  rencontre  ne  nécessite  un  plus  grand 
rapprochement;  et  le  commandant  du  vaisseau  de  la  puissance 
belligérante  enverra  une  chaloupe  à  bord  du  vaisseau  de  convoi, 
où  il  sera  procédé  réciproquement  à  la  vérification  des  papiers  et 
certificats  qui  doivent  constater,  d'uue  part,  que  le  vaisseau  de 
guerre  neutre  est  autorisé  à  prendre  sous  son  escorte  tels  on  tels 
▼aisseaux  marchands  de  sa  nation  chargés  de  telle  cargaison  et  pour 
tel  port;  d'autre  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  de  la  partie  belli- 
gérante appartient  à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  Leurs  Majes- 
tés.— 4®  Cette  vérification  laite,  il  n'y  aura  lieu  i  aucune  visite  si 
les  papiers  sont  reconnus  en  régie,  et  s'il  n'existe  aucun  motif  va- 
lable de  suspicion.  Dans  le  cas  contraire^  le  commandant  do  vais- 
seau de  guerre  neutre,  y  étant  dûment  requis  par  le  commandant 
du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  belligérante,  doit 
amener  et  détenir  son  convoi  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la 
visite  des  bAtiments  qui  le  composent  ;  et  il  aura  la  faculté  de  délé- 
guer un  ou  plusieurs  officiers  pour  assister  à  la  ^  iaite  deadits  bâti- 
ments, laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque  bâtiment  mar- 
chand, conjointement  avec  un  ou  plusieurs  officiers  préposés  par  le 
commandant  du  vaisseau  de  la  partie  belligérante.  —  5*  S'il  arrive 
que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance 
en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trouvés  à  bord,  et  ayant  in- 
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Tous  les  traités,  conclus  depuis  181 5, dans  lesquels 
il  est  question  des  convois^  adoptent  au  contraire 
la  règle  que  :  les  navires  marchands  escortés  par  un 
bâtiment  de  guerre  de  la  mcme  nation  sont  exempts 
de  visite  de  la  part  des  belligérants,  sur  la  décla  - 
ration  verbale  de  l'officier  commandant  l'escorte 
que  ces  navires  appartiennent  véritablement  à  sa 
nation  et,  s'ils  sont  destinés  pour  les  ports  enne- 
mis, qu'ils  n*ont  pas  à  bord  de  la  contrebande  de 


ierrogé  le  maître  et  Téquipage  du  vaisseau ,  a|>erçoiveDt  des  raisons 
justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  navire  marchand,  afin  de 
procéder  à  une  recherche  ultérieure,  il  notifiera  cette  intention  au 
coBumandant  du  vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le  pouvoir  d'ordonner 
à  vn  officier  de  rester  à  bord  du  navire  ainsi  détenu,  et  d'assister  à 
l'examen  de  la  cause  de  sa  détention.  Le  navire  marchand  sera 
amené  tout  de  suite  au  port  le  plus  proche  et  le  plus  convenable 
appartenant  à  la  puissance  belligérante,  et  la  recherche  ultérieure 
sera  cooduite  avec  toute  la  diligence  possible»  » 

«  Art.  5.  Il  est  également  convenu,  que,  si  quelque  navire  mar- 
chand ainsi  convoyé  était  détenu  sans  une  cause  juste  et  suffisante, 
le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  belli- 
gérante sera^  non- seulement,  tenu  envers  les  propriétaires  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  à  une  compensation  pleine  et  parfaite  pour 
toutes  pertes,  frais,  dommages  et  dépenses  occasionnés  par  une  telle 
détention  ;  mais  il  subira  encore  une  punition  ultérieure  pout  tout 
acte  de  violence  ou  autre  fraude  qu'il  aurait  commis,  suivant  ce 
que  la  nature  du  cas  pourrait  exiger.  Par  contre,  il  ne  sera  point 
permisy  souâ  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au  vaisseau  de  convoi 
de  s'opposer  par  la  force  à  la  détention  du  navire  ou  des  navires 
marchands  par  le  vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  puis- 
sance belligérante  ;  obligation  à  laquelle  le  commandant  du  vais- 
seau  de  ronvoi  n'est  point  tenu  envers  les  corsaires  et  armateurs.» 

15. 
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guerre  (1).  De  sorte  que  Ton  peut  dire  de  cette  rè- 
gle, qu'elle  est  reconnue  par  le  droit  conven- 
tionnel de  notre  époque.  Elle  est  donnée  comme 
telle  par  un  pubUciste  moderne  de  Técole  poii- 

tive(2). 

En  envisageant  la  question  au  point  de  vue  dei 
principes  théoriques,  nous  croyons^  conformément 
à  l'opinion  de  plusieurs  auteurs  éminents,  que  Tim* 
raunité  d'un  navire  de  guerre,  en  ce  qui  touche 
à  la  visite,  se  communique  à  bon  droit  aux  bâti- 
ments de  commerce  de  sa  nation ^  naviguant  sous 
son  escorte  et  sous  »a  protection.  Vérifier  la  neu- 
tralité des  navires,  s'assurer  qu'ils  n'ont  à  bord 
aucune  contrebande  de  guerre,  et,  lorsque  Ton  soit 
le  principe,  «  le  pavillon  ne  couvre  pas  la  mar- 
chandise, »  reconnaître  s'ils  ne  portent  pas  de  mar- 
chandises ennemies  :  tels  sont  les  droits  incontes- 
tables des  beUigérants. 

Comme  il  est  notoire  que   les   gouvernements 


(1)  Tels  sont  entre  autres  tous  les  traités  indiqués  ci-dessos, 
ch.  6,  p.  171. 

(2)  Klubbee,  Droit  dês  Gem  moderne,  $  293.  «  Si  le  natire 
marchand  navigue  sous  convoi,  c'est-i-dire  sous  Tescorte  d'un  oi 
de  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  neutres,  la  vériOcation  coosisle 
dans  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le  convoi,  donnée  sur 
parole  d'honneur,  que  le  navire  ainsi  que  le  maître  et  l'équipage, 
appartiennent  i  son  élat  ,et  que  le  premier  ne  conduit  aucune  inar- 
ehandise  sujette  à  confiscation.  » 
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neutres  sont  dans  l'impossibilité  physique  d'obvier 
entièrement  au  commerce  frauduleux  de  leurs  su- 
jets que  Tappât  du  gain  conduit  souvent  à  des  en- 
treprises illicites,  les  navires  de  commerce  lorsqu'ils 
naviguent  seuls  ne  présentent  aucune  garantie  de 
leur  caractère  jusqu'à  parfaite  vérification.  Les 
belligérants  ne  peuvent  procéder  à  cette  vérifica- 
tion que  par  eux-mêmes,  en  exerçant  la  visite  et, 
suivant  les  cas,  la  recherche.  Mais  toute  enquête 
est  pour  eux  inutile  s'ils  rencontrent  comme  garan- 
tie de  leur  sûreté  l'attestation  authentique  du  gou- 
vernement aux  sujets  duquel  ces  navires  appartien- 
nent. Or  le  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre 
représente  son  gouvernement.  Lorsqu'il  a  acquis 
par  lui-même  l'assurance  que  les  navires  de  sa  na- 
tion placés  sous  son  escorte  sont  parfaitement  eu 
règle,  qu'ils  ne  violent  et  qu'ils  ne  doivent  violer 
aucun  des  devoirs  de  la  neutralité,  le  témoignage 
qu'il  donne  doit  suffire,  et  ne  peut  être  révoqué 
en  doute  sans  porter  atteinte  à  la  loyauté  et  à 
l'honneur  de  ce  gouvernement.  Au  point  de  vue 
de  la  sûreté  que  réclame  le  belligérant,  ce  témoi- 
gnage a  même  plus  de  valeur  que  n'en  a  l'inspec- 
tion des  lettres  de  mer  et  des  objets  composant  la 
cargaison,  que  ferait  ce  dernier  lui-même.  Quand 
le  navire  de  commerce  navigue  sans  contrôle,  les 
papiers  qu'il  présente  pour  constater  sa  neutralité 
et  la  destination  de  son  chargement  peuvent  être 
faux  sans  que  le  belligérant  puisse  en  acquérir  la 
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conviction  et  la  preuve  ;  le  commandant  d'un  con- 
voi, au  contraire,  parfaitement  renseigné  d'avance 
dan8  les  moindres  détails  sur  le  compte  des  navirei 
placés  sous  son  escorte,  ne  peut  être  trompé  ni  sur 
leur  caractère  ni  sur  leur  destination. 

Le  gouvernement  anglais  lui-même  n'a  pu  fiaire 
autrement  que  de  reconnaître  la  justesse  etTéquité 
de  ces  considérations,  habilement  développées  dam 
les  notes  diplomatiques  du  comte  de  BernstwfF. 
Par  la  convention  maritime  du  5-17  juin  1801 ,  con- 
clue entre  la  Grande-Bretagne  et  les  puissances  de 
la  Baltique,  le  droit  de  visiter  les  navires  mar- 
chands d'une  nation  neutre  naviguant  sous  escorte 
d'un  ou  plusieurs  navires  de  guerre  de  la  même 
nation,  est  refusé  tout  à  feit  aux  corsaires  des  bel- 
hgérants.  Si  cette  même  convention  feit  une  diffé- 
rence entre  les  navires  de  guerre  et  les  corsaires,  en 
accordant  aux  premiers  le  droit  de  visite  en  cas,  y 
est-il  dit,  de  motifs  valables  de  suspicion,  malgré  la 
présence  et  la  déclaration  du  convoyeur,  cette  diffé- 
rence est,  à  notre  avis,  un  non-sens  manifeste.  En 
effet,  le  droit  de  visite,  dans  les  cas  ordinaires,  est 
acquis  aux  corsaires  aussi  bien  qu'aux  navires  de 
guerre  des  puissances  belligérantes,  et  nous  ne 
voyon$  pas  de  raison  pour  que  lorsque  ce  droit 
cesse  d'exister  à  l'égard  des  premiers,  comme  dans 
le  cas  de  convoi,  il  ne  cesse  pas  aussi  à  l'égard  des 
derniers  ;  car  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
le  convoi  donnr  par  un  gouvernement  neutre  est 
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une  attestation  publique  que  tout,  à  bord  des  bâ- 
timents convoyés,  est  conforme  aux  règles  et  aux 
devoirs  de  la  neutralité. 

Mous  nous  rangeons  donc  fermement,  sans  au* 
cune  hésitation,  du  câté  de  ceux  qui  soutiennent 
que,  indépendamment  même  de  tout  traité,  les  na- 
vires de  guerre  des  puissances  belligérantes  n'ont, 
pas  plus  que  les  corsaires  de  ces  mêmes  puissances, 
aucun  droit  de  visite  sur  des  bâtiments  neutres 
convoyés. 

Cependant  il  fout  reconnaitre  avec  M.  de  Ray- 
neval  (1),  qu'il  est  des  cas  où  le  belligérant  peut 


(1)  De  la  Liberté  det  men,  t.  1,  ch.  18,  $  i,  p.  201  k  W^.— 
Voici  entre  autres  choses  ce  qae  dît  M.  de  Rajneval  :  «  11  parait 
que  la  justice ,  d'accord  a^ec  la  bienséance,  doit  conseiller  au 
commandant  du  convoi  de  prendre  en  considération  les  dénoncia- 
tions du  croiseur.  Si  elles  sont  vagues,  insignifiantes,  de  simples 
présomptions,  des  dénonciations  anonymes,  elles  ne  méritent  au- 
cun égard  \  car,  ni  les  traités  ni  la  saine  raison  ne  les  admettent  : 
elles  ne  sont  que  le  produit  de  l'acidité  ou  de  quelque  délation 
<^odestine,  peut-être  concertée.  Mais  si  elles  sont  fondées  snr 
4es  titres  positifs,  évidents,  on  ne  voit  aucune  raison  ni  de  justice, 
ni  de  convenance,  ni  de  dignité  qui  puisse  les  faire  rejeter.  Toute- 
fois, en  les  admettant,  le  commandant  du  convoi  doit  lui-même  en 
faire  la  vérification  ;  il  ne  peut  point  admettre  qu'elle  soit  faite  par 
le  croiseur  j  car,  ce  serait  en  cédant  sur  ce  point  qu'il  blesserait  la 
dignité  de  son  pavillon,  en  ce  qu'il  souffrirait  qu'un  étranger  exer- 
çât unacted*aulorité  là  où  lui  seul  doit  commander.  Tout  ce  qu'il 
peut  et  même  doit  admettre,  c'est  la  présence  d'un  officier  de  la 
part  du  croiseur.  S*il  se  refuse  i  cette  mesure  par  un  faux  point- 
d'honneur,  il  court  le  risque  de  se  compromettre,  en  provoquant 
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insister  auprès  du  commandant  du  convoi  pour 
qu'une  vérification  soit  faite  par  ce  dernier  lui- 
même.  —  Il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'à  la  fa- 
veur de  la  nuit,  d'une  brume  ou  d'un  gros  temps 
qui  ont  rompu  l'ordre  de  mardie  d'une  flotte  mar- 
chande nombreuse,  des  navires  étrangers  à  cette 
flotte  se  soient  glissés  au  milieu  d'elle  en  emprun- 
tant son  pavillon,  malgré  la  surveillance  des  con- 
voyeurs. Si  des  indices  certains  de  l'existence  d'un 
pareil  fait  sont  fournis  au  commandant  du  convoi, 
il  est  du  devoir  de  ce  commandant  de  procéder  par 
lui-même  ou  par  ses  officiers  à  une  visite  à  bord  des 
bâtiments  suspects. 

Nous  croyons  même  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  sans 
compromettre  la  dignité  de  son  gouvernement ,  ad- 
mettre comme  simple  témoin  de  la  visite  un  officier 
du  navire  belligérant. 

Les  considérations  qui  précèdent  et  qui  militent 
en  faveur  de  l'affranchissement  de  tout  droit  de 
visite  pour  les  navires  marchands  convoyés,  ne  sont 
pas  applicables  à  des  navires  placés  sous  l'escorte 
de  convoyeurs  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même 
nation.  Dans  ce  cas  les  mêmes  raisonnements  ne 
peuvent  plus  trouver  place.Si  un  gouvernement  peut 
répondre  des  actes  et  de  la  conduite  de  ses  propres 


une  querelle  inévitable,  et  même  des  voies  de  lait,  dont  il  serait 
impossible  de  prévoir  les  conséquences,  m 
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sujets,  et  s'il  doit  être  cru  lorsqu'il  en  répond  au- 
thentiquement,  il  ne  peut  pas  répondre  de  la  con- 
duite des  sujets  étrangers  qui  ne  résident  pas  sur  son 
territoire,  et  aucun  état  n'est  tenu  de  respecter  la 
caution  qu'il  donnerait. 

Nous  pensons  donc  que  M.  le  comte  Lucchesi- 
Palli  est  allé  beaucoup  trop  loin,  lorsque  dans  la 
conclusion  de  son  ouvrage  sur  les  principes  du  droit 
public  maritime,  il  a  écrit  que  les  gouvernements 
devraient  d'un  commun  accord  établir  un  code  de 
droit  public  maritime  qui  aurait  pour  base,  entre 
autres  principes  salutaires,  celui-ci  : 

a  5^  Ne  visiter  les  bâtiments  marchands  que  dans 
M  le  cas  seulement  où  ils  ne  seraient  point  convoyés 
i  soit  par  un  vaisseau  de  guerre  de  la  nation  à 
«  laquelle  ils  appartiennent,  soit  par  un  vaisseau 
«  d'une  autre  puissance  neutre  qui  les  aurait  admis 
a  SOUS  sa  protection  (1).  » 

On  ne  peut  pas  admettre,  à  plus  forte  raison,  que 
des  navires  marchands  neutres  se  placent  sous  l'es- 
corte de  bâtiments  de  guerre  appartenant  à  Tune 
des  nations  belligérantes,  avec  la  prétention  de 
s'affranchir  moyennant  cette  escorte  de  la  visite 
que  voudrait  faire  un  autre  belligérant. 

Durant  le  cours  de  la  dernière  guerre  cette  ques- 
tion a  été  agitée  entre  leDanemarcketles  Etats-Unis 
d'Amérique.  Le  Gouvernement  danois  rendit,  en 

(1)  Lugciiesi-Palli,  Principes^  etc.  Conclusion,  p.  204  et  ^5. 
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1810,  une  ordonnance  déclarant  de  bonne  prise  les 
navires  qui  malgré  leur  caractère  de  neutres  tant  à 
l'égard  de  la  Grande-Bretagne  qu'à  Tégard  des 
autres  puissances  en  guerre  avec  cette  nation,  avaient 
fait  usage  de  convois  anglaiB  dans  l'Atlantique  et 
dans  la  Baltique.  En  vertu  de  cette  ordonnance, 
quelques  bâtiments  américains  furent  saisis,  et  con- 
damnés comme  de  bonne  prise,avec  leurs  cargaisons, 
par  les  tribunaux  danois.  Des  négociations  eurent 
lieu  plus  tard  entre  les  deux  puissances  au  sujet  de 
cette  condamnation.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  mit  en  question  la  légalité  des  principes  sur 
lesquels  était  basée  l'ordonnance  danoise,  par  le 
motif  que  ces  principes  étaient  non  conformes  aux 
règles  reconnues  du  droit  international.  Entre 
autres  raisonnements  habilement  développés,  le  né- 
gociateur américain,  M.  Whea ton, alléguait  : 

a  Le  principe  posé  par  l'ordonnance  telle  qu'elle 
a  été  interprétée  parles  tribunaux  danois,  était  que 
le  fait  d'avoir  navigué  sous  convoi  ennemi  est,  per 
scj  une  cause  justifiable,  non  pas  de  simple  cap- 
ture, mais  de  condamnation  devant  les  tribunaux 
de  l'autre  belligérant  ;  et  cela,  sans  s'enquérir  des 
preuves  de  la  propriété,  ni  des  circonstances  et  des 
motifs  qui  avaient  conduit  les  navires  capturés  à 
joindre  le  convoi,  ni  de  la  légalité  de  leur  voyage 
ou  de  l'innocence  de  leur  conduite  sous  les  autre$ 
rapports.  L'équité  d'une  prétention  si  rigoureuse 
de  la  part  d'un  belligérant,  si   nouvelle  en  appa- 
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rence,  et  si  importante  par  ses  conséquences,  avant 
d'être  approuvée  par  les  états  neutres  avait  besoin 
d'être  rigoureusement  démontrée  par  l'autorité  des 
écrivains  sur  le  droit  public,  et  il  fallait  fiaire  voir 
qu'elle  est  admise  par  l'usage  des  nations.  Pas  un 
des  nombreux  interprètes  de  la  loi  internationale 
n'en  avait  fait  mention  ;  aucune  nation  belligérante 
n'avait  jamais  jusqu'à  présent  agi  en  conformité  de 
ce  principe  et  l'on  ne  pouvait  pas  dire  qu'une  na- 
tion neutre  y  eût  jamais  acquiescé. 

c<  Les  navires  américains  en  question  étaient  en- 
gagés dans  leur  commerce  accoutumé  et  légal  entre 
la  Russie  et  les  Etats-Unis  :  ils  n'étaient  pas  armés, 
et  n'avaient  pas  opposé  de  résistance  aux  croiseurs 
danois  ;  ils  avaient  été  capturés  au  retour  de  leur 
voyage,  après  avoir  passé  la  Baltique  et  après  avoir 
été  soumis  à  l'examen  des  croiseurs  et  des  autorités 
du  Danemarck,  et  ils  avaient  été  condamnés  en  ver- 
tu d'un  édit  inconnu,  et  conséquemment  qui  n'exis- 
tait pas  pour  eux  à  leur  départ  de  Cronstad,  et  qui, 
à  moins  qu'on  ne  pût  le  démontrer  d'accord  avec 
la  loi  préexistante  des  nations,  devait  être  considéré 
comme  une  mesure  non  autorisée  d'une  législation 
rétrospective. 

«  Le  fait  d'avoir  été  trouvé  en  compagnie  d'un 
convoi  ennemi  peut,  à  la  vérité,  fournir  la  pré- 
somption que  le  navire  capturé  et  sa  cargaison  ap^ 
partiennent  à  l'ennemi,  de  la  même  manière  que 
les  biens  pris  dans  un  navire  ennemi  sont  présumée 
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être  propriété  ennemie  jusqu'à  preuve  du  contraire; 
mais  cette  présomption  n'est  pas  une  preuve  de  la 
classe  de  celles  qu'on  appelle  prœsomptionesjuris  et 
de  jure  y  qui  sont  regardées  comme  conclusives  et 
qu'on  n'a  pasia  liberté  de  contester.  C'est  seulement 
une  légère  présomption  qui  doit  céder  de  suite  à  la 
preuve  contraire.  » 

Cette  affaire  se  termina  en  1830  par  la  conven- 
tion du  28  mars,  entre  les  Etats-Unis  et  le  Dane- 
marck,  signée  à  Copenhague  par  M.  Wliea ton, pléni- 
potentiaire de  l'Union  américaine.  Il  fut  stipulé 
par  cette  convention  que  le  Danemarck  paierait 
une  somme  fixe  en  bloc  pour  indemniser  les  sujets 
américains  réclamant,  avec  cette  déclaration  con- 
tenue dans  l'art.  5,  que  :  «  L'intention  des  deux 
parties  contractantes  étant  seulement  de  mettre  fin 
définitivement  et  irrévocablement  aux  réclamations 
élevées,  ces  deux  parties  entendaient  expressément 
que  la  présente  convention  n'était  applicable  qu'aux 
cas  mentionnés,  et  qu'elle  ne  pourrait  jamais  à  l'ave- 
nir être  invoquée,  par  une  ou  par  l'autre,  comme  un 
précédent  ou  comme  une  règle  pour  l'avenir  (1).  »> 


(1)  Art.  5.  «  The  intention  of  the  two  high  contracting  parties, 
being  solelj  to  terminate  definitivelj  and  irreyocablj  ail  the  daims 
which  hâve  hithertho  been  referred,  thej  expresslj  déclare,  that . 
the  présent  convention  is  onlj  applicable  (o  the  cases  thereio 
mentioned,  and  having  no  other  object,  can  never  hereafter  be  in- 
Toked,  bj  one  partj  or  the  other,  as  a  précèdent  or  ruie  for  the 
foture.  »  Maetens,  Now)$au  recueily  t.  8,  p.  350  à  357. 
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A  part  les  circonstances  qui  motivèrent,  dans  le 
cas  ci-dessus,  la  complète  réussite  du  négociateur 
américain,  on  ne  peut  pas  dire,  à  notre  avis,  que  le 
fait  d'un  navire  neutre  naviguant  sous  convoi  d'un 
belligérant  ne  soit  pas  un  fait  irrégulier,  et  même  il- 
légal. Un  pareil  convoi  ne  peut,  dans  tous  les  cas, 
exempter  de  la  visite. 

Mais  si  le  neutre  se  joint  en  pleine  mer  à  un  ou  à 
plusieurs  navires  de  guerre  belligérants  et  navigue 
de  conserve  avec  ces  navires,  sans  prétendre  à  au- 
cune protection  de  leur  part,  dans  la  seule  espé- 
rance de  pouvoir  échapper  pacifiquement  et  par  la 
fuite  à  la  visite,  à  la  faveur  d'une  rencontre  et  d'un 
combat  possibles  entre  les  seuls  belligérants ^  c'est 
là  de  sa  part  une  ruse  innocente  qui  ne  peut  lui  être 
imputée  à  délit,  et  qui  ne  peut  pas,  à  elle  seule,  en- 
traîner la  confiscation.  C'était  là  précisément  le  cas 
des  navires  américains,  dont  l'action  était  d'ail- 
leurs excusable  par  le  désir  qu'ils  avaient  d'échap- 
per aux  rigueurs  extraordinaires  des  décrets  de  Na- 
poléon sur  le  blocus  continental. 
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SOMMAIRE. 

« 

Obligations  générales  des  puissances  belligérantes  à  l'égard  do 
territoire  neutre. — Passage  de  forces  militaires  à  trarers  ce  ter- 
ritoire.— Distinction^  quant  à  cepassage,  entre  le  territoire  conti- 
nental et  le  territoire  maritime.  —  Accès  et  séjour  des  na?ires 
de  guerre  belligérants  sur  les  rades  et  dans  les  ports  neutres. — 
Obligation  pour  des  navires  ennemis  qui  se  rencontrent  dans  les 
eaux  d'une  puissance  amie  de  s'j  abstenir  de  tout  acte  d'hosti- 
lité.— Dans  quels  lieux  l'oubli  de  cette  règle  peut  être  excusé. — 
Un  état  neutre  doit  employer  la  force  pour  réprimer  les  hostili- 
tés cpie  des  belligéraula  exercent  dans  ses  eaux  les  ans  contre 
les  autres. — La  Baltique  déclarée  mare  clauium. 

Règle  qui  défend  l'appareillage  simultané  de  navires  ennemis 
mouillés  ensemble  dans  des  lieux  neutres. — Exemple  historique 
de  l'observation  de  cette  règle. 

Invalidité  des  prises  faites  en  dedans  des  eaux  territoriales  neu- 
tres. —  Cette  invalidité  n'est  pas  absolue.  —  Cas  dans  lequel  le 
gouvernement  du  capteur  est  obligé  de  la  prononcer.  —  Pou- 
voirs du  gouvernement  neutre  à  cet  égard.  —  Prises  faites  en 
dehors  des  eaux  territoriales  neutres  par  les  embarcations  des 
navires  mouillés  ou  croisant  sur  ces  eaux. 

Droit  général  d'asile  dans  les  ports  neutres  étendu  aux  navires  qui 
arrivent  avec  leurs  prises.  —  Mesures  prohibitives  de  l'exercice 
de  ce  droit,  stipulées  par  traités. — Jugement  sur  les  prises,  pro- 
noncé par  un  tribunal  composé  d'agents  du  gouvernement  du 
capteur,  mais  siégeant  en  pays  neutre.  —  Vente  des  prises  en 
pays  neutre. —  Condamnation  prononcée  et  vente  opérée  sur  le 
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territoire  d'uD  état  allié.  —  Dispositions  des  lois  et  ordonnances 
françaises  à  ce  sujet. 

Eiemples  de  violation  de  l'immunité  due  au  territoire  neutre.  — 
Un  combat  engagé  en  pleine  mer  peut-il  être  continué  dum  fer- 
vet  opus  sur  on  territoire  neutre  ? 

Bâtiments  naufragés  et  échoués  sur  les  côtes  de  leur  ennemi;  bâti- 
ments qui,  dans  le  cas  d'un  péril  imminent^  cherchent  un  asile 
dans  les  ports  de  leur  ennemi.  —  Conduite  à  tenir  à  l'égard  de 
ces  navires. — Exemples  historiques. 


Au  nombre  des  obligations  essentielles  des  puis- 
sances belligérantes,  une  des  plus  importantes  est 
celle  de  ne  troubler  en  rien  la  tranquillité  des  états 
neutres.  «  Elles  doivent  par  conséquent  s'abstenir 
dans  le  territoire  de  ces  derniers,  de  toute  sorte 
d'hostilités,  non-seulement  envers  ces  états  mais 
aussi  entre  elles-mêmes. 

L'état  entièrement  neutre  est  de  son  côté  en 
droit  d'exiger,  même  de  force^  s'il  le  faut,  que  les 
puissances  belligérantes  n'usent  point  de  son  terri- 
toire neutre  pour  la  guerre;  qu'elles  n'y  fassent 
aucun  armement,  ni  aucun  enrôlement,  ni  aucun 
rassemblement  de  troupes;  qu'aucunes  de  leurs 
troupes  armées  ou  non  armées  y  passent;  qu'elles 
n'y  exercent  aucun  acte  d'hostilité  contre  les  per- 
sonnes ou  les  biens  des  sujets  de  Tétat  ennemi  ; 
qu'elles  ne  l'occupent  point  militairement, ni  n'en 
fassent  le  théâtre  de  la  guerre  (1).  » 

(1)  Klueber,  Droit  des  Gens  moderne,  $$283  et  285. 
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Ces  principes  généraux  sont  applicables  aax  guer- 
res sur  mer  et  aux  guerres  sur  terre,  avec  quelques 
différences  résultant  de  la  promiscuité  inhérente  à 
Tusage  de  certaines  parties  de  la  mer  adjacente  aux 
côtes. 

Lorsqu'il  s'agit  du  passage  d'une  armée  ou  même 
d'un  corps  partiel  de  troapes  à  travers  un  terri- 
toire continental  neutre,  ce  passage,  en  raison  des 
inconvénients  et  des  dommages  qu'il  occasione  né- 
cessairement^ ne  peut  être  considéré  comme  inno- 
cent. L'état  auquel  appartient  le  territoire  a  d'ail- 
leurs, en  vertu  de  son  droit  exclusif  de  propriété, 
le  droit  de  s'y  opposer  même  par  la  force;  et  s'il 
l'accorde  à  l'une  des  parties  ennemies,  il  ne  peut, 
dans  des  circonstances  égales,  le  refuser  à  l'autre 
partie,  sans  commettre  un  acte  de  partialité  et  sans 
sortir  par  conséquent  de  l'exacte  neutralité. 

Au  contraire,  lorsqu'un  bâtiment  isolé,  une  es- 
cadre, ou  une  armée  navale  faisant  route  pour  une 
destination  quelconque  traversent  des  mers  terri- 
toriales, ce  passage  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  propriété  de  l'état  dont  relève  cette  mer, 
et  il  n'en  résulte  aucun  dommage.  Ainsi  que  nous 
Tavons  dit  en  traitant  de  la  mer  territoriale,  une 
nation  ne  possède  un  droit  exclusif  de  propriété 
que  sur  ses  ports  et  sur  ses  rades  fermées  ou  forai- 
nes, et  sur  ses  golfes  et  baies  qui  peuvent  être  assi- 
milées à  ces  dernières;  elle  n'a  sur  l'espace  ouvert 
des  e^ux  mesuré  à  partir  de  ses  côtes  par  la  portée 
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du  canon,  qu'un  droit  d'empire;  qu'un  pouvoir  de 
législation,  de  surveillance  et  de  juridiction,  en 
vertu  desquels,  si  elle  est  maîtresse  de  surveiller  les 
navires  étrangers  qui  y  passent,  et  d'empêcher 
qu'ils  ne  s'y  établissent  d'une  manière  permanente 
et  nuisible,  elle  ne  peut  s'opposer  à  un  transit  inof- 
fensif,  qui  n'est  que  l'usage  légitime  d'un  élément 
commun  à  tous.  C'est  donc  sur  la  nature  même  des 
choses^  sur  la  différence  des  droits  appartenant  à 
Tétat  neutre,  que  repose  la  distinction  à  faire  entre 
le  passage  à  travers  le  territoire  d'un  tel  état,  soit 
par  terre,  soit  par  des  eaux  intérieures  lui  appar- 
tenant en  toute  propriété,  et  le  passage  par  eau  na- 
vigable, le  long  des  côtes.  Dans  le  premier  cas,  le 
passage  ne  peut  jamais  rigoureusement  avoir  lieu 
sans  qu'il  en  résulte  un  détriment,  un  inconvé- 
nient pour  l'état  dont  le  territoire  est  traversé,  sur- 
tout s'il  s'agit  de  corps  nombreux  de  troupes,  et  il 
s'effectue  d'ailleurs  sur  un  lieu  dont  l'état  a  la  pro- 
priété. Dans  le  cas,  au  contraire,du  passage  par  eau 
le  long  des  côtes,  aucun  préjudice  n'est  éprouvé;  et 
le  passage  s'effectue,  du  reste,  sur  un  espace  dont 
l'usage  est  commun  à  tous  (i). 

Ainsi,  s'il  est  vrai  de  dire,  avec  Vattel,  que  celui 
qui  veut  passer  dans  un  pays  neutre  avec  des  trou- 
pes doit  en  demander  la  permission  au  souverain 


(1)  Whbatow,  Elem,  of  internat,  law,  vol.  1,  p.  252. 
P.  u.  16 
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de  ce  pays  (1),  nous  croyons  que  cela  doit  s'enten- 
dre du  territoire  continental  et  non  pas  des  mers 
qui  baignent  le  territoire. 

Les  règles  relativesà  l'accès  et  au  séjour  momentané 
des  bâtiments  dans  les  ports  et  dans  les  rades  étran- 
gers, restent  les  mêmes  en  temps  de  paix  qu'en  temps 
de  guerre.  Sauf  les  limitations  imposées  par  l'auto- 
rité locale,  ouïes  prohibitions  consenties  par  traité, 
les  ports  neutres  sont  ouverts  aux  belligérants.  La 
coutume  internationale  tolère  principalement  l'en- 
trée des  navires  qui  arrivent  dans  le  but  d'échapper 
aux  dangers  de  la  mer  ou  dans  celui  de  se  pourvoir 
de  provisions  et  de  rafraîchissements  de  bouche. 

Deux  forces  navales  ennemies  l'une  de  Fautre 
peuvent  donc  se  rencontrer  dans  leur  route,  ou  se 
trouver  mouillées  ensemble  sur  des  mers  littorales 
ou  sur  des  rades  neutres.  Dans  ces  rencontres,  leur 
qualité  d'ennemies  cesse  momentanément  d'exister, 
quanta  ses  effets  immédiats;  car  nous  ne  pouvons 
user  des  droits  de  la  guerre  contre  notre  ennemi 
que  sur  notre  territoire,ou  surceluidecet  ennemi,0!i 
sur  un  territoire  qui  n'appartient  à  personne  (2). 

(1)  Vattel,  Droit  des  Geiwjiv.  3,  ch.  7,  §120. 

(2)  Jure  belli  adversus  hostem  duntaxat  utimi.r  in  nostro,  hoi- 
tis^  aut  niillius  terrilorio.  In  nostro  si  hostem  deprehendamus,  nî- 
hil  utique  prohibet,  quominus^  si  sine  libero  commeatu  ad  nos  per- 
▼enerit,  hostiliter  euin  excipiamus.  Ipsum  hostis  territoriom  in- 
gredi,  et  ibi  praedam  agere,  ratio  belH  permiltil.  In  medio  mari, 
utpotc  nulliut  terrîtorio,  id  ipsum  licet.  Sed  in  territorio  utrius- 
que  amici  qui  hostem  agit,  agit  et  adyersus  principem^  qui  ibi  im- 
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Conformément  à  ces  principes  admis  par  les  pu- 
blicistes  les  plus  éminents,  et  établis  par  la  coutume 
et  par  les  conventions  internationales,  les  belligé- 
rants ne  peuvent,  sans  violation  directe  des  droits 
de  la  neutralité,  exercer  Tun  contre  l'autre  aucun 
acte  d'hostilité  dans  les  eaux  d'une  puissance  amie. 

La  détermination  un  peu  vague  des  portions  de 
la  mer  réputées  mers  territoriales,  la  nature  variée 
des  côtes  qui  les  bornent,  peuvent  entraîner  dans  la 
pratique  des  infractions  plutôt  apparentes  que 
réelles  à  la  règle  que  nous  venons  d'exposer.  Par 
exemple,  si  des  navires  ennemis  se  rencontrent  dans 
des  mers  territoriales  neutres  baignant  une  éten- 
due considérable  de  côtes  à  peu  près  désertes,  in- 
cultes et  non  défendues,  ces  navires  devront-ils 
oublier  leur  qualité  d'ennemis  ?  Faudra-t-il  pren- 
dre à  la  lettre  ces  clauses  de  divers  traités  publics 
qui  commandent  l'abstention  des  hostilités  dans 
tout  l'espace  des  eaux  mesuré  à  partir  des  côtes  par 
la  portée  du  canon?  Celui  qui  veut  forcer  son  en- 
nemi légitime  au  combat,  devra-t-il  attendre  pa- 
tiemment d'être  bien  sûr  de  se  trouver  au  delà  de 
cet  espace  pour  commencer  l'attaque,  et  fournir  par 
|à  à  cet  ennemi  la  possibilité  de  lui  échapper?  En 
s'en  tenant  rigoureusement  au  principe,  il  est  cer- 
tain qu'on  devrait  agir  ainsi.  Cet  espace  de  mer  est 


Peral,  et  omiiem  vim,  a  quocunque  factain,  legibu»  coercet.  (Btr- 
KBmsHOBK,  Quœst.  Jvriê  publici,\\h,  1,  oap.  8.) 

16. 
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soumis  à  Fempire  et  à  la  juridiction  de  Tétat  dont 
il  baigne  les  côtes  ;  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  forts  ou 
de  moyens  de  défense  à  proximité  pour  faire  res- 
pecter cet  empire,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  les 
puissances  belligérantes  de  le  mépriser.  Un  combat 
à  la  portée  du  canon  peut  jeter  des  boulets  sur  le 
territoire  neutre,  endommager  les  propriétés,  bles- 
ser ou  tuer  les  personnes,  et  faire  rejaillir  aiosi 
les  conséquences  de  la  querelle  sur  un  pays  qui  y 
est  étranger.  Par  toutes  ces  raisons,  on  voit  qu'il 
serait  régulier  de  s'abstenir  en  toute  situation  de 
tout  acte  d'hostilité  en  deçà  de  cette  ligne  qu'on 
appelle  ligne  de  respect. 

Mais,  en  fait,  on  conçoit  que  les  opérations  mi- 
litaires d'une  action  maritime  ne  comportent  pas 
une  précision  mathématique  aussi  rigoureuse;  que 
l'officier  commandant,  lorsqu'il  n'a  en  vue  qu'une 
côte  inculte,  inhabitée,  dénuée  de  tout  signe  de  la 
puissance  territoriale,  puisse  se  laisser  entraîner  au 
delà  de  la  règle  précise,  et  qu'il  soit  évident  cepen- 
dant qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'offenser  l'état 
neutre  ni  de  violer  son  droit  d'empire.  Nous  pen- 
sons que  les  circonstances  de  faits  pareils  devraient 
entrer  en  ligne  de  compte  comme  causes  d'excuse; 
sauf,  indubitablement,  l'obligation,  qui  existe  tou- 
jours, des  réparations  qui  seraient  dues  au  pays 
neutre,  si  le  combat  y  avait  occasionné  un  dom- 
mage quelconque. 

Mais  la  violation  de  l'immunité  attachée  au  terri- 
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toire  neutre  est  surtout  flagrante  et  manifeste,  lors- 
que des  hostilités  sont  exercées  dans  des  eaux  closes^ 
telles  que  celles  des  ports  et  des  rades.  C'est  alors 
un  droit  et  un  devoir  pour  l'état  auquel  appartien- 
nent ces  ports  et  ces  rades  d'user  contre  les  contre- 
venants de  la  force  dont  il  dispose  sur  les  lieux. 
Ainsi  l'artillerie  des  forts  et  des  batteries  doit  être 
employée  contre  l'attaquant  pour  l'obliger  à  dis- 
continuer le  combat.  Il  en  est  de  même  dans  des 
mers  littorales  sur  des  côtes  ouvertes  où  il  existe  des 
moyens  de  défense. 

Les  hostilités  dont  il  est  question  ne  constituent 
pas  moins  une  grave  infraction  aux  obligations  en- 
vers les  neutres,  lorsqu'elles  ont  lieu  soit  sur  des 
rades  foraines  non  fortifiées,  soit  même  sur  ces  por- 
tions de  la  mer,  découpées  par  des  lignes  droites  ti- 
rées d'un  cap  à  l'autre,  que  les  Anglais  appellent 
kings  chamhersy  soit  encore  dans  les  baies  formées 
par  les  embouchures  des  fleuves.  L'absence  des 
moyens  de  force  pour  réprimer  cette  infraction  n'en 
diminue  pas  l'illégalité. 

A  l'époque  de  la  formation  de  la  première  neu- 
tralité armée,  pendant  la  guerre  de  l'indépendance 
de  la  grande  république  américaine,  les  puissances 
de  la  Baltique,  qui  toutes  gardèrent  la  neutralité, 
voulurent  étendre  à  cette  mer  l'immunité  attachée 
aux  ports  et  aux  rades  neutres.  Au  mois  de  mai 
1780,  la  Cour  de  Danemarck  fit  remettre  aux  cours 
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des  puissances  belligérantes  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Les  états  du  roi  de  Danemarck  et  de  Norwége 
«  sont  situés  de  telle  manière,  que  le  commerce  de 
<(  ses  sujets  entre  les  provinces  appartenant  à  sa  cou- 
«  ronne  serait  troublé,  si  S.  M.  ne  prenait  toutes  les 
«  mesures  capables  de  garantir  la  Baltique  et  ses 
<c  côtes  de  toutes  hostilités  et  violences,  et  de  la  met- 
c<  tre  à  Tabri  des  courses  des  armateurs  et  vaisseaux 
«  armés. 

«  Le  roi  a  donc  résolu,  pour  entretenir  la  libre 
«  et  tranquille  communication  entre  ses  provinces, 
«  de  déclarer  :  que  la  Baltique  étant  une  mer  fer- 
ti  mée,  incontestablement  telle  par  sa  situation  lo- 
i  cale,  où  toutes  les  nations  doivent  et  peuvent  na- 
«  viguer  en  paix,  et  jouir  de  tous  les  avantages  d^un 
«  calme  parfait,  S.  M.  ne  saurait  admettre  Tentrée 
«(  des  vaisseaux  armés  des  puissances  en  guerre  dans 
w  cette  mer,  pour  y  commettre  des  hostilités  con- 
«  tre  qui  que  ce  soit. 

«  Les  deux  autres  cours  du  Nord  adoptent  et 
«  professent  le  même  système,  qui  est  d'autant  plus 
a  juste  et  naturel,  que  toutes  les  puissances  dont  les 
«  états  entourent  la  Baltique,  jouissent  de  la  plus 
«  profonde  paix,  et  la  regardent  comme  un  des 
H  plus  grands  biens  que  des  souverains  puissent  pro- 
«  curer  à  leurs  sujets.  » 

Le  25  mai  1780,  la  cour  de  France,  par  Teigne 
de  M.  de  Vergennes,  répondit  à  cette  déclaration  : 
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«  Bien  loin  de  vouloir  étendre  le  théâtre  de  la 
H  guerre,  le  roi  a  montré  constamment  le  désir  de 
a  le  restreindre.  L'attention  de  S.  M.  à  fixer  pré- 
«  Gisement  l'espace  des  côtes  neutres,  dans  lequel 
a  ses  sujets  ne  pourraient  pas  attaquer  l'ennemi,  a 
«  déjà  prouvé  combien  elle  respectait  la  souverai- 
a  neté  de  toutes  les  puissances  qui  bordent  la  mer 
n  Baltique,  ayant  embrassé  la  neutralité;  S.  M.  a 
«  regardé  cette  mer  comme  fermée  de  Taveu  même 
«  de  ses  souverains.  Elle  continuera  à  en  agir  de 
«  même>  et  S.  M.  Danoise  paraissant  désirer  que  les 
a  ordres  soient  donnés  pour  qu'aucun  vaisseau  fran- 
«  çais  ne  commette  des  hostilités  au  delà  du  Sund, 
«  M.  l'envoyé  du  Danemarck  peut  assurer  ce  mo- 
((  narque  que  le  roi  se  prêtera  volontiers  à  cette  dé- 
ti  marche. 

«  S.  M.  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  faire  ce  qui 
f  est  avantageux  et  agréable  aux  puissances  neutres, 
a  à  celles  surtout  qui  se  montrent  protectrices  de  la 
«  liberté  des  mers,  et  en  particulier  à  S.  M.  Danoise 
a  dont  elle  souhaite  infiniment  conserver  la  con- 
«  fiance  et  Famitié  (1)  ». 

Nous  croyons  que  les  trois  cours  du  Nord  agis- 
sant collectivement  dans  cette  démarche,  étaient 
parfaitement  dans  leur  droit,  vu  la  situation  lo'^ 
cale,  la  configuration  et  le  peu  d'étendue  de  la  mer 


(1)  Martkns,  Recueil,  i,  3. 


*. 
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Baltique.  Eo  déclarant  cette  mer  mare  claujtimjék$ 
étaient  loin  de  donner  à  cette  expression  le  sens  qu' jr 
donnait  anciennement  le  fameox  écrivain  anglais 
Selden,  cet  adversaire  de  la  liberté  des  mers.  Gui- 
dées par  des  motifs  d^intérèt  général,  elles  voulaient 
seulement  restreindre  les  maux  de  la  guerre  et  ne 
s'attribuaient  par  là  aucun  droit  de  pro[Mrîété  sur 
la  Baltique,  toujours  ouverte  à  tous  les  pavillons 
pour  les  relations  pacifiques  de  toute  scnrte. 

n  appartient  à  Fautorité  qai  commande  dans  les 
lieux  neutres  où  des  forces  navales  belligérantes  ont 
été  reçues,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  toute  atteinte  aux  droits  de  la  neutralité. 
Une  de  ces  mesures  consiste  à  empêcher  la  sortie  si- 
multanée des  navires  appartenant  à  des  puissances 
ennemies  Tune  de  Fautre.  Dans  la  règle  sanction- 
née  par  la  coutume,  par  les  ordonnances  particu- 
lières de  diverses  puissances  (1),  et  par  les  clauses 


(1)  Règlements  relatifs  à  la  naTigation  et  aa  commerce,  adoptés 
par  les  états  neutres  d'Italie,  pendant  la  guerre  de  1778  (dans  Lam- 

PEEDl). 

L'article  3  de  ces  règlements  Ta  même  plus  loin,  car  il  dit  : 
«  Aucun  Taisseau  des  nations  en  guerre  qui  serait  à  l'ancre  dans 
les  ports  de  LiTourne,  de  Porto-Ferrajo  ou  de  tout  autre  de  la 
Toscane,  ne  pourra  sortir  lorsqu'il  y  aura  des  bâtiments  signalés 
au  fanal,  ou  qui,  sans  être  signalés,  seraient  aperçus  à  la  vue  ;  et 
si  les  Taisseaux  des  nations  en  guerre  étaient  déjà  à  la  Toile,  et 
que  l'on  flt  des  signaui  au  fanal  ou  que  l'on  aperçût  des  bâtiments 


ê 
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expresses  de  beaucoup  de  traités  publics,  notam- 
ment par  les  traités  avec  les  puissances  barbares- 
ques,  un  intervalle  d'au  moins  vingt-quatre  heures 
doit  être  mis  entre  les  appareillages  de  ces  navires. 

L'époque  des  dernières  guerres  maritimes  offre 
quelques  applications  pratiques  de  cette  règle.  Nous 
préférons  citer  comme  exemple  un  fait  choisi  dans 
des  temps  un  peu  plus  éloignés,  afin  de  mieux  dé- 
montrer Fancienneté  de  Tusage. 

Ce  fait  est  consigné  dans  le  rapport  suivant,  que 
M.  le  chevalier  de  Castillon,  capitaine  de  vaisseau, 
commandant  le  vaisseau  le  Fantasque,  adressait  au 
ministre,  le  18  décembre  1759. 

Monseigneur; 

«  J'ay  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  par  le 
courrier  passé,  du  parti  que  j'avais  pris  en  consé- 
quence de  la  relâche  de  l'escadre  anglaise  dans  cette 
baye,  de  demander  au  gouverneur  de  Cadix 
l'assurance  d'en  pouvoir  partir  avec  vingt-quatre 
heures  d'avance  sur  les  Anglais,  en  vertu  du  droit 
des  gens.  La  réponse  du  gouverneur  me  parut  satis- 
faisante ;  vous  en  avez  pu  juger  par  la  traduction 


à  la  mer  ayant  qu'ils  soient  entièrement  sortis  du  port,  on  les  rap- 
pellera d'un  coup  de  canon,  et  ils  seront  obligés  de  rentrer  et  de 
mouiller  jusqu'à  ce  que  les  bâliments  signalés  soient  entrés  ou  bora 
de  Yue.  M 


250  LIT.    Ul.— ÉTAT    DE   GCl 

que  je  vous  en  ai  eoToyée.  Je  ne  m'oocopû  plus  en 
conséquence  que  des  moyens  de  profiter  du  pre- 
mier vent  favorable  [lour  m'éloigner  de  ce  port,  et 
pouvoir  ensuite  me  déterminer  conforménient  aux 
ordres  contenus  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté,  du  i7 
novembre,  que  vous  in*avez  fait  parvenir  par  le  der- 
nier courrier.  Depuis  ce  temps,  la  constance  des 
vents  de  sud  et  sud-ouest,  les  mêmes  qui  ont  failli 
Caire  fjérir  Tescadre  anglaise  à  Tentrée  de  ce  port, 
m'ont  empêché  d'en  sortir. 

L'escadre  anglaise  ayant  profité  de  ce  retarde- 
ment forcé  pour  se  remettre  en  état  de  sortir,  Tad- 
miral  Broderie  envoya  hier  à  midy  un  quart,  un 
officier  au  gouverneur  de  Cadix  pour  luy  notifier 
son  départ  pour  aujourd'huy  à  midy  un  quart. 

Le  gouverneur  de  Cadix  m'en  fit  part,  par  une 
lettre  en  espagnol,  dont  je  crois  devoir  vous  en- 
voyer la  copie  non  traduite  que  voicy  : 

«  Mai  senor  mio,  en  coDscecuencia  de  lo  que  tengo  co- 
«  municado  a  Y.  S.  en  fecha  de  este  mes  sobre  la  respuesr 
«  ta  del  vice  almirante  Broderie  en  asunto  h  que  veinte  i 
a  quatro  horas  antes  de  salir  con  su  escuadra  avisaria  pa- 
«  raque  si  en  ellas  quisiere  Y.  S.  executarlo  con  la  suia  lo 
«  pudiese  practicar,  prevengo  a  Y.  S.  que  en  este  punto 
«  acabo  de  tener  un  officio  del  expresado  vice-almirante 
«  en  que  me  participa  que  dentro  de  veinte  i  quatro  horas 
«  piensa  partir;  a  fin  de  que  yo  passe  à  Y.  S  esta  noticia 
«  i  pueda  Y.  S.  executarlo  ahora  si  gustase,  en  inteligen- 
«  cia  de  que  no  verificandose  la  salida  de  Y.  S.  con  susna- 
«  vios  no  podre  embarazar,  pasadas  estas  veinte  i  quatro 
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«  horas^  su  viage  al  referido  y ice-almirante ;  i  espero  en  caso 
a  de  no  determinar  V.  S.  hacerse  a  la  vêla,  observara  lo  que 
a  previenen  les  tratados  de  paces,  i  lo  que  practicaran  los 
«  ingleses  se  V.  S.  resolviere  salir  luego  loeante  a  la  segu- 
«  ridad  de  las  veinte  quatro  horas.  »  (1) 

Je  reçus,  Monseigneur,  cette'  lettre  à  trois  heures 
après  midi,  et  fis  sur  ce  qu'elle  contient  les  ré- 
flexions suivantes. 

1*  «  En  faisant  quadrer  les  deux  lettres  du  gou- 
verneur de  Cadix,  il  me  parut  que  je  ne  pouvais 
compter  sur  les  vingt-quatre  heures  qu'à  compter 
du  moment  où  l'amiral  anglais  avait  donné  avis  de 
son  départ  audit  gouverneur,  en  sorte  que  ledit 
amiral  n'était  point  engagé  à  demeurer  vingt-quatre 


(1)  MoDsieur^  en  conséquence  de  la  communication  que  j'ai  faite 
à  TOtre  seigneurie^  en  date  de  ce  mois,  touchant  la  réponse  faite 
par  le  vice-amiral  Broderie ,  que  vingt-quatre  heures  avant  de  met- 
tre à  la  voile  avec  son  escadre  il  donnerait  avis  de  son  départ, 
afin  que  vous  puissiez  mettre  le  vôtre  à  exécution  si  vous  le  dési- 
riez ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'en  ce  moment  même  je 
viens  de  recevoir  un  pli  dudit  amiral,  dans  lequel  il  m'informe  qu'il 
est  dans  l'intention  de  partir  d'ici  à  vingt-quatre  heures.  Je  vou» 
fais  part  de  cette  nouvelle,  afin  que  vous  puissiez  mettre  vous 
même  à  la  voile  avec  votre  escadre  si  cela  vous  convient  ;  vous  fai- 
sant observer  que  dans  le  cas  où  votre  départ  et  celui  de  vos  vais- 
seaux n'aurait  pas  lieu,  je  ne  pourrais  empêcher  celui  du  vice-ami- 
ral après  ces  vingt-quatre  heures.  J'espère  que  dans  le  cas  où 
vous  vous  détermineriez  à  ne  pas  appareiller^  vous  observerez  ce 
que  commandent  les  traités  de  paix^  et  ce  que  pratiqueront  les  An- 
glais touchant  la  sûreté  des  vingt-quatre  heures,  si  vous  vous  dé- 
cidez à  partir  tout  de  suite. 
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heures  après  mon  départ,  mais  seulement  après  sa 
demande. 

2**  «  Je  trouvai  extraordinaire  qu'ayant  demandé 
à  partir  le  premier,  et  n'ayant  pu  en  aucune  sorte 
sans  risquer  Fesccidre  du  roy,  effectuer  mon  départ, 
le  gouverneur  de  Cadix  me  mit  dans  le  cas  de  re- 
cevoir l'heure  des  ennemis  du  roy. 

Enfin,  le  temps  était  tout  gâté,  je  ne  pouvais  sor- 
tir dans  la  journée,  la  nuit  venant  ensuite,  et  la 
marée  devant  m'être  contraire  toute  la  matinée. 
Je  sentis  toute  l'adresse  du  vice-admiral  anglais, 
qui  me  donnait  vingt-quatre  heures  dont  je  ne 
pouvais  profiter;  je  me  déterminay  en  conséquence 
à  répondre  au  gouverneur  la  lettre  suivante. 

c<  n  est  vray,  Monsieur,  qu'il  y  a  plusieurs  jours  que  je 
«  vous  ay  fait  demander  de  retenir  l'escadre  anglaise  dans 
«  cette  baye  pendant  l'espace  de  vingt-quatre  heures  après 
a  mon  départ  avec  mon  escadre,  que  je  comptais  effectuer 
«  au  premier  instant  où  le  vent  me  permettrait  de  sortir, 
a  La  réponse  dont  vous  m'avez  honoré  à  cet  égard  étant 
«  conforme  à  ce  que  j'avais  lieu  d'attendre,  je  ne  me  sais 
«  occupé  que  des  moyens  de  profiter  du  premier  souille  de 
«  vent  favorable  pour  sortir  de  la  baye  ;  les  mouvements 
«  que  vous  avés'  pu  apercevoir  dans  mon  escadre  doivent 
a  vous  en  convaincre.  Je  vous  fais  remarquer  cela  parti- 
a  culièrement,  parce  qu'il  importe  fort  à  mon  honneur  que 
«  vous  soyiez  convaincu  que  je  ne  vous  ay  pas  fait  cette 
c(  demande  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  n'en  pas  user; 
«  rien  n'est  plus  certain.  Monsieur,  que  Timpossibilité  oo 
^«  j'ay  été  de  Teffectuer. 

«  Si  l'escadre  anglaise  demande  à  sortir  aujourd'huy. 
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«t  c'est  èi  vous  de  décider  pour  la  préférence  y  ce  n*est  point 
c<  aux  ennemis  du  roy^  mon  maître,  à  décider  du  sort  de 
«  son  escadre  et  à  me  prescrire  une  heure  ^  c'est  èi  vous, 
c(  Monsieur,  qui  dans  la  place  où  vous  êtes,  êtes  revêtu  de 
a  Tauthorité  de  Sa  Majesté  catholique,  la  seule  qui  doive 
«  parler  en  cette  occasion.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir 
a  sur  quoi  je  dois  compter,  en  conséquence  des  traités  en- 
«  tre  Sa  Majesté  Catholique  et  le  roy  d'Angleterre.  Je  vous 
c(  demande  de  me  déclarer  ce  que  vous  exigez  de  moi  si 
«  l'escadre  anglaise  obtient  la  préférence  pour  sortir  la  pre- 
c(  mière,  et  de  m*avertir  aussy  de  Theure  à  laquelle  mon 
a  tour  reviendra  si  l'escadre  anglaise  ne  sort  pas  pendant 
a  les  vingt-quatre  heures  qu'elle  a  demandées,  ayant  lieu 
a  d'espérer  que  vous  établirés  à  cet  égard  au  moins  une  al- 
«  temative  entre  nous.  » 

«  Le  gouverneur  de  Cadix  demanda  de  pouvoir 
s'expliquer  avant  de  résoudre  mes  questions,  ce 
qui  Q^a  pu  se  faire  que  ce  matin  ;  et  ce  matin  même 
il  est  entré  dans  cette  baye  un  vaisseau  anglais  à 
deux  batteries,  qui,  joint  à  ceux  que  je  compte  ac- 
tuellement en  état  de  sortir,  porte  cette  escadre  à 
six  vaisseaux  et  trois  frégates. 

«  Comme  je  fis  dire  hier  au  soir  audit  gouverneur 
quMI  était  important  que  j'eusse  sa  réponse  de  bon 
matin,  il  a  donné  ordre  à  Tofficier  qu'il  a  envoyé  à 
l'admirai  anglais,  de  me  communiquer  sa  réponse. 
Elle  a  été  lue  et  m'a  été  expliquée  par  M.  de  Beau- 
val,  enseigne  sur  mon  bord,  faisant  fonctions  de 
major,  qui  entend  fort  bien  l'anglais  ;  cet  officier 
m'a  assuré  que  l'admirai  reconnaissait  le  droit  que 
nous  avions  de  demander  l'alternative,  mais  qu'il 
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ne  s'expliquait  point  sur  le  point  essentiel  du  jour 
de  notre  alternative  et  sur  l'assurance  des  vingt- 
quatre  heures  à  commencer  du  moment  de  mon 
départ. 

«  Cependant,  le  temps  qui  avait  paru  se  mettre  au 
beau  s'est  tout  à  fait  regàté^  ce  qui  m'a  donné  le 
moyen  de  m'expliquer  encore  à  ce  sujet  avec  le  gou- 
verneur de  Cadix.  Il  m'a  fait  dire  qu'il  me  répon- 
dait des  vingt-quatre  heures  après  mon  départ, 
pourvu  que  je  partisse  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  mon  alternative,  qui,  ayant  fini  aujourd'huy  à 
midi  et  un  quart,  recommencera  demain  à  pareille 
heure. 

«  Avec  cette  assurance,  vous  nedevés  pas  douter, 
Monseigneur,  de  ma  vigilance  pour  saisir  le  premier 
instant  favorable. 

«  Je  viens  dans  le  moment  de  recevoir  une  lettre 
du  gouverneur  de  Cadix,  dans  laquelle  il  m'assure 
ce  qu'il  m'avait  fait  dire  tant  sur  l'alternative,  que 
sur  la  protection  du  port. 

«  Je  suis  avec  respect. . . ,  etc. 

«  Le  chevalier  de  Castillow.  » 

A  bord  da  Taisseau  du  Roy,  le  Pantatque, 
baye  de  Cadix,  18  décembre  1759. 

Cet  exemple,  tel  qu'il  est  consigné  dans  cette  cor- 
respondance  de  M.  de  Castillon,  présente  quelques 
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particularités  curieuses  relativement  à  la  priorité 
pour  le  tour  d'appareillage.  On  conçoit,  en  effet 
que  cette  priorité  soit  d'un  grand  intérêt  pour  ce- 
lui que  l'infériorité  de  ses  forces  met  dans  la  néces- 
siter d'éviter  le  combat  ;  vingt-quatre  heures  d'a- 
vance pendant  lesquelles  on  est  maître  de  sa  ma- 
nœuvre étant  un  immense  avantage. 


L'illégalité  des  actes  d'hostilité  exercés  dans  les 
eaux  territoriales  d'une  puissance  neutre,  entraine 
comme  conséquence  directe  l'illégalité  des  prises 
faites  en  dedans  des  limites  de  ces  eaux.  Ces  prises 
ne  sont  pas  valables,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par 
des  navires  de  guerre,  soit  qu'elles  Paient  été  par 
des  corsaires.  C'est  le  devoir  de  l'état  auquel  ap- 
partient le  capteur  de  les  restituer  aux  premiers 
propriétaires  ;  et  même  c'est  le  droit  et  le  devoir 
de  Fétat  neutre  dont  le  territoire  a  été  violé  de 
prononcer  lui-même  cette  restitution  si  la  prise  se 
trouve  amenée  chez  lui. 

Toutefois  la  nullité  des  prises  ainsi  faites  n'est 
pas  tellement  absolue  qu'elle  puisse  être  invoquée 
et  que  l'état  du  capteur  doive  la  prononcer  même 
en  l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part  de  l'état 
neutre  dont  on  prétend  que  les  droits  ont  été  mé- 
connus, a  C'est  une  règle  technique  des  cours  de 
prises,  dit  à  ce  sujet  M.  Wheaton,  de  ne  restituer 
dans  leur  propriété  les  réclamants  particuliers,  en 
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cas  pareil,  qoe  sur  la  plainte  do  goavemement 
neotre  dont  le  territoire  a  été  ainsi  violé.  Cette 
règle  est  fondée  sur  le  principe  que  Tétat  neotre 
seol  a  été  blessé  dans  ses  droits  par  une  telle  captore 
et  que  rennemi  réclamant  n'a  aucun  droit  d'inter- 
venir pour  lui  et  de  s'en  prévaloir  »  (1).  Noos  ad- 
hérons complètement  à  cette  doctrine  et  à  cette  ju- 
risprudence pratique.  Elle  concorde  parfaitement 
avec  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  (p.  2  ï\)  des  cas 
où ,  à  raison  des  circonstances  et  de  Tétat  des  côtes,  les 
actes  d'hostilité  peuvent  être  excusés  bien  qu'ayant 
eu  lieu  dans  une  mer  littorale  neutre.  Elle  est  même 
indispensable  dans  le  système  de  tous  ceux  qui  ad- 
mettent, comme  nous,  cette  possibilité  d'excuse. 
Puisque  la  nullité  des  prises  ainsi  faites  n'a  rien 
d'absolu,  qu'elle  est  subordonnée  aux  réclamations 
de  l'état  neutre,  le  fait  est  remis  à  l'appréciation  de 
cet  état.  C'est  à  lui  à  juger  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a 
pas  eu  véritablement  atteinte  portée  à  sa  souverai- 
neté ;  s'il  doit  à  sa  propre  dignité  et  aux  obliga- 
tions d'impartialité  que  lui  impose  sa  qualité  de 
neutre,  de  réclamer  contre  cette  atteinte  et  de  de- 
mander que  les  conséquences  en  soient  annulées 
ou  réparées  ;  ou  bien  s'il  peut  garder  le  silence  et 
n'élever  aucune  réclamation.  S'il  réclame  et  que  ses 
plaintes  soient  fondées,  le  gouvernement  du  cap- 


Ci)  Wheaton,  Eléments  of  international  law,  yoI.  2,  p.  140. 
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leur  doit  annuler  la  prise  ainsi  faite  au  mépris 
d'une  souveraineté  neutre;  s'il  ne  réclame  pas,  nul 
a'est  admis  à  le  faire  pour  lui,  et  le  gouvernement 
du  capteur  n  a  pas  à  tenir  compte  de  pareilles  ob- 
jections. 

Quant  au  droit  qu'a  le  gouvernement  neutre  de 
faire  relâcher  lui-même  les  prises  dont  il  s'agit,  il 
est  subordonné  à  une  condition  de  fait  indispen- 
sable :  savoir,  que  les  objets  capturés  se  trouvent 
en  la  puissance  de  ce  gouvernement,  dans  des  lieux 
soumis  à  son  empire.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en 
cela  l'état  neutre  se  rende  juge  de  la  validité  ou  de 
la  nullité  de  la  prise,  au  point  de  vue  de  la  que- 
relle des  belligérants  et  des  lois  qu'ils  doivent  ob- 
server dans  leur  guerre  maritime.  Cette  question  est 
entièrement  hors  de  son  ressort.  Mais  des  actes 
d'hostilité  ont  eu  lieu  illégitimement  dans  des  eaux 
qui  sont  soumises  à  sa  souveraineté^  il  est  en  son 
pouvoir  de  faire  cesser  les  effetsde  ces  actes;  en  usant 
de  ce  pouvoir,  il  ne  fait  que  maintenir  son  droit, 
que  prêter  main-forte  à  sa  propre  cause  :  si  la  prise 
est  hors  de  sa  portée,  il  ne  lui  reste  que  le  recours 
des  réclamations  diplomatiques  ;  mais  si  elle  est 
sous  sa  main,  qu'a-t-il  besoin  de  recourir  à  autrui? 
Il  la  fait  relâcher  lui-même,  sans  s'immiscer,  du 
reste,  dans  l'examen  d'aucune  autre  question  rela- 
tive à  sa  validité  ou  à  sa  nullité. 

C'est  à  la  nature  de  ce  rôle  qui  en  général  n'a 

peut-être  pas  été  suffisamment  distingué  de  la  juri- 
p.  II.  17 
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diction  de»  prises,  qu'il  faut  référer  cette  antre  res- 
triction, indiquée  par  M.  Wheaton  dans  les  termes 
suivants  :  «  Il  a  été  déterminé  par  décision  judi- 
ciaire, que  la  juridiction  particulière  d'un  état 
neutre,  concernant  la  validité  des  prises  faites  en 
violation  de  Timmunité  de  son  territoire,  ne  doit 
être  exercée  que  dans  le  seul  but  de  faire  opérer  la 
restitution  même  de  la  propriété  capturée,  lorsque 
cette  propriété  a  été  conduite  volontairement  dans 
le  territoire  de  cet  état  ;  mais  que  cette  juridiction 
ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'à  infliger  une  condam- 
nation en  dommages-intérêts  à  titre  de  peine, 
comme  dans  les  cas  ordinaires  d'offenses  mari- 
times (1).  » 

Le  même  publiciste  pose  la  question  de  savoir  si 
une  fois  que  la  prise  a  été  conduite  dans  le  pays  du 
capteuret  qu'elley  a  été  condamnée  par  les  auto- 
rités compétentes,  le  gouvernement  neutre  conserve 
néanmoins  le  droit  de  la  faire  restituer  au  proprié- 
taire primitif  lorsqu'elle  vient  à  entrer  dans  son 
territoire?  «  Cela  peut  être  douteux,  dit-il,  dans  les 
cas  où  la  prise  est  passée  aux  mains  d'un  acheteur 
de  bonne  foi  qui  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'illé- 
galité de  la  capture  ;  mais  il  a  été  décidé  que  la 
juridiction  neutre  doit  la  faire  restituer  aux  pro- 
priétaires primitifs  lorsqu'elle  est  trouvée  au  poo- 


(1)  Whratoh,  Etem.  fif  internat,  lam,  toK  %  p.H7. 
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voir  du  capteur  lui-même  se  prévalant  de  la  sen- 
tence de  condamnation  qu'il  a  obtenue  dans  son 
pays  (1).  »  Nous  irons  plus  loin:  il  nous  semble 
que  le  gouvernement  neutre  conserve  ce  droit, 
même  à  Tégardde  Tacheteur  de  bonne  foi,  surtout 
si  ce  gouvernement  avait  réclamé  diplomatique- 
ment contre  la  violation  de  son  territoire  et  que  la 
condamnation  de  la  prise  eut  été  prononcée  par 
Fétat  du  capteur  malgré  ses  réclamations.  Le  gou- 
vernement neutre  dont  le  territoire  a  été  violé  n'est 
pas  obligé  de  subordonner  son  droit  à  la  décision 
de  cette  juridiction  étrangère  et  de  se  soumettre 
aux  conséx{uences  de  cette  décision  :  des  considé- 
rations d'équité  peuvent  bien  l'engager  à  ne  pas 
user  de  son  droit,  mais,  en  principe,  ce  droit  ne  lui 
appartient  pas  moins,  sauf  à  l'acheteur  de  bonne 
foi  qui  serait  dépossédé  à  exercer  les  recours  qu'il 
peut  avoir  contre  ceux  de  qui  il  a  acheté. 

Si  des  forces  navales  belligérantes  sont  statiCâi- 
nées  dans  une  baie,  dans  un  fleuve  ou  à  l'embou- 
chure d'un  fleuve  d'un  état  neutre,  à  dessein  de 
profiter  de  cette  station  pour  exercer  les  droits  de 
la  guerre,  les  captures  faites  par  ces  forces  navales 
sont  aussi  illégales.  Ainsi  si  un  navire  belligérant 
mouillé  ou  croisant  dans  des  eaux  neutres,  capture, 


(!)  WfiKATOH,  Eiêm,  of  internat,  law,  ▼©!.  Q,  p.  147. 
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au  moyen  de  ses  embarcations,  nn  bâtiment  qui  le 
trouve  en  dehors  des  limites  de  ces  eaux,  ce  bâti- 
ment n'est  pas  de  bonne  prise  ;  bien  que  remploi 
de  la  force  n'ait  pas  eu  lieu,  dans  ce  cas,  sur  le 
territoire  neutre,  néanmoins  il  est  le  résultat  de 
Tusage  de  ce  territoire  ;  et  un  tel  usage  pour  des 
desseins  hostiles  n'est  pas  permis  (1).  Il  fiaut  donc 
appliquer  à  ce  cas  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de 
celui  qui  précède. 

Sous  la  réserve  de  ces  diverses  circonstances, 
Tasile  que  les  navires  de  guerre  et  les  corsaires  ré- 
guliers des  puissances  belligérantes  sont  admis  à  re- 
cevoir dans  les  ports  neutres,  s'applique  aussi  à 
ceux  de  ces  navires  qui  arrivent  avec  des  prises.  Un 
état  neutre  n'ayant  pas  le  droit  de  s'ingérer  dans 
les  résultats  des  actes  exercés  par  un  belligérant  en 
conformité  des  lois  de  la  guerre,  du  moment  que  le 
capteur  a  hissé  le  pavillon  de  l'état  auquel  il  appar- 
tient à  bord  de  la  prise  qu'il  a  faite,  cette  prise 
doit  être  considérée,  provisoirement  du  moins, 
comme  propriété  de  cet  état  ou  de  ses  sujets  ;  et  à 
ce  titre  on  est  fondé  à  réclamer  pour  elle  l'hospita- 
lité dans  les  ports  amis. 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  chaque 
état,  ayant  la  propriété  et  la  police  de  ses  ports, 


(I)  WiiEATOH,  E(em.  of  internat,  law,  vol.  %  p.  138. 
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est  libre,  en  principe,  d'en  ouvrir  ou  d'en  fermer 
l'entrée,  selon  qu'il  le  juge  convenable  aux  intérêts 
ou  à  la  tranquillité  du  pays  ;  et  que  les  belligérants 
ne  peuvent,  par  conséquent,  en  réclamer  l'entrée, 
pour  leurs  navires  ni  pour  les  prises  qu'ils  ont 
faites,  comme  un  droit  qui  leur  appartiendrait. 
L'usage  constant  des  nations  est  de  considérer  ce 
point  comme  dépendant  de  la  souveraineté  territo- 
riale ;  et  comme  l'admission  des  prises  peut  être 
une  cause  plus  fréquente  d*embarras  ou  de  trouble^ 
comme  elle  met  le  neutre  plus  directement  en  con*- 
tact  avec  les  conséquences  de  la  guerre,  on  conçoit 
qu'il  use  plus  largement,  à  cet  égard,  du  droit  qu'il 
a  de  refuser  cette  admission. 

Il  résulte  de  là  que  les  conventions  interna  tic - 
nales  contiennent  fréquemment,  au  sujet  des  prises, 
des  dispositions  spéciales  prohibitives  du  droit  gé- 
néral d'asile,  hors  les  cas,  bien  entendu,  de  péril 
inmiinent  qui  entraînerait  une  relâche  forcée  ;  ou 
en  sens  inverse,  des  stipulations  imposant  l'obliga- 
tion d'accordei*  cet  asile. 

Dans  plusieurs  traités  les  parties  contractantes 
sont  convenues  que  chacune  d'elles  refusera  d'ad- 
mettre dans  ses  ports  les  navires  qui  auraient  fait 
des  captures  sur  l'autre  partie.  Tel  est  le  traité  de 
1794  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  dans  lequel  il  est  dit,  à  l'art.  24  :  «  Ni 
«  abri  ni  refuge  ne  sera  accordé,  dans  leurs  ports, 
M  à  ceux  qui  auront  fait  une  capture  sur  les  sujets 
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n  OU  citoyens  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  par- 
ce tieir.  Mais  s'ils  sont  forcés  par  le  temps  ou  par  les 
«  dangers  de  la  mer  d'entrer  dans  leurs  ports, 
«  on  aura  soin  d'accélérer  leur  départ  et  de  les  faire 
«  retirer  au  plus  tôt.» 

Ce  même  article  assurait  en  même  temps,  ainsi 
qu'il  suit,  un  droit  positif  de  relâche  absolue  aux 
navires  respectifs  des  deux  puissances  et  à  leurs 
prises  :  a  II  sera  permis  aux  vaisseaux  de  guerre  et 
«  armateurs  appartenant  auxdites  parties  respec- 
«£tivement,  de  conduire  où  ils  voudront  les  vais- 
m  seaux  et  e^ts  pris  sur  leurs  ennemis,  sans  être 
«  obligés  de  payer  aucun  droit  aux  officiers  de  Fa- 
«  mirante  ou  autres  juges  quels  qu'ils  soient  :  les- 
a  dites  prises,  quand  elles  arriveront  et  entreront 
«  dans  les  ports  desdites  parties,  ne  seront  ni  déte- 
tt  nues  ni  saisies,  ni  les  visiteurs  ou  antres  officiers 
«  de  ces  lieux  ne  visiteront  ces  prises,  excepté  à 
a  l'effet  d'empêcher  qu'on  ne  transporte  une  par- 
ie tie  de  la  cargaison  à  terre  d'une  manière  quel' 
«  conque  contraire  aux  lois  établies  relativement 
«  au  revenu  public,  à  la  navigation  ou  au  com- 
A  merce,  ni  les  officiers  ne  prendront  aucune  con- 
«  naissance  de  la  validité  de  la  prise.  » 

La  première  de  ces  stipulations  fut  une  de  celles 
du  traité  de  1794,  qui  provoquèrent  le  méconten- 
tement et  les  plaintes  de  la  France  contre  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis.  Elle  constituait,  en  effet, 
une  infraction  à  l'art.  17  du  traité  de  1778  encore 
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en  vigueur,  d'après  lequel  les  navires  français  et 
leurs  prises  devaient  toujours  être  admis  dans  les 
ports  de  l'Union  (!)• 

Dans  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  sept.  1800,  le 
droit  d'asile  dont  il  s'agit  fut  de  nouveau  reconnu, 
mais  d'une  manière  limitative,  par  un  article  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Lorsque  les  vaisseaux  de 
c(  guerre  des  deux  parties  contractantes,  ou  ceux 
H  que  leurs  citoyens  auraient  armés  en  guerre,  se- 
«  ront  admis  à  relâcher,  avec  leurs  prises,  dans  les 
«  poits  de  l'une  des  deux  parties,  etc,  etc.  »  La  ré- 
daction de  cet  article  eût  été  plus  précise  si,  sup- 
primant le  mot  «  lorsque  »  on  avait  dit  simple- 
ment :  a  Les  vaisseaux. . . ,  etc.,  etc. 

En  somme,  en  l'absence  de  disposition  spéciale 
dans  les  traités,  chaque  état  neutre  est  libre,  hors 
le  cas  de  relâche  forcée,  d'admettre  ou  de  ne  pas 
admettre  dans  ses  ports  les  prises  faites  par  les  bel- 
ligérants l'un  sur  l'autre  ;  et  la  règle  commune  est 
pour  l'admissibilité  de  ces  prises.  Mais  si  l'état 
neutre  prend  une  détermination  contraire,  comme 
il  en  a  le  droit,  et  refuse  l'entrée  de  ses  ports  aux 


(1)  Voy,  la  correspondance  entre  le  citoyen  Genêt,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  française  prés  les  Etats-Unis,  et 
les  membres  du  gouvernement  fédéral,  précédée  des  instructions 
données  à  ce  ministre.  Philadelpkiey  1791.] 

Dans  ces  instructions,  il  était  recommandé  au  citojen  Genêt 
d'emplojer  tous  les  mojens  en  son  pouvoir  pour  faire  observer  re- 
ligieusement les  articles  17,  21  et  22  du  traité  de  1778. 
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prises  de  Tun  des  belligérants,  nous  croyons  que 
Timpartialité  a  laquelle  il  est  tenu  lui  &it  un  de- 
voir d'adopter  la  même  mesure  à  l'égard  de  l'autre 
partie,  qui  serait  fondée,  sans  cela,  à  faire  un  sujet 
de  plainte  diplomatique  d'une  telle  inégalité. 

Lorsque  la  prise  faite  par  un  bell  gérant  a  été 
conduite  et  reçue  dans  un  port  neutre,  le  droit 
d'asile  qui  y  estaccordéau  capteur  et  à  sa  prise,  va- 
t-il  jusqu'à  permettre  qu'il  soit  procédé  sur  le  lieu 
même  au  jugement  concernant  la  validité  ou  la 
nullité  de  cette  prise? 

Pour  résoudre  sainement  la  question,  il  faut  bien 
remarquer  que  chaque  gouvernement  est  le  seul 
juge  compétent  de  la  légitimité  des  prises  faites  par 
les  navires  qu'il  a  commissionnés.  C'est  là  une  règle 
universellement  reconnue  et  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  captures 
maritimes  sont  des  actes  de  guerre  émanés  de  la 
souveraineté  de  l'état  belligérant  :  or  les  nations 
n'ayant  pas  de  supérieur  commun,  chacune  d'eUes 
reste  seule  juge  de  la  légitimité  de  ses  actes. 

Â  la  vérité  on  reconnaît  au  gouvernement  neutre 
dans  le  territoire  duquel  la  prise  a  été  amenée,  le 
droit  de  la  faire  restituer  aux  propriétaires  primi 
tifs,  dans  certains  ras  où  la  capture  a  été  faite  en 
violation  de  sa  propre  autorité  :  savoir,  lorsqu'elle 
a  clé  faite  dans  ses  eaux  littorales,  ou  par  des  na- 
viros  armés  et  équipés  sur  son  territoire  malgré  la 
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neutralité  de  ce  territoire.  Les  règlements  par- 
ticuliers de  quelques  puissances  y  ajoutent  un  autre 
cas  :  celui  où  la  prise  a  été  faite  sur  les  propres  su- 
jets de  Fétat  neutre,  sous  prétexte  de  contrebande 
de  guerre  ou  de  toute  autre  cause,  dans  des  con- 
ditions qui,  aux  yeux  de  cet  état,  la  rendent  illé- 
gitime. Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué, 
ci-dessus ,  page  257 ,  il  n'y  a  pas  là  de  contra- 
diction avec  la  règle  précédente.  L'état  neutre 
n'exerce  pas  en  cela  une  véritable  juridiction  des 
prises  ;  il  ne  prétend  pas  s'ériger  en  juge  entre  les 
belligérants  et  décider  si  leurs  actes,  quant  à  ce  qui 
les  concerne  respectivement,  sont  légitimes  ou  illé- 
gitimes. Une  violation  de  sa  propre  autorité,  une 
lésion  de  ses  propres  intérêts  qu'il  juge  illégale  a  eu 
lieu  ;  les  circonstances  mettent  en  son  pouvoir  le 
moyen  de  se  faire  justice,  et  il  le  fait  :  toujours  d'a- 
près le  même  principe,  que  n'ayant  pas  de  juge 
supérieur  dont  il  soit  forcé  de  reconnaître  le  pou- 
voir, il  est  autorisé  à  apprécier  et  à  maintenir  lui' 
même  son  droit. 

Âpart  ces  cas  particuliers,  il  reste  donc  vrai  que 
bien  que  la  prise  ait  été  amenée  dans  un  port  neu- 
tre, le  gouvernement  du  capteur  est  le  seul  juge 
compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  cette 
prise.  Qr,  comme  il  ne  peut  exercer  sur  un  terri- 
toire appartenant  à  une  autre  puissance  aucune 
juridiction,  si  ce  n'est  du  consentement  de  cette 
puissance,  il  est  incontestable  que  pour  installer  sur 
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le  territoire  d'un  état  neutre,  soit  dans  la  personne 
du  consul,  soit  dans  celle  de  tous  autres  fonction- 
naires, une  juridiction  des  prises,  il  faudrait  qu'il 
en  eût  reçu  l'autorisation  de  cet  état. 

Le  gouvernement  neutre  peut-il  ou  doit-il  don- 
ner une  telle  autorisation?  La  négative  doit  être 
tenue  pour  constante.  «  La  juridiction  en  matière 
de  prises  de  guerre,  a  écrit  M.  Wbeaton,  ne  peut 
pas  être  exercée  par  une  autorité  déléguée  résidant 
en  pays  neutre,  telle  par  exemple  que  celle  d'un 
tribunal  consulaire  installé  dans  un  port  neutre  et 
agissant  en  vertu  d'instructions  émanées  du  gou- 
vernement du  capteur.  Une  semblable  autorité  ju- 
diciaire ne.peut  pas  être  concédée  par  un  état  neu- 
tre sur  son  propre  territoire  aux  agents  d'une  puis- 
sance belligérante,  puisque  cet  état  neutre  lui-même 
n'a  pas  le  droit  de  Texercer,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
où  sa  souveraineté  a  été  violée  par  le  fait  delà  cap- 
ture. C'est  pourquoi  une  sentence  de  condamna- 
tion prononcée  par  le  consul  d'une  puissance  belli- 
gérante dans  un  port  neutre,  est  considérée  comme 
insuffisante  pour  transférer  par  adjudication  la 
propriété  des  navires  ou  des  marchandises  capturés 
comme  prise  de  guerre  (1).  »  Nous  sommes  à  peu 
de  chose  près  de  cet  avis;  mais  par  une  autre  rai- 
son. De  ce  que  le  gouvernement  neutre  n'aurait  pas 


(1)  Wbiaton,  El$m,  of  internat,  law,  toI.  2,  p.  94 
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le  droit  de  juger  lui-même  la  prise,  il  ne  résulte  pas 
tout  à  (ait  que  ce  gouvernement  ne  puisse  pas,  sur 
son  territoire,  autoriser  l'état  du  capteur  à  rendre 
ce  jugement.  L'état  du  capteur  n'exercerait  pas  en 
cela   une  autorité  déléguée  par  l'état  neutre,    il 
exercerait  la  sienne  propre,  avec  permission  du  sou- 
verain du  lieu.  C'est  ainsi  que  les  consuls  et  autres 
agents  extérieurs  exercent  dans  les  lieux  où  ils  ré- 
sident une  multitude  de  pouvoirs  qui  n*appartien- 
nent  pas  aux  souverains  de  ces  lieux,  mais  qui  leur 
sont  délégués   par  leur   propre  gouvernement  et 
dont  l'autorité  locale  permet  l'exercice  sur  son  ter- 
ritoire. Le  véritable  motif  qui  s'oppose  à  ce  qu'un 
état  neutre  permette  que  les  prises  amenées  dans 
ses  ports  y  soient  jugées  par  l'état  du  capteur,  c'est 
gu'en  accordant  cette  permission  il   violerait  les 
devoirs  de  neutralité.  Il  ne  doit  donc  pas  l'accor- 
der. En  effet,  au  moyen  d'une  pareille  concession, 
ses  ports  ne  seraient  plus  un  lieu  de  simple  asile^ 
mais  un  lieu  où  viendraient  se  consommer  les  actes 
d'hostilité  des  belligérants.  Le  dépouillement  de 
la  propriété  commencé  en  mer  viendrait  s'achever 
dans  un  port  neutre.  C'est  ce  qui  ne  doit  pas  avoir 
lieu.  Sans  doute  si  un  gouvernement  neutre  con- 
sentait à  accorder  une  pareille  autorisation^  on 
trouverait  des  états  beUigérants  disposés  à  en  pro- 
fiter ;  mais  le  belligérant  ennemi  serait  en  droit  de 
réclamer  contre  une  pareille  violation  des  devoirs 
qu'impose  la  neutralité. 
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Cette  prohibition  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
acte«  de  pure  instruction,  qui  n^ont  pour  but  que 
de  constater  les  faits,  que  de  recueillir  les  témoi- 
gnages, les  documents  et  tous  les  genres  de  preuve 
propres  à  éclairer  Tautorité  qui  aura  à  prononcer 
ultérieurement  sur  le  sort  de  la  prise.  Ces  actes, 
qui  sont  dans  l'intérêt  commun  des  deux  parties, 
pour  mettre  à  jour  la  vérité,  et  dont  l'urgence  peut 
ne  comporter  aucune  remise,  sont  de  nature  à 
pouvoir  être  faits  sur  le  territoire  neutre  ;  et  nous 
pensons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  agents 
consulaires  ou  autres  officiers  de  l'état  du  capteur 
aient  des  pouvoirs  et  des  instructions  suffisantes  à 
cet  effet. 

Nous  appliquerons  à  la  vente  des  prises  dans  les 
ports  neutres,  ce  que  nous  venons  de  dire  du  juge- 
ment. 

Quelques  auteurs  admettent,  il  est  vrai,  ce  droit 
de  vente.  «<  Un  armateur  »,  ditVattel,  «  conduit 
sa  prise  dans  le  premier  port  neutre,  et  l'y  vend 
librement.  Mais  il  ne  pourrait  y  mettre  à  terre  ses 
prisonniers,  pour  les  tenir  captifs ,  parce  que  gar- 
der et  retenir  des  prisonniers  de  guerre  est  une 
continuation  d'hostiUtés  »  (1).  Mais  en  prenant  tou- 
jours pour  point  de  départ  les  devoirs  de  la  neu- 


(!)  Vattei.,  liv.  3,  ch.  7,  S  135. 
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tralite,  on  verra  que  les  gouvernements  neutres  ne 
doivent  pas  autoriser  sur  leur  territoire  de  pareil- 
les ventes.  Si  donner  une  telle  autorisation  n'est 
pas  directement  un  acte  de  guerre,  c'est  néanmoins 
un  acte  incontestablement  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  ceux  sur  lesquels  le  butin  a  été  £ait  ;  c'est, 
en  quelque  sorte,  s'associer  au*  résultat  final  des 
hostilités. 

Les  navires  des  belligérants  doivent  trouver  dans 
les  ports  neutres  un  asile  où  toute  hostilité  entre 
eux  cesse;  mais  non  un  lieu  où  ils  puissent  venir 
consommer  en  sécurité  leurs  actes  de  guerre. 

Toutefois,  reproduisant  ici  la  distinction  qui  a 
été  faite,  dans  la  question  du  jugement  des  prises, 
en  faveur  des  actes  d'instruction,  nous  pensons  qu'il 
faut  faire  également  exception  en  faveur  des  ven- 
tes qui  ne  sont  que  des  mesures  urgentes,  conser- 
vatoires, dans  l'intérêt  commun  des  parties»  Si,  par 
exemple,  il  y  a  innavigabilité  constatée  de  la  prise, 
ou  si  les  marchandises  capturées  sont  de  telle  na- 
ture ou  tellement  avariées  qu'il  soit  impossible  de 
les  conserver,  la  vente,  dans  ces  cas,  n'est  qu'un  acte 
de  bonne  gestion,  qu'il  doit  être  permis  au  gouver- 
nement du  capteur  de  faire  faire  même  sur  le  ter- 
ritoire neutre,  tant  dans  l'intérêt  du  capteur  que 
du  capturé,  puisque  le  prix,  tenu  en  réserve,  devni 
en  être  remis  en  définitive,  soit  à  l'un  soità  l'autre, 
suivant  le  jugement  qui  sera  rendu  plus  tard  sur  le 
sort  de  la  capture. 
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Le  droit  conventionnel  interna  lional,  dans  lei 
dispositions  positives,  est  généralement  conforme 
aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés.  La  plu- 
part des  traités  publics,  ou  se  taisent  sur  ce  droit 
de  vente,  ou  le  prohibent  expressément. 

Les  deux  traités  de  1794  et  de  1800  que  noas 
avons  cités  précédemment,  le  premier  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Union  américaine;  le  aecondt 
entre  cette  dernière  puissance  et  la  France,  con- 
tiennent tous  les  deux  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Tous  corsaires  étrangers  ayant  des  commis- 
«  sions  d'un  état  ou  prince  en  guerre  avec  Fune  ou 
a  l'autre  nation,  ne  pourront  armer  leurs  vaisseaux 
a  dans  les  ports  de  Tune  ou-  de  l'autre  nation,  non 
a  plus  qu'y  vendre  leurs  prises,  ni  les  échanger  en 
«  aucune  manière;  il  ne  leur  sera  permis  d'acheter 
«  des  provisions  que  la  quantité  nécessaire  pour  ga- 
a  gner  le  port  le  plus  voisin  de  l'état  ou  prince  du- 
4  quel  ils  ont  reçu  leurs  commissions.  » 

Le  traité  de  1778  entre  la  France  et  l'Amérique 
gardait  le  silence  sur  le  droit  de  vente;  mais  la  Hol- 
lande, dans  une  convention  du  8  octobre  1782 
avec  les  Etats-Unis,  ayant  stipulé  que  les  prises  in- 
troduites dans  les  ports  respectif»  pourraient  y  être 
déchargées  et  vendues,  ce  fut  à  la  faveur  de  cette 
stipulation  combinée  avec  l'article  2  du  traité  de 
1778,  lequel  rendait  commun  à  la  France  tout 
avantage  accordé  à  une  autre  nation,  que  cette  der- 
nière puissance  réclama,  dans  la  guerre  de  la  révo- 
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lation,  le  droit  de  vendre  les  prises  dans  les  ports 
d'Amérique. 

Du  reste,  la  vente  des  prises  en  pays  neutre, 
même  dans  les  cas  où  elle  est  admise,  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  que  comme  une  exception  à  la  règle 
générale  en  vigueur  chez  toutes  les  puissances  mari- 
times, d'après  laquelle  les  capteurs  sont  tenus  de 
conduire  ou  de  faire  conduire  leurs  prises  dans  les 
ports  de  Tétat  auxquels  ils  appartiennent  et,  au- 
tant que  possible,  dans  les  ports  où  ils  ont  armé; 
et  qui  ordonne,  sous  des  peines  sévères,  de  ne  rien 
distraire  ou  rien  aliéner  de  la  prise,  avant  qu'un  ju- 
gement définitif  émané  de  tribunaux  spéciaux,  sié- 
geant sur  le  territoire'de  cet  état,  ait  prononcé  af- 
firmativement. 

Conformément  à  ces  principes,  le  Danemarck, 
en  1793,  avait  défendu  aux  corsaires  français  de 
vendre  dans  les  ports  de  la  Norwége  les  prises  qu'ils 
avaient  faites,  en  motivant  cette  défense  sur  ce  que 
les  ordonnances  françaises  enjoignaient  expressé- 
ment aux  capitaines  français  d'amener  les  prises 
dans  les  ports  français  (1). 

Rien  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  soit  quant  au  ju- 
gement, soit  quant  à  la  vente  des  prises  dans  les 


(1)  C'est  la  disposition  de  l'article  17  de  TordooDance  du  mois 
d'août  1681,  titre  des  prises,  renouyelée  par  l'article  61,  litre  2,  de 
l'arrélé  du  2  prairial  an  11,  qui  noua  régit  aujourd'hui. 
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ports  neutres,  ne  doit  être  étendu  au  cas  où  la  prise 
a  été  conduite  par  le  capteur  dans  le  port  d*ou 
allié.  L'état  auquel  ce  port  appartient  a  le  droit 
incontestable  d'autoriser  le  gouvernement  du  cap- 
teur,  son  allié,  à  y  faire  juger  et  à  y  faire  vendre 
les  prises  qu'il  a  faites  dans  la  guerre  commune; 
et,  cela,  par  une  raison  toute  simple  :  c'est  que 
l'allié,  partie  lui-même  dans  la  guerre,  n'est  tenu  à 
aucun  devoir  de  neutralité. 

«  Rien  n'empêche  le  gouvernement  de  cet  état, 
dit  M.  Wheaton,  quoique  lui-même  ne  puisse  pro- 
noncer la  condamnation,  de  permettre  à  son  allié 
l'exercice  de  cet  acte  final  d'hostilités  :  les  deux 
gouvernements  ont  un  intérêt  commun,  et  tous  les 
deux  peuvent  être  considérés  comme  autorisés  à 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  suc- 
cès de  leurs  armes  et  à  utiliser  mutuellement  leurs 
ports  respectifs.  Un  tel  jugement  d'adjudication  est 
donc  valable  quant  aux  propriétés  capturées  dans 
le  cours  des  opérations  d'une  guerre  conmiune(l).it 

La  législation  et  les  règlements  intérieurs  de  la 
France,  relatifs  au  jugement  et  à  la  vente  des  pri- 
ses, se  concihent  parfaitement  avec  les  principes  in- 
ternationaux qui  viennent  d'être  exposés. 

D  est  enjoint,  en  règle  générale,  au  capteur,  ainsi 


(1)  Wdeaton,  Elem.  ùf  internat,  law,  toi.  %  p.  90. 
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que  nous  venons  de  le  dire,  page  271,  d'amener 
ses  prises  dans  un  port  français,  et  même  autant 
que  possible  à  son  port  d'armement  (1).  Mais  les 
lois  prévoient  aussi  le  cas  où  les  circonstances  obli- 
geraient, par  exception,  à  les  conduire  dans  un  port 
étranger. 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833,  sur  les  fonc- 
tions des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  ma- 
rine commerciale  (art.  78),  et  celle  du  7  novembre 
1833,  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  marine  militaire  (art.  31),  prescrivent 
aux  consuls,  à  Tégard  de  ces  prises,  de  se  confor- 
mer, si  les  traités  le  permettent,  aux  dispositions 
des  arrêtés  du  6  germinal  an  8  (27  mars  1800)  et  du 
9  ventôse  an  9  (28  février  1801  ). 

D'après  le  premier  de  ces  arrêtés  (art.  23  et  suiv.) 
auquel  le  second,  pour  le  point  qui  nous  occupe, 
ne  fait  que  se  référer,  les  consuls  doivent,  à  Tégard 
des  prises  conduites  dans  des  ports  étrangers,  se 
conformer  exactement  aux  traités  conclus  entre  la 
France  et  les  puissances  chez  lesquelles  ces  consuls 
sont  établis;  et  ils  sont  chargés,  seulement  dans  le 
cas  où  le  règlement  français  pourra  y  recevoir  son 
exécution,  de  remplir  toutes  fonctions  dévolues  dans 
les  ports  de  France  à  l'officier  d'administration  du 
port. 


(1)  Arrêté  du  ^prairial  an  11  (22mai1803\  art.  61 

u.  P.  18 


274  LIV.  m. — ÉiAT    DE    GUERRE. 

Ain»,  en  parcourant  dans  Farréié  du  6 germinal 
an  8  (art.  8  et  suiv.)  le  détail  de  ces  fonctions,  en  y 
ajoutant  encore  les  dispositions  de  Tarrêté  dn  2 
prairial  an  1 1  (art.  69  et  suiv.),  on  voit  que  les  con- 
suls sont  chargés  de  procéder  aux  actes  d'instruc- 
tion^ et  aux  ventes  provisoires,  s'il  y  a  lieu. On  peut 
élever  des  doutes  plausibles  sur  le  point  de  savoir 
si  le  règlement  leur  accorde  aussi  le  droit  de  ren- 
dre, avec  l'assistance  de  deux  assesseurs,  une  déci- 
sion en  premier  ressort  sur  la  validité  de  la  prise, 
sauf  Tappel  au  conseil  des  prises,  aujourd'hui  le  con- 
seil d'Etat.  Dans  tous  les  cas,  ce  droit  ne  leur  est 
accordé  que  sous  la  réserve  des  traités  ou  des  obli- 
gations qu'impose  le  droit  international,  dans  la 
supposition  que  ces  actes  leur  seraient  permis  dans 
les  ports  où  ils  siègent,  et  toujours  avec  injonction 
d'envoyer  l'instruction  de  la  prise  et  toutes  les  pièces 
devant  servir  à  £aire  prononcer  sur  sa  validité,  aa 
ministre  de  la  marine,  pour  qu'elles  soient  trans- 
mises par  ce  ministre  au  conseil  des  prises  (arrêté 
du  6  germinal  an  8,  art.  24). 

L'immunité  reconnue  du  territoire  maritime 
neutre,  en  vertu  de  laquelle  les  actes  d'hostilité  d'un 
belligérant  contre  un  autre  sont  prohibés  sur  ce 
territoire,  n'a  pas  toujours  été  respectée  dans  tous 
les  cas.  L'histoire  nous  montre  plusieurs  violations 
commises  tantôt  par  une  puissance,  tantôt  par  l'au- 
tre. Une  des  plus  notables  est  l'attaque  faite,  en 
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1759,  par  une  armée  anglaise  de  seize  vaisseaux, oom* 
mandée  par  l'amiral  Boscawen,  contre  le  chef  d'es- 
cadre de  La  Que,  qui  avait  avec  lui  quatre  vais- 
seaux, rOcéan,  le  Redoutable,  le  Téméraire  et  le 
Modeste.M.  de  La  Clue,  poursuivi  en  vue  delà  côte 
du  Portugal  par  des  forces  si  supérieures,  fit  échouer 
ses  vaisseaux  sur  cette  côte,  entre  Sagres  et  Lagos, 
avec  le  dessein  de  les  y  brûler  et  de  faire  débarquer 
les  équipages. 

L'amiral  Boscawen  vint  l'y  attaquer,  et  malgré 
le  canon  des  forteresses  d'Àlmadaua,  d'Ezaria,  de 
Figueras  et  de  Sagres  ,  il  en  enleva  deux,  le  Témé- 
raire et  le  Modeste,  et  incendia  les  autres  (1). 

Cette  affaire  est  connue  dans  les  annales  diplo- 
matiques, et  mérite  d'être  citée^  parce  qu'elle  donna 
lieu,  de  la  part  du  Portugal,  à  une  demande  en  ré- 
paration et  à  une  amende  honorable  de  l'Angle- 
terre. 

Le  Portugal  était  alors  administré  par  un  homme 
illustre,  le  marquis  de  Pombal  ;  le  même  qui,  après 
le  désastre  du  tremblement  de  terre  de  1755,  fit 
sortir  Lisbonne  de  ses  ruines,  et  qui,  dans  un  ardent 
patriotisme,  mit  en  œuvre  toutes  les  ressources  d'un 
génie  supérieur  pour  briser  les  chaînes  britanniques 
qui  tenaient  son  pays  en  servitude  depuis  l'époque 
du  traité  de  Méthuen. 


(1)  Voir  à  rAppeodice,  anneie    F,  le  rapport  ofliciri  de  M.  de 
La  Clut. 

18. 
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Voici  quelques  extraits  de  dépêches  écrites  par 
le  marquis  de  Pombal  au  ministre  du  foreign  office 
à  Londres,  qui  se  refusait  à  une  réparation. 

«  Je  sais  que  votre  cabinet  a  pris  un  empire  sur 
«  le  nôtre  ;  mais  je  sa|s  aussi  qu'il  est  temps  de  le 
«  finir.  Si  mes  prédécesseurs  ont  eu  la  faiblesse  de 
a  vous  accorder  toujours  tout  ce  que  vous  vouliez^ 
a  je  ne  vous  accorderai  jamais  que  ce  que  je  vous 
«  dois.  C'est  mon  dernier  mot  :  réglez- vous  là-des- 
«  sus. 

•  c<  Je  prie  Y.  E.  de  ne  point  me  feire  ressouvenir 
M  des  condescendances  que  notre  gouvernement  a 
«<  eues  pour  le  vôtre.  Elles  sont  telles  que  je  ne  sache 
«  pas  qu'aucune  puissance  en  ait  jamais  accordé  de 
«  semblables  à  une  autre.  Il  est  juste  que  cet  ascen- 
«  dant  finisse  une  fois,  et  que  nous  fassions  voir  à 
«  toute  l'Europe,  que  nous  avons  secoué  le  joug 
«  d'une  domination  étrangère.  Nous  ne  pouvons 
«  mieux  le  prouver  qu'en  exigeant  de  votre  gouver- 
M  nement  une  satisfaction  qu'il  n'est  pas  en  droit 
«  de  nous  refuser.  La  France  nous  regarderait 
«  conune  dans  un  état  d'impuissance,  si  nous  ne 
a  pouvions  pas  nous  faire  rendre  raison  de  l'offense 
a  que  vous  nous  avez  faite,  de  venir  brûler  dans  nos 
«  parages  des  vaisseaux  qui  devaient  y  être  en  toute 
«  sûreté. 

«  La  satisfaction  que  je  vous  demande  est  con- 
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t«  Forme  au  droit  des  gens.  Il  arrive  tous  les  jours 
«(  que  des  officiers  de  mer  ou  de  terre  font,  par  zèle 
f<  ou  par  inconsidéra  lion,  ce  qu'ils  ne  devraient  pas 
«  iaire  ;  c'est  au  gouvernement  à  les  punir  et  à  en 
«  faire  la  réparation  à  l'état  qu'ils  ont  offensé.  Il 
«  ne  faut  pas  croire  que  ces  sortes  de  réparations  le 
«  rendent  méprisable.  On  a  meilleure  opinion 
«  d'une  nation  qui  se  prête  à  ce  qui  est  juste  :  et 
<i  c'est  toujours  de  l'opinion  que  dépend  la  puis- 
«  sance  d'un  état  ». 

La  vigueur  de  ce  langage  imposa  à  la  cour  de 
Londres  qui  céda  enfin.  Lord  Knowles  fut  ejivoyé 
à  Lisbonne  en  ambassade  extraordinaire,  et  en 
présence  du  corps  diplomatique  étranger,  il  y  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  il  faisait,  au  nom 
du  roi  d'Anglerre^  des  excuses  au  roi  de  Portugal 
sur  la  violation  de  son  territoire,  ajoutant  que  les 
officiers  anglais  avaient  ordre  de  se  conduire  dé- 
sormais avec  plus  de  circonspection. 

Le  marquis  de  Pombal,  de  son  côté,  fit  examiner 
la  conduite  des  officiers  qui  commandaient  les  forts 
portugais,  accusés  d'une  résistance  trop  moUe. 

Toutefois,  il  ne  parait  pas  que  cette  enquête  ait 
eu  pour  résultat  la  punition  d'aucun  de  ces  offi- 
ciers. Le  comte  de  Merle,  ambassadeur  de  France 
à  Lisbonne,  n'obtint  pas  toute  la  satisfaction  qu'il 
demandait  au  nom  de  sa  cour ,  et  notamment  la 
restitution  des  vaisseaux  le  Téméraire  et  le  Modeste. 
Cette  satisfaction  se  borna  au  discours  de  milord. 
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Knowles.  Aussi,  quelques  anné«  plus  tard,  en  juin 
1762,  la  France,  dans  sa  déclaration  de  guerre  au 
Portugal,  établissait-elle  comme  un  grief  ce  dé&ut 
de  satisfaction  (i). 

Il  est  à  propos  de  faire  observerici  que,  suivant 
une  opinion  du  reste  peu  en  crédit  parmi  les  pa- 
blicistes,  l'attaque  faite  par  les  Anglais  contre  les 
vaisseaux  de  M.  de  La  Clue,  ne  fut  pas  une  violation 
du  droit  des  gens,  parce  que  ces  vaisseaux  avaient 
été,  immédiatement  avant  leur  échouage  sur  la  côte, 
chassés  et  combattus  en  haute  mer.  Quelques  au- 
teurs pensent,  en  effet ,  que  dans  le  cas  où  deux  en- 
nemis se  livrent  un  combat  hors  des  limites  mari- 
times territoriales  neutres ,  celui  qui  cède  peut  être 
poursuivi ,  dum  fervet  opus^  et  réduit  alors  même 
qu'il  se  réfugie  en  dedans  de  ces  limites.  Bynkers- 
hoek,  en  fait  une  question  qu'il  pose  comme  dou- 
teuse. 

a  On  peut  douter  davantage  »,  dit-il,  «  s'il  est 
licite  quand  on  combat  un  ennemi  dans  une  mer 
ouverte,  de  le  poursuivre  jusque  dans  un  fleuve,  un 
port  ou  un  golfe  neutres  » . 

Ce  publidste  éminent  cite  quelques  décrets  des 
Etats-Généraux  qui  résolvent  la  question  affirmati- 
vement, et  il  s'exprime  ensuite  de  là  manière  sui- 


(1)  Flassah ,  Hiitoirê  de  la  Diplomatie  française,  t.  S,  p.  t80 
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Tau  te  :  «  Si  donc  deux  escadres  se  battent  dans  une 
mer  ouverte  et  que  l'une  prenne  chasse^  je  ne  m'op- 
pose point  à  ce  que  le  vainqueur  poursuive  Fesca- 
dre  vaincue,  quoiqu'elle  se  soit  réfugiée  sur  un  terri- 
toire ami  ».  Et  plus  bas ,  il  dit  encore  :  «  En  un  mot, 
dans  le  territoire  d'un  ami  commun,  on  est  en  droit 
d'empêcher  une  hostilité  qui  commence  sur  ce  ter- 
ritoire; on  n'a  pas  le  droit  de  mettre  fin  à  un  acte 
hostile  qui,  commencé  hors  des  limites  de  ce  terri- 
toire, se  continue  en  dedans  dumfervet  opiis  (1)». 
H  ajoute  ensuite  :  «  On  peut  discuter  et  distinguer 
à  ce  sujet  sans  absurdité  ;  mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'aucune  distinction  ait  été  iaite  sur  la  question, 
soit  parmi  les  écrivains  de  droit  public,  soit  parmi 
les  nations  européennes,  si  l'on  excepte  les  Provin- 
ces-Unies ». 

Au  nombre  des  publicistes  de  grande  autorité, 
qui  n'admettent  pas  le  principe  en  vertu  duquel 
on  prétend  restreindre,  dans  le  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  les  effets  de  l'immunité  attachée  au  ter- 
ritoire neutre,  nous  pouvons  citer  M.Wheaton,  qui 
qualifie  ce  principe  d'anormal.  «  JX  n'y  a  pas,  dit* 
il,  d'exception  à  la  règle  suivante  :  qu'une  entrée 
volontaire  sur  un  territoire  neutre,  avec  des  desseins 


(i)  QwBtU  Jurii  publici,  lib.  1,  cap.  8.  «  Uno  Terbo  :  tcrrito- 
liam  communia  amici  valet  ad  prohibendam  TÎm,  qus  ibi  iochoa- 
turj  noD  valet  ad  inhibendam,  quao^  extra  territorium  ioçboata, 
dum  feryet  opuii,  in  ipso  territorio  continuatur.  » 
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hostiles,  est  absolument  illégale  ».  Et  il  cite  comme 
conforme  à  son  opinion  celle  d'un  homme  émi- 
nenty  pris  parmi  les  Anglais  eux-mêmes,  sic  Wm. 
Scott  (1). 

Nous  nous  rangeons,  pour  notre  compte,  entiè- 
rement à  cet  avis ,  sauf  les  tempéraments  déjà  indi^ 
qués  page  244. 

Le  combat  que  le  bailli  de  Suffren  livra,  sous  le 
règne  de  Louis  XYI,  en  1781,  contre  une  escadre 
anglaise  commandée  par  le  commodore  Johnstone, 
à  Fancre  dans  la  baie  de  la  Praya,  aux  îles  du  Cap- 
Yert,  nous  offre  aussi  un  exemple  notable  d'une  in- 
fraction commise  par  les  Français  contre  le  droit 
général  d'asile.  Dans  ce  combat,  dont  les  suites,  du 
•reste,  n'amenèrent,  de  part  ni  d'autre,  la  prise 
d'aucun  bâtiment,  les  forts  portugais  joignirent 
leur  feu  à  celui  de  l'escadre  anglaise.  M.  de  Suf- 
fren^ après  son  attaque,  continua  sa  route  pour 
l'Inde,  où  il  reçut  plus  tard  de  la  cour  de  Versailles, 
une  sorte  d'approbation  de  la  conduite  qu'il  avait 
tenue  (2). 


(1)  ff  There  is,  then,  no  exception  to  the  rule,  that  every  to- 
luntiry  entrance  into  neatral  territorj,  with  hostile  purposea^  is 
abtolatelj  anlawful.  »  When  the  fact  is  eslablished,  »  sajs  sir 
W.  Scott,  «  ît  overrules  everj  otber  considération.  The  capture  is 
<c  done  awaj;  the  propertj  must  be  restored,  notwithstanding 
(c  that  it  niaj  actuallj  belong  to  the  enemj.  »|  (WasATOif ,  Elem. 
of  internat,  law,  vol.  2,  p.  139  et  144).) 

(2)  Voir  à  PAppt  ndîce.  Annexe  F,  des  notes  diptomaliques  en- 
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L'examen  que  nous  venons  de  faire  du  droit  d'a- 
sile accordé  à  chacun  des  belligérants  dans  les  mers 
littorales  et  dans  les  ports  neutres,  nous  amène, 
comme  à  une  question  secondaire,  à  Texamen  du 
cas  où  des  bâtiments  font  naufrage  pu  échouent  sur 
les  côtes  mêmes  de  leur  ennemi.  Ce  dernier  peut-il 
alors  s'emparer  de  ces  navires  que  des  accidents  de 
mer  livrent  sans  défense  en  son  pouvoir? 

Il  faut  appliquer  ici  ce  qu'a  dit  Bynkershoek  au 
sujet  de  certains  actes  relatif^  à  la  guerre.  «  La  jus- 
tice le  permet,  la  grandeur  d'Ame  le  défend  (1).  » 
L'exemple  suivant  fait  voir  que  la  France  a  mis 
quelquefois  la  grandeur  d'âme  avant  le  droit  rigou- 
reux. 

Vers  la  fin  de  la  dernière  guerre,  une  frégate  an- 
glaise avait  établi  sa  croisière  aux  environs  de  Belle- 
Isle  ;  de  là ,  elle  nuisait  beaucoup  au  commerce 
français,  en  empêchant  les  arrivages  et  la  sortie  de 
la  Loire.  Une  nuit  qu'elle  avait  poussé  ses  bordées 
jusqu'à  l'embouchure  même  du  fleuve,  elle  toucha 
sur  les  roches  dangereuses  qui  avoisinent  cette  em- 
bouchure. Cet  accident  avait  eu  lieu  vers  la  fin  du 
flot  ;  la  nuit  était  noire  et  orageuse;  sans  pilote  pra- 


ire le  DaDcmarck  et  la  Grande-Bretagne,  au  sujet  d'une  autre  tîo. 
lâtion  de  cette  nature,  commise  par  les  Anglais  dans  Tannée  1801. 
(1)  Justitia  onmem  dolum,  excepta,  ut  dixi,  perfidia,  admittit; 
animi  magnitude  non  admiltit.  (Voy»  ci-dessus,  chap,  1,  pag.  28, 
note  i.) 
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tique  de  l'endroit,  la  frégate  était  perdue  si  elle  eut 
été  bornée  à  ses  seules  ressources.  Elle  mit  des  fieoi 
de  position  ;  elle  Jança  des  fusées  d'alarme  et  tira  le 
canon  de  détresse.  A  ces  signaux  répétés ,  le  com- 
missaire de  la  marine  du  Croisic  réunit,  sans  perte 
de  temps,  les  marins  et  les  embarcations  des  nari- 
res  mouillés  sur  rade  et  les  bateaux  pécheors  dis- 
ponibles, et,  avec  le  même  empressement  que  s'il 
se  fut  agi  d'un  bâtiment  français  on  d^un  bâtiment 
ami,  il  se  porta  lui-même  au  secours  de  la  frégate 
anglaise  qu'il  parvint  a  sauver  d'une  perte  certaine. 
Grâce  à  la  promptitude  de  ces  secours,  cette  fré- 
gate n'éprouva  que  peu  d'avaries,  et  elle  put  immé- 
diatement (aire  route  au  large. 

On  dit  qu'à  la  demande  de  son  commandant, 
justement  reconnaissant  de  la  générosité  dont  oo 
avait  fiait  preuve  envers  lui,  le  gouvernement  anglais 
fit  mettre  en  liberté  ceux  qui,  parmi  les  priscmnien 
français  en  Angleterre,  étaient  parents  des  marim 
qui  avaient  concouru  au  sauvetage  de  la  fr'égate. 

U  est  quelquefois  arrivé  que  des  navires,  dans  un 
danger  imminent  et  irrésistible,  n'ont  eu  d'autres 
moyens  de  se  soustraire  à  une  perte  certaine,  que 
la  ressource  extrême  d'aller  demander  asile  dans  les 
ports  mêmes  de  leur  ennemi.  La  conduite  à  tenir  en 
pareil  cas  à  l'égard  de  ces  navires ,  est  encore  die* 
tée  différemment  par  le  droit  et  par  la  générosité. 
L'exemple  suivant,  cité  plus  d'une  fois,  nous  mon- 


cuAP.  viu. — DROIT  d'asile.  283 

tre  cette  dernière  faisant  taire  les  principes  rigou- 
reux du  premier. 

En  1746,  le  capitaine  Edwards,  commandant  le 
vaisseau  de  guerre  anglais  CÉlisabeth,  se  trouvant 
en  perdition  sur  les  côtes  de  Cuba,  à  la  suite  d'un 
de  ces  ouragans  si  terribles  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que,.se  réfugia  dans  le  port  de  la  Havane,  et  se  pré- 
jtenta  au  gouverneur  de  cette  ville  à  qui  il  adressa  ce 
discours  : 

f<  Je  viens  vous  remettre  mon  vaisseau,  mes  ma- 
telots, mes  soldats  et  moi-même;  je  ne  vous  de- 
mande que  la  vie  pour  mon  équipage.  — Jamais, 
lui  répondit  le  gouverneur  espagnol,  je  ne  commet- 
trai une  action  infâme.  Si  nous  vous  avions  pris  en 
combattant  en  pleine  mer  ou  sur  nos  côtes,  votre 
vaisseau  nous  appartiendrait,  et  vous  seriez  nos  pri- 
sonniers; mais  battus  par  la  tempête,  c'est  la  crainte 
du  naufrage  qui  vous  a  jetés  dans  ce  port;  j'oublie 
donc  et  je  dois  oublier  que  ma  nation  est  en  guerre 
avec  la  vôtre  ;  vous  êtes  des  hommes  et  nous  aussi  \ 
vous  êtes  malheureux  et  nous  vous  devons  de  la 
pitié.  Faites  réparer  votre  vaisseau  en  toute  assu- 
rance. Vous  partirez  ensuite,  et  je  vous  donnerai  un 
passe-port  jusqu'au  delà  des  Bermudes.  Si  vous  étes^ 
pris  après  avoir  passé  ce  terme,  le  droit  de  la  guerre 
\ov»  aura  mis  dans  nos  mains  ;  mais,  en  ce  mo- 
ment, je  ne  vois  en  vous  que  des  étrangers  pour  qui 
l'humanité  réclame  des  secours.  » 

Voici  un  autre  (ait  beaucoup  moins  connu ,  dont 
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UOU8  avons  pris  les  détails  à  des  sources  officielles, 
qui  présente  une  issue  tout  opposée. 

A  la  fin  de  Tannée  1758,  M.  Martel,  capitaine  de 
vaisseau,  commandant  le  vaisseau  le  Belliqueux^ 
ayant  été  séparé  par  le  mauvais  temps  et  après  un 
combat  contre  des  forces  anglaises  supérieures , 
d'une  escadre  sous  les  ordres  de  M.  Duchafïault, 
avec  laquelle  il  avait  appareillé  de  la  rade  de  Que- 
bec,  le  9  septembre  de  la  même  année,  pour  re- 
tourner en  France,  se  trouva,  par  suite  d'une  er- 
reur de  point  occasionnée  par  la  violence  des  cou- 
i*ants,  porté  à  l'ouvert  du  canal  de  Bristol.  Contra- 
rié par  la  constance  de  forts  vents  de  bout,  il  fiit 
contraint  d'aller  mouiller  sous  l'île  de  Londy,  où  il 
resta  quelques  jours  qu'il  mit  à  profit  pour  réparer 
des  avaries  majeures. 

La  violence  du  vent,  qui  continuait  toujours  aa 
sud-ouest  et  sud-sud-ouest,  ayant  fait  casser  ses 
câbles,  il  dérada,  et  les  courants  l'enfoncèrent  da- 
vantage dans  le  canal  et  l'entrainèrent  sur  des  bancs 
de  sable  et  des  roches  qu'il  ne  put  éviter  qu'en 
mouillant  en  pleine  côte.  Ce  mouillage  ne  pouvait 
être  longtemps  tenable;  le  Belliqueux  fut  forcé 
d'appareiller  en  laissant  ses  ancres  au  fond.  Les 
vents  contraires  continuant  de  régner  avec  une  ex- 
trême violence,  ce  vaisseau  n'ayant  plus  que  pour 
cinq  jours  de  vivres,  ayant  quatre-vingts  malades 
sur  les  cadres,  le  reste  de  son  équipage  exténué  de 
fatigues,  le  capitaine  Martel  prit  la  détermination 
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d*aller  mouiller  à  Bristol,  espérant  que  la  généro- 
sité anglaise,  en  raison  des  circonstances,  ne  lui  re- 
fuserait pas  un  asile;  qu'il  lui  serait  permis  de  s'y 
procurer  des  vivres,  et  qu'on  le  laisserait  partir  li- 
brement ensuite.  Ce  qui  le  décida  à  prendre  ce  parti 
extrême,  ce  fut  l'exemple  récent  d'une  frégate  an- 
glaise qui,  se  trouvant  dans  une  position  semblable, 
était  allée  demander  des  vivres  à  Brest,  et  à  la- 
quelle on  avait  fourni  généreusement  tout  ce  qui 
lui  était  nécessaire,  en  lui  laissant  suivre  sa  desti- 
nation sans  aucun  obstacle. 

M. Martel,  faisant  route  pour  Bristol,  fît  rencon- 
tre d'un  vaisseau  anglais  de  50  canons  VAntelope^ 
à  la  vue  duquel  il  bissa  pavillon  parlementaire,  et 
auquel  il  fit  part  de  sa  situation  en  lui  déclarant 
qu'il  allait  à  Bristol,  mais  qu'il  ne  se  rendait  pas. 

Le  commandant  anglais  lui  répondit  qu'il  ne 
doutait  pomt  qu'on  n'eut  pour  lui  le  même  pro- 
cédé qu'on  avait  eu  peu  auparavant  en  France 
pour  une  frégate  anglaise,  mais  que  l'amirauté  de 
Londres  pouvait  seule  en  décider.  Sur  cette  assu- 
rance, le  Belliqueux  vint  prendre  le  mouillage  de 
Bristol. 

La  trop  grande  confiance  de  M.  Martel  fut  cruel- 
lement trompée.  Ce  commandant ,  malgré  ses  ré- 
clamations et  ses  protestations  aux  lords  de  l'ami- 
rauté, vit  son  vaisseau  capturé  et  fut  fait  prisonnier 
avec  son  équipage. 

M.  Martel  fut  fortement  blâmé  en  France  par  le 
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ministre,  qui  lui  reprocha  de  n'avoir  point  attaqné 
k  Taistean  anglais  rAnidope;  cl,  en  cSet,  si  le 
Belliqueux  n'avait  pas  de  vivres  i  bord,  il  avait  de 
la  poudre  et  des  boolcts ,  et  rheoreiiae  rencontre 
d'un  vaisieau  oinenii  lui  offrait  un  moyen  glo- 
rieux de  se  procurer  ce  qui  lui  manquait.  Il  aurait 
dû  lâcher  de  réduire  ce  vaisseau  et  prendre  des 
vivres  à  son  bord. 

On  peut  voir  dans  les  rapp<Mts  <^ciels  de  M.  Mar- 
tel, que  nous  donnons  en  entier  à  l'appendice,  oom- 
mCTit  ce  capitaine  cherche  à  se  justifier  aux  yeux 
du  ministre  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conduite  taïue  par  FAn- 
gleterre  en  cette  occasion,  fut  certainement  omi* 
forme  en  tous  poinu  au  droit  rigoureux.  Mais  en  la 
mettant  en  regard  de  celle  qu'avait  tenue  la  France 
peu  auparavant  dans  une  circonstance  semblable, 
nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  la  qualifier  an 
point  de  vue  de  la  générosité  et  de  la  grandeur 
d'âme. 


(1)  Appendice^  annexe  G. 
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Du  Droit  d«  Blocv». 


SOMMAIRK. 

Cas  OÙ  un  belligérant  peut  interdire  aux  neutres  tout  commerce 
•Tec  des  lieux  appartenant  à  son  ennemi.  —  Ce  que  c'est  qu'un 
lieu  bloqué.  —  Le  blocus  d'un  lieu  quelconque  n'est  effectif 
qu'autant  que  l'investissement  de  ce  lieu  est  réel.  —  Les  neutres 
doivent  respecter  le  blocus.  —  La  substitution  de  souveraineté 
est  la  base  des  droits  des  belligérants  en  cas  de  blocus. — Cette 
substitution  résulte  de  l'occupation  de  la  mer  territoriale.  —  La 
définition  du  blocus  faite  par  les  traités,  est  conforme  à  ce  prin- 
cipe.—  On  peut  bloquer  toute  sorte  de  lieux  appartenant  à  son 
ennemi.  —  Restriction  quant  à  l'embouchure  d'un  fleuve. 

On  a  le  droit  de  traiter  en  ennemi  le  navire  neutre  qui  ne  respecte 
pas  le  blocus.  —  Toutefois,  il  faut  pour  cela  que  ce  navire  ne 
puisse  alléguer  l'ignorance.  —  Notification  diplomatique  du  blo- 
cus. —  Ses  effets  d'après  la  doctrine  anglaise.  —  Distinction, 
suivant  cette  doctrine,  entre  un  blocus  simplement  de  facto  et  un 
blocus  par  notification  accompagnée  du  fait. —  Notification  in- 
dividuelle. —  Principes  reconnus  par  la  France.  —  Stipulation 
faite  par  les  Etats-Unis  dans  leurs  traités. 

Nullité  radicale  des  blocus  de  cabinet  ou  iur  papier.  —  Un  blocus 
réel'n'est  que  suspendu  lorsque  Téloignement  des  forces  nava- 
les qui  le  maintiennent  est  occasionné  par  le  mauvais  temps.  — 
Mais  il  cesse  entièrement  lorsque  cet  éloignement  est  causé  par 
des  forces  supérieures  de  l'ennemi. 
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PéDalilé  contre  la  violation  du  blocus.  —  Actea  qui  constituent 
cette  violation,  soit  en  entrant,  soit  en  sortant. — Jusqoes  à  quand 
subsiste  le  délit  résultant  de  ces  actes. — CirconsUnces  qui  font 
considérer  ce  délit  comme  non  avenu. 

Résumé  général.  —  Aperçu  historique.  —  Expositioa  tacctncte 
des  principes  admis  aujourd'hui  par  la  France  sur  les  principaiix 
points  du  droit  maritime. 


Plus  on  réfléchit  sur  ce  que  c'est  que  la  guerre 
maritime,  et  sur  les  différences  radicales  qu'elle 
présente  avec  la  guerre  continentale,  plus  on  est 
convaincu  que  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus 
prompt  de  la  terminer,  est  celui  de  détruire  la  na- 
vigation commerciale  de  Tennemi.  Poursuivre  par 
ce  moyen  la  conclusion  d'une  paix  honorable,  nous 
semble,  malgré  ce  qu'ont  écrit  certains  publicistei 
modernes,  un  droit  incontestable  fondé  sur  celui 
de  nuire  à  son  ennemi  que  personne  n^a  jamais  nié. 
Il  est  évident  qu'on  parviendrait  d'un  seul  coup  à 
la  réalisation  du  but  proposé,  l'anéantissement  du 
commerce  de  l'état  ennemi ,  si  l'on  pouvait  inter- 
dire l'abord  des  côtes  de  cet  état  et  fermer  ses  ports 
à  toute  navigation,  c'est-à-dire  en  prohiber  l'en- 
trée et  la  sortie  à  tous  bâtiments,  sans  excepter 
ceux  des  puissances  neutres.  Une  semblable  prohi- 
bition de  la  part  d'un  belligérant,  peut  avoir  lieu, 
en  (ait  et  en  droit,  lorsque  par  suite  d'opérations 
militaires  et  par  la  disposition  de  forces  suffisantes, 
ce  belligérant  est  à  même  d'exercer  de  fait,  sur 
l'espace  des  eaux  territoriales  qu'il  faut  nécessaire- 
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ment  traverser  pour  aborder  à  ces  côtes  et  à  ces 
ports,  une  puissance  physique  d'où  résulte  l'occu- 
pation de  cet  espace.  C'est  ce  qui  arrive  précisé- 
ment dans  le  cas  de  blocus. 

a  Un  lieu  bloqué,  dit  Klueber,  soit  un  port,  une 
<f  place  forte,  une  ville,  un  camp,  une  côte,  etc., 
«  est  celui  où  il  y  a,  par  les  dispositions  de  la  puis- 
se sance  qui  l'attaque  avec  des  troupes  ou  avec  des 
«  vaisseaux  stationnés  et  suffisamment  proches, 
«  danger  évident  à  entrer  sans  le  consentement  de 
a  cette  puissance.  Un  pareil  endroit,  en  tant  qu'il 
«  est  censé,  d'après  cette  détermination,  être  blo- 
«  que,  par exemple,un  port  du  côté  delà  mer,  doit 
«  être  regardé  par  les  neutres  comme  étant  au  pou- 
ce voir  de  la  puissance  belligérante  qui  le  tient  blo- 
((  que.  Donc  cette  puissance  est  en  droit  d'exclure 
«  à  volonté  les  états  neutres  et  leurs  sujets  de  tout 
f  commerce^  soit  navigation,  soit  commerce  pro- 
s  prement  dit,  avec  ce  même  lieu  (1).  » 

Cette  définition  de  Kiueber,  écrivain  de  l'école 
positive,  n'est  que  le  résumé  des  principes  avoués 
par  tous  les  publicistes,  sanctionnés  par  les  traités 
et  suivis  dans  la  pratique. 

Il  en  résulte  que  le  blocus  maritime  d'un  lieu 
quelconque  n'est  effectif  qu'autant  que  l'investisse- 
ment de  ce  lieu  est  complet  et  réel  ;  qu'autant  que. 


(I)  Drotf  des  Gent  moderne,  $  297. 
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toutes  les  passes  ou  avenues  qui  y  conduisent  sont 
tellement  gardées  ou  du-  moins  tellement  surveil» 
lées  par  des  forces  militaires  permanentes,  que 
tout  bâtiment  qui  chercherait  à  s'y  introduire  ne 
puisse  le  faire  sans  être  aperçu  et  sans  en  être  dé- 
tourné. 

Les  principes  de  neutralité  qui  font  aux  puis- 
sances étrangères  à  la  guerre,  une  loi  de  ne  point 
entraver  les  opérations  militaires  actuellement  exi^ 
tantes  d'un  belligérant  contre  un  autre,  trouvent 
leur  application  en  matière  de  blocus.  Il  est  évi- 
dent,  par  exemple,  que  si  un  blocus  est  entrepris 
dans  le  but  d'amener  une  place  à  reddition  ou  à 
composition  par  le  défaut  de  munitions  ou  de  sub- 
sistances, les  neutres  manqueraient  essentiellement 
aux  devoirs  de  la  neutralité  en  introduisant  dans 
cette  place  dès  secours  qui  la  mettraient  à  même  de 
tenir  plus  longtemps.  Dans  ce  cas,  les  blocus  par 
mer  sont  exactement  assimilables  aux  sièges  en  rè- 
gle des  places  fortes  qui  ont  lieu  dans  les  guerres 
sur  terre.  Mais  l'intention  ou  la  possibilité  de  ré- 
duire la  place  par  la  famine  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  faire  un  devoir  aux  états  neutres  de  respecter 
le  blocus.  Ces  états  sont  dans  l'obligation  de  se  sou- 
mettre à  la  prohibition  de  toute  communication 
avec  le  lieu  bloqué,  sMl  plaît  à  la  puissance  blo- 
quante, quels  que  soient  ses  desseins,  de  faire  une 
telle  prohibition,  parce  que  si  le  blocus  est  réel, 
cette  puissance  est  réellement  maîtresse  des  eaux  ter- 
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ritoriales  environnantes.  Il  y  a  lieu  alors  d'appli- 
quer à  l'égard  du  territoire  maritime,  par  analogie 
avec  ce  qui  se  passe  dans  les  guerres  sur  terre  à  l'é- 
gard du  territoire  continental,  lors  de  l'occupation 
d'une  province  ennemie,  le  principe  que  l'occu- 
pant prend  la  place  du  souverain  du  lieu  dans  l'exer- 
cice de  la  souveraineté.  Cette  substitution  d'une  sou- 
veraineté à  Fautre  est  la  base  principale  des  droits 
des  belligérants  en  cas  de  blocus. 

Sans  une  occupation  véritable,  résultant  du  fait 
d'un  investissement  actuel  et  complet,  il  n'y  a  donc 
pas  de  blocus  réel.  Cela  est  vrai  selon  les  principes 
de  raison,  cela  est  encore  vrai  selon  le  droit  conven- 
tionnel. Tous  les  traités  veulent  qu'une  force  suffi- 
saute,  pour  interdire  l'entrée  d'un  lieu  bloqué,  soit 
constamment  présente  devant  ce  lieu .  Plusieurs  vont 
même  jusqu'à  stipuler  précisément  en  quoi  doit  con- 
sister cette  force  (1  ).  Mais  en  cela  ils  vont  trop  loin, 


(1)  Le  traité  de  commerce  de  1742  entre  la  France  et  le  Dane- 
marck,  art.  20,  exige  pour  qu'an  port  soit  considéré  comme  blo- 
qué, que  rentrée  en  soit  fermée  au  moins  par  deux  taisseaux,  ou 
par  une  batterie  de  canons  placée  sur  la  côte^  de  manière  que  les 
navires  n'y  puissent  entrer  sans  un  danger  manifeste. — Le  traité  de 
1753  entre  la  Hollande  et  les  Deux-Siciles,  art.  22,  exige  la  pré- 
sence de  six  vaisseaux  de  guerre  au  moins,  à  la  distance  d'un  peu 
au  delà  de  la  portée  du  canon  de  la  place,  ou  l'existence  de  batte- 
ries élevées  sur  la  cAle  telles  qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans  pat»ser 
sous  le  canon  des  assiégeant<i.  —  Dans  un  traité  de  1818  entre  la 
Prusse  et  le  Danemarck,  art.  18,  il  est  convenu  que  le  poft  pour 

id. 
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car  une  pareille  stipulation  ne  peut  pas  foire  règle 
positive  dans  tous  les  cas,  même  entre  les 
parties  contractantes,  puisque  le  nombre  de 
ments  nécessaire  pour  un  investissement  complet 
dépend  évidemment  de  la  nature  du  lieu  bloqué. 

La  première  neutralité  armée  de  1780  et  les  nom- 
breux traités  qui  ont  sanctionné  les  principes  qu'elle 
a  proclamés,  définissent,  dans  les  termes  suivants, 
ce^u'on  doit  entendre  par  un  port  bloqué  :  «  Pour 
déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on 
n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y 
a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'attaque 
avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches, 
danger  évident  d'entrer.  • 

Dans  la  convention  maritime  du  Nord  du  16 
décembre  1800,  qui  constitua  la  deuxième  neutra- 
lité armée,  il  est  dit,  à  l'article  3  :  «  Un  port  ne 
peut  être  regardé  comme  bloqué  que  si  son  entrée 
est  évidemment  dangereuse,  par  suite  des  disposi- 
tions prises  par  une  des  puissances  belligérantes, 
par  le  moyen  de  vaisseaux  placés  à  sa  proximité.  Il 
n'est  pas  permis  aux  neutres  d'entrer  dans  un  port 
bloqué.  » 

La  convention  maritime  du  17  juin  1801  elle- 
même,  par  laquelle  la  Grande-Bretagne  réussit  à 


être  réputé  bloqué  doit  être  ioTetti  par  deux  Taîsseivx  au  moioi 
du  o6té  de  la  mer  ou  par  use  batterie  de  canons  dn  oôté  de  teire . 
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imposer  pour  le  moment  aux  puissances  du  Nord 
la  reconnaissance  du  principe  «  le  pavillon  ne  cou- 
vre pas  la  marchandise  »,  et  celle  de  la  visite  des 
navires  marchands  naviguant  sous  convoi,  donne  la 
même  définition  que  la  première  neutralité  armée^ 
avec  cette  différence  qu'il  y  est  dit  :  <c  Vaisseaux 
arrêtés  ou  suffisamment  proches  »,  au  lieu  de  : 
«  Vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches  ».  U 
serait  inutile  de  faire  remarquer  ici  cette  substitu- 
tion minutieuse  et  sans  portée  de  la  conjonction 
alternative  ou  à  la  conjonction  copulative  eiy  si  l'on 
ne  s'en  était  applaudi  à  la  chambre  des  lords  d'An- 
gleterre, où  il  fut  dit  par  lord  Grenville,  dans  un 
discours  du  13  novembre  1801,  que  :  «  Il  n'y  avait 
pas  le  moindre  doute  que,  par  ce  changement  d'un 
seul  mot,  minutieux  conoime  il  l'était,  elles  (les  puis» 
sances  contractantes)  eussent  voulu  établir,  dànr 
toute  leur  étendue,  les  principes  soutenus  par  l'An  - 
gleterre  sur  cette  grande  question  des  blocus  mari- 
times, et  contre  lesquels  Farticle,  comme  il  a  été 
rédigé  dans  les  deux  conventions  neutres,  a  été  di* 
rigé  » .  On  sait  quels  étaient  ces  principes  soutenus 
longtemps  par  l'Angleterre. 

Dans  la  définition  du  blocus,  telle  qu'elle  a  été 
faite  par  les  traités  de  neutralité  armée  et  par  les 
traités  postérieurs  à  ceux-ci,  il  n'est  fait  mention 
que  du  blocus  d'un  port,  sans  distinguer  d'ailleurs 
entre  les  ports  de  guerre  et  les  ports  de  commerce. 
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Le  mot  port  doit  être  pris  ici  dans  son  acception 
la  plus  générale,  et  il  désigne  toute  rade,  toute 
baie,  tout  enfoncement  et  tout  espace  d'eau  où  des 
bâtiments,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  peu- 
vent trouver  place.  Les  principes  sur  lesquels  re* 
pose  le  droit  de  bloquer,  ont  leur  application  en- 
tière dans  le  blocus  d'un  lieu  quelconque.  On  peut, 
suivant  ces  principes,  bloquer  l'embouchure  d'an 
fleuve.Rien  même  ne  s'oppose  à  la  légitimité  du  Mo- 
cus  effectif  d'une  grande  étendue  de  côtes  ennemies. 
Si  la  puissance  bloquante  est  réellement  maîtresse 
de  la  mw  territoriale  environnante  ;  si  au  moyai 
d'un  nombre  suffisant  de  croiseurs  elle  a  réellement 
la  possibilité  d'écarter  de  la  côte  tout  navire  qui 
tenterait  d'y  aborder,  les  conséquences  de  l'occupa- 
tion par  la  conquête  d'un  territoire  ennemi  existent 
et  doivent  être  respectées.  Seulement,  il  faut  bire 
cette  observation  générale,  qui  a  trait  surtout  aux 
eoiboucbures  des  fleuves  :  c'est  que  les  droits  du 
belligérant  sur  l'espace  qu'il  bloque,  ne  peuvent 
aller  au  delà  des  droits  que  son  ennemi  avait  sur  le 
même  espace  avant  l'occupation.  Si  donc  l'entrée 
d'un  fleuve  conduit  à  des  pays  neutres,  le  bel- 
ligérant qui  tient  le  blocus  ne  peut  empêcher  le 
passage  des  navires  en  destination  pour  ces  pays. 
D'après  cela,  le  blocus  rigoureux  de  l'embouchure 
<ruii  fleuve  ne  [)eut  avoir  lieu  légalement^  qu'au- 
tant que  ce  fleuve  a  sa  source  et  son  cours  entier 
dans  le  pays  ennemi. 
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Un  écrivain  contemporain  sur  le  droit  public 
maritime,  a  avancé  la  proposition  suivante  : 

«  Le  droit  des  gens  permet  de  soumettre  au  blo- 
<'  eus  les  places  fortes  seulement  ;  et  c'est  pour  cela 
M  qu'il  ne  devrait  pas  être  applicable  aux  villes, 
M  aux  ports  de  commerce  non  fortifiés,  aux  rades 
<«  et  aux  embouchures  des  fleuves  non  défendues. 
a  En  droit,  personne  ne  peut  déclarer  bloqué  un 
a  lieu  où  il  n'existe  pas  de  fortifications,  où  n'^- 
<t  bUe  pas  l'ennemi,  et  où  il  n'y  a  point  de  bâti- 
«  ments  de  guerre.  On  a  vu,  dans  les  dernières 
«  guerres,  les  nations  les  plus  civilisées  donner 
«  l'exemple  de  ce  monstrueux  abus  (1).  » 

Cette  proposition,  quoique  énoncée  ainsi  sous 
forme  de  théorème,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  opinion  hasardée  par  l'auteur.  Pour 
la  justifier  cet  auteur  ajoute  que  a  l'objet  du  blo- 
cus doit  être  de  faire  la  guerre,  mais  ne  doit  jamais 
tendre  à  empêcher  et  à  troubler  le  commerce  des 
neutres.  » 

L'objet  du  blocus  est,  en  effet,  de  faire  la  guerre  : 
mais  à  la  guerre,  le  droit  d'occuper  avec  des  forces 
militaires  un  territoire  ennemi,  et  les  effets  de  cette 
occupation  sont  applicables,  en  fait  et  en  droit, 
aux  lieux  dépourvus  de  fortifications  aussi  bien 


(i)  Luccdesi-Palli,  Principes  du  Droit  public  maritime,  p.l80. 
(Traduction  de  M.  de  Galiaoi.) 
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qu'aux  lieux  fortifiés.  On  a  vu  ci-dessus,  que  le 
droit  de  blocus  est  basé  sur  le  Sait  de  roccupatioii 
de  la  mer  littorale  eavironnant  le  lieu  bloqué  ;  on 
ne  peut  donc  restreindre  l'application  de  ce  droit 
aux  seules  places  fortifiées  ;  on  ne  peut,  raisonna- 
blement, contrecarrer  les  opérations  militaires  d'un 
état  en  guerre,  jusqu'au  point  de  Fempécher  d'at- 
taquer le  territoire  de  son  ennemi  là  où  il  le  juge 
convenable  (1). 

Quant  à  l'empêchement  et  au  trouble  apportés  dans 
le  commerce  des  neutres  avec  le  lieu  bloqué,  on  peat 
répondre  que,  tout  blocus  réel  a  pour  conséquence 
forcée  l'interruption  momentanée  de  ce  commerce. 
Cette  interruption  est  sans  doute  fâcheuse  pour  les 
intérêts  des  puissances  étrangères  à  la  guerre;  mais 
les  droits  de  ces  puissances  n'en  sont  nullement 
lésés  ;  ce  n'est  pas  la  feute  du  belligérant  si  ses  opé- 
rations militaires  contre  l'ennemi,  se  trouvent  en 
collision  avec  les  opérations  conunerciales  des  sujets 
neutres  avec  ce  même  ennemi;  et  ces  dernières 
opérations  doivent  évidemment,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  neutralité,  céder  tout-à-foit  aux  pre- 
mières. 

Dans  un  décret  célèbre  de  Napoléon,  celui  qui, 
daté  du  camp  impérial  de  Berlin»  le  21  novembre 
1806,  déclarait  les  lies  Britanniques  en  état  de  blo- 


(1)  M.  G.  Mamé,  DriHt  ewnmireial,  elc,  1. 1,  p.  S83  à  iB5. 
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eus,  il  est  dit  aussi  que  le  droit  de  blocus  n'est  ap- 
plicable qu'aux  places  fortes.  Le  paragraphe  pre- 
mier du  quatrième  considérant  de  ce  décret  porte 
textuellement:  u  Considérant  qu'elle  (F  Angleterre) 
a  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non  forti- 
«  fiés,  aux  havres  et  aux  embouchures  des  rivières, 
M  le  droit  de  blocus  qui ,  d'après  la  raison  et  Tu- 
«  sage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est  applicable 
«  qu'aux  places  fortes.  » 

C'était  là  adresser  à  l'Angleterre  un  reproche  in- 
conséquent, et  commettre  en  même  temps  une  hé- 
résie en  droit  international.  Assez  de  grieft  vérita- 
bles existaient  contre  la  Grande-Bretagne,  sans  que 
Napoléon,  pour  légitimer  son  décret  conmie  repré- 
sailles, fît  valoir  celui-ci  qui  n'en  est  pas  un,  puis- 
que la  raison  et  l'usage  permettent,  au  contraire, 
comme  moyen  de  guerre,  de  bloquer  réellement 
toutes  sortes  de  lieux  appartenant  à  Fennemi. 

Du  moment  qu'un  port  est  efîectivement  blo- 
qué, tout  navire  neutre  qui  tente  d'enfreindre  la 
prohibition  générale  de  commerce  avec  ce  lieu, 
commet  une  infraction  au  droit  des  gens,  et  cet  acte 
autorise  le  beUigérant  qui  tient  le  blocus  à  traiter 
ce  navire  en  ennemi  (1). 

Toutefois,  il  n'y  a  réellement  infraction  que  lors- 


(1)  Yattbl,  Droit  dei  Oem,  Ut.  3,  ch.  7,  $  117. 
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que  le  fait  du  blocus  effectif  est  officiel leiuetit 
connu.  Un  navire  qui,  dans  l'ignorance  de  ce  fait^ 
aurait  tenté  de  s'introduire  dans  la  place  ou  qui  s'y 
serait  introduit,  n'est  coupable  d'aucune  violation. 
Mais  il  ne  peut  plus  alléguer  l'ignorance  lorsqu'il 
a  été  averti  de  l'existence  du  blocus  par  quel- 
qu'un des  bâtiments  de  guerre  employés  à  le  main- 
tenir. 

Généralement  la  puissance  qui  forme  un  blocus 
<k>it  le  notifier  aux  autres  par  une  déclaration  di- 
plomatique. Ce  n'est  pas  cette  déclaration  on  noti- 
fication qui  donne  au  blocus  sa  validité;  mais  elle 
est  indispensable  pour  mettre  les  gouvernemenii 
neutres  à  même  de  prévenir  leurs  sujets  des  consé- 
quences fâcheuses  que  pourrait  avoir,  pour  ces  der^ 
niers,  la  continuation  de  leur  commerce  avec  les 
lienx  bloqués. 

La  durée  d'un  blocus  effectif  dépendant  des  cir- 
constances fortuites  de  la  guerre,  ne  peut  être  fixée. 
Les  forces  bloquantes  peuvent  à  chaque  moment 
être  dispersées  ou  détruites  par  des  forces  supé- 
rieures de  l'ennemi  ;  le  mauvais  temps  ou  le  man- 
que de  vivres  peuvent  les  mettre  dans  la  nécessité 
de  s'âoigner.  On  conçoit,  d'après  toutes  ces  consi- 
dérations, que  les  sujets  des  puissances  neutres,  bien 
qu'avertis  de  la  notification  diplomatique  du  blo- 
cus, se  hasardent  néanmoins  à  faire  voile  pour  le 
lieu  bloqué,  avec  Tespoir  d'en  trouver  l'entrée  li- 
bre, le  blocus  ayant  [m  être  levé  dans  TintervaUe 


GIIAP.   IX.  —  DROIT    DE    BLOCUS.  299 

de  leur  voyage.  En  principe,  un  pareil  (ait  n'est 
pas  une  violation  du  blocus,  et  par  conséquent  n'est 
pas  punissable.  On  ne  peut  faire  un  crime  à  celui 
qui,  parti  en  destination  du  port  bloqué,  et  trou- 
vant l'entrée  de  ce  port  interdite  lorsqu'il  se  pré- 
sente, se  retire,  sur  l'injonction  des  forces  blo- 
quantes, de  l'intention  qu'il  a  eue  d'y  pénétrer  au 
cas  de  la  levée  du  blocus. 

Ce  principe  si  rationnel  n'est  pas  adopte  sans  res- 
triction par  toutes  les  puissances.  I<es  Anglais  pré- 
tendent qu'après  la  notification  diplomatique,  lors* 
qu'un  navire  fait  voile  pour  un  port  bloqué,  par- 
tant d'un  pays  assez  rapproché  de  ce  port  pour  qu'il 
soit  possible  d'y  être  informé  constamment  de  l'état 
du  blocus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  navire  re« 
çoive  un  avertissement  de  la  part  des  forces  blo- 
quantes ;  que,  dans  ce  cas,  la  notification  diploma- 
tique implique  la  connaissance  du  blocus,  toutefois 
après  qu'il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  que 
cette  notification  ait  été  reçue  au  port  d'où  le  na- 
vire a  fait  voile. 

Le  passage  suivant  de  sir  William  Scott  fait  voir 
quelle  est  sur  ce  point  la  doctrine  anglaise  : 

i(  U  y  a  »,  dit  sir  William  Scott,  «  deux  sortes 
a  de  blocus  :  l'un,  résultant  du  simple  fait  {one  bjr 
«  the  simple fact  onl/);  l'autre,  résultant  d'une  no- 
«  tification  accompagnée  du  fait  {the  other  by  a  no- 
«  tification  accompanied  mth  the  fact).  Dans  le  pre- 
«  mier  cas,  quand  le  fait  cesse  autrement  que  par 
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((  accident  ou  par  le  changement  des  vents,  la  fin 
«<  du  blocus  a  lieu  immédiatement  ;  mais  quand  le 
a  fait  est  accompagné  d'une  notification  publique 
«  du  gouvernement  belligérant  aux  gouvernements 
«  neutres,  je  crois,  prima  facîè,  que  le  blocus  doit 
«  être  supposé  exister  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  publi- 
fc  quement  levé.  Indubitablement,    l'état  belligé- 
«  rant  qui  a  notifié  Texistence  du  blocus,  doit  aussi 
a  en  notifier  immédiatement  la  cessation  :  ne  pas 
«  le  faire  en  temps  convenable  dès  que  l'investisse- 
«  ment  a  cessé  de  f^it,  serait  une  fraude  à  l'égard 
a  des  nations  neutres,  dont  nous  ne  devons  suppo- 
«  ser  aucun  pays  capable.  Je  ne  dis  pas  qu'un  blo- 
«  eus  de  cette  sorte  ne  puisse  pas,  dans  quelques 
«  cas,  cesser  defacto\  mais  je  dis  qu'un  pareil  pro- 
«  cédé  ne  doit  pas  être  imputé  légèrement  à  une 
«  nation.  Ainsi  donc,  tant  qu'un  fait  de  ce  genre 
«  n'a  pas  été  clairement  établi,  je  maintiendrai 
•  qu'un  blocus  par  notification  doit»  pnrnd  facie^ 
N  être  présumé  continuer  jusqu'à  ce  que  la  cessation 
«  en  ait  été  notifiée  (1).  » 
Le  même  sir  William  Scott  dit  encore  : 

(c  L'effet  d'une  notification  diplomatique  à  un 
a  gouvernement  étranger,  est  d'avertir  tous  les  ci- 
«  toyens  de  ce  gouvernement.  Il  serait  ridicule  que 
«  ces  citoyens  fussent  admis  à  alléguer  l'ignorance 


(1)  RoBmsoK*s  i<iii».  J?«p.  the  Neplunut. 
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«  de  cette  notification  ;  c'est  le  devoir  des  gouver* 
«  nements  étrangers  d'en  donner  avis  à  leurs  sujets, 
<x  dont  ils  doivent  protéger  les  intérêts.  Je  main- 
«  tiendrai  donc  qu'un  capitaine  neutre  ne  peut  ja- 
<i  mais  alléguer  l'ignorance  de  la  notification  d'un 
a  blocus.  S'il  l'ignore  réellement,  ce  peut  être  pour 
a  lui  un  sujet  de  réclamation  auprès  de  son  propre 
c<  gouvernement  et  une  occasion  de  demande  eu 
«  indemnités  à  ce  gouvernement  ;  mais  ce  ne  peut 
M  être  une  excuse  admissible  par  le  tribunal  du  bel- 
«  ligérant.  Dans  le  cas  d'un  blocus  existant  seule- 
«  ment  de  facto ^  il  peut  en  être  autrement  ;  mais 
«  ici  il  est  question  d'un  blocus  par  notification. 
«  Une  autre  distinction  entre  un  blocus  régubère- 
«  ment  notifié  et  un  blocus  simplement  de  facto  ^ 
«  est  que»  dans  le  premier,  le  fait  de  mettre  à  la 
«  voile  pour  le  lieu  bloqué  suffit  pour  constituer 
M  une  offense.  On  doit  présumer  que  la  notifica- 
«  tion  sera  formellement  révoquée,  et  qu'avis  pu- 
«  blic  en  sera  donné;  jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit 
«  connu  2  le  port  doit  être  considéré  comme  ferméi 
«  et,  du  moment  où  on  a  mis  à  la  voile  pour 
«  cette  destination,  la  violation  du  blocus  est  com- 
«  plète,  et  la  propriété  engagée  est  sujette  à  confis- 
r<  cation. 

«  n  peut  en  être  différemment  dans  le  cas  d'un 
«  blocus  existant  simplement  dejacto  :  dans  ce  cas, 
«  aucune  présomption  de  la  continuation  del'in- 
«  vestissement  n'a  nécessairement  lieu,  et  l'igno* 
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«  rance  de  la  partie  peut  être  admise  comme  une 
«  excuse  du  fait  d'avoir  mis  à  la  voile  pour  une  des- 
«  tination  douteuse  et  provisionnelle  (1).  » 

La  France,  qui,  depuis  1778,  a  pris  à  tâche  de 
soutenir  et  de  défendre  au  besoin,  les  principes  les 
plus  libéraux  du  droit  maritime,  n'adopte  pas  en 
tous  ses  points  le  raisonnement  de  sir  William 
Scott. 

Dans  tous  les  traités  de  commerce  qu'elle  a  con- 
clus récemment  avec  les  diverses  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud,  on  trouve  la  stipulation  sui- 
vante : 

«  Dans  aucun  cas  un  bâtiment  de  commerce, 
<(  appartenant  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays, 
«  qui  sera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
«  état,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ou  condamné, 
«  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  notifica- 
«  tion  ou  signification  de  l'existence  ou  continua- 
«  tion  du  blocus  par  les  forces  bloquantes  ou  par 
»  quelque  bâtiment  disant  partie  de  l'escadre  ou 
a  division  du  blocus;  et,  pour  qu'on  ne  [puisse  allé- 
«  guer  une  prétendue  ignoi^nce  du  blocus,  et  que 
a  le  navire  qui  aura  reçu  cette  intimation  soit  dans 
«  le  cas  d'étf  e  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
»  senter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  temps 
«  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâti* 


(1)  RoBiivsoK's   Adm,  Eep,,  Ihe  Neptunas,  Hempel. 
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a  ment  de  guerre  qui  fera  la  notification,  devra  ap- 
a  poser  son  visa  sur  les  papiers  du  navire  visité,  en 
«  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  sera 
«  faite  !a  signification  de  Texistence  du  blocus,  et 
<«  le  capitaine  du  navire  visité  lui  donnera  un  reçu 
«  de  cette  signification,  contenant  les  mêmes  dècla- 
ti  râlions  exigées  pour  le  visa  (1).  » 

L  usage  dont  cet  article  fait  une  loi  entre  les  par- 
tics  contractantes,  a  été  mis  en  pratique  dans  ces^ 
dernières  années,  lors  des  blocus  des  ports  des  ré- 
publiques nïcxicaine  et  argentine  exécutés  par  les 
forces  navales  de  la  France  ;  et  à  cette  occasion,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  alors  M.  le  comte 
Mole,  rappelait  la  nécessité  d'en  maintenir  l'appli- 
cation. 

Le  commandant  de  l'un  des  navires  de  guerre 
employés  à  former  le  blocus  des  ports  du  Mexique 
ayant  pensé  pouvoir  s'écarter  de  rexécution  de  cet 
usage,  croyant  qu'après  que  la  notification  du  blo- 
cus avait  été  faite  officiellement  aux  gouvernements 
étrangers,  il  n'avait  plus  d'avis  à  donner  lorsqu'il 
rencontrait  des  navires  qui,  en  dépit  du  blocus, 
tentaient  de  débarquer  des  munitions  pour  la  na- 
tion mexicaine,  M.  le  comte  Mole,  s'exprimait,  à  ce 


(1)  Traité  de  1828  avec  le  Brésil.—  De  18ai  avec  la  Bolivie.  — 
De  1839  avec  le  Teias.  —  De  1843  avec  la  république  de  Vene- 
zuela.—De  1843  avec  la  république  de  l'Equateur. 
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sujet,  ainsi  qu'il  suit,  dans  une  lettre  du  20  octobre 
1838,  à  ion  collègue  le  ministre  de  la  marine  : 

f<  M.  N.  confond  ici  deux  choses  très  distinctes; 
«  la  notification  diplomatique  qui  doit  être  fiaite  du 
«  blocus  aux  puissances  neutres,  et  Tavis  que  les 
«  commandants  des  forces  employées  à  le  mainte- 
a  nir  sont  toujours  tenus  de  donner  aux  navires  qui 
a  se  présentent  sur  les  lieux.  H  parait  croire  que 
«  Faccomplissement  de  la  première  formalité  dis 
M  pense  nécessairement  de  la  seconde  qui  deviens 
«  drait  ensuite  superflue. 

«  Une  telle  manière  de  procéder  est  contraire,non- 
c(  seulement  aux  principes  ordinaires  du  droit  ma- 
«  ritime,  mais  encore  aux  instructioiis  émanées  de 
a  votre  ministère,  et  aux  communications  qui  fa- 
a  rent  faites  dans  le  temps ,  au  gouvernement  des 
«  Etats-Unis  ainsi  qu'aux  consuls  étrangers  i  la 
«  Vera-Cruz. 

«  Je  ne  rappellerai  point  ici  les  raisons  d'après 
«  lesquelles,  indépendamment  de  la  notification  of- 
«  ficielle  et  diplomatique  d'un  blocus,  tout  navire 
M  qui  se  présente  devant  le  port  bloqué  doit  rece- 
<i  voir  du  commandant  des  bâtiments  de  guerre 
«  chargés  de  fiaire  respecter  le  blocus,  Tavertisse- 
i  ment  qui  est  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  ce  navire 
c(  et  dans  l'intérêt  de  la  responsabihté  de  l'officier 
«  commis  à  l'exécution  du  blocus. 

«  Vous  sentirez  comme  moi,  Monsieur  l'amiral 
«  et  cher  collègue,  la  nécessité  de  maintenir  l'ap- 
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<«  plication  de  ce  principe,  ou  pour  mieux  dire  de 
a  cet  U8age  au  blocus  des  pçrts  du  Mexique.  » 

Il  est  présumable,  qu'à  l'exemple  de  la  France, 
toutes  les  puissances  maritimes  reconnaîtront  un 
jour  la  convenance  d'ériger  en  règle  obligatoire  du 
droit  des  gens,  le  principe  en  vertu  duquel  les  na- 
vires neutres  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  un 
port  bloqué,  ne  sont  en  aucun  cas  saisissables  ni 
condamnables  comme  de  bonne  prise ,  si  ce  n'est 
après  avoir  reçu  une  première  fois  de  Tun  des  navi- 
res de  guerre  croisant  à  l'entrée  de  ce  port,  l'aver- 
tissement de  l'existence  ou  de  la  continuation  du 
blocus;  et  cela  même  lorsqu'une  notification  diplo- 
matique a  déjà  été  faite  aux  gouvernements  étran- 
gers (1). 

En  attendant,  le  gouvernement  français  ap- 
plique ce  principe  aux  puissances  qui  l'ont  admis 
dans  leurs  traités;  mais  il  agirait  contre  ses  in- 
térêts en  en  maintenant  l'application  en  cas  de 
guerre  avec  une  puissance  qui  refuse  de  le  recon- 
naître. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  qui,  eux  aussi,  ont 
souvent  défendu  avec  efficacité  les  droits  du  corn-- 
merce  des  neutres,  paraissent  adopter,  quoiqu'ils 
ne  l'expriment  pas  d'une  manière  aussi  formelle,  la 


(i)  Un  traité  de  1828  entre  le  Mexique  et  les  villes  Anséaliques 
renferme,  à  l'article  20,  une  stipulation  semblable. 

u.  P.  20 
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nécessité  d'uu  avis  préalable  donné  par  les  forces 
bloquantes,  pour  informer  le  navire  de  la  continua- 
tion du  blocas. 

Dans  leurs  traités  de  commerce,  méine  dans  les 
plus  récents,  on  trouve  la  clause  suivante  : 

«  Et  attendu  qu'il  arrive  fréquemment  que  des 
f<  navires  mettent  à  la  voile  pour  des  ports  ou  places 
»  ennemis,  sans  savoir  que  ces  ports  ou  places  sont 
«  assiégés,  bloqués  ou  investis,  il  est  convenu  que 
<(  les  navires  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  pourront 
«  être  détournés  de  ces  ports  ou  places  ;  mais  il  ne 
«  sera  pas  permis  de  les  retenir  ni  de  confisquer 
u  leurs  cargaisons,  si  elles  ne  sont  pas  de  contre- 
«  bande,  à  moins  qu'après  un  premier  avis  ils  ne 
«  tentent  d'y  entrer  de  nouveau  ;  il  sera  libre  à  ces 
c(  bâtiments  d'aller  dans  tel  autre  port  ou  place 
«  qu'ils  voudront.  Aucun  navire  de  l'une  ou  de 
a  l'autre  nation,  entré  dans  un  port  ou  place  avant 
a  qu'ils  aient  été  réellement  bloqués,  assiégés  ou 
a  investis  par  l'autre,  ne  pourra  être  empêché  de 
«  sortir  avec  sa  cargaison  ;  s'il  s'y  trouve  lorsque  h- 
«  dite  place  sera  rendue,  le  navire  et  sa  cargaison  ne 
u  pourront  être  confisqués,  mais  ils  seront  remis  aux 
«  propriétaires.  » 

Cette  stipulation  parait  faire  une  distinction  en- 
ire  les  navires  qui  mettent  à  la  voile  pour  un  port 
bloqué,  dans  l'ignorance  complète  du  blocus,  et 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'en  avoir  eu  con- 
naissance avant  leur  départ  ou  pendant  leur  route. 
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L'appréciation  de  ces  cas  étant  laissée  à  l'arbitre 
de  la  puissance  bloquante,  peut  entraîner  de  graves 
abus. 

Des  principes  qui  viennent  d'être  exposés  découle 
évidemment  la  nullité  complète  et  radicale  des 
blocus  qu'on  a  nommés  avec  juste  raison  de  cabinet 
ou  sur  papier^  qui  résulteraient  d'une  simple  noti- 
fication diplomatique, non  accompagnée  d'une  force 
suffisante  pour  l'investissement  du  lieu  à  bloquer  ; 
blocus  imaginaires  auxquels  la  Grande-Bretagne  a 
souvent  attribué  les  effets  légitimes  d'un  blocus 
réel.  Mais  cette  puissance  elle-même  n'ose  pas  sou- 
tenir en  principe  la  légalité  de  pareils  blocus  éta- 
blis seulement  par  proclamation  sans  être  effecti- 
vement mis  à  exécution.  Toutes  les  fois  qu'en  vertu 
d'une  simple  notification  diplomatique,  elle  a  in- 
terdit aux  neutres  tout  commerce  maritime  avec 
des  lieux  appartenant  à  ses  ennemis,  ses  publicistes 
et  ses  hommes  d'état  ont  prétendu  justifier  sa  con- 
duite, en  invoquant  des  circonstances  exception- 
nelles, en  s'appuyant  sur  le  droit  si  élastique  de 
nécessité  ou  sur  le  droit  de  représailles,  ou  bien  en 
disant  que,  aussitôt  après  la  notification,  des  me- 
sures avaient  été  prises  pour  diriger  vers  les  lieux 
mis  en  interdit  des  forces  navales  suffisantes. 


Dans  un  ouvrage  tout  récent  écrit  en  Angleterre, 

20. 
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nous  lisons  ceci  :  <  Aujourd'hui ,  suivant  la  loi  des 
nations,  telle  qu'elle  est  pratiquée  par  la  Grande- 
Bretagne  et  par  les  autres  puissances  maritimes,  il 
n'y  a  rien,  à  proprement  parler,  de  semblable  à 
un  blocus  sur  papier  ou  de  cabinet;  il  n'y  a  pas  de 
blocus  pour  la  violation  duquel  on  puisse  légale- 
ment appliquer  la  peine  de  confiscation,  à  moins 
qu'il  ne  soit  effectif,  et  maintenu  par  des  forces  na- 
vales appropriées  à  la  nature  des  lieux,  de  manière 
à  rendre  dangereuse  l'approche  de  la  place  blo- 
quée (1).  » 

Mais  le  savant  auteur  de  cet  ouvrage  adopte,  du 
reste,  entièrement  la  jurisprudence  pratique  de 
son  éniinent  compatriote,  sir  Wm.  Scott,  qu'il  cite 
en  beaucoup  d'endroits. 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  qu'un  blocus  ne  peut 
être  valide  s'il  n'a  pas  été  constamment  maintenu 
par  une  force  appropriée  à  la  nature  des  lieux,  il 
admet  cette  restriction  :  «  Selon  que  le  temps  l'a 


(1)  «  Now,  according  to  the  la w  of  nations,  as  administered  hj 
Britain,  io  common  with  olher  marilime  states,  there  is  no  soch 
thingyproperlj  speaking,  as  a  paper  or  cabinet  blockade;  ibère  ii 
no  legallj  effectuai  blockade^  such  as  to  warrant  confiscation  for  i 
breach  of  it,  uniess  it  be  an  actual  blockade,  maintained  bj  an  adé- 
quate naval  force,  such  as  to  render  it  dangerous  to  approach  tbe 
place  blokaded.  »  James  Reddib  ,  Esq.  Reiearchet  hûtorical  uni 
critiealin maritime  intemationalla'Wy^yo\.  in-8,  Edlnburg.  1W5, 
Tol.  2,  p.  16. 
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permis  »  (sa  far  as  weather  permitted)  (1);  et  il 
considère  l'absence  de  cette  force,  lorsqu'elle  est 
occasionnée  par  Félat  du  vent  et  de  la  mer,  ou  par 
d'autres  accidents  de  navigation,  comme  une  excep- 
tion à  la  règle  générale. 

Il  est  bien  vrai  que,  si  le  mauvais  temps  a  forcé 
Tescadre  bloquante  à  s'éloigner  momentanément 
et  à  discontinuer  Tinvestissement,  le  blocus  n'est 
pas  levé  définitivement;  de  telle  sorte  que ,  lorsque 
cette  escadre  revient  prendre  sa  croisière,  il  soit 
nécessaire  de  faire  une  nouvelle  notification  aux 
gouvernements  étrangers  ;  mais  il  est  certain  que 
cet  éloignement,  bien  que  forcé,  interrompt  de  fait 
le  blocus,  et  que  si  un  navire  neutre  arrive  dans 
l'intervalle  et  parvient  à  entrer  dans  le  port  il  peut 
dire  qu'il  n'est  pas  coupable,  et  prétexter  l'igno- 
rance du  blocus  actuel,  puisqu'il  a  trouvé  l'entrée 
entièrement  libre. 

On  a  vu  précédemment,  par  la  citation  que  nous 
avons  feite  de  sir  Wm.  Scott,  quelle  est  la  juris- 
prudence anglaise  en  matière  de  blocus.  Cette  ju- 
risprudence ne  consacre  pas,  à  vrai  dire, dans  toute 
son  étendue,  la  doctrine  des  blocus  sur  le  papier; 
mais  si  l'on  examine  à  fond  les  prétentions  de  sir 
Wm,  Scott,  on  verra  qu'elles  sont  en  réalité  une 
dérivation  de  cette  doctrine;  puisqu'elles  ne  ten. 


(1)  JiMif  Reddie>  ihid,.  Toi.  i2,  p.  568. 
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dent  à  rien  moins  qu'à  donner  à  la  notification  di^ 
plomatique  du  blocus  une  fois  iaite^et  même  à  la 
notoriété  d'un  blocus  sans  notification  {notorietjr  of 
the  fact\  un  effet  indépendant  de  la  présence  rédlc 
sur  les  lieux  des  forces  bloquantes. 

Lorsque  les  forces  navales  employées  au  main- 
tien  du  blocus  sont  dispersées  ou  éloignées  par  des 
forces  supérieures  de  l'ennemi,  le  blocus  n'est  pas 
seulement  suspendu ,  mais  il  cesse  entièrement.  Ni 
la  notification  diplomatique,  ni  la  notoriété  du  fiiit 
de  la  mise  en  état  de  blocus,  ni  même  une  notifi- 
cation individuelle  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
d'empêcher  la  communication  des  neutres  avec  le 
lieu  précédemment  bloqué.  C'est  là  une  règle  gé- 
nérale, parfaitement  d'accord  avec  le  principe  qne 
nous  avons  posé  comme  base  fondamentale  des 
droits  de  blocus  (1).  En  effet,  la  substitution  de  sou- 
veraineté qui  avait  eu  lieu  n'existe  plus  dès  ce  mo- 
ment; l'ennemi  a  reconquis  parles  armes  Texercice 
de  ses  droits  sur  ses  mers  territoriales. 

Dans  un  jugement  qu'il  prononçait  en  1805  de- 
vant la  haute  cour  d'amirauté,  sir  Wm.  Scott  s'ex- 
primait ainsi  qu'il  suit  au  sujet  de  cette  règle  : 

i  Lorsque  l'escadre  a  été  drossée  au  large  par 
«  des  accidents  de  navigation,  que  le  belligérant, 
«  tenant  le  blocus,  a  dû  feire  entrer  en  bgne  de 


(1)  Voy,  ei-ilettut,  p.  291  # 
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«t  compte,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  supposer 
a  qu'une  telle  circonstance  fasse  naître  un  change^ 
«  ment  de  système;  car  on  ne  peut  espérer  qu'un 
«  blocus  continue  pendant  plusieurs  mois  sans  être 
«  susceptible  de  semblables  interruptions  tempo- 
<c  raires.  Mais  lorsque  l'escadre  a  été  éloignée  par 
«  des  forces  supérieures,  de  nouveaux  événements 
«  surviennent  qui  peuvent  aboutir  à  une  tout  autre 
a  disposition  des  forces  bloquantes,  et  qui  intro- 
«  duisent  par  conséquent  une  suite  très  différente 
«  de  présomptions  en  faveur  de  la  liberté  ordi- 
«  naire  des  spéculations  commerciales.  En  pareil 
«  cas,  un  commerçant  neutre  n'est  pas  obligé  de 
«  prévoir  ou  de  conjecturer  que  le  blocus  sera  re- 
«  pris  ;  et  conséquemment  si  le  blocus  doit  être  re- 
«  nouvelé,  il  faut  recourir  de  nouveau  aux  mesures 
«  d'usage,  sans  égard  à  l'état  précédent  des  faits, 
«  lesquels  ont  été  effectivement  interrompus.  C'est 
«  en  vertu  de  ce  principe  que  la  cour  a  persisté 
u  dans  l'opinion  que  le  blocus  précédent  a  cessée  et 
«  qu'elle  a  jugé  nécessaire  de  renouveler  en  le  re- 
t<  commençant  les  mêmes  mesures,  pour  en  porter 
«  la  connaissance  aux  puissances  neutres,  soit  au 
«  moyen  d'une  déclaration  publique,  soit  par  la 
i<  notoriété  du  fait.  » 

Dans  la  même  circonstance,  le  même  savant  ma- 
gistrat ajoutait  encore  : 

«  La  cour  a  déjà  dé^dé,  d'après  la  meilleure  con- 
«  sidération,  que  la  levée  du  blocus  précédent,  oc- 
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H  casionnée  par  une  force  supérieure,  est  Fannula- 
H  tion  totale  de  ce  blocus  et  des  opérations  qui  en 
a  résultent.  Que  ce  soit  là  ou  non  une  opinion  saine, 
«  c'est  ce  qui  doit  être  laissé  à  la  décision  de  la 
a  cour  supérieure.  Ma  persuasion  est,  quHl  ne  peut 
«  y  avoir  une  levée  plus  efficace  du  blocus,  et  qu'il 
«  doit  être  renouvelé  par  notification,  pour  que  les 
«  nations  étrangères  soient  dans  l'obligation  de  le 
a  respecter,  comme  elles  le  seraient  à  l'égard  d'un 
«  blocus  de  cette  sorte  toujours  existant.  Sous  ce 
«  point  de  vue  j'ai  déjà  donné  mon  opinion,  que  la 
«  simple  apparition  d'une  autre  escadre  ne  peut 
M  pas  le  rétablir;  mais  que  les  mêmes  mesures  re- 
«  quises  pour  la  première  mise  en  état  de  blocus 
<  sont  nécessaires  pour  le  rétablir,  et  que  les  com- 
«  merçants  étrangers  ne  sont  pas  obligés  d'agir  en 
(c  vertu  d'aucune  présomption  de  sou  rétablissement 
H  de  facto  (1).  » 

Nous  avons  déjà  établi,  d'après  l'autorité  de  Yat- 


(1)  «  What  the  court  has  alread/  decided,  on  the  beat  conaîde- 
ration,  ia,  that  the  raising  of  the  former  blockade  bj  a  saperior 
force ,  waa  a  total  defeazance  of  thaï  blockade  and  ils  operationa. 
Whether  that  is  a  aound  opinion  or  not,  muât  be  left  to  the  dé- 
termination of  the  aoperior  court  :  mj  persuasion  ia ,  that  there 
could  notbe  a  more  effectuai  raising  of  the  blockade;  and  that  it 
flhould  be  renewed  again-bj'notification ,  before  foreign  nations 
eottld  be  affected  with  an  obligatî\)A  of  obserring  it  as  a  blockade 
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tel,  que  le  belligérant  qui  tient  un  blocus  est  auto- 
risé à  traiter  en  ennemi  le  navire  neutre  qui  tente 
sciemment  de  le  violer.  Il  résulte  de  là  que  la  règle 
générale,  d'après  laquelle  ce  navire  et  sa  cargaison 
sont  confiscables,  est  parfaitement  légitime.  Il  n'y  a 
pas  de  distinction  à  ftiire  quant  a  la  nature  de  la 
cargaison  ;  tout  devient  dans  ce  cas  contrebande  de 
guerre,  ou,  pour  mieux  dire,  la  question  de  la  con« 
trebande  de  guerre  est  ici  sans  application  (1). 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  les  cas  où  il  y  a  eu 
violation  réelle  du  blocus,  et  dans  lesquels  par  con- 
séquent cette  règle  peut  être  appliquée.  On  conçoit 
que  cette  détermination  ne  peut  pas  être  feite  ici 
autrement  que  d'une  manière  générale.  La  multi- 
plicité des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter 
apporte  souvent  des  difficultés  dans  la  saine  appré- 
ciation de  ces  cas.  Les  questions  de  violation  de 


of  that  species  stiU  existing.  Under  this  ^iew  I  ha^e  alreadj  intinia- 
ted  m  j  opinion  that  the  mère  appearance  of  another  squadron  woald 
not  restore  it,but  that  the  same  measareswould  be  necessary  for  the 
recommencement ,  that  had  been  required  for  the  original  impo- 
ûtion  of  the  blockade,  and  that  foreign  merchants  were  not  bound 
to  act  on  anj  presumption  that  it  woald  be  de  facto  resamed.  » 
(RoBUfSON,  Reparti  of  cases  argued  and  determined  in  the  high 
court  of  admiralty^  the  Hoffnung,  sept,  llth  1805.) 

(1)  Sola  obftîdio  in  causa  est,  cur  nihii  obsessis  subvehere  liceat, 
site  contrabandum  sit,  si^e  non  sit  ;  nam  obsessi  non  tantum  tî 
coguntur  ad  deditionem,  sed  et  famé  et  alia  reram  penuna.  Byn- 
XBBiHOBK,  Quast.jur,  puhLy  lib.  1,  cap.  11. 
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blocus  ainsi  que  toutes  les  questions  de  neutralité 
sont  des  questions  de  bonne  foi ,  et  les  cours 
des  prises  du  capteur  qui  sont  appelées  à  les  juger 
doivent  tenir  compte  de  l'innocence  de  Fintcn- 
tion. 

En  partant  de  ce  principe  général  que,  outre 
Texistence  du  blocus  effectif,  il  faut,  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  condamnation  contre  celui  qui  est  acensé 
d'avoir  violé  le  blocus,  pouvoir  démontrer  qu'il  en 
avait  réellement  connaissance,  la  plupart  des  difficul* 
tés  d'appréciation  disparaissent  :  toutefois,  si  Ton 
admet,  avec  nous,  comme  preuve  de  cette  coaaais- 
sance,  non  pas  la  notoriété  d'un  blocus  simplement 
defactOy  ou  la  notification  diplomatique  faite  aux 
gouvernements  étrangers,  mais  seulement  la  notifi- 
cation individuelle  faite  une  première  fois  par  un 
des  navires  tenant  le  blocus.  Il  est  évident  qu'un 
bâtiment,  qui  ayant  reçu  cette  notification  indivi- 
duelle, persiste  à  vouloir  entrer,  ou  qui  plus  tard, 
tant  que  le  blocus  dure,  se  présente  de  nouveau 
sur  les  lieux  ou  si  près  que  son  intention  d'y  entrer 
soit  indubitable,  il  est  évident,  disons-nous,  que  ce 
bâtiment  est  en  état  de  flagrant  délit,  surtout  si  ses 
papiers  de  bord  font  voir  qu'il  était  destiné  pour  le 
lieu  bloqué.  Le  belligérant  est  donc  en  droit>  Bon- 
seulement  d'arrêter  ce  navire,  mais  encore  de  la 
confisquer  ainsi  que  sa  cargaison,  conformément  à 
la  règle  générale  du  droit  des  gens. 

Comme  exemple  de  difficultés  qui  peuvent  sur- 
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tenir  en  matière  de  contravention  de  blocus,  nous 
citerons  le  fait  suivant  par  suite  duquel  ont  eu  lieu 
des  réclamations  d'état  à  état. 

Le  16  mars  1839,  un  des  navires  de  guerre  fran- 
çais employés  au  blocus  des  côtes  de  la  république 
argentine,  la  corvette  la  Perle^  croisant  sur  la  côte 
de  Pampas,  un  peu  au  sud  du  cap  Saint-Antoine, 
surprit,  débarquant  leur  cargaison  en  pleine  côte 
et  prenant  en  retour  des  denrées  du  pays,  deux 
bricks  marchands  américains,  V America  et  VEUza 
Davidson,  Elle  questionna  ces  navires,  et  sur  leur 
refus  de  répondre  aux  questions  d'usage  et  de  faire 
l'exhibition  de  leurs  papiers  de  bord,  elle  les  saisit 
et  les  conduisit  à  Monte-Yideo.  Cette  saisie  donna 
lieu  à  une  correspondance  étendue  entre  l'amiral 
commandant  les  forces  françaises  dans  la  Plata,  et 
le  Commodore  commandant  celles  de  l'Union  amé- 
ricaine. Le  Commodore,  dans  une  lettre  à  l'amiral, 
contenant  diverses  réflexions  générales  sur  les  blo- 
cus, concluait  à  la  restitution  des  bricks  arrêtés; 
parce  que,  disait-il,  leurs  papiers  déposés  chez  le 
consul  des  Etats-Unis  étaient  parfaitement  en  règle; 
parce  qu'ils  n'avaient  quitté  Monte- Video  que  vei's 
le  19  février,  époque  antérieure  à  celle  où  l'amiral 
français  lui  avait  fait  connaître  que  le  blocus  s'é- 
tendait au  sud  du  cap  Saint-Antoine,  et  plus  anté^ 
rieurement  encore  à  la  notification  du  blocus  faite 
par  le  consul  français. 

A  cette  demande  du  (îommodore  américain,  l'a- 
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mirai  français  répondait  dans  une  lettre  du  24  inai^ 
1839  : 

«  Le  refus  formel  que  ces  navires  ont  fait,  Ion 
ce  deleurvisite^derépondreàaucune  des  questions 
«  qui  leur  ont  été  adressées  et  d'exhiber  leurs  pa- 
«  piers  de  bord,  pour  prouver  leur  nationalité  et 
a  leur  ignorance  du  blocus  de  la  côte  sur  laquelle 
«  ils  étaient  mouillés ,  amenait  naturellement  la 
«  présomption  qu'ils  connaissaient  Fétat  du  blocus, 
«  et  qu'ils  le  violaient  sciemment,  puisqu'ils  se  re- 
a  fusaient  à  dire  et  à  prouver  le  contraire. 

n  Si  les  capitaines  de  ces  bâtiments  n'avaient 
n  pas  opposé  ces  refus  aux  demandes  légales  qui  leur 
<(  étaient  adressées,  s'ils  avaient  prouvé  leur  natio- 
«  nalité  et  l'époque  de  leur  départ  de  Monte- Video, 
«  antérieure  à  celle  où  ils  pouvaient  recevoir  l'avis 
a  de  ce  blocus,  ils  n'eussent  point  été  arrêtés;  la 
a  Perle  se  fut  bornée  à  leur  signifier  le  blocus,  en 
«  les  obbgeant  à  s'éloigner. 

«<  Quels  que  soient  les  moyens  très  invraisembla- 
c(  blés  qu'ils  prétendent  employer  aujourd'hui  pour 
«  justifier  un  débt  qu'ils  ont  commis  sans  autre 
«  motif  que  la  crainte  de  montrer  leurs  papiers 
«  et  de  fournir  peut-être  la  preuve  qu'ils  étaient 
«  en  violation  de  blocus,  ils  ne  peuvent  être  admis 
«  à  pareille  justification,  et  leur  arrestation  et  leur 
a  translation  à  Monte- Video  n'en  conserve  pas  moins 
«  son  plein  caractère  de  légalité.  » 

Et  l'amiral  ajoutait  encoi^e  : 
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(c  Je  répondrai  de  nouveau  à  vos  observations 
sur  la  nécessité  du  blocus  de  hii  résultant  de  la 
présence  de  bâtiments  devant  les  ports  bloqués, 

<  que  ce  principe  est  incontestable  ;  que  le  gouver- 

<  ncment  français  n'en  admet  pas  d'autres;  qu'il 
(  repousse  toute  prétention  au  blocus  sur  le  papier, 

et  que  je  ne  veux  point  agir  en  dehors  de  ces  prin- 

<  cipes.  Aussi  vous  ai-je  dit  que  /a  Perle  n'avait  pas 
pour  but  d'arrêter  les  bâtiments  qu'elle  pourrait 
rencontrer  sur  la  côte  où  elle  allait  croiser,  mais 
seulement  celui  de  leur  signifier  le  blocus  de  cette 
côte  s'ils  l'ignoraient,  et  de  les  en  éloigner.  C'est 
à  cette  mesure  qu'elle  se  fut  bornée,  sans  le  refus 
d'exhibition  de  papiers  qu'elle  a  éprouvé.  » 
Finalement,  l'amiral  français  ordonna  la  remise 

de  ces  bâtiments  à  leurs  propriétaires  en  déclarant, 
toutefois,  par  écrit,  au  commodore  américain  : 

«  Que  le  refus  d'exhibition  des  papiers  du  bord 
«  réclamée  pour  reconnaître  la  nationalité  des  bâ- 
c(  timents  et  leur  non-violation  du  blocus,  était 
c<  un  délit  dont  il  maintenait  l'existence  pleine  et 
<(  entière  ;  qu'il  avait  seul  motivé  la  translation  des 
u  bricks  à  Monte- Video,  et  qu'à  ce  titre  il  proteste- 
«  rait  contre  toute  prétention  élevée  dans  le  but 
«  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts.  Cette  pré- 
(i  tention,  disait  l'amiral,  est  repoussée  par  la  loi 
«  américaine  elle-même  :  cette  question  a  été  dé- 
«  cidée  déjà  par  la  cour  souveraine  des  Etats-Unis- 
c<  James  Kent  s'en  explique  positivement  dans  ses 
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«  Commentaries  on  american  law,  ihird  édition 
«  (vol.  1 ,  p .  1 57)  :  «  The  conceabnent  ofpapers  mate- 
«  rial  for  ihe  préservation  ofthe  neutral  character 
«  justifies  a  capture  and  carryinginto  port  for  adju- 
«  dication.  Though  it  does  not  absohitely  require  a 
«  condemnation\;  it  is  good  ground  to  rejuse  cost 
«  arui  damages  on  restitution.  >» 

Cette  affaire,  toute  simple  en  elle-même,  motiva 
quelques  mois  plus  tard  deux  demandes  en  indem- 
nité adressées  au  gouvernement  français.  Tune  de 
la  part  du  gouvernement  britannique,  au  sujet  de 
marchandises  appartenant  à  un  négociant  anglais 
deBuenos-Ayres,embarquées  sur  le  brick  américain 
America;  l'autre,  s'élevant  à  25,000  dollars,  de  la 
part  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  remise  le  9 
décembre  1839  par  M.  le  général  Cass,  ministre 
plénipotentiaire  de  l'Union  à  Paris. 

Nous  ignorons  quel  fut  le  résultat  de  ces  deux 
réclamations  en  dommages  et  intérêts.  Toutefois, 
elles  démontrent  combien  fut  sage  la  réserve  qu'a- 
vait faite  le  contre-amiral  français,  lors  de  la  res- 
titution des  deux  navires  américains,  en  protestant 
d'avance  contre  toute  demande  de  cette  nature. 

La  haute  cour  d'amirauté  d'Angleterre  a  dans 
plusieurs  occasions  condamné  des  navires  qui  s'é- 
taient approchés  d'un  port  bloqué  sans  intention 
d'y  entrer,  mais  dans  le  seul  but  de  prendre  près 
des  côtes  un  pilote  pour  un  nort  voisin  non  blo- 
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qué(l).  En  prononçant  son  jugement  de  condam- 
nation contre  la  Charlotte-Christine j  navire  danois 
qui  avait  approché  la  côte  du  Havre ,  port  alors  blo« 
que,  afin  d'y  prendre  un  pilote  pour  Caen,  sir  Wm. 
Scott  disait  :  c<  Il  est  possible  que  l'intention  de  ce 
«  navire  ait  été  innocente  ;  mais  la  cour  est  dans  la 
«  nécessité  d'agir  sous  la  prévention  qu'entraîne  une 
«  telle  conduite  et  d'en  inférer  qu'il  avait  une  in- 
«  tention  criminelle,  w 

Nous  croyons, pour  notre  compte,  à  l'équité  d'une 
condamnation  en  cas  pareil,  parce  que  le  belligé- 
rant qui  tient  un  lieu  bloqué  est  en  droit,  non-seu- 
lement d'empêcher  tout  commerce,  mais  encore 
toute  commimication  avec  ce  lieu. 

Quant  au  feit  d'un  navire  qui  sort  d'un  port  blo- 
qué, la  règle  générale  est  qu'il  n'y  a  violation 
qu'autant  que  ce  navire  sort  avec  un  chargement 
pris  sur  les  lieux  après  Tépoque  de  la  mise  en  état 
de  blocus.  Un  neutre,  entré  d'avance,  peut  toujours 
sortir  sur  lest,  ou  encore  avec  une  cargaison  ache- 
tée et  déhvrée  bondfide  avant  le  commencement 
du  blocus.  Mais  après  le  commencement  du  blocus, 
un  neutre  n'a  plus  la  liberté  de  faire  aucun  achat 
dans  le  port. 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  navire  a 


(1)  RoBnrsoN's   Adm.   Rep,,  the  Charlott$4)hristine,  August. 
Ist.  1805.— (Ae  Gute  Erwartung,  Cet.  30th  1805. 
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passé  d'un  marchand  neutre  à  un  autre  dans  le 
port  bloqué  et  qu'il  sort  sur  lest,  il  ne  viole  pas  le 
blocus.  De  même,  lorsque  des  marchandises  ont  été 
importées  dans  le  port  bloqué  avant  le  commen- 
cement du  blocus,  et  réembarquées  par  ordre  d'un 
propriétaire  neutre  comme  invendables,  pendant  le 
blocus,  elles  ne  sont  pas  sujettes  à  confiscation;  car 
la  même  règle  qui  permet  aux  neutres  de  faire 
sortir  leurs  navires  d'un  port  bloqué,  s'étend  aussi 
avec  une  égale  justice  aux  marchandises  introduites 
avant  le  blocus  et  exportées  bond  fide  par  un  pro- 
priétaire neutre  (1). 

Le  délit  résultant  d'une  violation  du  blocus  sub- 
siste généralement  pendant  tout  le  voyage.  Si  le  na- 
vire qui  a  commis  cette  violation  est  capturé  avant 
la  fin  de  son  voyage  de  retour,  il  est  considéré 
comme  pris  en  flagrant  délit.  Ceci,  dit  M.  Whea- 
ton ,  est  regardé  comme  raisonnable ,  parce  que 
les  croiseurs  n'ont  pas  d'autre  occasion  de  punir  la 
violation  de  la  loi  (2).  Un  édit  des  Etats-Généraux 
du  26  juin  1630,  promulgué  lors  du  blocus  des 
ports  de  Flandre,  établi  par  cette  puissance  pen- 
dant la  guerre  avec  l'Espagne,  enjoignait,  dans  son 
troisième  article,  l'observation  de  cette  règle  en- 
core en  usage  aujourd'hui  (3). 


(1)  Wheaton,  Eltm,  of  internat,  law,  vjol.  2,  p.  2i5. 

(2)  Ibid.,  p.  248. 

(3)  Voy,  cet  édit  commcDlé   par  BvifiEBSHOEK,  Quœtt.JMr. 
pubt,,  lib.  1,  cap.  11. 
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Eu  invoquant  comme  précédent  les  dispositions 
de  cet  édit  remarquable^  la  haute  cour  d'amirauté 
en  Angleterre  a  prononcé  condamnation  contre 
des  navires  qui,  après  avoir  commis  une  violation  de 
blocus,  étaient  entrés  en  relâche  forcée  dans  un 
port  d'Angleterre.  Dans  un  cas  semblable ,  le  dé- 
fenseur alléguait  :  «  Que  le  navire  saisi  ne  pouvait 
être  considéré  comme  pris  en  flagrant  déht  puis- 
que, étant  arrivé  dans  un  port  d'Angleterre,  il  avait 
achevé  la  première  partie  de  son  voyage.  »  A  cela , 
il  fut  répondu  par  l'avocat  du  roi  :  «Que  la  relâche 
daos  un  port  anglais  n  était  pas  un  acte  volontaire, 
mais  une  mesure  de  nécessité  ;  qu'en  conséquence, 
elle  ne  pouvait  être  regardée  comme  un  achève- 
ment quelconque  du  voyage  projeté ,  suffisant  en 


Le  troisième  article  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  L.  H.  H.  P.  P. 
déclarent  que  les  vaisseaux  revenant  des  ports  de  Flandre  (sans 
j  avoir  été  jetés  par  une  extrême  nécessité),  et  quoique  rencontrés 
loin  de  là  dans  le  canal  ou  dans  la  mer  du  Nord  par  les  vaisseaux 
de  l'état,  quand  même  ils  n'auraient  pas  été  vus  ni  poursuivis  par 
ceux-ci  en  sortant  de  là,  seront  aussi  conûsqués,  à  cause  que  de 
tels  navires  sont  censés  avoir  été  pris  sur  le  fait,  tant  qu'ils  n'ont 
point  achcTé  ce  voyage  et  qu'ils  ne  se  sont  pomt  sauvés  dans  quel- 
que port  libre^  ou  appartenant  à  un  prince  neutre.  Mais  ayant 
été,  comme  il  a  été  dit,  dans  un  port  libre ,  et  étant  pris  par  les 
vaisseaux  de  guerre  de  l'état  dans  un  autre  voyage  ;  ces  vaisseaux 
et  marchandises  ne  seront  point  confisqués,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  en  sortant  des  ports  de  Flandre,  suivis  par  les  vaisseaux  de 
guerre  et  poursuivis  jusque  dans  un  autre  port  que  le  leur,  ou  celui 
de  leur  destination,  et  qu'en  sortant  de  nouveau  de  là  ils  aient  été 
pris  en  pleine  mer.  » 

P.  H.  âi 
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droit  pour  exempter  le  navire  de  la  peine  applica- 
ble à  la  violation  de  blocus.  Qu'aucun  acheteur  ne 
pouvait  être  laissé  libre  de  choisir  comme  port  de 
destination  un  port  voisin,  dans  le  seul  but  d'éviter 
l'application  de  cette  peine.  Que  le  vrai  principe 
de  la  loi  exigeait  pour  la  complète  extinction  de 
l'offense,  que  le  navire  eût  atteint  son  propre  port; 
que  la  règle  étabhe,  en  1630,  par  les  Etats-Géné- 
raux de  Hollande  était  conforme  à  ce  principe.  » — 
Et  sir  Wm.  Scott  en  prononçant  son  jugement  de 
condamnation  y  disait  :  «  Il  est  vrai  que  le  navire  a 
été  jeté  dans  un  port  de  ce  royaume  par  un  temps 
forcé  {by  stress  of  weather)  ;  mais  ce  port  n'est  pas 
indiqué  par  le  capitaine  comme  faisant  partie  de 
sa  destination  première,  laquelle  est  pour  la  Nou- 
velle-Orléans. Il  est  impossible  de  voir  dans  cet  ac- 
cident une  interruption  quelconque  du  voyage 
et  un  motif  de  ne  pas  appUquer  la  peine  encou- 
rue (1).  » 

Dans  le  cas  où  le  blocus  a  été  levé  dans  l'inter- 
valle de  l'époque  où  le  navire  a  mis  à  la  voile  et 
celle  où  il  a  été  capturé,  la  pénalité  n'est  plus  ap- 
plicable; parce  que  le  blocus  étant  levé,  il  n'y  a 
plus  de  nécessité  d'appliquer  cette  pénalité  pour 
prévenir  des  violations  futures.  Liorsque  le  blocus 


(1)  RoBiNSON,  Reports  of  cases  in  the  high  court  ofadmiraU$, 
the  gênerai  Hamilton.  Julj,  4ih  1805. 
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n'a  plus  lieu,  un  voile  est  jeté  surtout  acte  accom- 
pli auparavant,  et  le  navire  n'est  iplu^inelelicto.  Le 
délit  peut  avoir  été  complet,  mais  les  événements 
subséquents  le  font  disparaître  (1). 

En  résumé,  le  blocus  est  une  opération  militaire 
résultant  des  droits  de  la  guerre,  qu'un  belligérant 
peut  légitimement  exécuter  sur  un  lieu  quelcon- 
que appartenant  à  son  ennemi  ou  occupé  par  cet 
ennemi.  Mais  quel  que  soit  le  lieu  qu'on  bloque,  il 
feut  pour  qne  le  blocus  mérite  réellement  ce  nom, 
que  l'investisseipent  soit  effectif,  c'est-à-dire,  con- 
stamment maintenu  par  des  forces  navales  plus  ou 
moins  nombreuses,  suivant  la  nature  des  lieux,  et 
suffisamment  proches  pour  rendre  dangereux  l'a- 
bord de  ces  lieux.  Â  ces  conditions,  le  belligérant 
est  en  droit  de  prohiber  tout  commerce  de  la  part 
des  neutres  avec  le  lieu  bloqué  ;  mais  pour  que  cette 
prohibition  entraîne  contre  ceux  qui  l'enfreignent 
une  condamnation  quelconque,  il  faut,  en  outre, 
que  les  contrevenants  aient  acquis  d'avance  la  con- 
naissance de  l'existence  réelle  du  blocus,  et  que  la 
preuve  de  cette  connaissance  puisse  être  démontrée 
contre  eux. 

La  violation  d'un  blocus  consiste  dans  le  fait  d'un 
navire  qui  entre  ou  qui  tente  d'entrer  dans  le  lieu 


(t)  Whbaton,  Elem,  ofintemaHaw,  toI.  2,  p.  218. 

21. 
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bloqué  ;  ou  dans  le  (ait  d'un  navire  qui  sort  de  ces 
lieux  avec  une  cargaison  qu'il  y  a  prise  avant  la  mise 
en  état  de  blocus. 

La  pénalité  contre  la  violation  d'un  blocus  est 
la  confiscation  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Cette  pénalité  n'est  jamais  applicable  contre  un 
navire  qui  a  accompli  son  voyage  de  retour. 

Il  suit  de  là  qu'aucune  nation  neutre  n'est  obli- 
gée d'interrompre  son  commerce  avec  un  lieu  qu'un 
état  en  guerre  aurait  déclaré  bloqué  sans  accom- 
pagner cette  déclaration  de  l'envoi  et  du  maintien 
sur  les  lieux  d'une  force  navale  sufifisante  pour  faire 
respecter  le  blocus; 

Qu'une  pareille  déclaration,  quelle  que  soit  son 
authenticité,  du  moment  qu'elle  n'est  pas  accom- 
pagnée du  fait  permanent,  ne  constitue  qu'un  blo- 
cus imaginaire ,  auquel  convient  parfaitement  la 
dénomination  consacrée  de  blocus  de  cabinet  ou 
blocus  sur  le  papier; 

Que  la  puissance  qui  a  notifié  aux  autres  un  pa- 
i^il  blocus  fictif,  n'est  pas  en  droit  d'arrêter  les  na- 
vires neutres  qui  ne  le  respectent  pas,  et  encore 
moins  d'appliquer  à  l'encontre  de  ces  navii^s  et  de 
leur  cargaison  une  pénabté  quelconque,  cette  pé- 
nalité fût-elle  moins  sévère  que  celle  en  usage  léga- 
lement en  cas  de  violation  d'un  blocus  véritable. 

A  diverses  époques,  on  a  vu  des  puissances  mari 
tinic«,  s'écaiiant  au  gré  de  leurs  intérêts  du  mo- 
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ment,  de  robservation  de  ces  principes,  attribuer 
au  droit  de  blocus  une  extension  incompatible  avec 
la  saine  raison;  prétendre  qu'il  suffisait  qu'une 
escadre  eût  pour  destination  de  bloquer  un  port 
pour  que  ce  port  dût  passer  pour  bloqué  malgré 
Tabsence  de  cette  escadre  ;  mettre  en  interdit,  par 
une  simple  proclamation  ou  notification  diploma- 
tique, des  ports  et  même  une  vaste  étendue  de  côtes 
devant  lesquelles  elles  n'avaient  pas  un  seul  bâti- 
ment. 

Ce  fut  ainsi  qu'en  1689  TÂngleterre  et  les  Etats- 
Généraux  de  Hollande^  en  déclarant  la  guerre  à 
Louis  XIV|  prétendirent  soumettre  les  côtes  de  la 
France  entière  à  un  blocus  rigoureux  par  une  sim- 
ple proclamation  notifiée  aux  états  neutres.  Dans 
le  préambule  du  traité  conclu  à  ce  sujet,  le  22  août 
1689,  à  Wittehall,  entre  ces  deux  puissances,  ce 
blocus  imaginaire  est  motivé  sur  ce  considé- 
rant : 

«  Qu'il  importait  au  roi  d'Angleterre  et  aux 
«  Etats-Généraux  de  faire  le  plus  de  dommage  qu'il 
«  serait  possible  à  l'ennemi  commun  pour  le  ré- 
«  duire  à  une  paix  juste  et  honorable,  et  à  des  con- 
te ditions  qui  pourraient  rétablir  le  repos  et  la  tran- 
N  quillité  de  la  chrétienté  ;  et  que  pour  cela  il  serait 
H  nécessaire  qu'on  employât  toutes  ses  forces,  et 
«  pai'ticulicrement  qu'on  fît  en  sorte  que  tout  le 
«  commerce  et  trafic  avec  les  sujets  du  roi  T.  C. ,  fût 
«  effectivement  rompu  ol  interdit  pour  ôtei  audit 
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«  roi  et  à  ses  sujets  les  moyens  de  fournir  à  une 
«  guerre  qui  pourrait  autrement,  par  sa  durée,  être 
«  très  nuisible  et  causer  une  grande  effusion  de  sang 
M  chrétien.^» 

Après  ce  préambule,  il  était  dit  :  «  Il  est  convenu 
entre  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Géttéraui  que  si,  pendant  cette  guerre,  les 
sujets  d'un  autre  roi  prince  on  état  entreprennent 
de  trafiquer  ou  de  faire  aucun  commerce  avec  les 
sujets  du  roi  T.  C,  ou  que  si  leurs  vaisseaux  ou  bâ- 
timents sont  rencontrés  faisant  voile  vers  les  ports, 
havres  ou  rades  de  Fobéissance  duditroi  T.  C,  sous 
un  soupçon  apparent  de  vouloir  trafiquer  avec  les 
sujets  dudit  roi,  -»-[et  si  les  vaisseaux  appartenant 
aux  sujets  d'aucun  autre  roi,  prince  ou  état  sont 
trouvés  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  chargés  de 
marchandises  ou  denrées  pour  la  France  ou  pour 
les  sujets  du  roi  T.  C,  lisseront  pris  par  les  capi- 
taines des  vaisseaux  de  guerre^  armateurs  ou  autres 
sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  seigneurs 
Etats,  et  seront  réputés  de  bonne  prise  par  les  juges 
compétents.» 

«  Ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits  sei- 
«  gneurs  Etats  notifieront  au  plus  tôt  ce  traité  à 
c(  tous  les  rois,  princes  et  états  de  l'Europe  qui  ne 
«  sont  pas  en  guerre  contre  la  France,  pour  qu'ils 
«  soient|en  même  temps  informés  que  si  leurs  vais- 
«  seaux  ou  si  les  bâtiments  de  leurs  sujets,sortis  en 
«  mer  avant  cette][notification,  sont  trouvés  faisant 
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«  voile  vers  les  ports,  havres  ou  rades  de  Tobéis- 
«  sancedu  roi  T.  C,  ils  seront  obligés  par  les  vais- 
«  seaux  du  roi  de  la  Grande-Btetagne  et  par  ceux 
«  des  Etats-Généraux  de  rebrousser  chemin  inces- 
«  samment;  et  que  si  les  vaisseaux  ou  bâtiments 
«  desdits  rois,  princes  ou  états  ou  de  leurs  sujets 
«  sont  rencontrés  faisant  voile  desdits  ports,  char- 
«  gés  de  marchandises  ou  denrées  de  France,  Ics- 
«  dits  vaisseaux  et  bâtiments  seront  obligés  de  s'en 
«  retourner  auxdits  ports  et  d  y  laisser  leurs  mar- 
«  chandises,  à  peine <le  confiscation;  et  qu^en  cas 
«  que  les  vaisseaux  et  bâtiments  desdits  rois ,  prin* 
«  ces  et  états  ou  de  leurs  sujets,  sortis  en  mer  après 
«  la  notification,  soient  trouvés  faisant  voile  vers  les 
«  ports,  havres  ou  rades  de  Tobéissance  du  roi  T. 
«  G.,  ils  seront  saisis  et  confisqués  avec  leurs  mar- 
«  chandises  et  denrées  comme  de  bonne  prise  (1).  » 
Ce  ne  fut  pas  sans  une  vive  répugnance  que  les 
Etats-Généraux  de  Hollande  consentirent  à  cet  ar- 
ticle de  leur  traité  d'alliance  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Leurs  plénipotentiaires  se  refusèrent  long- 
temps à  le  signer  en  alléguant  l'illégalité  des  me- 
sures qu'il  consacrait;  ils  le  signèrent  enfin,  pressés 
mais  non  convaincus  par  les  obsessions  du  roi 
d'Angleterre,  Guillaume  III,  que  sa  haine  contre 
Louis  XIV  aveuglait.  Les  dispositions  ainsi  arrêtées 


(IJ  Ddmont,  t.  7,  part.  2. 
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furent  mises  à  exécution  dans  le  cours  de  la  guerre* 
Des  navires  neutres  furent  capturés,  conduits  en 
Angleterre  et  condamnés  comme  de  bonne  prise 
par  les  tribunaux  anglais,  sous  le  prétexte  qu'ils 
avaient  violé  ce  blocus  imaginaire.  Cette  conduite 
inouïe  provoqua  les  plaintes  des  états  étrangers  à 
la  guerre.  La  Suède  et  le  Danemarck  en  particulier 
eurent  recours  à  des  représaiUes,  et  par  un  traité 
conclu  le  17  mars  1693  (1),  s'engagèrent  à  prendre 
en  commun  des  mesures  de  nature  à  obtenir  satis- 
faction. Ces  deux  puissances  donnèrent  ainsi,  pour 
faire  respecter  leurs  droits,  le  premier  exemple 
d'une  neutrabté  armée,  semblable  à  celle  qui  eut 
lieu  plus  tard  en  1780.  Cette  attitude  fDrça  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  à  relâcher  plusieurs  des  navires 
illégalement  capturés  et  à  abandonner  enfin  leurs 
prétentions  iniques  (2) . 

Vers  le  milieu  du  xvm*  siècle,  en  1756,  la 
Grande-Bretagne  étendit  encore  à  tous  les  ports  de 
France  un  blocus  fictif  résultant  d'une  simple  noti- 
fication. 

<i  Les  Anglais  »,  a  écrit  M.  de  Flassan,  a  piqués 
a  contre  les  Hollandais  de  ce  qu'ils  se  vouaient  à  la 


(1)  Foy.  et  traité  dans  Dumont,  t«  7,  pari.  9. 

(2)  Vattbi,  Droit  dôi  Gen$,  Ut.  3,  ch.  7,  $  119.  —  La  Ub$rU 
dé  la  naungaHan  et  du  eommeree  dei  natiùm  nêtartê,  etc.^  p.  163 
à  170.— i  Whbàtoii,  Hûtoire  dei  Progrèi  du  Droit  d$$  Gem,  p.  90 
à  93. 
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c(  neutralité^  s'emparèrent  de  plusieurs  de  leurs 
<i  vaisseaux.  Les  Etats  -  Généraux  en  sollicitèrent 
f<  avec  chaleur  la  restitution  ;  mais  leur  cargaison 
«  consistant  principalement  en  matériaux  propres 
«  à  la  marine  y  la  cour  de  Londres  crut  être  assez 
«  juste  en  leur  en  payant  la  valeur  ;  ce  qui  était  un 
«  acte  arbitraire,  contraire  à  la  souveraineté  des 
«  Etats-Généraux;  mais  ceux-ci  craignaient  une 
«  rupture,  et  l'Angleterre  abusait  de  leur  faiblesse. 
a  Elle  fit  plus  :  pour  étouffer  les  murmures  des 
«  Hollandais  et  les  tenir  en  suspens,  son  ministre  à 
«  La  Haye,  M.  Yorck,  réclama,  le  2  août  1756,  les 
«  secours  stipulés  par  les  traités,  et  imagina  de 
«  fouiller  dans  le  traité  de  commerce  du  1"  de  dé- 
fl  cembre  1674,  conclu  entre  les  deux  nations.  Mais 
«  comme  on  y  trouvait  un  article  qui  permettait 
«  aux  sujets  des  Etats-Généraux  de  trafiquer  avec 
M  les  puissances  ennemies,  en  cas  de  neutralité,  à 
«  moins  que  leurs  ports  ne  fussent  bloqués  ou  as^ 
t  sièges,  cette  clause  suggéra  à  la  cour  de  Londres 
«  une  idée  bien  digne  d'une  nation  qui  affecte  l'cm- 
«  pire  des  mers  ;  ce  fut  de  déclarer  aux  Provinces- 
«  Unies,  que  tous  les  ports  de  France  étaient  blo- 
«  qués,  et  que,  par  conséquent,  on  saisirait,  comme 
A  étant  de  bonne  prise,  tous  les  vaisseaux  qu'on 
«  rencontrerait  expédiés  pour  ces  mêmes  ports  (  1) .  » 


(1)  Flassan,  Hiitoire  de  la  Diplomatie  française,  t.  6,  p.  64. 
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Pendant  la  guerre  de  la  révolution  française,  le 
gouvernement  anglais  recourut  de  nouveau  à  des 
mesures  à  peu  près  pareilles.  Le  troisième  article 
des  instructions  qu'il  adressa,  le  8  juin  1793,  aux 
commandants  de  ses  navires  de  guerre  et  aux  capi- 
taines de  ses  corsaires  (1),  ordonnait  que,  «  dans  le 
a  cas  où  S.  M.  déclafe  quelque  port  bloqué,  les 
c<  commandants  des  vaisseaux  et  armateurs  qui  ren- 
c<  contreront  des  bâtiments  destinés  pour  de  tels 
a  ports,  mais  qui  étaient  sortis  des  ports  de  leurs 
«  pays  respectifs  avant  que  la  déclaration  du  blo- 
«  eus  y  fût  arrivée,  seront  tenus  de  les  avertir  et  de 
«  les  engager  à  aller  ailleurs,  mais  de  ne  pas  les 
a  molester,  à  moins  qu'ils  ne  tentent  d^entrer  dans 
«  le  port  bloqué.  U  en  sera  de  même  de  tous  les 
«  vaisseaux  qui  seront  partis  d'un  port  de  leur  pays 
«  pour  se  rendre  dans  un  port  que  S.  M.  aura  </e- 
«  claré  bloqué,  après  que  cette  déclaration  aura  été 
«  connue  dans  le  pays  d'où  ils  sont  partis,  de  même 
f<  que  de  tout  navire  qui  ayant  eu  connaissance  du 
«  blocus  dans  le  cours  de  son  voyage,  aura  coati- 
«  nué  sa  course  dans  l'intention  d'y  entrer  (2).  >» 

Mais  il  était  réservé  au  siècle  actuel  d'offrir  des 
exemples  de  l'abus  le  plus  monstrueux  et  le  plus 
calamiteux  du  droit  de  blocus. 


(1)  Vay.  ci-desflufl,  p.  132. 

(2)  MABT£ffs  ,  Recueil,  t.  5.— Scuoell,  Histoire  des  Traité$, 
U  6. 
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Un  ordre  du  conseil  britannique  du  16  mai  1806 
déclara  bloqués  toutes  les  c^tes,  ports  et  rivières 
depuis  TElbe  jusqu'à  Brest  inclusivement  (1). 

Cet  ordre  servit  de  motif  à  rétablissement  du  sys- 
tème continental  de  Napoléon,  et  fut  allégué  pour  lé- 
gitimer, comme  représailles,  le  fameux  décret  rendu 
par  l'empereur  à  Berlin^  le  21  novembre  1806,  par 
lequel  les  îles  Britanniques  furent  déclarées  en  état 
de  blocus  (2\ 

A  ce  décret,  l'Angleterre  répondit  par  les  ordres 
du  conseil,  des  7  janvier,  11  mars,  et  11  novem- 
bre 1807.  Le  dernier  ordre]  déclarait  :  «  quêtons 
les  ports  et  toutes  les  places  de  la  France  et  de  ses 
alliés,  ceux  de  tout  autre  pays  en  guerre  avec  la 


(1)  ScHOBLL,  H%»toir$  des  Traitéi,  t.  9,  p.  44. 

(2)  Voy,  ce  décret  dans  le  Moniteur  univertel  du  Yeadredi  5 
décembre  1806,  où  il  est  précédé  de  deux  rapports  faits  à  Tempe- 
reor  par  le  ministre  des  relations  extérieures  M.  de  TALLFmiin). 
Il  renfenne  huit  considérants  dans  lesquels  est  exposée  la  con- 
duite de  la  Grande-Bretagne,  et  ses  articles  principaux  sont  les  sui- 
vants :  «  Art.  l**^.  Les  tles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de 
blocus. — Art.  2.  Tout  conmierce  et  toute  correspondance  avec  les 
tles  Britanniques  sont  interdits. —  En  conséquence,  les  lettres  ou 
paquets  adressés  ou  en  Angleterre,  ou  à  un  Anglais,  ou  écrits  en 
langue  anglaise,  n'auront  pas  cours  aux  postes  et  seront  saisb. — 
Art.  5.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu  ;  et 
toute  marchandise  appartenant  à  l'Angleterre,  ou  provenant  de  ses 
fabriques  et  de  ses  colonies,  est  déclarée  de  bonne  prise. — Art.  7. 
Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre  ou  des  colo- 
nies anglaises ,  ou  y^ajant  été  depuis  la  publication  du  présent  dé- 
cret, ne  sera  reçu  dans  aucun  port.  » 
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Grande-Bretagne,  ceux  des  pays  d'Europe  dont  le 
pavillon  anglais  était  exclu,  quoique  ces  pays  ne  fas- 
sent point  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne; 
qu'enfin,  tous  les  ports  et  places  des  colonies  appar- 
tenant aux  ennemis  de  cette  puissance,  seraient  dé- 
sormais soumis  aux  mêmes  restrictions,  relative- 
ment au  commerce  et  à  la  navigation,  que  s'ils 
étaient  réellement  bloqués  de  la  manière  la  plus  ri- 
goureuse; que  tout  commerce  des  articles  prove- 
nant du  sol  ou  des  manufactures  des  pays  susmen- 
tionnés, serait  désormais  regardé  comme  illégal; 
que  tout  navire  quelconque  sortant  de  ces  pays  ou 
devant  s'y  rendre,  serait  capturé  légitimement,  et 
la  prise  avec  sa  cargaison  adjugée  aux  capteurs..., 
etc.  (1).  » 

Napoléon  rendit  alors,  en  son  palais  royal  de 
Milan,  le  décret  du  17  décembre  1807,  «  déclarant 
les  îles  Britanniques  en  état  de  blocus  sur  mer 
comme  sur  terre  »,  et  portant  que,  «  tout  bâti- 
ment, de  quelque  nation  qu'il  fût,  qui  aurait  souf- 
fert la  visite  d'un  vaisseau  anglais,  où  se  serait  sou- 
mis à  un  voyage  en  Angleterre,  ou  aurait  paye 
une  imposition  quelconque  au  gouvernement  aii- 
glais,  serait  par  cela  seul  dénationalisé,  et  déclaré 
de  bonne  et  valable  prise,  comme  ayant  perdu  la 


(1)  De  Maatefts,  Nouveau  Recueil ,  —  Sghoell,  iIi$toire 
dei  Traités,  t.  9.  —  Klveber,  Droit  des  Gens  moderne,  $$  310  à 
316. 
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garantie  de  son  pavillon  et  étant  devenu  propriété 
anglaise  (1).  i 

En  portant  ses  regards  vers  cette  époque  mé- 
morable des  guerres  de  l'Empire,  en  réfléchissant 
sur  les  événements  qui  s'y  sont  passés  et  sur  les  con- 
séquences cala  miteuses  qui  résultèrent  de  ces  vio- 
lations Faites  de  part  et  d'autre  des  principes  les  plus 
sacrés  et  les  mieux  établis  du  droit  maritime,  on 
arrive  à  cette  conviction  :  qu'en  définitive,  tous  les 
peuples  ont  à  souffrir  de  pareilles  violations,  et 
que  le  respect  religieux  de  ces  principes  est  une  ga- 
rantie commune  que  la  diplomatie  des  gouverne- 
ments modernes  doit  tendre  à  leur  assurer. 

La  note  suivante,  qui  était  donnée,  en  1838,  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  alors  M,  le 
comte  Mole,  comme  règle  à  suivre  en  matière  de 


(1)  Moniteur  universel  da  Tendrcdi  25  décembre  1807. —  L'ar- 
ticle 4  du  décret  de  Milan  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  «  Ces  mesu  • 
res,  qui  ne  sont  qu'une  juste  réciprocité  pour  le  système  barbare 
adopté  par  le  gouTcrnement  anglais,  qui  assimile  sa  législation  à 
celle  d'Alger^  cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  toutes  les  nations 
qui  sauraient  obliger  le  gouTcrnement  anglais  à  respecter  leur  pa- 
TÎllon. 

«  Elles  continueront  d'être  en  vigueur  pendant  tout  le  temps  que 
ce  gouvernement  ne  reviendra  pas  aux  principes  du  droit  des  gens, 
qui  règlent  les  relations  des  étals  civilisés  dans  l'état  de  guerre  ;  les 
dbpositions  du  présent  décret  seront  abrogées  et  nulles  par  le  fait, 
dès  que  le  gouvernement  anglab  sera  revenu  aux  principes  du 
droit  des  gens^  qui  sont  aussi  ceux  de  la  justice  et  de  l'honneur.  » 
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blocu8  (1),  montrera  que  la  France  8'attache,  pour 
son  comptera  marcher  fermement  et  à  entraîner  les 
autres  états  dans  cette  voie  honorable.  Elle  nous 
paraît,  en  outre,  terminer  de  la  manière  la  plus 
convenable  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise;  car 
le  lecteur  y  trouvera,  résumée  en  quelques  articles 
précis,  l'exposition  des  principes  qui  sont  admis  par 
la  France  sur  les  principales  matières  dont  nous 
venons  de  traiter  dans  ce  volume. 

«Tout  blocus  pour  être  valable  envers  les  neutres, 
«  doit  leur  avoir  été  notifié  et  être  effectif. 

«  Une  fois  établi  devant  un  port,  le  blocus  a 
«  pour  objet  d'empêcher  l'entrée  ou  la  sortie  de 
«  tout  navire,  quel  que  soit  son  pavillon  et  à  quei- 
«  que  nation  qu'il  appartienne. 

«  Un  navire  se  présentant  devant  un  port  blo- 
f  que  avant  d'avoir  eu  connaissance  du  blocus,  doit 
«  d'abord  en  être  averti,  et  la  notification  doit  en 
«  être  fiiite  par  écrit,  et  sur  son  rôle  d'éq[uipage. 

«  Mais  cet  avis  ayant  été  donné  et  cette  fbrmaUté 
«  ayant  été  remplie,  s'il  persiste  à  entrer  dans  le 
«  port,  ou  s'il  vient  à  s'y  présenter  de  nouveau,  le 
'(  commandant  du  blocus  a  le  droit  de  l'arrêter. 

t'  Les  bâtiments  de  guerre  neutres  se  présentant 


(1)  Note  jointe  à  une  dépêche  du  17  mai  1838,  \  roccasion  du 
blocus  des  côtes  de  la  république  Argentine. 
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((  devant  un  port  bloqué,  doivent  aussi  être  invités 
«  à  s'éloigner;  s'ils  persistent,  le  commandant  du 
«  blocus  a  le  droit  de  s'opposer  à  leur  entrée  par  la 
«  force  ;  et  Ja  responsabilité  de  tout  ce  qui  peut  s'en 
«  suivre  pèsera  sur  les  violateurs  du  blocus. 

n  La  France  a  admis  les  principes  consacrés  par 
a  le  traité  entre  les  puissances  du  Nord  qui  lui  fiit 
«  signifié  le  15  août  1780.  Elle  les  a  toujours  suivis 
c  depuis  lors,  ou,  ^i  elle  s'en  est  quelquefois  écar- 
te tée,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ce 
((  n'a  été  que  par  représailles  des  prétentions  émises 
c(  par  la  puissance  maritime  avec  laquelle  elle  était 
c(  alors  en  guerre,  prétentions  qu'au  reste  elle  n'a 
a  jamais  reconnues. 

«  Ces  principes  sont  : 

«  1"  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (la 
«  contrebande  de  guerre  exceptée); 

n  2""  Que  la  visite  d'un  bâtiment  neutre  par  un 
c(  bâtiment  de  guerre,  doit  se  faire  avec  tous  les 
c(  égards  possibles  ; 

«  3*  Que  les  munitions  de  guerre,  canons^  pou- 
ce dre,  boulets,  armes  à  feu,  armes  blanches,  car- 
ie touches,  pierres  à  fusil,  mèches,  etc. ,  sont  objet 
«  de  contrebande  de  guerre; 

«  4*  Que  chaque  puissance  a  le  droit  de  foire 
«  convoyer  ses  bâtiments  marchands,  et,  dans  ce 
«  cas,  la  déclaration  du  commandant  du  bâtiment 
«  de  guerre  est  suffisante  pour  justifier  de  la  car- 
«  gaison  et  du  pavillon  des  navires  convoyés.  Dans 
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«  aucun  cas,  il  n'y  a  lieu  à  fiaire  visiter  des  bâti- 
<(  inents  sous  escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  de 
a  la  nation  de  ces  mêmes  bâtiments  ;  la  déclaration 
a  du  capitaine  escorteur  suffit  ; 

<(  5*  Qu'un  port  n'est  bloqué  par  des  forces  na- 
«  vales  que  lorsque  parla  disposition  de  ces  forces , 
««  il  y  a  danger  évident  d'y  entrer;  mais  un  bâtiment 
«  neutre  ne  peut  être  inquiété  pour  être  entré  dans 
«  un  port  précédemment  bloqué  par  une  force  qui 
«  ne  se  serait  pas  trouvée  réellement  devant  le  port, 
«  au  moment  où  le  bâtiment  se  présentait,  quelle 
«  que  fût  la  cause  de  l'éloignement  de  la  force  qui 
a  bloquait,  soit  qu'elle  provint  des  vents  ou  du  be- 
«  soin  de  s'approvisionner.  » 

Le  cercle  que  nous  nous  sommes  proposé  de  par- 
courir, relativement  aux  règles  internationales  de 
la  mer,  se  termine  ici.  Laissant  de  côté  quelques  au- 
tres points  que  nous  aurions  pu  faire  entrer  dans 
notre  cadre,  et  de  nombreux  détails  sur  lesquels  il 
nous  aurait  été  facile  de  nous  étendre,  nous  avons 
cru  devoir  préférer  à  de  minutieux  développe- 
ments, la  concision  des  idées  et  de  l'expression,  la 
démonstration  succincte  des  principes  qui  domi- 
nent la  matière,  le  choix  et  l'enchaînement  mé- 
thodiques des  questions  d'une  pratique  usuelle  et 
d'une  importance  majeure  :  nous  reposant  en  toute 
sûreté,  pour  le  soin  de  suppléer  aux  détails  passés 
sous  silence,  et  pour  la  solution  des  difficultés  qui 
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surgissent  à  chaque  instant  dans  rapplication,  sur 
le  tact,  sur  Texpérience  et  sur  le  savoir  des  offi- 
ciers auxquels  notre  ouvrage  est  particulièrement 
destiné. 

Après  Fexposé  des  règles  principales  qui  prési- 
dent aux  relations  maritimes  des  états,  on  peut 
souhaiter  celui -de  Torganisation  et  des  pouvoirs 
des  divers  agents  chargés  de  mettre  ces  règles  en 
action,  ainsi  que  des  formes  qui  doivent  être  sui- 
vies pour  cette  mise  en  œuvre.  Nous  voyons  en 
cela  le  sujet  d'un  nouvel  ouvrage,  dont  nous  avons 
recueiUi  en  grande  partie  les  matériaux^  mais  que 
le  désir  et  le  besoin  de  laisser  la  plume  pour  re- 
tourner à  la  pratique  réelle  de  notre  métier,  nous 
obhgent  d'ajourner  à  une  autre  époque. 


FIN. 
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AUNEXE  a,  p«ff«  24. 

Rapport  de  M.  de  la  Clocheterie  commandant  la  frégate  la 
Belle-Poule ,  à  M,  le  comte  d'Orvilliers. 

Mon  Général  , 

Les  vents  du  nord  qui  m'ont  fait  partir  de  Brest  le  15  de 
ce  mois  ont  régné  jusqu'à  mardi  à  minuit  très  faibles^  ils 
ont  passé  alors  à  0.  S.  0.  et  j*ai  mis  le  cap  au  N.  N.  E.>  ce 
qui  me  portait  entre  le  cap  Lézard  et  Plimouth.  Mercredi 
(  le  17  )  à  10  h.  du  matin,  j'ai  eu  connaissance  du  haut  des 
mâts  de  quelques  bâtiments  exactement  de  Tavant  à  moi  ; 
je  les  ai  signalés  sur-le-champ  à  la  Licorne  et  à  THirondelle 
que  j'avais  laissées  assez  loin  derrière  moi.  A  10  h.  1/2  j*ai 
commencé  à  soupçonner  que  ce  pouvait  être  une  escadre, 
et  j'ai  fait  signal  aux  bâtiments  qui  me  suivaient  de  tenir  le 
vent  les  amures  à  bâbord  et  je  les  ai  prises  moi-même.  J'ai 
compté ,  peu  d'instants  après,  vingt  bâtiments  de  guerre 
dont  quatorze  au  moins  de  ligne.  J'ai  fait  signal  de  virer  de 
bord  ;  j'étais  établi  au  même  bord  que  les  Anglais.  A 11  h. 
du  matin  ils  étaient  à  environ  quatre  lieues  dans  le  N. 

28. 
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£.  1/4  N.,  les  vents  à  O.  S.  0.  A  1  b.  1/2  après  midi ,  j'ai 
doublé  la  Licorne  au  vent,  et  j  ai  dit  h  M.  de  Bclizot  que  je 
le  laissais  le  maître  de  la  manœuvre  qu*il  jugerait  la  plus 
convenable  pour  ècbapper  à  la  poursuite  des  Anglais^  et  j  ai 
fait  signal  à  1  Hirondelle  de  relâcber  où  elle  pourrait.  Je 
voyais  alors  qu'une  frégate  et  un  sloop  me  joignaient  ; 
j'ai  gardé  le  lougre  avec  moi  ^  à  6  b.  j'ai  été  joint  par  le  sloop 
qui  portait  dix  canons  de  six  ^  il  m'a  bêlé  en  anglais,  je  lui 
ai  dit  de  parler  français,  il  a  reviré  et  a  élé  rejoindre  la  fré- 
gatC'  A  6  b.  1/2  cette  frégate  est  arrivée  à  portée  de  mous- 
quet dans  mabancbesous  le  vent.  Le  vaisseau  de  l'escadre  le 
plus  près  de  moi  en  étaitalors  éloigné  d'environ  quatrelieues; 
cette  frégate  a  cargué  sa  grande  voile^  j'en  ai  fait  autant^  et 
j'ai  môme  amené  mes  perroquets  et  mis  celui  de  fougue  sur 
le  mât;  afm  de  ne  pas  rester  dans  une  position  tout  à  fait 
désavantageuse.  La  frégate  anglaise  a  manœuvré  comme 
moi,  alors  j'ai  arrivé  brusquement  ;  elle  en  a  fait  autant  et 
nous  nous  sommes  trouvés  par  le  travers  l'un  de  l'autre 
à  portée  de  pistolet.  Elle  ma  parlé  en  anglais,  j'ai  répondu 
que  je  n'entendais  pas }  alors  elle  m'a  dit  en  français  qu'il 
fallait  aller  trouver  son  amiral.  Je  lui  ai  répondu  que  la 
mission  dont  j'étais  cbargé  ne  me  permettait  pas  de  faire 
celte  route.  £lle  m'a  répété  qu'il  fallait  aller  trouver  l'a- 
miral, je  lui  ai  dit  que  je  n'en  ferais  rien  ^  elle  m'a  envoyé 
alors  toute  sa  volée  et  le  combat  s'est  engagé.  Il  a  duré  de- 
puis 6  b.  1/2  du  soir  jusqu'à  11  b.  1/2,  toujours  à  la  même 
portée,  par  un  petit  vent  qui  permettait  à  peine  de  gpur- 
verner.  Nous  courions  l'un  et  l'autre  grand  largue  sur  la 
terre  ;  j'ai  lieu  de  présumer  qu'elle  était  réduite  alors,  puis- 
qu'après  être  arrivé  vent  arrière,  je  lui  ai  donné  plus  de 
cinquante  coups  de  canon  dans  sa  poupe  sans  qu  elle  en  ait 
riposté  un  seul. 

Cette  frégate  est  de  la  force  de  la  Fortunée  et  porte 
comme  elle  vingt-buit  canons  de  douze  en  batterie.  Il  m'a 
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élé  impossible  de  poursuivre  mon  avantage,  parce  que  la 
route  qu'il  fallait  faire  pour  cela  me  menait  au  milieu  des 
ennemis.  J*ai  donc  pris  le  parti  de  courir  à  terre  sans  sa- 
voir  à  quel  point  je  pouvais  atteindre,  j  ai  mouillé  très  près 
de  terre  h  minuit  et  demi  ;  au  jour,  je  me  suis  trouvé  en- 
touré de  roches,  à  un  endroit  qu'on  appelle  Cam  Louis  au- 
près de  Plouëscat.  J'ignore  encore  si  je  pourrai  m'en  tirer. 

Le  combat,  mon  Général,  a  été  très  sanglant.  J'ai  cin- 
quante-sept blessés }  je  ne  sais  pas  encore  au  juste  le  nombre 
des  morts,  mais  on  croit  qu'il  passe  quarante.  M.  Graire  de 
Saint-Marsault  est  du  nombre  des  derniers;  M.  de  Laroche 
Kerandron,  enseigne,  a  un  bras  cassé,  et  M.  Bouvet  est  blessé 
moins  grièvement. 

Je  ne  saurais  trop  louer,  mon  Général,  la  valeur  intrépide 
et  le  sang-froid  de  mes  officiers.  M.  le  chevalier  de  Capellis 
a  su  inspirer  toute  son  audace  aux  équipages  de  la  batterie 
qu'il  commandait.  M.  de  Laroche  blessé  après  une  heure  et 
demie  de  combat  est  venu  me  faire  voir  son  bras,  a  été  sa 
faire  panser  et  est  revenu  reprendre  son  poste.  En  général, 
le  combat  s'est  très  bien  soutenu  jusqu'à  la  fin.  MM.  Damard 
et  Sbirre,  officiers  auxiliaires,  se  sont  comportés  avec  toute 
la  bravoure  et  le  sang-froid  qu'on  a  droit  d'attendre  des 
militaires  les  plus  aguerris.  M.  Bouvet  blessé  assez  griève- 
ment, n'a  jamais  voulu  descendre.  Mon  équipage  est  digne 
de  partager  la  gloire  que  se  sont  acquise  mes  officiers. 

M.  Graire  de  Saint-Marsault  a  été  tué  après  une  heure  et 
demie  de  combat;  le  roi  a  perdu  l'un  de  ses  meilleurs  of- 
ficiers, et  je  regrette  un  ami  bien  cher. 

Je  crois  la  Licorne  prise  ainsi  que  le  Lougre,  mais  je  me 
flatte  que  THirondelle  a  échappé  aux  ennemis. 

Deux  vaisseaux  de  guerre  anglais  sont  h  deux  lieues  de 
moi  ;  ils  paraissent  vouloir  entreprendre  de  venir  me  cher- 
cher, je  doute  qu'ils  y  réussissent  parce  que  je  suis  fort  en- 
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touré  de  rociies  ;  mais  je  n'ai  qa*une  très  faible  eq>érance 
de  sauver  la  frégate. 

Le  lieu  où  je  suis  n'étant  éloigné  que  de  trois  lieues  de 
Folgoêty  je  prends  le  parti  d'y  envoyer  mes  blessés.  Mon 
chirurgien-major  vous  portera  cette  lettre,  mon  Général;  je 
l'expédie  parce  que  personne  n'est  plus  propre  que  lui  à  leur 
faire  donner  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  et  que  c'est 
un  exprès  sûr. 

Deux  contusionSi  l'une  à  la  tête  et  l'autre  à  la  cuisse,  me 
font  soufirir  actuellement,  de  manière  que  je  n'ai  guère  U 
force  d'écrire  plus  long-temps)  ce  qui  m'engage  à  vous  prier, 
mon  Général,  de  vouloir  bien  faire  passer  ma  lettre  à  M.  de 
Sartine  si  vous  le  jugez  h  propos. 

Mes  blessures  ne  sont  pas  dangereuses. 

J'ai  oublié  de  vous  parler  de  MM.  de  Bastrot  et  de  la  Ga- 
lemerie  le  chevalier,  gardes  de  la  marine,  ils  se  sont  com- 
portés en  gentilshommes  français. 

Je  suis  tout  dégrayé  ;  mes  mâts  ne  tiennent  à  rien,  le 
corps  de  la  frégate,  les  voiles,  tout  en  un  mot,  est  criblé  ds 
coups  de  canon  et  je  fais  de  l'eau. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 
Chadeàu  de  la  Clochbtbrie. 

A  bord  df  U  Belle  Poule,  le  18  juin  1778. 


Rapport  de  M.  Rotily,  commandant  le  lougre  le  Coureur,  à 
M.  de  Sartine,  ministre  de  la  marine ^  du  3  août  1778. 

M.  de  la  Clocbeterie  commandant  la  Belle-Poule ,  partit 
de  Brest  le  15  juin,  ayant  sous  ses  ordres  la  frégate  la  Li- 
corne, la  corvette  l'Hirondelle  et  le  lougre  le  Coureur  que 
je  commandais.  Nous  nous  trouvâmes  le  17  juin  sur  les  dix 
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heures  du  matin  à  vue  de  la  flotte  de  l'amiral  Reppel,  M.  d« 
la  Clocheterie  nous  lit  signal  de  virer  de  bord^  et  Tamiral 
signala  à  toute  sa  flotte  de  nous  chasser. 

L'Hirondelle  et  la  Licorne  n'étant  pas  en  état  de  nous 
suivre,  M«  de  la  Clocheterie  leur  ût  signal  de  prendre  chasse 
suivant  l'air  de  vent  le  plus  favorable  à  leur  marche  et  con- 
tinua sa  route  au  plus  près. 

Je  n'avais  pas  le  quart  de  la  quantité  de  voiles  que  j'aurais 
pu  mettre,  ne  voulant  pas  aller  plus  vite  que  la  Belle-Poule, 
m'en  tenant  toujours  très  près,  un  peu  de  l'avant,  au  vent. 
Le  cotre  anglais  joignit  M.  de  la  Clocheterie  et  après  lui 
avoir  parlé,  retourna  à  la  frégate,  et  ils  firent  route  tous 
deux  pour  continuer  leur  chasse.  Ayant  reconnu  qu'il  m'é- 
tait très  supérieur,  je  m'approchai  à  portée  de  la  voix,  de  la 
Belle-Poule  et  demandai  à  M.  de  la  Clocheterie  quelle  avait 
été  sa  conversation  avec  le  cotre  afin  de  pouvoir  m'y  con- 
former. Il  me  répondit  qu'il  ne  parlait  qu'anglais,  et  qu'il 
avait  été  obligé  de  s'en  retourner  faute  de  pouvoir  se  faire 
entendre  ;  qu'il  n'y  avait  qu'une  frégate  avec  lui,  et  qu'il 
était  en  état  de  leur  répondre  en  cas  qu'ils  voulussent  l'at- 
taquer, ne  pouvant  être  joint  que  par  eux. 

Je  vis  alors  qu'il  fallait  me  préparer  à  tout  événement  ; 
que  je  ne  devais  pas  prendre  chasse  puisque  je  n'en  avais 
pas  l'ordre,  et  que  d'ailleurs  l'eussé-je  eu,  du  moment  que 
la  Belle-Poule  eût  été  attaquée  par  les  deux,  je  ne  l'aurais 
sûrement  pas  souflert,  ou  j'aurais  été  blâmé  à  juste  titre  ^ 
parce  que  ce  cotre  aurait  attaqué  la  Belle-Poule  par  derrière, 
en  hanche,  du  même  côté  que  la  frégate  anglaise,  pendant 
que  cette  dernière  l'aurait  combattue  par  le  travers  et  l'au- 
rait empêché  do  tirer  sur  le  cotre  qui  !*(furait  dégréyée  et  lu 
aurait  tué  beaucoup  de  monde,  ce  qui  aurait  rendu  le  com- 
bat trop  désavantageux  pour  la  Belle-Poule. 

Pour  être  plus  à  même  de  manœuvrer,  je  grayai  mon 
grand  hunier }  mais  je  le  mis  h  faire  culer  pour  ne  pas  m'é- 
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loigner  de  la  frégate,  augmentant  de  voileg  pour  contre-ba- 
lancer  Teflet  contraire  de  cotte  voile. 

L'Aréthuse  joignit  la  Belle-Poule,  et  le  cotre  se  présenta 
le  long  de  mon  bord,  sous  le  vent.  Ce  bâtiment  a  soixante- 
douze  pieds  de  long,  vingt^six  de  large,  douze  canons  de  six 
livres  de  balles,  douze  pierriers,  et  est  armé  de  quatre-vingts 
hommes.  Sa  force  Ta  fait  admettre  au  rang  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent (  sloops  of  war  )  corvette  ;  il  n*y  a  pas  de  vaisseau 
de  74  aussi  fortement  bastingué.  Au  moment  du  combat  on 
ne  pouvait  voir  un  seul  homme. 

Dans  mon  lougre  Tépaisseur  du  bâtiment  n'est  pas  d*an 
pouce  et  demi,  je  n'avais  point  de  bastingage,  nous  étions 
découverts  jusqu'à  la  boucle  du  soulier.  J'avais  huit  canons 
de  doux  livres  de  balles,  deux  de  trois,  six  pierriers,  cîih 
quante  hommes  tout  compris. 

Le  capitaine  me  dit  en  anglais  d'aller  trouver  Famiral. 
Je  fis  d'abord  semblant  de  ne  pas  l'entendre  ;  il  me  le  fit  ré- 
péter en  mauvais  français  par  plusieurs  de  ses  gens  ;  je  loi 
dis  que  iion,  et  prenant  le  porte-voix,  je  lui  dis  en  Anglais, 
qu'il  n'eût  point  à  se  donner  tant  de  peine,  parce  que  j'é- 
tais décidé  à  ne  point  y  aller  et  à  ne  faire  que  ce  que  ma 
frégate  ferait.  Pendant  la  conversation,  h  mesure  que  Tan 
des  deux  bâtiments  cutait  ou  allait  de  l'avant  de  l'autre, 
nous  nous  suivions  avec  les  canons. 

L'Aréthuse  se  trouvant  très  près  en  arrière  de  la  Belle- 
Poule  par  dessous  le  vent,  je  vis  notre  frégate  changer  sa 
route.  M.  de  la  Clocheterie  voulant  apparemment  changer 
la  mauvaise  position  où  il  se  trouvait,  je  m'adressai  au  ca- 
pitaine du  cotre  et  lui  dis  d'arriver,  parce  que  ma  frégate 
le  faisait,  et  que,  comme  il  me  gênait,  s'il  ne  se  prétait  pas 
à  ma  manœuvre,  je  l'aborderais,  mettant  en  même  temps 
mon  gouvernail  à  faire  arriver.  Il  regarda  vers  la  frégate 
tt  fit  aussi  arriver. 
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Les  frégates  se  tirèrent  du  canon  ;  la  mitraille  même  de 
rAréthuse  tomba  très  près  de  nous.  Je  tirai  aussitôt  ma 
volée  sur  le  cotre  qui  me  riposta  sur-le-champ.  Nous  con- 
tinuâmes pendant  quelque  temps  le  combat  à  petite  portée 
de  pistolet,  ayant  toujours  chacun  notre  hunier  sur  le  mât. 
(  Je  ne  voulus  pas  faire  de  voile,  parce  que,  étant  sûr  d'être 
pris,  si  j'avais  suivi  les  frégates  qui  combattaient  en  faisant 
route,  le  cotre  se  serait  encore  trouvé  à  même  d'aider  TA- 
réthuse  aussitôt  qu'il  m'aurait  enlevé  );  car  c'est  le  hasard 
qui  m'a  fait  combattre  aussi  longtemps  que  je  l'ai  fait;  mon 
équipage,  à  découvert  comme  il  l'était,  eut  dû  être  détruit 
en  un  quart  d'heure.  Mon  bonheur  vint  do  l'avoir  abordé, 
et  voici  comment  :  voyant  qu'à  la  distance  où  j'étais,  mes 
boulets  de  deux  ne  faisaient  aucun  effet  sur  son  bastingage, 
et  qu'avec  ses  canons  il  coupait  toutes  mes  voiles  et  mon 
gréement,  car  il  ne  m'avait  encore  tué  ni  blessé  per- 
sonne, l'idée  me  vint  de  l'aborder.  Je  le  proposai  à  mon 
équipage  qui  parut  le  désirer.  Mais  je  ne  pus  l'élonger  comme 
j'aurais  voulu,  parce  qu'après  avoir  fait  une  arrivée  pour 
l'approcher,  je  voulus  faire  servir  mon  grand  hunier  pour 
faire  revenir  le  bâtiment  au  vent  pour  me  présenter  de  long 
en  long  avec  lui  :  seule  position  où  nous  aurions  pu  passer 
abord.  Je  ne  pus  point  l'exécuter,  mes  boulines  et  bras  ayant 
été  coupés,  et  le  bâtiment  n'allait  pas  assez  vite  de  l'avant 
pour  que  le  gouvernail  seul  fit  l'effet  prompt  qui  se  trouvait 
nécessaire,  le  vent  étant  devenu  presque  calme.  Je  ne  pus 
l'aborder  que  par  le  bossoir,  mon  beaupré  croisant  le  sien , 
mon  bâtiment  un  peu  effacé. 

Dans  cette  position  il  ne  pouvait  tirer  aucun*de  ses  canons 
de  l'arrière,  il  était  très  difficile  de  passer  à  son  bord  et  on 
peut  dire  même  impossible.  Je  voulus  pourtant  l'essayer,  ses 
canons  de  l'avant  et  ses  pierriers  particulièrement  qui  do- 
minaient au-dessus  de  son  bastingage  qui  est  élevé  de  cinq 
pieds,  balayaient  le  gaillard  d'avant.  Je  profitai  de  ce^quo 
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mes  canons  ètaieni  à  barbette,  najant  |iaft  de  hatitingiy, 
ce  qui  me  pennettait  de  les  pointer  |Mresq[iie  dans  le  sens  de 
la  longueur  du  bâtimenL  Je  fis  une  décharge  de  mes  canow 
et  de  mes  fusils  et  criai  à  Tabordage. 

Mon  maître  pilote  affronta  avec  hardiesse  le  Cea  roahat 
qui  se  faisait  devant:  mab  fl  fut  suivi  de  pea  de  monde. 
Ponrqœ  mes  gens  ne  se  déconcotasKntpassi  je  lenreosK 
dimné  le  temps  de  la  réflexion,  je  fis  taire  on  cii  de  vive  k 
roi,  et  reprendre  avec  vivacité  les  canons. 

Je  combattis  une  heore  et  demie  bord  à  bord  dans  cette 
position.  Le  combat  avait  commencé  à  sept  heures  et  Ra- 
menai à  neuf.  Je  coapai  la  vergoe  de  bôme  en  deux  en- 
droits, j'abîmai  tontes  ses  mancravres  et  voiles  et  loi  donnsi 
quelques  coups  à  fleur  d'eau  ;  mais  jamais  je  ne  pus  entamer 
son  bastingage. 

Tous  mes  coups  de  fusil  furent  inutiles,  ne  pouvant  dîs- 
tingner  un  seul  homme  à  son  bord.  Le  capitaine  m'a  dit 
n'avoir  eu  que  deux  hommes  de  tués  et  deux  de  blessés.  Je 
fus  obligé  de  me  rendre  faute  de  ressource.  Ayant  calme 
plat  et  d'aiDeors  mes  voiles  étant  toutes  abîmées,  surtout 
mon  foc  qui  était  tout  criblé,  n'ayant  plus  ni  amures  ni 
écoutes.  Mon  bâtiment  avait  été  percé  à  Teau  en  dix  oo 
douze  endroits,  mon  gréément  était  tout  bâché,  et  le  Mo- 
narque et  le  Vaillant  s'étaient  pendant  tout  ce  temps  ap- 
prochés de  nous  avec  leurs  canots. 

On  me  fit  passer  avec  une  partie  de  l'équipage  à  bord  do 
premier  où  je  restai  jusqu'à  ce  que  j'eus  joint  l'amiral 
Keppel  ;  et  alors  on  m'envoya  avec  une  partie  de  l'équipage 
à  bord  du  Sandivich.  Arrivé  à  Portsmouth,  je  fus  envoyé  à 
bord  de  la  Princesse- Amélie  où  je  rejoignis  Messieurs  de  la 
Pallas  et  de  la  Licorne  que  j'y  trouvai  avec  leurs  équipages, 
et  d'où  on  nous  a  débarqués  le  k  juillet  pour  nous  envoycrà 
Alresfort  Hampshire.  On  voulut  nous  faire  signer  un  procès- 
verbal  où  ùa  nous  dénommait  prisonniers;  nous  l'avons  re- 


APPENDICE.  Si7 

fusé  et  avons  fait  écrire  dans  ce  même  procès-verbal  que 
nous  ne  nous  reconnaissions  point  prisonniers^  ayant  été  ar- 
rêtés en  temps  de  paix  ;  mais  que  dans  le  lieu  où  Ton  nous 
mettrait  nous  nous  conformerions  aux  lois  du  pays,  nous  y 
comportant  avec  la  tranquillité  qu'on  doit  attendre  des  of- 
ficiers'du  Roi. 

Je  n'ai  eu  heureusement  que  trois  hommes  de  tués  et  sept 
blessés  ;  mais  mortellement.  Ce  sont  presque  tous  des  officiers 
mariniers.  J'attribue  le  peu  de  monde  que  j*ai  eu  de  tué  et 
blessé  à  avoir  abordé  le  bâtiment.  Il  n'a  pu  se  servir  de  tous 
ses  canons,  et  d'ailleurs  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire,  que  ses 
pierriers  et  sa  mousqueterie  qui  pouvaient  me  tuer  du 
monde  et  avec  lesquels  ils  ont  tiré  trop  haut,  n'osant  pas  re- 
garder au-dessus  de  leur  bastingage  pour  viser.  Quant  au  bâ- 
timent, ils  l'ont  extrêmement  maltraité,  ses  canons  tiraient 
dans  la  soute  à  voile,  la  cuisine  et  la  cale;  les  boulets  pas- 
sant de  part  en  part.  Mon  mât  de  misaine  a  été  même  haché 
par  la  mitraille.  Si  j'avais  été  à  une  certaine  distance  de 
lui,  il  aurait  rafQé  tout  mon  pont,  et  m'aurait  nécessai- 
rement détruit  mon  monde.  Les  canons  étaient  chargés  d'un 
boulet  de  six,  d'un  paquet  de  mitraille  et  d'une  boîte  de  fer 
blanc  rempli  de  balles.  Ce  sont  des  canons  courts,  renforcés^ 
qu'ils  appellent  double  fortified,  excellents  dans  ces^petits 
bâtiments,  et  qui  peuvent  se  charger  jusqu'à  la  gueule  sans 
risquer  de  les  faire  crever. 

Nota.  Je  n'aurais  jamais  pu  être  joint  si  j'eusse  voulu 
fuir,  ayant  un  avantage  considérable  sur  tous  bâtiments 
quelconques.  J'avais  adopté  depuis  peu  un  nouveau  grée- 
ment  qui  avait  été  trouvé  si  avantageux,  tant  pour  la  celé* 
rite  de  la  manœuvre  que  pour  la  marche,  dans  ma  dernière 
croisière,  sous  les  ordres  de  la  Danaé,  que  M.  le  comte 
d'Orvilliers  s'était  décidé  àme  prendre  pour  sa  découverte. 

Elle  apercevait  des  bâtiments  de  la  tête  de  ses  mâts^  me 
faisait  signal  de  chasse,  et  je  les  joignais  avec  une  vitesse 
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incroyable.  Je  me  »uis  vu  cbaseer  six  bâtiments  qu'elle 
avait  aperçus  à  midi  au  vent,  ne  pouvant  les  voir  de  mon 
bâtiment,  les  avoir  joints  à  six  heures  du  soir,malgr6  qu'ils 
forçassent  de  voiles  au  plus  près  et  laisser  la  Danaé  à  quatre 
lieues  sous  le  vent  à  moi.  Je  n*ai  jamais  vu  dans  cette  croi- 
sière aucun  bâtiment  de  quelque  espèce  que  ce  fût,  que  je 
ne  les  aie  gagnés.  J'avais  encore  l'avantage  quand  je  suis 
sorti  sous  les  ordres  de  la  Belle-Poule  d'être  espalmé  do 
frais. 

Je  cite  ceci  pour  faire  voir  que  j'étais  le  maître  de  n'être 
point  pris,  et  que  si  je  l'ai  été  ce  n'est  que  par  subordination 
et  dévoûment  réel  au  service. 


ANNEXE  B,  pêg9  36. 

Plainte  portée  par  le  Miniêtre  eecrétaire  d'état  du  roi  d'Et- 
pagne,  au  chancelier  de  Suéde^  tot^chant  Vabut  fait  par  du 
vaiêieaux  anglais,  du  pavillon  euédois,  pour  $e  eaisir  de 
deux  frégatei  espagnolee;  du  17  septembre  1800. 

MoNSIBUBy 

Le  roi  mon  mattre  a  vu  avec  la  plus  vive  indignation , 
par  un  rapport  que  le  consul  de  S  M.  suédoise  à  Barcelone 
a  remis  au  capitaine  général  de  la  Catalogne,  contenant  la 
déclaration  du'capitaine  Budbardt  de  lagaliote  suédoise  la 
Uoffnung,  que,  le  4  septembre  dernier,  l'après  midi,  deai 
vaisseaux  et  une  frégate  anglaise  ont  forcé  ledit  capitaioe, 
après  avoir  examiné  et  trouvé  en  règle  ses  papiers,  de  pren- 
dre à  son  bord  des  ofCciers  anglais  et  un  nombre  considé- 
rable de  marins,  et  de  se  laisser  remorquer  à  l'entrée  de  la 
nuit  par  plusieurs  chaloupes  anglaises,  jusque  sous  la  rade 
de  Barcelone  et  sous  le  canon  de  ses  batteries  ; 
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Que  les  Anglais,  ayant  réduit  le  capitaine  et  son  équipage 
au  silence,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur  la  poitrine,  se  sont 
emparés  du  gouvernail,  et  ont  fait,  à  neuf  heures  du  soir, 
moyennant  ledit  b&liment  et  les  chaloupes  qui  l'environ- 
naient, une  attaque  sur  deux  frégates  sous  pavillon  espagnol 
qui  s*y  trouvaient  à  Tancre,  lesquelles  n'ayant  pu  soupçon- 
ner que  ce  bâtiment  ami  et  neutre  recelait  à  son  bord  des 
ennemis,  et  servait  ainsi  à  Tattaque  la  plus  traitreuse,  ont 
été  presque  surprises  et  forcées  de  se  rendre. 

On  se  réfère,  pour  les  autres  particularités  et  les  violen- 
ces exercées  par  les  Anglais  sur  les  bâtiments  suédois,  à  la 
déclaration  du  capitaine  qui  se  trouve  ci-jointe. 

Le  roi  mon  maître  n'a  pu  considérer  cet  événement 
que  comme  intéressant  les  droits  et  blessant  les  intérêts  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  sans  en  excepter  l'Angle- 
terre, et  surtout  comme  l'insulte  la  plus  grave  contre  le  pa- 
villon de  S.  M.  suédoise. 

En  effet,  il  est  évident  que  les  puissances  belligérantes,  en 
admettant  les  bâtiments  neutres  sur  leurs  rades  et  dans  leurs 
ports,  ont  voulu  adoucir  le  fléau  de  la  guerre  et  ménager 
les  relations  commerciales  de  peuple  à  peuple,  que  leurs 
besoins  naturels  exigent. 

Tout  ce  qui  tend  donc  à  rendre  cette  navigation  sus- 
pecte et  dangereuse,  blesse  également  les  droits  et  les  inté- 
rêts de  toutes  les  nations. 

Mais,  dans  le  cas  actuel,  les  droits  et  l'honneur  du  pavil- 
lon suédois  ont  été  violés  d'une  manière  si  outrageante, 
qu'on  en  trouvera  peu  d'exemples  dans  l'histoire  maritime 
de  l'Europe. 

L'attentat,  s'il  restait  impuni,  tendrait  à  brouiller  deux 
nations  amies,  à  anéantir  leurs  relations  commerciales,  et 
à  faire  considérer  le  pavillon  qui  le  souffrirait  comme 
secrètement  auxiliaire  de  la  puissance  ennemie,  et  for- 
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cerail  ainsi  l  Espagne  à  prendre  les  mesures  que  1  intérêt 
de  ses  vaisseaux  et  la  sécurité  de  ses  ports  commande- 
raient. / 

Cependant  le  roi  mon  maître  aime  encore  à  croire  que 
le  capitaine  suédois  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  la  moin- 
dre connivence  avec  les  Anglais,  et  qu'il  n'a  fait  que  céder 
à  leurs  violences  et  à  leur  grand  nombre. 

Dans  cette  supposition,  le  roi  m*a  ordonné  de  porter  à  la 
connaissance  de  S.  M.  suédoise  cette  insulte  grave  commise 
contre  son  pavillon^  et  ne  doutant  pas  du  ressentiment 
qu'elle  éprouvera  d'un  procédé  aussi  bas  et  aussi  déloyal  de 
la  part  de  quelques  officiers  de  la  marine  britannique,  il 
s'attend  à  ce  que  la  cour  de  Stockholm  fera  auprès  du  mi- 
nistre anglais  les  instances  les  plus  sérieuses  pour  que  les 
officiers  qui  se  sont  rendus  coupables  en  cette  occasion 
soient  punis  sévèrement,  et  que  les  deux  frégates  espagno- 
les, surprises  et  enlevées  de  la  rade  de  Barcelone  par  une 
ruse  aussi  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  règles  de  la 
guerre,  soient  Immédiatement  restituées  avec  leurs  cargai- 
sons, comme  étant  illégalement  prises  au  moyen  d'un  vais- 
seau neutre,  qui  servait  d^instrument  aux  assaillants. 

S.  M.  C.  se  croit  d'autant  plus  fondée  à  regarder  le  suc- 
cès de  cette  réclamation  comme  assuré,  que  le  gouverne- 
ment anglais  même  ne  saurait  se  dissimuler  que  ses  enne- 
mis, en  suivant  un  pareil  exemple,  pourraient  se  servir 
également  des  bâtiments  neutres  pour  infester  ses  rades  et 
causer  dans  ses  ports  tous  les  dommages  possibles. 

Mais  si,  contre  toute  attente,  les  démardies  de  S.  M. 
suédoise  auprès  de  la  cour  de  Londres,  pour  obtenir  la  ré- 
paration de  l'injure  faite  a  son  pavillon,  ainsi  que  la  resti- 
tution des  deux  frégates  espagnoles,  n'avaient  pas  le  succès 
désiré  avant  la  fin  de  celte  année,  S.  M.  se  verrait  obligée, 
quoique  avec  beaucoup  de  regret,  de  prendre  envers  le 
pavillon  suédois  dos  mesures  de  précaution  qui  mettraient 
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« 

tes  rades  et  ses  ports  k  l'abri  d*un  abus  aussi  dangereux 
€t  aussi  révoltant  que  celui  que  les  Anglais  viennent  de 
faire. 
J'ai  riionneur  d'élre,  avec  une  haute  considération  ^  etc. 

Le  Chevalier  d'UBQLUO. 

A  SaiMt-IIdephoRsé,  It  17  septembre  1800. 


Réponse  du  chancelier  de  Suéde  à  la  lettre  précédente,  remise 
à  M.  de  La  Huerta,  ministre  d'Espagne  à  Stockholm;  du 
22  octobre  1800. 

S.  M.  suédoise  a  appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  la  vio- 
lence que  quelques  officiers  de  la  marine  anglaise  ont  faite 
à  un  vaisseau  marchand  de  la  Poméranie  Suédoise,  pour  le 
faire  servir  h  une  entreprise  hostile  contre  deux  frégates  sur 
la  rade  de  Barcelone. 

Parfaitement  d*accord  avec  S.  M.  C.  dans  la  manière 
d'envisager  ce  nouvel  abus  de  la  force,  et  le  danger  com- 
mun que  de  pareils  exemples  pourraient  entraîner,  tant 
pour  les  neutres  que  pour  les  belligérants  mêmes,  S.  H.  en 
fera  porter  des  plaintes  à  Londres,  dues,  en  même  temps,  k 
ses  relations  amicales  avec  la  cour  d'Espagne  et  à  la  neutra- 
lité du  pavillon.  • 

Dans  ces  réclamations,  qui  ont  pour  premier  objet  les 
droits  du  pavillon  et  des  sujets  de  la  Suède,  S.  M.  C.  trou- 
vera juste,  sans  doute,  que  le  roi  se  regarde  comme  partie 
principale.  En  suivant  ses  intérêts,  comme  S.  M.  les  entend, 
elle  n'oubliera  certainement  pas  ceux  de  TEspagne»  La  jus- 
tice veut  qu'on  restitue  ce  qui  a  été  mal  pris  :  S.  M.  y  in- 
sistera, toutefois  sans  garantir  le  succès  de  cette  démarche. 
Elle  fera  dans  son  temps  des  communications  confidentiel- 
les à  la  cour  d'Espagne,  sur  les  dispositions  dans  lesquelles 
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elle  aura  trouvé  le  gouvernement  anglais  à  cet  égard;  maîi 
une  juste  confiance  de  la  part  de  S.  M.  C.  lui  laissera  sans 
doute  dans  cette  négociation  le  libre  choix  des  formes  et 
des  moyens^  la  dispensant  de  toute  époque  fixe,  conune  de 
toute  espèce  de  compte  à  rendre  ;  l'Espagne,  qui,  comme  le 
reste  de  l'Europe,  connaît  le  long  procès  que  la  Suède  fait 
plaider  à  Londres  sur  des  restitutions  à  faire  à  elle,  n*a  pas 
lieu  de  se  promettre  une  plus  prompte  justice  dans  une  cause 
où  il  s'agit  de  restitutions  à  faire  à  des  ennemis. 

En  général,  S.  M.  suédoise  ne  se  considère  nullement 
responsable  d'un  fait  dont  les  causes  lui  sont  absolument 
étrangères.  Après  les  rapports  que  la  cour  d'Espagne  s'en 
est  fait  donner,  avec  les  circonstances  qu'elle  admet  elle- 
même  comme  constatées,  il  a  été  très  inattendu  de  l'y 
voir  impliquer  le  gouvernement  de  Suède  et  toute  la  na- 
tion. 

Il  serait  assez  malheureux  que  les  torts  d*un  tiers  pus? 
sent  faire  rompre  des  relations  que  plusieurs  discussions  di- 
rectes pendant  la  présente  guerre  n*ont  pu  altérer.  Il  y  a  eu 
de  fréquents  revers,  particulièrement  afiectés,  à  ce  qu'il  a 
paru,  aux  ports  d'Espagne  :  un  vaisseau  suédois  pris  dans  le 
port  même  du  Passage  par  les  Anglais;  un  second  pillé  et 
entièrement  dévasté  à  Alicante  par  les  Français;  pliuîienn 
autres  enlevés  par  des  corsaires  français  stationnés  à  l'en- 
trée du  port  de  Malaga,  ont  fourni  à  S.  M.  suédoise  autant 
de  sujets  de  réclamations  et  d'invitations  amicales  à  la  cour 
d'Espagne,  de  faire  respecter  son  territoire  pour  la  sûreté 
de  son  commerce.  S.  M.  se  serait  fort  applaudie  de  ses 
représentations,  si  elle  eût  trouvé  en  sa  faveur  quelques 
marques  de  cette  énergie  que  le  gouvernement  d*Espagne 
vient  de  déployer  contre  elle,  dans  une  affaire  k  laquelle 
elle  n'a  d'autre  part  que  des  plaintes  à  faire.  Mais  l'inuti- 
lité de  ses  réclamations  n'a  pas  fait  sortir  S.  M.  des  ter* 
mes  de  modération  et  d'équité,  convenables  entre  des  court 


APPET9D1CE.  353 

amies,  et  auxquels  S.  H.  espère  encore  Toir  revenir  la  cour 
d^Espagne  y  après  les  difTérents  malheurs  arrivés  dans  ses 
ports. 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  ayant  l'honneur  de 
transmettre  ces  observations  à  M.  le  chevalier  de  la  Huerta. 
envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  C,  en  réponse  à  ses  com- 
munications du  17  septembre,  profite  avec  plaisir  de  cette 
occasion  pour  lui  renouveler  Tassurance  de  sa  considéra- 
tion très  distinguée. 

F.  d'Ehrbhhbiii. 

DrottniDgholm,  leSS  octobre  1800. 


Réplique  du  chevalier  de  La  Huerta  à  la  note  du  chancelier 

de  Suède  ;  du  29  décembre  1800. 

Monsieur  , 

Je  viens  de  recevoir  de  ma  cour  une  réponse  à  la  lettre 
dans  laquelle  je  lui  ai  rendu  compte  des  premières  ouver- 
tures que  je  fis  au  cabinet  suédois,  lorsque  j'eus  l'honneur 
de  vous  remettre  ma  première  note,  relativement  à  la  vio- 
lence commise  par  les  Anglais  dans  la  rade  de  Barcelone. 
Le  roi  mon  maître  a  vu  avec  regret  la  froideur  avec  la- 
quelle la  cour  de  Suède  a  reçu  ses  premières  réclamations , 
et  qu'elle  se  bornait  à  des  démarches  faibles,  dont  S.  M. 
n'ose  se  promettre  aucun  résultat.  La  manière  dont  on  a 
envisagé  ici  ces  démarches  a  prouvé,  en  même  temps,  le 
peu  d'énergie  que  la  cour  de  Suède  se  proposait  de  montrer 
dans  cette  circonstance.  Je  ne  puis  vous  le  cacher.  Mon- 
sieur, cette  tiédeur,  que  l'on  p'ourrait  supposer  à  la  cour  de 
Suède  dans  ses  réclamations  près  celle  de  Londres,  donne- 
rait lieu  de  croire  que  l'on  voudrait  rapporter  cette  négo- 
ciation à  d'autres  objets  d'intérêt  particulier  qui  exigent 
des  ménagements  peu  conciliables  avec  cette  énergie  et  ce 
II.  p.  23 
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zèlo  que  S.  M.  catholique  se  serait  flattée  de  trouver  dans 
S.  M.  suédoise,  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  Thonneur  de 
son  pavillon,  de  prouver  à  l'Europe  la  part  qu'elle  prend  è 
l'intérêt  commun  des  puissances  maritimes,  et  le  prix 
qu'elle  attache  à  l'amitié  et  à  la  bonne  intelligence  qui 
n  ont  cessé  de  régner  entre  les  deux  puissances.  En  consé- 
quence d'un  nouvel  ordre  de  ma  cour,  je  réitère  mes  repré- 
sentations, et  j'insiste  formellement  sur  le  contenu  de  ma 
note  du  17  septembre.  Je  croirais  avec  plaisir  que  S.  M. 
suédoise  fera  des  démarches  plus  actives  que  je  n'eusse  osé 
l'espérer  d'après  sa  réponse.  Il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'elle  veuille  exposer  les  vaisseaux  suédois  à  toute  la  ri- 
gueur des  mesures  que  prescrivent  les  circonstances  contre 
des  vaisseaux  suspects,  et  dont  la  conduite  pourrait  être  re- 
gardée comme  tolérée,  si  la  cour  de  Suède  n'exigeait  de 
l'Angleterre  la  réparation  la  plus  éclatante  touchant  l'af- 
faire de  Barcelone. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  etc. 

Le  chevalier  de  La  Hciita. 

Stockholm,  le  39  décembre  1800. 


AimBZE  Cf  page  64* 

Arrêté  contenant  règlement  9ur  Uê  armememi  en  anu^ 
(2  prairial  an  11»93  mai  1803). 


TITRE  I*'.~ABiisiiB!fTs  ni  coimss. 


CflAPiTRB  Phsmibr.  —  Det  Sociétés  pmar  la  Conree. 

Art.  1*'.  Les  sociétés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas  de 
conventions  contraires,  seront  réputées  en  commandite, 
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soit  que  les  intéressés  se  soient  associés  par  des  quotités 
fixes^  ou  par  actions. 

2.  L'armateur  pourra,  par  Tacte  de  société  ou  par  les 
actions,  fixer  le  capital  de  l'entreprise  h  une  somme  déter- 
minée,  pour  régler  la  répartition  des  profits  ou  la  contri- 
bution aux  pertes;  et  si,  d'après  les  comptes  qui  seront  four- 
nis, la  construction  et  la  mise  hors  ne  montent  pas  h  la 
somme  déterminée,  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses 
des  relâches;  ou,  en  cas  de  prise  du  corsaire,  sera  rendu 
proportionnellement  à  leurs  mises.  Si,  au  contraire,  les  dé- 
penses de  la  construction  et  mise  hors  excèdent  la  somme 
fixée,  Tarmateur  prélèvera  ses  avances  sur  le  produit  des 
premières  prises,  et  en  cas  d'insuffisance,  il  en  sera  égale- 
ment remboursé  par  les  actionnaires,  proportionnellement 
à  leurs  mises;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  dépen- 
ses des  relâches,  lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera  pas 
suffisant. 

3.  Les  armateurs  seront  tenus,  dans  les  actions  qu'ils  dé- 
livreront aux  intéressés,  de  faire  une  mention  sommaire 
des  dimensions  du  bâtiment  qu'ils  se  proposeront  d'armer  en 
course»  du  nombre  et  de  la  force  de  son  équipage  et  de  ses 
canons,  ainsi  que  du  montant  présumé  de  la  construction 
et  mise  hors. 

4.  Le  compte  de  la  construction  et  mise  hors,  qui  for- 
mera toujours  le  capital  de  l'entreprise,  hors  le  qas  prévu 
par  Tarticle  2  ci-dessus,  sera  clos,  arrêté  et  déposé,  avec 
les  pièces  justificatives,  au  greffe  du  tribunal  connaissant 
des  matières  de  commerce,  dans  le  quinzième  jour  après 
celui  auquel  le  corsaire  aura  fait  voile  pour  commencer  la 
course;  sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  articles 
de  dépense  qui,  à  cette  époque,  ne  pourront  pas  être  liqui- 
dés, lesquels  seront  ensuite  alloués,  dans  le  compte  de  con- 
struction et  mise  hors,  pour  leur  vraie  valeur,  sur  les  pièces 
justificatives  qui  seront  rapportées. 

23. 
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5.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  à  l'armateur,  sur  sa 
demaiule^  un  second  délai  de  dix  jours,  pour  déposer  le 
compte  mentionné  en  Tarticle  précédent;  mai»  passé  ce 
terme^  si  l'armateur  n'y  a  pas  satisfait,  il  sera  privé  de  tous 
droits  de  commission,  pour  le  seul  fait  de  n*avoir  pas  d^>osé 
son  compte.  Cette  disposition  est  applicable  aux  bâtimeots 
armés  en  guerre  et  marchandises,  comme  à  ceux  armés  en 
course. 

G.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa  mise  hors 
ne  pourront  être  achevées,  soit  par  la  conclusion  de  la  paiX| 
ou  par  quelque  autre  événement,  la  perte  sera  supportée 
proportionnellement  par  les  intéressés  et  par  les  action- 
naires; et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  fixation  pour  le  capital  de 
l'entreprise,  il  sera  évalué,  par  arbitres,  à  la  somme  que 
ladite  entreprise  aurait  dû  coûter  si  elle  avait  été  ache- 
vée. 

7.  Le  droit  de  commission  ordinaire  sera  de  deux  pour 
cent  sur  le  montant  des  dépenses  de  la  construction,  arme- 
ment, relâche  et  désarmement  :  il  sera,  en  outre,  alloué 
aux  armateurs  une  semblable  commission  de  deux  pour 
ctfnt,  sur  les  prises  rentrées  dans  le  port  de  l'armement,  dont 
ils  auront  eu  l'administration  particulière;  et  à  l'égard  dei 
j)rises  qui  auront  été  conduites  dans  d'autres  ports,  et  qui 
auront  été  administrées  par  leurs  commissionnaires,  il  sera 
alloué  à  ces  commissionnaires  deux  pour  cent,  à  l'arma- 
teur im  pour  cent,  et  au  même  un  demi  pour  cent  pour 
négociation  des  traites  qui  lui  auront  été  remises  pour  la 
valeur  des  prises  vendues  dans  mi  port  autre  que  celui  de 
l'armement. 

8.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes  suffisantes 
pour  réarmer,  la  société  sera  continuée  de  droit,  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  contraire;  et  il  sera  loisible  à  Tanna- 
leur  de  s'occuper  sur-le»cbamp  d'un  réarmement  pour  le 
compte  des  intéressés,  qui  ne  pourront,  dans  ce  cas,  être 
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temboursés  du  principal  de  leur  mise^  ni  en  demander  le 
remboursement  que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la  vente  du  corps 
du  bâtiment  corsaire^  pour  la  fixation  des  dépenses  relati- 
ves à  la  liquidation  des  droits  des  invalides  de  la  marine  ; 
mais  si  l'armateur  juge  à  propos  de  requérir  ladite  vente^  il 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  vaisseaux^  et  d'en  faire  afficher  le  prospectus  im- 
primé à  la  bourse  de  Paris,  et  dans  les  principales  villes 
maritimes  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce  ;  et^  dans  le 
cas  où  il  resterait  adjudicataire  du  bâtiment  corsaire,  a 
refTet  de  le  réarmer  en  course,  les  actionnaires  seront  libres 
d'y  conserver  leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins,  dans 
un  mois  du  jour  de  l'adjudication: 

Chapitre  IL  -  Equipages. 

9.  Il  ne  pourra  être  embarqué  sur  les  bâtiments  armés 
en  course,  qu'un  huitième  des  matelots  inscrits  et  en  étal 
de  servir  sur  les  bâtiments  de  la  république.  En  conséquence, 
les  commissaires  préposés  à  Tinscription  maritime  ne  pour- 
ront recevoir  d'enrôlements  ni  délivrer  de  permissions 
d*embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre  des 
matelots  employés  à  ce  service  n'excédera  pas  le  huitième 
de  ceux  inscrits. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néanmoins  autoriser 
l'embarquement  d'un  plus  grand  nombre  de  marins  inscrits, 
lorsque  les  besoins  du  service  le  permettront. 

10.  Les  armateurs  de  corsaires  auront  la  faculté  d'em- 
ployer des  marins  étrangers,  et  ce,  jusqu'aux  deux  cin- 
quièmes de  la  totalité  de  l'équipage. 

Ces  marins  étrangers,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  em- 
ployés sur  les  bâtiments  armés  en  course,  seront  traités 
comme  les  marins  français^  ils  participeront  aux  mêmes 
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avantages  9  et  seront  soumis  à  la  même  police  et  disci- 
pline. 

11.  Les  capitaines  des  bâtiments  armés  pour  la  connoi 
présenteront  au  bureau  de  l'inscription  maritime  les  marias 
qu'ils  auront  engagés^  et,  sous  peine  de  900  tr.  d'amende 
par  chaque  homme^  ils  ne  pourront  embarquer  que  les  gens 
de  mer  qui  auront  été  portés  sur  le  rôle  d'équipage.  Os 
présenteront  également  au  bureau,  pour  y  être  inscrits  sar 
le  réle  de»  classes,  les  Français  non  classés^  et  les  étrangsn 
qui  en  feront  partie. 

IS.  Tout  armateur  ou  capitaine  de  corsaire  qui  sera  ooih 
vaincu  d'avoir  favorisé  la  désertion  d'un  marin  levé  pour 
le  servicoi  ou  employé  sur  un  bâtiment  de  l'Etat^  qui  rece* 
vra  à  bord  des  marins  inscrits  au  delà  du  noml»«  autorisé 
pour  les  armements  en  course,  sera  poursuivi  comme  em- 
baucheur,  et  sa  lettre  de  marque  sera  immédiatement  ré- 
voquée. 

13.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâtiments  armés  en 
course,  qui  auront  déserté  dans  le  fori  de  l'armem^it  ^ 
qui  seront  arrêtés  avant  le  dépari>  seront  remis  aux  capi- 
taines pour  foire  le  voyage  auquel  ils  s'étaient  engagés^  et 
pendant  lequel  ils  n'auront  que  la  moitié  des  salaires  ou 
parts  qu'ils  auraient  dâ  gagner. 

Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'après  le  départ  du 
bâtiment,  ils  ser(mt  condamnés  à  huit  jours  de  prison,  à  la 
reititutton  des  avances  envers  le  capitaine  ou  les  armateorSi 
et  ils  feront  une  campagne  extraordinaire  de  six  mon  sur 
les  bâtiments  de  l'état,  à  deux  tiers  de  solde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage  ou  dans  les  re-* 
lâches,  perdront  les  salaires,  paris,  et  toutes  les  sommes  qui 
pourront  leur  être  dues,  lesquels  seront  confisqués  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides. 

Lesdits  déserteurs  seront  remis  aux  capitaines  ponr  adie* 
ver  le  voyage  à  demi-salaire,  et  feront,  après  leur  retour. 
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une  campagne  extraordinaire  de  tàx  mois  sur  les  bàtimento 
de  l'état,  à  deux  tiers  de  solde. 

S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâtiment  au- 
quel ils  appartenaient,  lisseront  condamnés  à  huit  jours 
de  prison,  à  la  restitution  des  avances  qui  pourraient  leur 
avoir  été  faites,  et  à  une  campagne  extraordinaire  d'un 
an,  à  deux  tiers  de  solde,  sur  les  bâtiments  de  l'état. 

Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d'un  bâtiment 
armé  en  course,  sera  tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt-quatre 
heures  après  l'avertissement  qui  aura  été  donné  au  son  du 
tambour,  ou  par  le  coup  de  canon  de  départ,  à  peine  d'être 
puni  comme  déserteur. 

Les  marins  qui  prendraient  un  faux  nom  ou  un  faux  do- 
micile, encourront  la  même  peine. 

ik.  Lorsque  les  équipages  des  corsaires  seront  de  quinze 
hommes  et  au-dessus,  les  mousses  compris,  il  sera  embarqué 
un  chirurgien. 

Les  co£Eres  h  médicaments  seront  composés,  comme  ceux 
des  bâtiments  de  la  république,  à  raison  du  nombre  d'hom- 
mes de  l'équipage. 

Chapitre  IIL-^  Littr$sdê  wior^ue  et  camUovmmmntt. 

15.  Les  lettres  de  marque,  soit  pour  des  armements  en 
coursoi  soit  pour  des  armements  en  guerre  et  marchandises, 
ne  peuvent  être  délivrées  en  Europe  que  par  le  ministra  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Chaque  lettre  de  marque  sera  accompagnée  d'un  nom- 
bre suffisant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises. 

Ces  lettres  de  marque  et  ces  commissions  seront  confor* 
mes  aux  modèles  annexés  au  présent  règlement. 

16.  Nul  ne  .pourra  obtenir  des  lettres  de  marque  pour 
faire  des  armements  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandi- 
ses, s'il  n'est  citoyen  français,  ou  s'il  n'est,  en  pays  étran- 
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ger,  immatriculé  comme  citoyen  français  sor  les  registres 
des  commissaires  des  relations  commerciales. 

17.  S*il  était  reconnu  qu'un  armement  en  course  a  été 
fait  et  qu'une  lettre  de  marque  a  été  délivrée  sous  un  nom 
autre  que  celui  du  YéritaUe  armateur,  la  lettre  de  marque 
sera  déclarée  nulle  et  retirée. 

La  peine  de  6,000  fr.  d'amende,  prononcée  par  l'article 
15  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  %  relative  à  l'acte  de  na- 
vigation, sera  appliquée  à  l'armateur  et  à  l'individu  qui  Ini 
aura  prêté  son  nom. 

Le  produit  de  cette  amende  sera  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

18.  Les  demandes  de  lettres  de  marque  seront  faites  aux 
administrateurs  de  la  marine  ou  aux  commissaires  des  re- 
lations commerciales,  qui  les  transmettront  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies;  mais  lesdites  lettres  ne  pour- 
ront être  par  eux  délivrées  aux  armateurs  qu'après  qu'il 
aura  été  vérifié  si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  gréé, 
armé  et  équipé;  s'il  est  d'une  marche  supérieure  ;  si  son 
artillerie  est  en  bon  état;  si  le  capitaine  désigné  par  l'ar- 
mateur est  suffisamment  expérimenté,  et  si  l'armateur  et 
ses  cautions  sont  reconnus  pour  solvables. 

La  solvabilité  de  l'armateur  et  celle  des  cautions  seront 
certifiées  par  le  tribunal  connaissant  des  afiaires  de  com- 
merce. Dans  les  ports  étrangers,  cette  solvabilité  sera  at- 
testée par  le  commissaire  des  relations  commerciales,  et, 
autant  que  possible,  par  l'assemblée  des  négociants  firançaii 
immatriculés  dans  le  lieu. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsaires, 
seront  tenus  de  produire  des  certificats  sur  leur  conduite  et 
leurs  talents»  de  la  part  des  officiers  sous  les  ordres  des- 
quels ils  auront  servi,  ou  des  armateurs  qui  les  auront  em- 
ployés. 

19.  La  durée  des  lettres  de  marque  commencera  à  comp- 
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1er  du  jour  où  elles  seront  enregistrées  au  bureau  do  l'in- 
scription maritime  du  port  de  Tarmement. 

D'après  la  nature  des  croisières,  et  sur  les  propositions 
transmises  au  ministre  par  les  administrateurs  de  la  marine, 
ou  les  commissaires  des  relations  commerciales,  la  durée 
des  lettres  de  marque  pourra  être  de  six,  douze,  dix-huit 
et  vingt-quatre  mois. 

20,  Tout  armateur  de  bâtiments  armés  en  course,  ou  en 
guerre  et  marchandises,  sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment, par  écrit,  de  la  somme  de  37,000  fr. 

£t  si  Tétat-major  et  la  mestrance,  Tèquipage  et  la  garni- 
son comprennent  en  tout  plus  de  cent  cinquante  hommes 
le  cautionnement  Sera  de  74^000  fr. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  sera  fourni  soli- 
dairement par  Tarmateur,  deux  cautions  non  intéressées 
dans  Tarmement,  et  par  le  capitaine. 

21.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  caution  pour 
plus  de  trois  armements  non  liquidés,  et  à  chaque  acte  de 
cautionnement,  la  personne  qui  le  souscrira  sera  tenu  de 
déclarer  ceux  qu'elle  aurait  pu  souscrire  précédemment 
pour  la  même  cause. 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dans  le 
port  de  l'armement^  l'armateur  sera  tenu  de  produire  un 
certificat  du  tribunal  connaissant  des  affaires  de  commerce 
dans  le  lieu  où  seront  domiciliées  les  cautions  présentées, 
lequel  certificat  constatera  leur  solvabilité  ;  et  une  copie  lé- 
galisée du  pouvoir  donné  par  la  caution  absente  à  celui 
qui  la  représentera,  restera  annexée  à  Tacte  de  cautionne- 
ment. 

Les  noms,  professions  et  demeures  des  personnes  qui  au- 
ront cautionné  des  armateurs  de  corsaires,  seront  désignés 
sur  un  tableau  qui  restera  affiché  dans  le  bureau  de  l'in- 
scription maritime  du  port  où  les  armements  auront  eu 
lieu. 
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Les  actes  de  cautionnement  seront  déposés  audit  bureau, 
et  enregistrés  à  celui  de  Tinspection  de  la  marine  du  chef- 
lieu  de  la  préfecture  maritime. 

32.  n  est  expressément  défendu  aux  préfets,  officiers  su- 
périeurs et  agents  civils,  militaires  et  commerciaux,  de 
prolonger  la  durée  d'une  lettre  de  marque,  sans  y  être  spé- 
cialement autorisés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  cette  autorisation,  lorsqu'elle  sera  accordée, 
sera,  ainsi  que  sa  date,  menticmnée  sur  la  lettre  de  mar- 
que. 

S3.  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  commissai- 
res des  relations  commerciales^  seront  personneUemeat 
responsables  de  l'emploi  des  lettres  de  marque  qui  leur  se- 
ront envoyées  par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  ne  se- 
ront, conformément  à  l'article  18  ci-dessus,  par  eux  remi- 
ses aux  armateurs  et  capitaines,  qu'après  que  les  vérifica- 
tions prescrites  par  cet  article  auront  été  remplies,  l'acte  de 
cautionnement  souscrit,  et  le  rôle  d'équipage  arrêté. 

2%.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié  ou  altéré 
une  lettre  de  marque^  sera  jugé  comme  coupable  de  fMix 
en  écritures  publiques;  il  sera  de  plus  responsable  de  tous 
dommages  résultant  de  la  falsification  ou  altération  qu'il 
aura  commise. 

25.  Tant  qu'un  bâtiment  continuera  d'être  employé  à  la 
course,  il  est  défendu  de  lui  donner  un  autre  nom  que  celui 
sous  lequel  il  aura  été  armé  la  première  fois;  et  si  nn  même 
corsaire  était  réarmé  plusieurs  fois,  chaque  nouvel  arme- 
ment pour  lequel  il  aurait  été  délivré  une  lettre  de  marque 
devra  être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de  marque 
et  sur  le  rMe  d'équipage. 

€aAntTii  IV.^'^EncouragtmeiUê. 

26.  Les  gratifications  suivantes  seront  payées  pour  les 
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prises  qui  seront  faites  par  des  corsaires  particuliers^  sa- 
voir : 

Nafires  d«  eommcite  chargés  de  marchasdiBes. 

Quarante  francs  pour  chaque  prisonnier  amtnié  dans  les 
ports. 

Bâtiments  dits  UUr$$  de  mof^uej  armés  en  guerre  et  en  marchandises. 

Cent  dix  francs  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4  et  au- 
dessus  jusqu'à  12) 

Cent  soixante  francs  pour  celui  de  13  et  au-dessus; 

Quarante-cinq  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans 
les  ports. 

Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seulement^  et  petits  bâtiments  de  TEtat, 

tels  que  bricks^  catters,  loigres,  etc. 

Cent  soixante  francs  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4 
à»; 

Deux  cent  quarante  francs  peut  edui  de  19  et  au-des- 
sus. 

Cinquante  fittncs  par  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

Vaisseaux,  frégates  de  guerre,  et  eorrettes  à  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  pour  chaque  canon  de  4  à  12. 

Trois  cent  soixante  francs  pour  celui  de  12  et  au-dessus } 

Soixante  francs  pour  chaque  [tisonnier  amené  dans  les 
ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  constatés  par 
le  procés-v^bal  d'inventaire  de  la  prise  ;  et  celui  des  pri- 
sonniersy  par  les  certificats  des  ofi&ciers,  administrateurs  ou 
agents  auxquels  ils  auront  été  remis. 

27.  La  totalité  desdites  gratifications  sera  répartie  entre 
les  ciq)itaines,  oiSBciers  et  équipages,  proportionnellement 
à  la  quotité  des  parts  revenant  à  chacun  dan»  le  produit  de  s 
prises. 

28.  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages 
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des  corsaires,  seront  acquittées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

29.  Les  capitaines,  officiers  et  volontaires  des  corsaires 
qui  se  seront  distingués,  recevront,  sur  les  propositions  qui 
en  seront  faites  par  les  préfets  maritimes,  les  récompenses 
et  avancements  dont  ils  seront  jugés  susceptibles. 

30.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires 
qui  se  trouveront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services  par 
les  blessures  qu'ils  auront  reçues,  dans  les  combats,  partici- 
peront aux  demi-soldes  accordée  aux  gens  de  mer;  les 
veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de 
leurs  blessures,  recevront  des  pensions. 

Charitrb  y.—  Police  de  la  course,  ei  rançons. 

31.  Les  lois  et  règlements  sur  la  police  et  la  discipline 
militaires,  seront  observés  à  bord  des  bâtiments  armés  pour 
la  course,  ou  en  guerre  et  marchandises. 

Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces  bâti- 
ments, seront  jugés  par  les  tribunaux  institués  pour  rarmée 
navale. 

32.  Les  armateurs  seront  civilement  et  solidairement 
responsables,  avec  leurs  capitaines,  des  infractions  que 
ceux-ci  commettront  contre  les  ordres  du  gouvernement, 
soit  sur  la  navigation  des  bâtiments  neutres,  soit  sur  les  pé- 
cheurs ennemis. 

Les  lettres  de  marque  pourront  mémo  être  révoquées 
selon  la  nature  des  délits  dont  les  capitaines  se  seront  ren- 
dus coupables. 

33.  Les  capitaines  des  bâtiments  armés  en  course,  seront 
tenus  d'arborer  pavillon  français  avant  de  tirer  à  boulet  sur 
le  bâtiment  chassé,  sous  peine  d'être  privés,  eux  et  les  ar- 
mateurs, de  tout  le  produit  de  la  prise  qui  sera  confisquée 
au  profit  de  la  république  si  le  bâtiment  capturé  est  en- 
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neini  ;  el  si  le  bÂtiment  est  jugé  neutre^  les  capitaines  et 
armateurs  seront  condamnés  aux  dépens,  dommages  et  in- 
térêts envers  les  propriétaires. 

Mais  les  équipages  ne  seront  point  privés  de  la  part  qu'ils 
auraient  à  la  prise  suivant  leurs  conventions  avec  les  ar- 
mateurs,  et  ils  seront  traités  de  même  que  si  la  prise  était 
adjugée  auxdits  armateurs. 

3^.  Dans  le  cas  où  une  prise  aurait  été  faite  par  un  bâti- 
ment non  muni  de  lettres  de  marque^et  sans  que  Tarmateur 
eût  fourni  le  cautionnement  exigée  elle  sera  confisquée  au 
profit  de  la  république,  et  pourra  même  donner  lieu  à  pu- 
nition corporelle  contre  le  capitaine  du  bâtiment  capteur; 
le  tout  sauf  le  cas  où  la  prise  aurait  été  faite^  dans  la  vue 
d'une  légitime  défense,  par  un  bâtiment  de  commerce,  d'ail- 
leurs muni  de  passe-port  ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plu- 
sieurs pavillons,  sera^  ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices^ 
poursuivi  et  jugé  comme  pirate. 

35.  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre  qui  aurait 
fait  des  prisonniers  h  la  mer^  sera  tenu  de  les  garder  jus- 
qu'au lieu  de  sa  première  relâche  dans  un  port  de  France, 
sous  peine  de  payeo  pour  chaque  prisonnier  qu'il  aura  re- 
lâché^ 100  francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  laquelle  sera  retenue  sur  les  parts  de 
prises  ou  salaires^  et  prononcée  par  le  conseil  des  prises. 

36.  Lorsque  le  nomhre  des  prisonniers  de  guerre  excé- 
dera celui  du  tiers  de  Féquipage,  il  est  permis  au  capitaine 
preneur  d'emharquer  le  surplus  de  ce  tiers,  et,  dans  le  cas 
où  il  manquerait  de  vivres,  un  plus  grand  nombre,  sur  les 
navires  des  puissances  neutres  qu'il  rencontrera  à  la  mer, 
en  prenant,  au  bas  d'une  liste  des  prisonniers  ainsi  débar- 
qués, une  soumission  signée  du  capitaine  du  bâtiment  pris, 
et  des  autres  principaux  prisonniers^  portant  qu'ils  s'enga- 
gent à  faire  échanger  un  pareil  nombre  de  prisonniers  fran- 
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çais  de  même  grade;  laquelle  liste  originale  sera  remise ^  à 
la  première  relâche  dans  les  ports  de  France,  h  Tadminis- 
trateur  de  la  marine,  et  dans  les  ports  étrangers,  an  com- 
missaire des  relations  commerciales  de  la  république  fran- 
çaise. 

37.  Il  est  permis  aux  capitaines  qui  relâcheront  dans  les 
ports  des  puissances  neutres,  d'y  débarquer  les  prisonnien 
de  guerre  qu'ils  auront  faits,  pourvu  qu'ils  en  aient  justifié 
la  nécessité  aux  agents  de  la  république,  dont  ib  seront 
obligés  de  rapporter  une  permission  par  écrit  ;  lesquels  re- 
mettront  lesdits  prisonniers  au  commissaire  de  la  nation 
ennemie,  et  en  tireront  un  reçu,  avec  obligation  de  faire 
tenir  compte  de  l'échange  desdits  prisonniers  par  un  pareil 
nombre  de  prisonniers  français  de  même  grade. 

38.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  capitaines  preneurs  se- 
ront obligés,  sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sons  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  de  garder  à  leur  bord  le  capitaine 
avec  un  des  principaux  officiers  de  l'équipage  du  bâtiment 
pris,  pour  les  ramener  dans  les  ports  de  France,  où  ils  se- 
ront retenus  pour  servir  d'otage  jusqu'à  ce  que  rechange 
promis  ait  été  effectué. 

39.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  capitaines  de  bâ- 
timents armés  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  de 
rançonner  à  la  mer  aucun  bâtiment  muni  d*un  passe-port 
d'une  puissance  neutre,  lors  même  que  ce  passe-port  serait 
suspecté  de  simulation,  ou  pourrait  être  considéré  comme 
illégal  ou  expiré. 

Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâtiment  évidem- 
ment ennemi^  sans  l'autorisation  de  leurs  armateurs  et  an- 
tres formalités  préalables  ci-après  indiquées  :  et  ne  sera,  à 
cet  égard,  considéré  évidemment  ennemi,  que  le  bâtiment 
naviguant  avec  un  passe-port  émané  d'une  puissance  en*» 
nemie. 

40.  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  les  capitaines 
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de  leurs  corsaires  à  rançonner  les  b&timents  ennemis  qu'ils 
auront  arrêtés,  en  feront  la  déclaration  par  écrit  à  Tadmi- 
nistrateur  de  la  marine  préposé  à  Tinscription  maritime 
dans  le  port  de  Tarmement,  et  demanderont  h  cet  admini- 
strateur le  nombre  de  traités  de  rançon  qu'ils  voudront  re-» 
mettre  auxdits  capitaines. 

41.  Les  traités  de  rançon  seront  conformes  au  modèle 
annexé  au  présent  règlement. 

Les  administrateurs  de  la  marine  tiendront  un  registre 
de  la  délivrance  de  ces  traités,  ainsi  que  des  déclarations 
qu'ils  auront  reçues  des  armateurs^  et  tous  les  mois,  lesdits 
administrateurs  adresseront  un  extrait  de  ce  registre  à  Tin- 
specteur  de  la  marine  de  Tarrondissement  dans  lequel  ils 
sont  employés. 

42.  Lorsque  les  armateurs  seront  représentés  par  un 
fondé  de  pouvoirs,  ce  dernier  devra  déposer  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  une  copie  légalisée  de  la  procuration 
qu'il  aura  reçue. 

43.  Les  capitaines  de  corsaires  qui,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  cirdessus,  rançonneront  à  la  mer  un 
bâtiment  ennemi,  seront  tenus  de  prendre  pour  otages  de  la 
rançon,  et  d'amener  dans  un  des  ports  de  la  république,  au 
moins  un  des  principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné, 
et,  outre  cet  officier,  cinq  hommes  en  sus,  lorsque  l'équi- 
page du  navire  rançonné  sera  composé  de  trente  hommes 
ou  plus;  trois,  lorsqu'il  ne  sera  que  de  vingt  hommes  jus- 
qu'à vingt-neuf  inclusivement:  et  deux  pour  les  autres  cas; 
lesquels  hommes  seront  choisis,  autant  qu'il  sera  possible, 
parmi  les  marins  de  la  plus  haute  paie. 

Lesdits  capitaines  se  feront  donner,  par  les  commandants 
des  bâtiments  rançonnés,  des  vivres  en  quantité  suffisante 
pour  la  nourriture  des  otages  jusqu'au  port  où  ils  devront 
être  conduits,  et  se  feront  délivrer  par  lesdits  commandants 
copie  de  leurs  passe-ports;  ils  remettront  à  ces  derniers  un 
double  du  traité  de  rançon. 


368  APPENDICE. 

44.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  corsaires  ou  bàU* 
ments  armés  en  guerre  et  marchandises,  de  rançonner  un 
nouveau  bâtiment  ennemi  qui  a  déjà  subi  une  rançon,  sous 
peine  de  nullité  de  la  seconde  rançon,  et  d'une  amende  de 
500  fr.,  applicable  à  la  caisse  des  invalides,  et  dont  les  ar- 
mateurs seront  civilement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré  par  un  second 
corsaire,  pourra  être  pris  et  conduit  soit  dans  les  ports  de 
la  république,  soit  dans  des  ports  alliés  ou  neutres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  souscrites  lors  de  la 
rançon,  cesseront  d*étre  exigibles  vis-à-vis  de  ceux  qui  de- 
vaient les  remplir  ;  mais  Tarmateur  du  corsaire  capteur  en 
deviendra  personnellement  débiteur  envers  Tarmateur  du 
premier  corsaire,  si  mieux  il  n^aime  ensuite  lui  abandon- 
ner la  prise.  Les  otages  seront,  audit  cas  de  prise  faite  pos- 
térieurement à  la  rançon,  rédimés  des  charges  attachées  au 
titre  d'otages,  et  ne  seront  plus  considérés  que  comme  sim- 
ples prisonniers  de  guerre. 

k&.  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  des  cor- 
saires déclareront,  par  écrit,  à  Tadministrateur  de  la  ma- 
rine préposé  à  Tinscription  maritime,  s'ils  ont  fait  ou  non 
usage  des  traités  de  rançon  à  eux  délivrés  avant  leur  départ; 
ils  remettront  les  traités  qui  n'auront  pas  été  employés,  et 
qui  seront  immédiatement  annulés.  S'ils  ont  fait  des  ran- 
çons à  la  mer,  ils  remettront  les  otages  aux  administrateurs 
de  la  manne,  qui  en  adresseront  de  suite  la  liste  au  minis- 
tre :  Us  présenteront  aussi  les  traités  souscrits  par  les  com- 
mandants des  navires  rançonnés  ;  et  lien  sera  pris  note  par 
lesdits  administrateurs,  qui  les  viseront  et  les  remettront 
aux  capitaines. 

46.  Audit  cas  de  rançon,  les  administrateurs  procéderont 
immédiatement  à  l'interrogatoire  des  otages,  ainsi  qu'à 
celui  des  officiers,  maîtres  et  équipage  du  corsaire,  pour 
s'assurer  si  la  rançon  a  été  légalement  exercée,  et  si,  outre 


les  sommes  et  effets  portés  au  traité  de  rançon,  le  capitaine 
n'a  pas  exigé  d'autres  sommes  ou  effets  particuliei'S;  conmie 
encore  s'il  n'a  rien  été  pris  ni  détourné  ;  de  quoi  il  sera 
dressé  procès-verbal. 

Les  actes,  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de  cor- 
saires auraient  fait  souscrire  en  contravention  aux  dispo- 
sitions ci-dessus,  seront  paraphés  par  les  administrateurs 
de  la  marine,  et  par  eux  remis  aux  trésoriers  des  invali- 
des, qui  en  resteront  dépositaires  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif. 

kl.  Les  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisés  par  leurs  ar- 
mateurs, et  sans  avoir  reçu,  avant  leur  départ,  des  traités 
de  rançon,  se  permettront  de  rançonner  à  la  mer  des  bâ- 
timents, même  évidemment  ennemis,  et  les  capitaines  qui, 
munis  de  ces  autorisations  et  traités,  en  auraient  abusé  en 
rançonnant  des  bâtiments  naviguant  avec  des  passeports  de 
puissances  neutres,  seront  destitués  do  leur  commande- 
ment ;  ils  feront  une  campagne  d  un  an  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  à  la  basse  paie  de  matelot,  seront  privés  de  leurs  sa- 
laires et  parts  de  prises,  et  déclarés  incapables  de  jamais 
commander  aucun  navire  armé  en  course  ou  en  guerre  et 
marchandise. 

A  l'égard  des  rançons  illégalement  exigées,  elles  seront 
rendues  aux  rançonnés,  s'ils  justiQent  de  leur  neutralité, 
même  avec  dommages-intérêts,  auxquels  l'armateur  pourra 
être  condamné  solidairement^  et,  dans  le  cas  contraire, 
elles  seront  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

48^  Le  capitaine  du  corsaire  qui  aurait  frauduleusement 
reçu  des  effets  ou  obligations  autres  que  ceux  exprimés  au 
traité  de  rançon,  pourra  être  poursuivi  en  restitution,  à  la 
requête  des  intéressés  à  l'armement,  et,  outre  la  restitution, . 
condamné  à  500  fr.  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  et  en  outre,  déclaré  incapable  de 
p.  11.  24 
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commander  aucun  corsaire  pendanl  la  guerre  durant  la- 
quelle celle  infidôUté  aura  eu  lieu. 

^9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  V7  cl  48  ci-dewui^, 
les  pièces  de  la  procédure  commencée  par  les  adrainislra- 
leurs  de  la  marine  contre  les  capitaînes  délinquants,  seront 
adressées  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  transmettra  au 
conseil  des  prises,  pour  être,  par  ce  conseil,  procédé  au  ju- 
gement  desdits  capitaines.  Le  jugement  qiû  interviendra 
sera,  aux  frais  des  délinquants,  alEché  dans  telles  villes 
maritimes  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  jugement 
désignera  ;  et  il  en  sera  inséré  un  extrait  sur  le  registre  du 
quartier  de  l'inscription  maritime  auquel  le  capitaine  a|)- 
parliendra. 

50.  Au  surplus,  les  règles  qui  seront  ci-après  ètaUies 
pour  linstruction,  le  jugement,  la  liquidation  et  la  répar- 
lilion  des  prises,  seront  déclarées  communes  aux  rançons. 


TITUE  11. -Prises. 

(Chapitre  premier.  ^Captures» 

51.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments  appartenant 
aux  ennemis  de  TEtat,  ou  commandés  par  des  pirates,  for- 
bans, ou  autres  gens  courant  la  mer  sans  commission  s^é- 
cialc  d'aucune  puissance. 

52.  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pavillon  qne 
celui  de  létat  dont  il  a  commission,  ou  ayant  commission 
de  deux  puissances,  sera  aussi  do  bonne  prise;  et  8*il  est 
armé  en  guerre,  les  capitaines  et  officiers  seront  punis 
comme  pirates. 

53.  Seront  encore  de  bonne  prise»  soit  les  b&timenls. 
soit  leurs  cbargemonts  en  tout  ou  parlii^  dont  la  neutralité 
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ne  serait  pas  jusli(i<^o  conformément  aux  réglementa  ou 
traités. 

51.  Si  un  navire  françab  ou  allié  est  repris  par  des  cor-* 
sairos  sur  les  ennemis  de  TEtat,  après  qu*il  aura  été  vingt- 
quatre  heures  entre  les  l^ains^  ces  derniers^  U  appartien- 
dra en  totalité  auxdito  corsaires;  mais  dans  le  eas  oà  la  re- 
prise aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit 
de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  re- 
cous et  de  sa  cargaison. 

Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de  TEtot, 
elle  sera  restituée  aux  propriétaires^  mais  sous  la  condition 
qu'ils  paieront  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la 
valeur  de  la  reprise,  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-qua- 
tre heures,  et  le  dixième  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les 
vingt-quatre  heures  :  tous  les  frais  relalîfis  à  cette  prise  res- 
tiluéo;  seront  à  la  charge  des  propriétaires. 

55.  Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné  par  les 
ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient 
en  la  possession  des  Français  avant  qu  il  ait  été  conduit 
dans  un  port  ennemi,  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le 
réclamera  dans  Tan  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt- 
<|uatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

56.  Les  navires  et  eiîets  des  Français  ou  alliés,  repris  sur 
les  pirates,  et  réclamés  dans  Tan  et  jour  de  la  déclaration 
qui  en  aura  été  faite ,  seront  rendus  aux  propriétaires  en 
payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises, 
pour  frais  de  recousse. 

57.  Tout  navire  qui  refusera  d*amener  ses  voiles,  après 
la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite,  pourra  y  être  contraint; 
cl,  en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il  sera  de  l)onne 
prise. 

58.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtiments  armés 
en  guerre,  d'arrêter  ceux  des  Français,  amis  ou  alliés,  qui 
auront  amené  leun  voiles  et  représenté  leur  charte-partie 

24. 
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OU  police  de  chargement,  et,  sous  les  peines  corporelles 
prononcées  par  les  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il  soit  pris 
aucun  effet  à  bord  desdits  bâtiments. 

59.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capitaines 
capteurs  se  saisiront  des  congés,  passeports,  lettres  de  mer, 
chartes  parties,  connaissements  et  autres  papiers  existant  à 
bord.  Le  tout  sera  déposé  dans  un  coffre  ou  sac,  en  pré- 
sence du  capitaine  pris,  lequel  sera  interpellé  de  le  sceller 
de  son  cachet  ;  ils  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux 
où  il  y  aura  des  marchandises,  et  se  saisiront  des  défis  des 
coffres  et  armoires. 

60.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines,  officiers  et  équipa- 
ges de  vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucun  papier  ou 
effet  du  navire  pris,  à  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1681,  et  de  peines  plus 
graves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

61.  Les  capitaines  qui  auront  fait  des  prises,  les  amène- 
ront ou  enverront,  autant  qu'il  sera  possible,  au  port  où  ils 
auront  armé  :  s'ils  sont  forcés,  par  des  causes  majeures,  de 
conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque  autre  port, 
ils  seront  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  arma- 
teurs. 

62.  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris,  fait  dans  sa 
route  quelques  autres  prises,  elles  appartiendront  à  l'arme- 
ment dont  il  fait  partie,  ou  à  la  division  à  laquelle  il  est 
attaché. 

63.  Le  chef  conducteur  d'une  prise  qui  dans  sa  course 
sera  reprise  par  l'ennemi,  sera  jugé,  à  son  retour,  comme 
le  sont,  en  pareil  cas,  les  commandants  des  bâtiments  de 
l'Etat. 

64.  11  est  défendu,  conformément  à  l'ordonnance  de 
1681 ,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  faisant  partie 
de  l'état^-major  ou  de  l'équipage  d'un  corsaire,  de  couler  à 
fond  des  bâtiments  pris,  et  de  débarquer  des  prisonniers 
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sur  des  îles  ou  côtes  éloignées,  dans  le  dessein  de  celer  la 
prise. 

Et  au  cas  où  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du  vais- 
seau pris  ni  de  l'équipage,  enlèveraient  seulement  les  mar- 
chandises ou  relâcheraient  le  tout  par  composition,  ils  se- 
ront tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'amener  au  moins  les 
deux  principaux  officiers  du  vaisseau  pris,  à  peine  d'être 
privés  de  ce  qui  pourrait  leur  appartenir  en  la  prise,  même 
de  punition  corporelle  s'il  y  échet. 

65.  Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des  coCTres, 
ballots,  sacs,  caisses,  barriques,  tonneaux  ou  armoires,  de 
transporter  ni  vendre  aucune  marchandise  de  la  prise,  et 
à  toutes  personnes  d'en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que 
la  prise  ait  été  jugée  ou  que  la  vente  ait  été  légalement  au- 
torisée, sous  peine  de  restitution  du  quadruple  de  la  valeur 
de  l'objet  détourné,  et  de  punitions  plus  graves  suivant  la 
nature  des  circonstances. 

66.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque 
port  de  France,  le  chef  conducteur  sera  tenu  de  faire  son 
rapport  à  l'officier  d'administration  de  la  marine,  de  lui  re- 
présenter et  remettre,  sur  inventaire  et  récépissé,  les  papiers 
et  autres  pièces  trouvés  à  bord,  ainsi  que  les  prisonniers 
faisant  partie  du  navire  pris,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et 
l'heure  où  le  bâtiment  aura  été  pris,  en  quel  lieu,  ou  à  quelle 
hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  ses  voiles^  ou 
de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé,  s'il  a  attaqué  ou 
s'il  s'est  défendu,  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  cir- 
constances de  la  prise  et  du  voyage. 

67.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les  ports,  sanft 
pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  approches  de  ces  ports 
au  delà  du  temps  nécessaire  pour  leur  entrée  dans  ces 
mêmes  ports. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura  con- 
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duit  une  prise  daus  un  des  ports  de  France,  il  sera  tenu  d'eu 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  douane. 

68.  Toutes  les  lettres,  généralement  quelconques,  trou- 
vées sur  les  bâtiments  ennemis  ^ui  seront  pris,  seront  imi- 
médiatement  remises  au  fonctionnaire  supérieur  de  la  wa- 
rine,  ou  à  l'D^ent  commercial  dans  le  port  ok  la  prise  abor- 
dera :  eplui-ci  les  fera  paMor  au  ministre  de  la  oiarine  et 
des  colonies. 

Les  lettres  trouvées  sur  des  bàtîmenis  Bsutros  seront  ou- 
vertes et  lues  en  présence  do  Varmateur  ou  de  son  représen- 
tant j  et  celles  qui  seront  de  nature  à  donner  des  éclaircis- 
sements sur  la  validité  do  la  prise,  seront  jointes  à  la  pro- 
cédure :  les  autres  lettres  seront  adressées  an  ministre  de  1» 
marine  et  des  colonies. 

Chapitrb  U.^^froeédure  des  prises. 

69.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conihiciieur  de  la 
prise,  TolTicier  d'administration  do  la  marine  se  transpor- 
tera immédiatement  sur  le  bâtiment  caphu^,  dressera  pro- 
cès-verbal de  l'état  dans  leq^uel  il  le  trouvera,  et  posera,  en 
présence  du  capitaine  pris,  ou  do  deux  officiera  ou  mate- 
lots de  son  équipage,  d'un  préposé  des  douanes,  du  eapitaine 
ou  autre  oQider  du  navire  capteur,  et  mémo  des  réclamants 
s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur  tous  lea  fermants» 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un 
préposé  des  douanes. 

70.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord  un  état  dé- 
taillé des  balles^  ballots,  fulailles  et  autres  objets  qui  seroul 
mis  a  terre,  ou  chargés  dans  les  chalans  et  chaloupes  :  un 
double  de  cet  état  sera  envoyé  2i  terre,  et  signé  par  le  ganK; 
magasin,  poui*  valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment  de 


leur  entrée  ou  magasin,  il  sera  drossé  inveniaiic  en  pré- 
sence d'un  visiteur  des  douanes,  qui  en  tiendra  état  et  le 
signera  k  chaque  séance. 

71.  U  sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel  sera 
chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  voilier  à  la  conservation 
des  scellés,  et  des  autres  c&ts  confiés  à  sa  garde. 

72.  L*oflicier  de  Tadministration  do  la  marine  du  port 
dans  lequel  les  prises  seront  amenées,  procédera  de  suite, 
et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise 
des  pièces,  à  l'instruction  de  la  procédure,  pour  parvenir  au 
jugement  des  prises. 

79.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des 
scellés,  la  réception  et  l'affirmation  des  rapports  et  déclara- 
tions du  chef  conducteur,  rinterrogatoire  de  trois  prison- 
niers au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  un  pareil 
nombre,  l'inventaire  des  pièces,  états  ou  manifestes  de 
ehargemcnt  qui  auront  été  remis  ou  qui  seront  trouvés  k 
bord ,  la  traduction  des  pièces  de  bord  par  un  interprète 
juré,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers,  charte- 
partie  ni  connaissemenis,  Téquipage  du  navire  capteur  sera 
interrogé  séparément  sur  les  circonstances  de  la  prise, 
pour  faire  connaître,  s*il  le  peut,  sur  qui  la  prise  aura  été 
faite. 

75.  L'oflBcier  d'administration  de  la  marine  sera  assisté, 
dans  tous  ces  actes,  du  principal  préposé  des  douanes,  et 
appellera,  en  outre,  le  fondé  de  pouvoirs  dos  équipages  cap- 
teurs, s'il  y  en  a  :  èi  défaut  do  fondé  de  pouvoirs,  l'équipage 
sera  représenté  par  le  conducteur  de  la  prise,  réputé  fondé 
do  pouvoirs. 

76.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  do  détérioration  de  tout  ou 
partie  de  la  cargaison,  roflicler  d'administration  de  la  ma- 
rine, en  apposant  les  scellés,  ordonnera  le  déchargement  et 
la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente  ne  pourra  copendani 
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avoir  lieu  quiaprès  avoir  été  préalablement  affichée  dans 
un  port  de  l'arrivée  et  dans  les  communes  et  ports  voisins^ 
et  après  avoir  appelé  le  principal  préposé  des  douanes  et  le 
fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs,  ou  à  son  défaut 
le  conducteur  de  la  prise. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement  déposé  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

77.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  rarrétéda 
G  germinal  an  8,  relatif  à  l'établissement  d'un  conseil  des 
prises. 

CsAPiTRE  111.       Déchargement,  manutefUion^  vente  et  liqui- 
dation particulière  des  prises. 

78.  Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction  sera  tenni- 
née,  il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés,  et  au 
déchargement  des  marchandises,  qui  seront  inventoriées  et 
mises  en  magasin,  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différen- 
tes, dont  Tune  demeurera  entre  les  mains  de  Tofficier  supé- 
rieur de  l'administration  de  la  marine,  une  seconde  entre 
celles  du  receveur  des  douanes,  et  la  troisième  sera  remise 
à  l'armateur,  ou  à  celui  qui  le  représentera. 

79.  Il  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire 
des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  sur  la  réquisition  de 
l'officier  de  l'administration,  soit  à  la  requête  de  l'armateur 
ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Pourra  môme  l'officier  supérieur  de  l'administration  de 
la  marine,  lorsque  les  prise»  seront  évidemment  ennemies, 
permettre  la  vente  tant  du  navire  que  des  cargaisons,  sans 
attendre  le  jugement  de  bonne  prise  ;  laquelle  v^fite  se  fera 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit  officier  supérieur,  et 
toutefois  après  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  36 
auront  été  remplies. 

80.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre^  ou  n'est 
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pas  évidemment  ennemie^  la  vente  même  provisoire  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capitaine  cap- 
turé^ et  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  de  vendre,  cette 
nécessité  sera  constatée  par  une  visite  d'experts  nommes 
contradictoirement  par  l'armateur  ou  son  représentant  et 
ce  même  capitaine,  ou  d'office  par  l'officier  supérieur  de 
l'administration  de  la  marine. 

81.  S'il  se  présente  des  réclamants,  les  effets  par  eux  ré- 
clamés pourront  leur  être  délivrés  par  l'officier  d'adminis- 
tration, suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  titre  d'ex* 
perts,  pourvu  que  lesdites  réclamations  soient  fondées  en 
titre,  et  à  la  charge  par  celui  qui  les  aura  faites  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution,  faute  de  quoi  il  sera  passé 
outre. 

80.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou 
inventaires  détaillés  des  effets  qui  composeront  les  prises^ 
avec  indication  du  jour  de  leur  vente,  qui  aura  été  fixé  par 
l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine,  dans 
les  principales  places  de  commerce,  pour  y  être  affichés  à 
la  bourse  ;  et  il  en  sera  délivré,  sur  les  ordres  du  préfet  de 
police,  à  Paris,  et  des  préfets  de  département  ou  de  leurs 
préposés,  dans  les  places  oii  il  y  a  des  bourses  de  commerce, 
un  certificat  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
de  vente. 

83.  n  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au  juge- 
ment d'icelles,  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  l'ar- 
rêté du 6  germinal  an  8 

84.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jugement,  le  se- 
crétaire général  dudit  conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédi- 
tion au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  la  fera 
passer  à  l'officier  d'administration,  pour  être  ensuite  pro- 
cédé à  la  vente  de  la  prise,  si  fait  n'a  été. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  pourront  être  exé- 
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eiiiées  à  la  dàUgenee  des  |»arUes  iaftéreBséeSy  <|U  avec  le  con- 
coon  du  priBcipal  préposé  de»  d«uaiie& 

85.  Les  marekandises  seront  exposées  en  ?«filt  cl  cnées 
par  parties  o«i  par  lots,  ainsi  ^'H  sera  convenu  entre  les 
intéresBës  à  la  prise  ;  et,  en  cas  de  eonlestationy  Toffieier 
d'administration  réglera  la  forme  de  la  ve«le,qiii  ne  poorra, 
dans  aucun  cas,  être  faite  en  bloc* 

Le  prix  en  sera  payé  comptant^  ou  en  tettrea  de  chaagc 
acceptées  à  la  satisfaction  de  rannateur,  et  à  d«iix  bmns^ 
d'échéance  aaplus  tard. 

La  livraison  des  efleis  vendus  et  adjugés  sera  comneneée 
le  lendemain  de  la  vente,  et  continuée  sans  interruption. 

86.  Dans  le  ces  où  quelque  adjudicataire  ne  se  présen- 
terait pas  h  l'heure  indiquée,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois 
Jours  après  la  livraison  faite  des  derniers  articles  vendus,  il 
sera  procédé  h  la  revente,  à  la  folle  enchère,  des  objets  qui 
lui  auraient  été  adjugés» 

87.  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois,,  peur  les  décla- 
rations h  rentrée  et  à  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visites  et 
paiements  do  droits,  seront  observées,  relativement  aux 
armements  en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de 
l'Etat,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent règlement. 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  douanes,  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes  fraudes 
ou  soustractions,  à  peine  d*cn  demeurer  personnellement 
responsables. 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la  charge  des  ac- 
quéreurs, et  seront  toujours  acquittés  avant  la  livraison, 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes,  avec  lequel  Tofli- 
fier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se  concer- 
tera pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison. 

Les  marchandises  dont  Tcntréc  est  prohibée  ne  pourront 
être  vendues  qu'à  rhargc  de  réexportation* 
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88.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison  ccmiplèto  des  ef- 
fets veniiuSy  rarmateur,  on  son  commissionnaire,  déposera 
au  grefle  du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce, 
le  complo  du  produit  do  la  prise,  avec  les  piôces  justificati- 
ves, sous  peine  de  privation  de  son  droit  de  commission,  et 
même  sous  plus  forlo  peine^  s*i)  y  a  Ireu,  dans  le  cas  oli  le 
produit  no  sevait  pas  complet. 

Ce  tribunal  pourra  accorder  à  Tannatear,  sur  sa  simple 
requête  et  sans  rrais>  quinxe  autres  jours  pour  rapporter  les 
pièces  manquantes. 

89.  11  devra  être  procédé  k  la  liquidation  particulière ,. 
dans  le  mois  du  jour  du  dépôt  mentionné  en  Tartide  précé- 
dent, sans  que  Tarrété  de  ladite  liquidation  puisse  être  sus- 
pendu sous  prétexte  d'articles  qui  ne  seraient  pas  encore  en 
état  d*étre  liquidés,  lesquels  seront  tirés  pour  mémoire,  sauf 
aies  comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale. 

00.  Los  armateurs  seront  tenus  do  déposer  au  greffe  du 
tribunal  connaissant  des  matières  do  commerce  du  lieu  de 
rarmement,  une  expédition  do  chaque  liquidation  particu^ 
Hère,  aussitôt  qu'elle  leur  sera  parvenue,  et  au  plus  tard 
dans  un  mois  de  sa  date. 

Chapitib  IV.  —  LiqmUaiùmi  fétUrnUg» 

91.  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été  Taites^ 
appartiendra  à  Téquipage  du  bâtiment  qui  les  aura  faites^ 
mais  le  montant  des  avances  qui  auront  été  payées  sera  dé- 
duit sur  les  parts  èe  ceux  qui  les  auront  reçues. 

9i.  Les  équipages  des  bAtiments  armés  en  guerre  et  mar- 
pliandîses,  n'auront  que  le  cinquième  des  prises;  et  il  ne 
leur  sera  fait  aucune  déduction  pour  les  avances  comptées 
à  l'armement,  ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  du 
voyage. 

93.  Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  k»:»  pacotilles  ou  mar- 
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chandises  qui  pourront  lui  appartenir,  dans  quelque  endroit 
du  bâtiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  être  distribués  au  capitaine  du  corsaire  qui  aura 
fait  la  prise  :  mais  l'armateur  pourra  stipuler  en  faveur  du 
capitaine,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement,  une 
somme  proportionnée  h  la  valeur  de  la  prise;  laquelle 
somme  ne  pourra,  toutefois,  excéder  deux  pour  cent  do 
montant  net  de  la  liquidation  particulière  de  ladite  prise. 

9k.  Dans  le  mois  après  la  course  finie,  ou  lorsque  la  perte 
du  corsaire  sera  certaine,  ou  au  moins  présumée.rarmateor 
déposera  au  greile  du  tribunal  connaissant  des  matières  de 
commerce  du  lieu  de  l'armement,  les  comptes  de  dépenses 
des  relâches  et  du  désarmement,  pour  être  procédé  à  la  li- 
quidation générale  du  produit  de  la  course,  par  les  juges  de 
ce  tribunal,  dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les  piè- 
ces, sauf  à  laisser  pour  mémoire  les  articles  qui  pourront 
donner  lieu  à  un  trop  long  retard,  lesquels  seront  ensuite 
réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la  liquidation  géné- 
rale; faute  par  l'armateur  de  faire  ledit  dépôt,  il  sera  privé 
de  tout  droit  de  commission. 

95.  Il  ne  sera  fait  d'autre  retenue  au  profit  des  invalides 
de  la  marine,  que  celle  de  5  centimes  pour  franc  prescrite 
par  la  loi  du  9  messidor  an  3  :  mais  cette  retenue  aura  lieu 
sur  le  produit  des  rançons  faites  à  l'ennemi  en  mer,  comme 
sur  le  produit  des  prises  amenées  et  confisquées. 

96.  Les  liquidations  générales  seront  imprimées,  et  il  en 
sera  envoyé  des  exemplaires  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  des  villes 
dans  lesquelles  il  y  aura  des  actionnaires,  qui  pourront  en 
prendre  communication  gratis  :  il  en  sera  envoyé  en  outre 
aux  intéressés  et  actionnaires  d'une  somme  de  3,000  francs 
et  au-dessus. 

97.  £n  cas  de  pillage,  divertissement  d'eûets,  dépréda- 
tions ou  autres  malversations,  il  en  sera  informé  par  lofli- 
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cicr  en  chef  de  l'administration  de  la  marine,  à  la  requête 
de  rinspecteur,  pour  être  lesdites  procédures  envoyées  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ^  et  être  par  le  conseil 
des  prises  prononcé  telle  amende  ou  peine  civile  qu'il  ap- 
partiendra^ auquel  cas  lesdites  procédures  demeureront 
comme  non  avenues  :  et  où  il  écherrait  de  prononcer  des 
peines  afllictivesy  lesdites  procédures  seront  renvoyées  aux 
cours  martiales  maritimes ,  pour  y  être  le  procès  continué 
jusqu'à  jugement  déûnitif. 

98.  Les  inspecteurs  de  la  marine  adresseront,  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois,  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  un  état  dans  lequel  toutes  les  prises  arrivées 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement  continueront  d'être 
employées,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  liquidées,  avec  des 
notes  et  des  observations  sur  l'état  des  procédures  et  les  mo- 
tifs qui  occasionneront  des  retards,  s'il  y  en  a. 

Chapitre  V. — Répartition, 

99.  Il  ne  sera  promis,  avant  l'embarquement,  aucune 
part  dans  les  prises,  aux  officiers-majors,  officiers-mari- 
niers, volontaires,  soldats,  matelots  ou  autres;  mais  elles 
seront  réglées  immédiatement  après  le  retour  du  corsaire, 
à  proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun,  dans  un 
conseil  tenu  à  cet  eiTet  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal 
connaissant  des  matières  de  commerce,  en  présence  des  ju- 
ges de  ce  tribunal  et  du  commissaire  à  l'inscription  mari- 
time. 

Ce  conseil  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers  of- 
ficiers-majors, suivant  l'ordre  du  rôle  d'équipage,  au  nom- 
bre de  sept,  le  capitaine  compris,  s'il  se  trouve  assez  de 
lieutenants  pour  compléter  le  nombre.  Ces  officiers  prête- 
ront, devant  les  juges  connaissant  des  matières  de  commerce, 
dans  huit  jours  au  plus  tard  après  la  course  finie,  le  ser- 
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ment  do  prooéilor  ûdèlemciity  et  en  leur  âme  et  eonscieiice, 
au  règlement  et  à  la  rèpaiiilion  des  parts  :  ledU  règlement 
signé  par  le  président  du  trilnifial  et  par  le  eommiasaîre  à 
1  inscription  maritime;  conjointemettl  a^ee  les  eapîtaines 
et  les  olficiers-major^  sera  déposé  au  grefle  dttdil  triba- 
liai. 

lOD.  Si,  par  reflet  de  la  perte  du  eorsaire^  de  son  absence 
sans  nouvelles,  ou  de  la  prise  qui  avait  été  faite  par  Ten- 
nemiy  les  oOiciers- majors  ne  pouvaient  être  rasseosUés  pour 
procéder  audit  règlement  des  parts.  Il  y  sera  procédé  à  la 
requête  du  commissaire  à  l'inscriptHm  maritime,  par  un 
procè«*verbal  qui  sera  signé  tant  par  lesdits  jnges  que  par 
ledit  commissaire. 

A  la  suite  du  procès-verbal,  le  tribunal  rendra  son  juge- 
ment, qui  énoncera  les  noms  des  officiers  et  équipage  du 
corsaire,  les  qualités  et  le  nombre  des  parts  attribuées  à 
chaque  grade,  enûn  le  nombre  d  heures  qui  aura  été  em- 
ployé Il  cette  opération,  et  qui  ne  pourra  excéder  celui  de 
-six. 

101 .  Il  ne  pourra  être  accordé  au  capitaine  plus  de  là  f*^^^ 

Au  capitaine  en  second»  plus  de 10 

Aux  doux  premiers  lieutenants 8 

Au  premier  maître,  à  récrirain  ou  commis  aux 
revues  et  aux  autres  lieutenants S 

Aux  enseignes,  au  maître  chirurgien  et  au  second 
maître 4 

Aux  conducteurs  de  prises,  pilotes,  eontr^HViai- 
très  capitaines  d'armes,  maîtres  canonniers,  char- 
pentiers  3 

Aux  seconds  canonniers,  charpentiers,  ealfats, 
maîtres  do  chaloupes^  voiliers,  armuriers,  quartiers- 
maîtres  et  seconds  chirurgiens Si 

Aux  volontaires.  .    1  part  ou  deux  au  plus. 

Aux  matelots.   .  .    1  part  on  part  et  demie. 
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Aux  soliluU.    ...     1  ilcmi-part  ou  une  part. 
Aux  noviees.  «  .  .     1  deHii-{)ûrt  ou  trois  quarts  de  pari. 
Aux  moussa»,  ...     1  quart  de  pari  ou  demî^part,  sui- 
vait leurs  services  respectifs  et  leurs  forées. 

iOi.  Lo  nombre  de  parts  attribué  à  chaque  grade  ne 
pourra  être  diminué  qu'àla  pluralité  de  deux  voix  ;  mais  la 
pluralité  d'une  seule  suffira  pour  déterminer  le  plus  ou 
moins  attribué  aux  volontaires,  matelots,  soldats,  noYlces 
et  mousses.  En  cas  de  partage  d'avis,  la  voix  du  capitaine 
sera  prépondérante. 

L'écrivain  n*aura  do  voix  que  pour  remplacer  chacun 
des  o(Bciers*majors,  qui  sera  tenu  de  se  retirer  lonqu*il  s'a- 
gira de  fixer  ses  parts. 

103.  Le  règlement  des  parts  assignera,  sur  le  produit  des 
prises,  une  somme  aux  officiers  et  autres  gens  de  Téquipage 
qui  auront  été  blessés  et  estropiés  dans  les  combats,  et  anx 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront 
morts  do  leurs  blessures.  Lesdiies  sommes  seront  payées  b 
ceux  auxquels  elles  seront  accordées,  en  sus  de  leurs  parts 
de  prises,  pourvu  que  ces  gratifications  n'excèdent  pas  le 
double  de  la  valeur  desdites  parts. 

IM.  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  définitive* 
ment  exécuté. 

Il  est  défendu  à  tous  tribunaux  dadmettre  aucune  action, 
plainte  ni  réclamation  de  la  part  des  officiers  ou  gens  do 
l'équipage  h  cet  égard. 

105.  Dans  la  huitaine  du  jour  oii  la  liquidation  générale 
des  prises  faites  pendant  la  croisière  aura  été  arrêté  par  le 
tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce,  l'armateur 
sera  tenu  de  procéder  au  paiement  des  parts  de  prises  reve- 
nant à  1  équipage  :  en  cas  de  refus  ou  de  plus  long  retard,  il 
y  sera  contraint,  à  la  requête  de  l'inspecteur  ou  sous-in* 
spccleur  de  la  marine,  poursuites  et  diligences  du  commis- 
saire h  rinscription  maritime. 
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106.  Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  pourra  se  faire 
qu'au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  et  sur  Tétat  con- 
forme au  modèle  joint  h  Tarrét  du  15  décembre  1782,  le- 
quel sera  émargé  par  ceux  des  marins  de  Téquipage  qui 
sauront  signer.  A  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  si- 
gner,  le  paiement  des  parts  qui  leur  reviendront  sera  certi- 
fié par  le  commissaire  à  l'inscription  maritime. 

Les  à-compte  payés  pendant  la  croisière  ou  avant  la  ré- 
partition générale,  ne  seront  alloués  à  Tarmateur  qu'autant 
qu'ils  auront  été  payés  au  bureau  de  l'inscription  maritime^ 
et  certifiés  par  le  commissaire  chargé  de  ce  service. 

107.  L'armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les  mains  du 
trésorier  des  invalides  de  la  marine,  dans  le  port  où  l'arroe- 
ment  a  été  fait,  le  montant  des  parts  et  portions  d'intérêt 
dans  les  prises  appartenant  aux  morts  ou  absents  et  faisant 
partie  de  l'équipage  du  corsaire,  trois  jours  après  la  répar- 
tition qui  aura  été  faite  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
time, conformément  à  l'état  qui  en  sera  remis  par  le  com- 
missaire; de  laquelle  remise  il  sera  donné  décharge  valable 
audit  armateur  par  le  trésorier  des  invalides. 

108.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers-mari- 
niers et  matelots  non  résidant  dans  le  port  où  la  répartition 
aura  été  faite,  seront  envoyées  dans  les  quartiers  de  leur 
résidence,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  la  remise  des  parts 
des  prises  des  gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat. 

109.  Les  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécialement 
chargés  de  poursuivre  les  armateurs  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispositions  du  présent  règlement,  à  l'effet  de  les 
faire  condamner,  tant  à  faire  procéder  aux  liquidations  gé- 
nérales qu'aux  répartitions  entre  les  preneurs,  et  au  dépét 
entre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides,  des  parts  de  pri- 
ses revenant  aux  marins  morts  ou  absents. 

110.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  employés 
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sur  les  corsaires  de  vendre  à  Tavance  leurs  parts  de  prises^ 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  acheter,  sous  peine  de  perdre  les 
sommes  qui  pourraient  avoir  été  payées  pour  cet  effet.  Les 
parts  de  prises  ne  seront  payées  qu'aux  marins  eux-mêmes; 
et  Ton  n'aura  aucun  égard  aux  procurations  qu'ils  pour- 
raient avoir  données,  pour  en  retirer  le  montant,  à  des  per- 
sonnes étrangères  à  leurs  familles. 

111.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs  salai- 
res, seront  déclarées  insaisissables. 

On  n'aura  aucun  égard  aux  réclamations  ou  oppositions 
qui  pourraient  être  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient 
porteurs  d'obligations  desdits  marins,  à  moins  que  les  som- 
mes réclamées  ne  soient  dues  par  eux  ou  par  leurs  familles, 
pour  loyers  de  maison,  subsistances  et  vêtements,  qui  leur 
auront  été  fournis  du  consentement  du  commissaire  à  l'in- 
scription maritime,  et  que  cette  avance  n'ait  été  préalable- 
ment apostillée  sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de 
mer. 


TITRE  IIL  —  Des   arheiusnts   bn   couisb  et  des  prises 

DANS  LES  COLONIES  ET  DANS  LES  POITS  ÉTRANGBIS. 

112.  Dans  les  colonies  et  établissements  français  situés 
au  delà  des  mers,  les  capitaines  généraux,  ou  ceux  qui  en 
remplissent  les  fonctions,  pourront  seuls  délivrer  des  lettres 
de  marque,  ou  proroger  la  durée  de  celles  qui  auraient  été 
délivrées  en  Europe  ;  toutefois,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions ordonnées  par  le  présent  règlement,  dans  le  cha- 
pitre des  lettres  de  marque  et  cautionnements. 

113.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les  ports 
des  colonies  françaises,  le  préfet  colonial  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions,  chargera  un  officier  d'administration 
de  se  transporter  sans  retard  à  bord  des  b&timents  capturés, 

r.  II.  25 
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h  [l'clîet  (l'y  procéder  aux  formalités  ci-desêus  prescrites 
pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  France  (chap.  2 
du  titre  a). 

114.  Le  préfet  colonial^  ou  celui  qui  le  remplace,  pourra, 
soit  avant  le  jugement,  en  cas  d'avarie  ou  détérioration, 
soit  après  le  jugement,  ordonner  le  déchargement  ou  la 
vente,  en  se  conformant  k  ce  qui  est  prescrit  dans  les  chap. 
2  et  3  du  titre  2  de  ce  règlement. 

115.  L'officier  d'administration  qui  aura  fait  l'instme- 
tion,  la  remettra  dans  le  plus  bref  délai,  avec  toutes  les 
pièces  y  relatives,  au  préfet  colonial,  qui  s'adjoindra  le  com- 
missaire de  justice  on  celui  qui  le  représente,  l'officier  d'ad- 
ministration chargé  de  l'instruction,  l'inspecteur  de  la  ma- 
rine, et  le  commissaire  à  l'inscription  maritime,  h  Veffei  de 
statuer  tant  sur  le  mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité 
de  la  prise. 

116.  La  commission,  composée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des* 
sus,  sera  présidée  par  le  préfet  colonial,  et,  en  son  absence, 
par  le  commissaire  de  justice  ^  et  les  déc  sions  y  seront  pri- 
ses à  la  pluralité  des  voix.  Un  secrétaire,  nommé  par  le  pré- 
fet, fera  les  fonctions  de  greffier. 

117.  Les  jugements  rendus  dans  les  colonies  sur  les  pri- 
ses, seront  sujets  à  l'appel  devant  le  conseil  des  prises  séant 
à  Paris,  et  néanmoins  seront  susceptibles  d'exécution  pro- 
visoire, à  la  charge  par  celle  des  parties  qui  aura  requis  la- 
dite exécution,  de  donner  caution,  et,  en  outre,  de  demeu- 
rer req[K>nsable  des  dommages-intérêts. 

118.  Si,  dans  la  quinzaine  qui  suivrales jugements,  il  n'est 
point  intervenu  de  réelamations  de  la  part  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  parties,  ils  deviendront  définitiC^  et,  audit  cas,  il 
n'y  aura  lieu  à  aucun  cautionnement. 

Les  réclamations,  pour  être  valables,  seront  notifiées  au 
greffier  de  la  commission,  qui  sera  tenu  d'en  donner  un 
reçu. 
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119.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  colonial  adresswa  sans 
retard  rinstruction^  les  pièces  y  relatives^  et  le  jugement 
rendu  pour  chaque  prise,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  les  fera  parvenir  au  secrétariat  du  conseil  des 
prises,  toutes  les  fois  que  Taffaire  sera  de  nature  à  y  être 
jugée,  et  attendu  que  les  pièces  originales  pourraient  être 
perdues,  le  préfet  colonial  sera  obligé  d'en  garder  des  copies 
coUationnées. 

120.  Au  surplus,  les  dispositions  ordonnées  par  le  pré- 
sent règlement^  pour  les  armements  en  course  et  pour  les 
prises  en  France,  seront  exécutoires  dans  les  colonies. 

121.  Il  n'est  rien  innové,  en  ce  qui  concerne  les  prises 
conduites  dans  les  ports  étrangers,  à  ce  qui  est  ordonné  par 
l'arrêté  du  6  germinal  an  8  :  néanmoins,  en  cas  de  vente  de 
prises  dans  lesdits  ports,  lesdits  commissaires  des  relations 
commerciales  ne  pourront  prétendre  qa'à  une  rétrilnition 
d'un  demi  pour  cent,  qui  sera  prélevée  sur  le  produit  net  de 
la  vente. 


TITRE  rV.  —  Dispositions  géicéràles. 

123.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution,  et  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet,  à  tous  officiers,  administrateurs, 
agents  diplomatiques  et  commerciaux,  et  autres  fonction- 
naires, appelés  à  surveiller  rexécuticn  des  lois  sur  la  course 
et  les  prises,  ou  à  concourir  ao  jugement  de  la  validité  des 
prises  faites  par  les  croiseurs  français,  d'avoir  des  intérêts 
directs  ou  indirects  dans  les  armements  en  course,  ou  en 
guerre  et  marchandises.  Il  leur  est  également  défendu  de  se 
rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires  de 
marchandises  provenant  des  prises,  et  mises  par  eux  en 
vente. 

128.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  annexé  à 
chaque  lettre  de  marque.  fSuivent  des  formules  d'actes  de 

25. 
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cauUonnement,  de  lettres  de  marque,  de  comniitiîon  pour 
les  conducteurs  de  prises,  etc.) 


Déclaration  par  laquelle  S.  M.  f  empereur  de  Russie  invite 
la  Suède,  la  Prusse  et  le  Danemarck ,  à  conclure  une  con- 
vention pour  le  rétablissement  des  droits  de  neutralité;  du 
16  (28]  août  1800. 

L'Europe  donna  son  approbation  aux  mesures  qui  furent 
prises  par  la  plus  grande  partie  des  puissances  maritimes 
pour  établir,  comme  un  pacte  sacréjes  principes  d'une  neu- 
tralité sage  et  impartiale,  lorsqu'on  1780,  une  guerre  mari- 
time qui  avait  éclaté  entre  les  grandes  puissances ,  imposa 
aux  autres  Tobligation  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  coHunerce 
et  de  la  navigation  de  leurs  sujets.  Tout  acte  fondé  sur  la 
justice  doit  obtenir  Tassentiment  général;  et  ici,  en  effet, 
on  ne  fit  que  remettre  en  vigueur  les  principes  du  droit  des 
gens.  La  Russie  eut  alors  l'avantage  inappréciable  de  por- 
ter à  son  dernier  terme  cet  établissement  salutaire  ;  et  elle 
fut  pour  ainsi  dire,  le  régulateur  des  différentes  mesures 
qui  devaient  le  faire  respecter.  Chacune  des  puissances  qui 
y  accédèrent,  en  recueiUit  des  avantages  sans  nombre,  et 
cet  arrangement  servit  de  base  à  la  Russie  pour  tous  les 
traités  de  commerce  qu'elle  conclut  dans  la  suite.  L'appro- 
bation générale  avait  fait,  des  principes  sur  lesquels  il  re- 
posait, une  espèce  de  Code  des  nations^  c'était  en  même 
temps  le  Code  de  l'humanité.  L'intérêt  commun  en  garan- 
tissait le  maintien  et  l'exécution. 

Mais  peut-être  a-t-on  trop  négligé  de  donner  à  ces  prin- 
cipes une  nouvelle  sanction,  à  cette  époque  où  une  grande 
puissance  étant  venue  à  se  dissoudre»  presque  toutes  les  ao- 
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très  éprouvèrent  la  fatale  influence  de  cette  dissolution;  x>ix 
la  majeure  partie  des  liens  politiques  furent  rompus^ou  pri- 
rent une  autre  direction,  par  un  eflet  de  la  guerre  qui  ne 
tarda  pas  à  s'allumer  ;  guerre  si  différente  de  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée,  et  dont  les  événements  si  multipliés 
et  si  extraordinaires  détruisirent  toutes  les  combinaisomi 
antérieures.  L'attention  étant  absorbée  par  ces  événements 
d'un  intérêt  si  éminent,  on  ne  pouvait  apporter  tous  les 
soins  nécessaires  au  maintien  de  ses  stipulations  salutaires  ; 
d'un  autre  côté,  la  justice  des  puissances  belligérantes  au- 
rait dû  présenter  un  moyen  de  garantie  ;  et  les  puissances 
neutres  qui  iaivaient  cette  confiance,  croyaient  avoir  suffi- 
samment assuré  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce, 
pour  qu'elle  fût  au  moins  respectée  parles  gouvernements 
légitimes,  lorsqu'un  nouvel  incident  a  prouvé  jusqu'à  quel 
point  peut  être  exposée  l'indépendance  des  couronnes,  si  on 
ne  rétablit  pas  les  principes  et  les  maximes  qui  seuls  peu- 
vent servir  de  bases,  pendant  cette  guerre,  à  la  tranquillité 
et  à  la  sûreté  des  puissances  neutres. 

Le  13  (25)  juillet  dernier,  une  frégate  anglaise  rencon- 
tra à  l'entrée  du  canal  une  frégate  danoise,  qui  convoyait 
dans  difiérents  ports,  plusieurs  bâtiments  de  sa  nation.  Le 
capitaine  danois,  sur  sa  déclaration  qu'il  n'avait  à  bord  au- 
cun objet  de  contrebande,  s'étant  opposé  k  la  visite  de  son 
vaisseau,  fut  attaqué,  et  contraint  de  céder  à  la  supériorité 
de  la  force.  On  le  conduisit,  ainsi  que  son  convoi,  dans  les 
ports  d'Angleterre. 

Le  premier  soin  de  S.  M.  danoise,  l'ami  et  l'allié  de  S.M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  est  de  faire  part  à  ce  der- 
nier souverain  de  cet  événement,  et  de  le  consulteFpour  sa- 
voir sous  quel  jour  devait  être  envisagée  cette  violation 
manifeste  du  droit  des  gens,  et  des  principes  de  neutralité 
qui  formaient  la  base  du  traité  de  commerce  du  Danemarck 
avec  la  Russie. 
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Quoique  S.  M.  impériale  ne  puisse  jusqu  &  ce  moment 
qu*étre  convaincue  q[u'une  telle  violation  sera  hautement 
désapprouvée  par  S.  M.  britannique^  et  quoique  S.  M.  aime 
à  croire  que  l'équité  de  S.  M.  britannique  la  portera  non- 
ieulement  à  refuser  son  approbation  à  ce  qui  s'est  passé, 
Qiais  encore  à  donner  h  la  cour  de  Danemarck  une  satis- 
faction proportionnée  à  l'insulte  5  cependant  S.  H.  I.,  pour 
prévenir  à  l'avenir  de  tels  actes  de  violence^  reconnaît  la 
nécessité  de  rétablir  les  principes  de  la  neutralité  à  l'abri 
desquels  ses  sujets,  ainsi  que  ceux  des  puissances  neutres, 
puissent  jouir  paisiblement  des  fruits  de  leur  industrie  et 
de  tous  les  avantages  des  nations  neutres  en  naviguant  sur 
toutes  les  mers,  sans  être  exposés  k  l'avenir  à  des  mesures 
arbitraires  qu'aucune  des  puissances  belligérantes  ne  pourra 
se  permettre  impunément  contre  elles. 

Comme  il  est  de  l'intérêt  évident  de  S»  M.  I.,  tant  par  rap- 
port à  la  navigation  de  ses  propressujeis,que  par  rapport  aux 
nations  les  plus  h  portée  de  fréquenter  ses  ports,  de  mettre  à 
l'abri  de  pareilles  agressions  ou  violences,  les  mers  qui  bai- 
gnent les  côtes  de  Russie,  elle  invite  les  puissances  qui  ont  des 
ports  dans  ces  districts,  et  particulièrement  LL.  MM.  les  rois 
de  Prusse,  de  Danemarck  et  de  Suède,  d'accéder  avec^S.  M. 
I.  aux  mesures  qu'elle  leur  proposera  successivement,  pour 
rétablir  dans  toute  leur  force  les  principes  de  la  neutralité 
armée,  et  assurer  ainsi  la  liberté  des  mers.  S.  M.  annonce 
en  même  temps  à  ces  souverains,  par  la  présente  déclara- 
tion, qu'elle  emploiera  toute  la  force  qui  s'accorde  avec  sa 
dignité^  pour  soutenir  l'honneur  de  son  pavillon  et  de  celui 
de  ses  alliés,  pour  garantir  leurs  sujets  de  tonte  violation 
des  droits  consacrés  par  tous  les  peuples,  et  pour  leur  pro- 
curer, sous  la  protection  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
tous  les  avantages  qui  naissent  de  la  liberté  du  conunerce  et 
de  la  navigation. 

S.  M.  I.  également  animée  des  sentiments  de  justice  et 
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dlmpartialité,  déclare^  que  tandis  qu'elle  établira  une  règle 
pour  Vexacte  observation  des  droits  de  neutralité,  elle  ne 
portera  atteinte  à  aucun  d'eux,  et  que  les  mesures  qu'elle 
adoptera  dans  sa  sagesse,  dirigeront  la  conduite  de  ses  offi- 
ciers commandants  et  sujets,  d'après  les  principes  do  la  plus 
sévère  équité,  et  de  telle  manière  que  les  puissances  belli- 
gérantes mêmes  ne  pourront  s'empêcher  de  connaître  la 
nécessité  de  ses  dispositions  et  la  pureté  bienfaisante  de  ses 
vues. 

Le  ministre  de  S.  M.  I.  adresse,  par  ordre  de  son  souve- 
rain, la  présente  déclaration,  à  S.  Kxc.  M.  le  baron  de 
Steding,  ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Suède,  en  le  priant  d'en  donner  immédiatement  communi- 
cation à  sa  cour. 

Le  comte  db  RosTOPCHUf . 

Le  comte  db  Panin. 


ARUEZB  Bf  page  224. 

Plainte  de  Jf .  Mary,  ambassadeur  de  S.  M.  briiannique  à 
Copenhague,  adressée  au  eomie  de  Bemstoff,  ministre  de 
la  cour  de  Danemarck. 

A  Copenhasoe,  le  lo  avril  1800. 

c  L'importance  que  le  gouvernement  britannique  doit 
nécessairement  attacher  à  l'événement  arrivé  au  mois  de 
décembre  passé,  aux  environs  de  Gibraltar,  entre  quelques 
frégates  du  roi  et  la  frégate  de  S.  M.  danoise,  nommée  Ha- 
fruen,  commandée  par  le  capitaine  Van-Dockum,  et  les  or- 
dres qui  m'ont  été  envoyés  en  conséquence  par  ma  cour  à 
cet  égard,  m'imposent  le  devoir  pénible  de  vous  répéter  par 
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écrit  la  plainte  sur  cet  objet,  que  j'eus  Tbonneur  de  vous  re* 
présenter  de  bouche  dans  Taudience  que  vous  avez  bien 
voulu  m*accorder  à  cet  effet  il  y  a  trois  jours. 

«  Les  faits  dont  il  s'agit  dans  cette  affaire,  sont  en  eux- 
mêmes  fort  simples,  et  je  crois  que  nous  en  sommes  déjà 
convenus)  savoir  :  les  frégates  anglaises  rencontrèrent  la 
frégate  danoise  en  pleine  mer,  menant  un  convoi.  Le  com- 
mandant anglais  jugeant  à  propos  d'user  du  iroU  de  visiier 
ce  convoi,  envoya  à  bord  de  la  frégate  danoise  demander  an 
capitaine  sa  destination.  Celui-ci  ayant  répondu  que  pour 
lors  il  allait  à  Gibraltar,  on  lui  répliqua  que  puisqu'il  allait 
s'arrêter  èi  cette  baie,  on  ne  ferait  pas  la  visite  de  son  con- 
voi, mais  que  s'il  nei  devait  pas  y  jeter  l'ancre  la  visite  au- 
rait lieu.  Le  capitaine  Yan-Dockum  informa  pour  lors  l'of- 
ficier qui  s'était  rendu  à  son  bord,  qu'il  y  ferait  résistance. 
Sur  cette  réponse  le  commandant  anglais  fit  signal  d'exa- 
miner le  convoi.  Une  chaloupe  de  la  frégate  VEmerald  se 
trouvait  en  marche  pour  exécuter  cet  ordre  :  l'on  tira  des- 
sus de  la  mousqueterie  de  la  frégate  danoise,  et  un  des 
matelots  anglais  en  fut  grièvement  blessé.  Cette  frégate  prit 
aussi  possession  d'une  chaloupe  de  la  frégate  anglaise  la 
Flora,  et  ne  la  relâcha  qu'après  que  le  commandant  anglais 
eut  fait  entendre  au  capitaine  Yan-Dockum,  que,  sll  ne  la 
rendait  pas  sur-le-champ,  il  commencerait  les  hostilités.  La 
frégate  danoise  s'est  rendue  ensuite,  avec  son  convoi,  à  la 
baie  de  Gibraltar.  Là,  des  discussions  ont  eu  lieu  sur  cette 
affaire,  entre  le  lord  Keith,  amiral  et  commandant  en  chef 
des  forces  navale»  de  S.  M.  dans  la  Méditerranée,  et  le  ca- 
pitaine Van-Dockum  que  le  lord  Keith  a  dû  regarder 
comme  personnellement  responsable  et  coupaUe  de  l'injure 
faite  à  un  des  sujets  du  roi,  ne  pouvant  pas  croire  que  ce 
capitaine  y  pouvait  être  autorisé  par  les  instructions  de  sa 
cour. 

«  Pour  s'en  éclaircir,  l'amiral  anglais  envoya  un  officier 
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au  capitaine  Van-Dockom,  pour  lo  prier  de  faire  voir  et 
d'expliquer  la  nature  de  ses  instructions.  Celui-ci  se  refusa 
à  les  faire  voir,  alléguant  que  cela  lui  était  défendu;  mais  il 
dit  à  Tofficier,  qu'elles  portaient  qu'il  ne  devait  pas  per- 
mettre la  visite  de  son  convoi,  et  qu'en  faisant  feu  sur  les 
chaloupes  du  roi,  il  n'avait  fait  que  remplir  ses  ordres.  Le 
même  capitaine  fit  ensuite  une  réponse  pareille,  et  sur  sa 
parole  d'honneur,  en  parlant  avec  le  lord  Keith,  en  pré- 
sence du  gouverneur  de  Gibraltar,  mais  il  promit  en  même 
temps  de  se  rendre  devant  le  juge,  et  d'y  donner  caution 
de  comparaître,  et  sur  cette  promesse  on  lui  a  dit  qu'il  pou- 
vait retourner  à  son  bord.  Etant  entré  dans  sa  chaloupe,  il 
envoya  une  lettre  à  l'amiral,  dans  laquelle  il  se  refusa  à  don- 
ner la  caution  requise.  Ces  discussions  se  sont  terminées  par 
une  déclaration  que  lord  Keith  fit  au  capitaine  Van-Doc- 
kum,  que  s'il  manquait  de  s'y  soumettre,  en  voulant  par  là 
se  soustraire  et  la  justice,  l'affaire  serait  représentée  à  sa 
cour. 

a  Voilà,  Monsieur  le  comte,  l'exposition  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  plainte  que  je  suis  chargé  de  porter  au  gou- 
vernement danois.  Je  me  flatte  que  vous  la  trouverez  exacte 
et  conforme  à  ce  qui  est  marqué  dans  la  correspondance 
entre  le  lord  Keith  et  le  capitaine  Van-Dockum  que  vous 
possédez,  comme  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  le  dire. 

«  Le  droit  de  visiter  et  d'examiner  les  vaisseaux  mar- 
chands en  pleine  mer,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  et 
quelles  que  soient  leurs  cargaisons  ou  destinations,  le  gou- 
vernement britannique  le  regarde  comme  le  droit  incontes- 
table de  toute  nation  en  guerre;  droit  qui  est  fondé  sur  celui 
des  gens,  et  qui  a  été  généralement  admis  et  reconnu.  Il 
s'ensuit  par  conséquent  que  la  résistance  que  ferait  à  cette 
visite  le  commandant  d'un  vaisseau  de  guerre  d'une  puis- 
sance amie,  doit  nécessairement  être  regardée  comme  on 
acte  d'koêiilité,  tel  que  le  roi  se  persuade  qu'il  ne  peut  pas 
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être  enjoint  aux  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  de 
S.  M.  danoise  par  leurs  instructions.  S.  M.  ne  doute  pas  da 
déplaisir  que  S.  M.  danoise  aura  senti  en  apprenant  ce  pro- 
cédé violent  et  insoutenable  d'un  officier  à  son  service,  et 
le  roi  est  persuadé  de  la  promptitude  avec  laquelle  S.  M. 
danoise  accordera  à  S.  M.  le  désaveu  formel  et  l'excuse 
auxquels  elle  a  si  juste  droit  de  s'attendre  dans  le  cas  actuel, 
avec  une  réparation  proportionnée  à  la  nature  de  roffionse 
qui  s'est  commise. 

a  Je  suis  spécialement  chargé,  Monsieur  le  comte,  de 
vous  faire  la  demande  de  ce  désaveu,  excuse  et  réparation. 
La  confiance  que  je  dois  avoir  dansla  justice  connue  de  S.M. 
danoise,  me  fait  espérer  que  cette  représentation  simple 
et  amicale  pourra  suffire  pour  l'obtenir  avec  la  promptitude 
qu'exige  un  cas  aussi  grave  ^  mais  je  ne  dois  pas  vous  ca- 
cher en  même  temps  que,  quelque  grand  et  sincère  que  soit 
le  désir  du  roi  mon  maître  de  maintenir  et  de  cultiver 
l'harmonie  et  l'amitié  la  plus  étroite  avec  la  cour  de  Da- 
nemarck,  rien  n'engagera  S.  M.  à  se  départir  de  cette  juste 
demande.  » 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé,  Ant.  Hsiay. 


Répome  du  comte  de  Bemstoff  d  la  note  précédente. 

a  L'usage  et  les  traités  attribuent  sans  doute  aux  puis- 
sances belligérantes  le  droit  de  faire  visiter,  par  leurs  vai»- 
seaux  de  guerre  ou  leurs  corsaires,  les  navires  neutres  non 
convoyés.  Mais  ce  droit  n'étant  pas  naturel,  mais  purement 
conventionnel,  on  ne  saurait,  sans  injustice  ou  sans  vio- 
lence, en  étendre  l'effet  arbitrairement  au  delà  de  ce  qui 
a  été  convenu  ou  accordé.  Or,  aucune  des  puissances  ma- 
ritimes et  indépendantes  de  l'Europe  n'a  jamais,  que  le  sous- 
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signé  sache;  reconnu  le  droit  de  faire  visiter  des  navires 
neutres  escortés  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre^  et 
il  est  évident  qu'elles  ne  sauraient  le  faire  sans  dégrader 
leur  pavillon  et  sans  renoncer  à  une  partie  essentielle  de 
leurs  propres  droit  s. 

c<  Bien  loin  d'acquiescer  à  cette  prétention  autrefois  in- 
connue,  la  plupart  de  ces  puissances  ont  cru,  depuis  qu'elle 
a  été  mise  en  question,  devoir  énoncer  le  principe  opposé 
dans  leurs  conventions  relatives  à  des  objets  de  cette  na- 
ture,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  traités  conclus  entre  les 
cours  les  plus  respectables  de  TEurope  en  [offrent  les  preu- 
ves. 

c(  Cette  distinction,  faite  entre  les  navires  convoyés  et 
non  convoyés,  est  d'ailleurs  aussi  juste  que  naturelle;  car 
les  premiers  ne  sauraient  être  rangés  dans  la  même  catégo- 
rie où  se  trouvent  les  derniers. 

a  La  visite  exercée  par  les  corsaires  ou  vaisseaux  de 
guerre  des  puissances  belligérantes  à  l'égard  des  bâtiments 
neutres  allant  sans  convoi,  est  fondée  sur  le  droit  d'en  re- 
connaître le  pavillon  et  d'en  examiner  les  papiers.  Il  ne 
s'agit  que  de  constater  leur  neutralité  et  la  régularité  de 
leurs  expéditions.  Les  papiers  de  ces  bâtiments  étant  trou- 
vés en  règle,  aucune  visite  ultérieure  ne  peut  légalement 
avoir  lieu;  et  c'est  par  conséquent  l'autorité  du  gouverne- 
ment au  nom  duquel  ces  documents  ont  été  dressés  et  déli- 
vrés, qui  procure  à  la  puissance  belligérante  la  sûreté  re- 
quise. 

<c  Mais  le  gouvernement  neutre,  en  faisant  convoyer  par 
des  vaisseaux  de  guerre  les  navires  de  ses  sujets  commer- 
çants, offre  par  là  même  aux  puissances  belligérantes  une 
garantie  plus  authentique,  plus  positive  encore  que  ne  l'est 
celle  qui  est  fournie  par  les  documents  dont  ces  navires  se 
trouvent  munis;  et  il  ne  saurait  sans  se  déshonorer,  admet- 
tre à  cet  égard  des  doutes  ou  des  soupçons  qui  seraient  aussi 
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injurieux  pour  lui  qu'injustes  de  la  part  de  ceux  qui  les 
concevraient  ou  les  manifesteraient. 

o  Que  si  Ton  voulait  admettre  le  principe  que  le  convoi 
du  souverain  qui  Taccorde  ne  garantit  pas  les  navires  de  ses 
sujets  de  la  visite  des  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 
étrangers^  il  en  résulterait  que  Tescadre  la  plus  formidable 
n'aurait  pas  le  droit  de  soustraire  les  bâtiments  confiés  à  sa 
protection  au  contrôle  du  plus  chétif  corsaire. 

«  Mais  on  ne  saurait  raisonnablement  supposer  que  le 
gouvernement  anglais,  qui  s*est  toujours,  et  aux  plus  justes 
titres,  montré  jaloux  de  l'honneur  de  son  pavillon,  et  qui, 
dans  les  guerres  maritimes  auxquelles  il  n'a  pas  eu  part,  a 
su  soutenir  avec  vigueur  les  droits  de  la  neutralité,  jugerait 
devoir,  si  le  cas  arrivait^  souffrir  une  pareille  avbnie;  et  le 
roi  a  trop  de  confiance  dans  l'équité  et  dans  la  loyauté  de  Sa 
Majesté  britannique,  pour  se  permettre  de  croire  qu'elle 
puisse  vouloir  s'arroger  un  droit  qu'elle  n'accorderait,  sous 
les  mêmes  circonstances,  à  aucune  autre  puissance  indé- 
pendante. 

«  Il  parait  suffire  d'appliquer  au  fait  en  question  le  ré- 
sultat nécessaire  de  ces  considérations,  pour  mettre  en  éri- 
dence  que  le  commandant  de  la  frégate  du  roi,  en  repous- 
sant une  violence  à  laquelle  il  ne  devait  pas  s'attendre,  n'a 
fait  que  son  devoir,  et  que  c'est  de  la  part  des  frégates  an- 
glaises qu'une  violation  des  droits  d'un  souverain  neutre 
et  ami  de  Sa  Majesté  Britannique  a  été  commise. 

((  Le  roi  a  hésité  d'en  porter  plainte  formelle  tant  qu'il 
n'y  a  vu  qu'un  malentendu  susceptible  d'être  levé  par  des 
explications  amicales  entre  les  chefs  respectifs  des  forces 
navales  que  les  deux  gouvernements  entretiennent  dans  la 
Méditerranée  ^  mais^  se  voyant  à  grand  regret  frustré  de 
cette  attente,  il  ne  saurait  qu'insister  sur  la  réparation  qui 
lui  est  due',  et  que  la  justice  et  l'amitié  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique paraissent  devoir  lui  garantir.  » 
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Note  du  comte  de  Wedel^JarUberg,  ministre  de  Danemarek 
à  la  Cour  de  Londres,  adressée  à  lord  GrenvUU,  secré- 
taire d'état  pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M.  britan- 
nique: du  ^juillet  1800. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  danoise,  a 
rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  H.  britannique,  les 
faits  suivants  : 

A  l'entrée  du  canal,  la  frégate  de  S.  M.  danoise  la  Freya, 
commandée  par  le  capitaine  Krabbe,  chargé  d'un  convoi 
de  six  navires,  a  été  rencontrée  le  25  du  courant  par  six 
bâtiments  de  guerre  anglais,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Baker.  D'un  de  ceux-ci,  il  y  fut  envoyé  un  officier  à  bord, 
qui  s'informa  de  la  destination,  etc.,  et  s*en  retourna  avec 
les  informations  usitées.  Mais  peu  après,  l'officier  revint, 
chargé  de  demander  la  visite  du  convoi.  Celle-ci  loi  fut  re- 
fusée. Sur  ces  entrefaites,  les  autres  frégates  s'approchè- 
rent, et  une  d'elles  tira  un  coup  h  boulet  sur  un  navire  du 
convoi,  lequel  fut  riposté  par  un  coup  de  la  frégate  danoise 
par  devant  celle  qui  commença  l'agression.  La  frégate  du 
commandant  anglais,  en  s'approchant  de  plus  près,  renou- 
vela la  demande  de  la  visite,  qui  fut  refusée  par  le  com- 
mandant danois,  sous  la  protestation,  «  que  le  convoi  n'é- 
tait chargé  d'aucun  article  de  contrebande  »,  et  accompa- 
gnée de  sa  déclaration  :  a  Qu'il  ne  sou£Erirait  point,  con- 
formément h,  ses  instructions,  que  quelque  chaloupe  se 
mit  en  devoir  d'aborder  le  convoi.  »  n  y  en  fut  nonobstant 
expédié  une  sur  laquelle  on  tira  de  la  Freya,  pour  l'en  dé- 
tourner, mais  sans  la  toucher.  Aussitôt  le  commandant 
anglais  lâcha  sa  bordée  ^  et  ce  ne  fut  qu'après  que  le  capi- 
taine Krabbe  s'était  assuré,  par  la  vue  de  deux  blessés,  des 
hostilités  effectives,  qu'il  rendit  la  bordée,  qu'il  repoussa  la 
force  par  la  force  et  qu'il  continua  le  combat  engagé  avec 
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ladite  frégate  commandante  et  avec  les  trois  autres,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  trouva  obligé  de  se  rendre  à  la  supériorité 
des  assaillants  et  de  baisser  son  pavillon^  après  l'avoir  ho- 
norablement défendu  et  soutenu  jusqu'à  Textrémité.  Les 
Anglais  ont,  là-dessus,  pris  possession  de  la  frégate  danoise, 
ont  tenu  le  capitaine  Krabbe  prisonnier  à  bord  du  bâtiment 
commandant  et  Vont  amené  avec  la  prise  et  le  convoi  aox 
dunes. 

C'est  ainsi  qu'au  sein  d'une  paix  constante  et  bien  assa- 
rée  entre  deux  nations  amies  et  alliées,  il  vient  de  s'élever 
une  provocation  inouïe,  dont  l'énormité  est  scellée  parla 
sang  innocent  des  sujets  réciproques. 

La  scène  qui  vient  d'avoir  lieu  est  une  attaque  directe 
contre  l'indépendance  du  Danemarck,  une  violation  des 
droits  les  plus  sacrés  du  souverain  et  une  agression  si  vio- 
lente qu'elle  ne  pourrait  que  faire  naître  des  suites  très  fu- 
nestes, s'il  était  possible  de  présumer  que  les  instructions 
du  gouvernement  britannique  aient  autorisé  des  extrémités 
d'une  nature  si  contraire  à  l'amitié  qui  règne  entre  les  deux 
cours. 

Mais,  sous  l'impression  la  plus  douloureuse  des  faits  énon- 
cés, il  est  d'une  grande  consolation  au  soussigné,  d'être  per- 
suadé que,  seuls,  les  employés  anglais  ont,  par  un  zèle  té- 
méraire et  malentendu,  outre-passé  leurs  instructions,  et 
qu'en  conséquence  S.  H.  britannique  n'hésitera  pas,  sui- 
vant ses  sentiments  reconnus,  d'en  témoigner  la  plus  haute 
indignation,  et  d'en  donner  à  S.  M.  danoise  une  satisfaction 
éclatante. 

C'est  sous  la  réserve  de  celle-ci,  et  dans  l'attente  des  or- 
dres de  sa  cour  sur  ce  sujet,  que  le  soussigné  se  borne  main- 
tenant à  réclamer  ministériellement  la  prompte  restitution 
de  la  frégate  la  Freya  et  celle  de  son  convoi,  et  la  répara- 
tion, aux  frais  du  gouvernement  britannique,  de  tout  dom- 
mage fait  par  les  hostilités  mentionnées. 
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S.  Exc.  lord  Grenyille^  auquel  le  soussigné  a  Thonneur 
d^adresser  cette  note^  partagera  certainement  sa  juste  sen- 
sibilité sur  ledit  événement  fâcheux ,  et  ses  vœux,  pour  que 
l'oflense  soit  incessamment  réparée  d'une  manière  satisfais 
santé.  Le  soussigné  s'empresse^  en  conséquence,  de  requé- 
rir avec  instance  les  bons  offices  de  Son  Excellence  pour 
cet  effet,  et,  avec  une  confiance  illimitée  dans  sa  manière 
de  penser  juste  et  équitable,  il  a  Thonneur  de  lui  renouve- 
ler l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Londres,  le  29  juillet  4  800. 

Wedel-Jarlsberg. 


Réponse  de  lord  Grenville  à  la  note  précédente:  du  30  juillet 

1800. 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'état  de  S.  M.  pour 
les  affaires  étrangères,  a  eu  Thonneur  de  mettre  sous  les 
yeux  du  roi  la  note  qu'il  a  reçue  hier  du  comte  de  Wedel- 
Jarlsberg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Danemarck. 

Ce  fut  avec  la  plus  grande  surprise  et  douleur,  que  S.  M. 
reçut  les  premiers  rapports  de  l'affaire  à  laquelle  cette  note 
est  relative.  Désirant  avec  application  maintenir  toujours 
avec  la  cour  de  Copenhague  ces  relations  d'amitié  et  d'al- 
liance qui  ont  si  longtemps  subsisté  entre  la  Grand-Breta- 
gne et  le  Danemarck,  S.  M.,  durant  tout  le  com^  de  son 
règne,  a  donné  des  preuves  réitérées  de  ces  dispositions, 
qu'elle  s'était  Qattée  de  voir  réciproquement  entretenues  par 
le  gouvernement  de  S.  M.  danoise.  Et  malgré  les  expres- 
sions employées  dans  la  note  du  comte  de  Wedel,  S.  M.  ne 
saurait  pas  même  se  persuader  encore  que  ce  soit  réellement 
par  les  ordres  du  roi  de  Danemarck,  que  cet  état  d'harmo- 
nie et  de  paix  ait  été  ainsi  soudainement  troublé  aujour- 
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d'huiy  et  qu'un  officier  danois  ait  pu  avoir  agi  conformé- 
ment à  ses  instructions,  en  commençant  des  hostilités  ef- 
fectives contre  ce  pays,  par  une  attaque  téméraire  et  non 
provoquée  contre  un  vaisseau  de  guerre  britannique  por- 
tant le  pavillon  de  S.  M.  et  naviguant  dans  les  mers  bri- 
tanniques. 

L'impression  qu'un  tel  événement  a  nécessairement  cau- 
sée sur  le  cœur  de  S.  M.^  reçut  un  nouveau  degré  de  force 
par  la  lecture  d'une  note  dans  laquelle  il  est  demandé  satis- 
faction et  réparation  y  comme  due  aux  agresseurs  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  essuyé  l'insulte  et  le  tort. 

S.  If.^  ayant  égard  aux  circonstances  difficiles  où  les 
nations  neutres  sont  placées  par  la  conduite  sans  exemple 
et  le  caractère  singulier  de  son  ennemi^  s*est  abtenue  en 
bien  des  occasions,  durant  la  présente  guerre ,  de  faire  va- 
loir ses  droits^et  de  réclamer^dela  part  du  gouvernement  da- 
nois l'acquit  impartial  des  devoirs  de  cette  neutralité,  qu'il 
professait  être  disposé  à  maintenir.  Mais  l'agression  prémé- 
ditée et  ouverte  qu'elle  vient  d'éprouver  ne  saurait  être 
passée  de  la  même  façon.  La  vie  de  ses  braves  marins  a  été 
sacrifiée  ;  l'honneur  de  son  pavillon  a  été  insulté  presque  à 
la  vue  de  ses  propres  côtes,  et  de  tels  procédés  sont  soutenus 
en  mettant  en  contestation  ces  droits  indisputables,  fondés 
sur  les  principes  les  plus  évidents  du  droit  des  gens,  dont 
S.  M.  ne  saurait  jamais  se  départir,  et  dont  l'exercice  mo- 
déré est  indispensablement  nécessaire  pour  le  maintien  des 
intérêts  las  plus  chers  de  son  empire. 

Le  soussigné,  dans  tous  les  rapports  qu'il  a  faits  à  S.  H., 
a  rendu  pleinement  justice  aux  dispositions  personnelles 
qu'il  a  uniformément  trouvées  de  la  part  du  comte  de  We- 
del,  pour  écarter  toutes  causes  de  mésintelligence  entre  les 
deux  pays.  Il  ne  saurait  donc  se  dispenser,  aujourd'hui,  de 
le  presser  de  représenter  cette  matière  à  sa  cour  sous  son 
vrai  jour;  d'effacer  ces  fausses  impressions,  au  moyen  des- 
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quelles^  seules,  une  conduite  si  injurieuse  pour  S.  M.  a  pu 
ôtre  autorisée  (si  même  elle  Ta  été) }  et  de  consulter  les  in- 
térêts des  deux  pays,  mais  spécialement  ceux  du  Dane- 
marck,  en  rendant  témoignage  aux  dispositions  dont  le 
gouvernement  de  S.  M.  est  animé^  et  en  recommandant  à 
sa  cour^  avec  tout  cet  empressement  sérieux  que  Timpor- 
tance  de  Voccasion  justifie  autant  qu'elle  Texige^  qu  elle 
fasse  trouver  à  ces  dispositions, dans  une  conjoncture  aussi 
critique,  un  retour  proportionné,  et  qu'il  soit  donné  une 
réponse  prompte  et  satisfaisante  à  la  demande  que  S.  M.  a 
ordonné  de  faire  en  son  nom  à  Copenhague,  tant  pour  avoir 
réparation  de  ce  qui  s'est  passé,  que  pour  sûreté  contre  la 
réitération  de  ces  injurieuses  violences. 

A  reflet  de  donner  d'aulant  plus  de  poids  aux  représen- 
tations de  S.  M.  sur  ce  sujet,  et  de  fournir  en  même  temps 
les  moyens  do  telles  explications  y  relatives,  qui  puissent 
détourner  la  nécessité  de  ces  extrémités,  dont  S.  M.  consi- 
dère la  perspective  avec  la  plus  grande  répugnance,  elle  a 
chargé  lord  Whitworlh  d'une  mission  spéciale  à  la  Cour  do 
Danemarck  ;  et  ce  ministre  fera  immédiatement  voile  pour 
sa  destination.  Cette  cour  ne  saurait  voir  dans  cette  déter- 
mination qu'une  nouvelle  preuve  du  désir,  dont  le  roi  est 
animé,  do  concilier  la  conservation  de  la  paix  avec  le  main- 
tien des  droits  fondamentaux  et  des  intérêts  de  son  empire. 

Londres,  In  SO  juillet  isoo. 

Grenvillb. 


Réplique  du  comte  de  Wedel-JarUherg,  à  la  réponse  de 
lord  Grenville;  du  2  août  1800. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  danoise,  se 
borne  k  accuser  la  réception  de  la  note  ministérielle  de  lord 
Grenville,  datée  du  30  du  passé,  en  réponse  à  la  sienne  du 
p.  II.  26 
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29  précédent.  Il  en  a  fait  incessamment  part  k  sa  cour,  ain»i 
que  de  la  mission  dont  lord  Whitwortli  est  chargé  pour  le 
Danemarck. 

Mais  en  attendant  que  la  discussion  sur  les  hostilités  com- 
mises soit  portée  h  Copenhague,  le  soussigné  s'empresse  de 
renouveler  sa  réclamation  instante  en  restitution  de  la  fré- 
gate la  FreyOy  dans  un  état  qui  lui  permette  de  continuer 
son  voyage,  et  de  son  convoi.  Après  que  le  gouvernement 
britannique  a,  moyennant  l'emploi  de  forces  supérieures, 
obtenu  le  but  de  mettre  la  frégate  de  S.  M.  danoise  hors 
d'état  de  protéger  son  convoi  contre  lexécution  d*une  pré- 
tention contestée^^et  eh  litige,  et  que  Tune  et  l'autre  ont  été 
amenés  dans  un  port  anglais,  où  la  prétendue  visite  des  na- 
vires marchands  s'est  effectuée,  sans  qu'on  ait  découvert  le 
moindre  article  à  la  charge  des  cargaisons  innocentes/  le 
soussigné  se  flatte  que  le  gouvernement  britannique  voudra 
bien  s'empresser  de  donner  par  les  faits  à  celui  du  Dane- 
marck l'assurance  conciliatrice,  qu'il  est  bien  éloigné  d*ag- 
graver  le  différend  par  la  prolongation  de  procédés  hostiles, 
et  une  preuve  qu'en  restituant  les  vaisseaux  mentionnés,  il 
les  traite  différemment  des  captures  faites  sur  l'ennemi. 

Le  soussigné  prie  S.  Exe.  lord  Gren ville  de  vouloir  bien 
appuf^r  sa  juste  demande  de  ses  bons  offices,  et  d'en  consi- 
dérer l'accomplissement  comme  une  voie  ouverte' vers  telle 
explication  qui  puisse  arrêter  l'impression  du  passé  et  assu- 
rer la  continuation  d'une  harmonie  qui  a  constamment  fait 
la  satisfaction  et  le  bonheur  des  souverains  des  deux  na- 
tions. 

Londres,  le  1  août  1800. 

Wedbl- Jarlsberg. 
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Note  de  lord  Grenville  adressée  au  comte  de  Wedel-Jarlsberg, 

du  h  août  1800. 

Le  soussigné^  principal  secrétaire  d'état  de  S.  M.  pour  les 
affaires  étrangères^  a  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
du  roi  la  note  qui  lui  a  été  transmise  par  le  comte  de  We- 
del-Jarlsberg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  danoise,  le  2  de  ce  mois. 

Pour  ce  qui  concerne  la  demande  faite  par  le  comte  de 
Wedel-Jarlsberg,  pour  faire  relâcher  la  frégate  danoise  la 
Freya  et  son  convoi,  il  a  ordre  de  S.  M.  d'informer  ce  mi- 
nistre que,  quel  que  soit  le  désir  de  S.  M.  de  manifester  en 
toutes  les  occasions  son  égard  et  son  amitié  pour  le  roi  de 
Danemarck,  cependant,  comme  le  capitaine  de  la  Freya  a 
jugé  h  propos,  sans  aucune  provocation ,  de  commencer  les 
hostilités  actuelles  contre  un  de  ses  vaisseaux  de  guerre,  et 
de  sacriûer  témérairement  les  vies  des  sujets  des  deux  sou- 
verains, par  une  contestation  où  il  est  entré  sans  cause  et 
qui  pouvait  uniquement  conduire  k  une  efiusion  de  sang  non 
nécessaire  :1a  frégate  et  le  convoi  qui  se  trouvait  placé  sous 
ses  ordres  doivent  nécessairement  répondre  du  résultat  do 
la  demande  qui  sera  faite  au  nom  de  S.  M.,  d*une  satisfac- 
tion due  èi  cette  conduite  si  peu  susceptible  de  justiGeatîon 
et  si  digne  de  blâme. 

Cette  résolution  de  la  part  de  S.  M.  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  le  cas  présent  n'est  pas  le  premier  oti  S.  M.  n 
eu  récemment  h  se  plaindre  d'une  pareille  conduite,  et  depuis 
que  la  patience  distinguée  qu'on  a  observée  à  Toccasion  du 
Phénix,  paraît  avoir  produit  un  effet  qui  a  si  peu  répondu 
aux  vœux  et  à  la  juste  attente  de  S.  M.  Mais  c'est  avec  plai- 
sir que  S.  M.  anticipe  l'époque  où  la  cour  de  Copenhague, 
par  une  détermination  qui  s'accorde  avec  l'usage  établi  et 
le  droit  des  gens,  ainsi  qu'avec  l'honneur  du  pavillon  de 
S.  M.,  la  mettra  à  m^me  de  manifester,  de  son  côté,  sessen- 
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timeiits  d'amitié  envers  une  puissance  avec  laquelle  elle  est 
liée  par  tant  de  liens. 

Londres,  le  4  aoiU  1800. 

Gbefiyille. 


Note  de  lord  Whitworth,  envoyé  extraordinaire  à  Copenha- 
gue, adressée  au  comte  de  Bernêtorff,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S,  M.  dnnoise;  (/u  12  août  1800. 

S.  M.  britanniquey  animée  du  désir  le  plus  sincère  de 
maintenir  constamment  avec  la  cour  de  Copealiague  ces 
relations  d'amitié  et  d'alliance  qui  avaient  depuis  longtemps 
subsisté  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarck,  n'a  pu 
voir  qu'avec  surprise  et  avec  douleur  la  démarche  hostile 
par  laquelle  ce  gouvernement  vient  d'en  interrompre  le 
cours.  S.  M.  n'ajamais  cessé  de  donner  les  preuves  les  plus 
évidentes  de  cette  disposition^  et  elle  s'était  flattée  d'un  re- 
tour de  la  part  de  S.  M.  danoise  conforme  à  ces  senti- 
ments. 

Nonobstant  les  expressions  dont  s'est  servi  le  ministre  de 
S.  M.  danoise  dans  une  note  officielle  qu'il  a  cru  devoir  pré- 
senter à  son  ministre,  au  sujet  de  la  détention  de  la  frégate 
la  Freya  et  de  son  convoi,  S.  M.  ne  peut  pas  même  encore 
se  persuader  que  ce  soit  véritablement  d'après  les  ordres  de 
S.  M.  danoise  que  la  paix  et  la  bonne  harmonie  aient  été  si 
subitement  interrompues,  ou  qu'un  officier  danois  ait  pu 
agir  conformément  à  ses  instructions,  en  commençant  des 
hostilités  contre  ses  états  par  l'attaque  préméditée  et  non 
provoquée  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais,  portant  le  pavil- 
lon de  S.  M.  et  naviguant  dans  les  mers  britanniques. 

L'eflet  qu'un  tel  événement  a  dû  naturellement  exciter  a 
acquis  de  nouvelles  forces  d'une  demande  de  réparation, 
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comme  due  aux  aggresseurs  de  la  part  de  ceux  qui  ont  es- 
suyé l'insulte  et  l'injure. 

S.  M.  appréciant  les  difficultés  auxquelles  toutes  les  na- 
tions neutres  ont  été  exposées  par  la  conduite  sans  exem- 
ple et  le  caractère  particulier  de  son  ennemi^  s'est  abstenue 
à  différentes  reprises,  durant  le  cours  de  cette  guerre,  de 
réclamer  ses  droits,  et  a  fermé  les  yeux  sur  l'exécution  par- 
tielle des  devoirs  de  cette  neutralité  que  le  gouvernement 
danois  faisait  profession  de  vouloir  suivre^  mais  l'agression 
ouverte  et  délibérée  qu'elle  vient  d'essuyer  ne  saurait  être 
regardée  avec  la  même  indifférence.  Le  sang  de  ses  braves 
matelots  a  été  répandu,  l'honneur  de  son  pavillon  insullé  à 
la  vue  presque  de  ses  propres  côtes^  et  ces  démarches  sont 
soutenues  en  suscitant  des  doutes  sur  des  droits  incontesta- 
bles, fondés  sur  les  principes  les  plus  évidents  de  la  loi  des 
nations,  dont  S.  M.  ne  peut  jamais  se  départir  et  dont  le 
maintien  calme,  mais  soutenu,  est  indispcnsablement  né- 
cessaire à  l'existence  des  intérêts  les  plus  chers  de  son  em- 
pire. 

Le  soussigné  est  donc  spécialement  chargé  de  représenter 
cette  matière  sous  son  véritable  point  de  vue;  d'effacer  les 
fausses  impressions  qui  aient  pu  autoriser,  jamais  justifier, 
une  conduite  aussi  injurieuse  envers  S;  M.,  et  de  demander, 
avec  l'énergie  que  l'importance  de  la  crise  exige,  répara- 
tion pour  ce  qui  s'est  passé,  et  sécurité  contre  une  répéti- 
tion de  pareils  outrages. 

Le  soussigné  se  flatte  que  le  ministère  danois  lui  rendra 
la  justice  d'être  persuadé  que^  tandis  qu'il  manifeste  une 
juste  sollicitude  pour  la  dignité  et  les  intérêts  du  roi  son 
maître,  il  n'est  pas  indifférent  à  ceux  du  Danemarck,  uni 
de  tout  temps  à  la  Grande-Bretagne  par  les  liens  de  l'amitié 
et  de  l'alliance.  11  espère  trouver  dans  le  ministère  danois 
une  disposition  analogue  k'ia  sienne,  et  que  le  résultat  de 
leurs  négociations  sera  une  satisfaction  telle  que  la  Grande- 
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Bretagne  u'iiésiterait  point  à  donner  elle-niéme  en  pareil 
cas,  et  un  renouvellement  de  confiance  et  de  bonne  harmo- 
nie entre  les  deux  états.  Tel  est  le  but  de  sa  mission,  et  tel 
^st  le  vœu  le  plus  sincère  de  son  cœur. 

Copcnbagup,  le  la  août  isoo. 

Whitworth. 


Réponse  du  comte  de  Bemstorff, 

Le  roi  avait  appris  avec  autant  de  douleur  que  de  surprise 
révénement  qui  a  donné  lieu  h,  la  détention  de  sa  frégate  Ut 
Freya  et  du  convoi  mis  sous  la  protection  de  celle-ci.  S.M. 
était  cependant  loin  de  présumer  que  Talteinte  portée  à  la 
sûreté  d'un  convoi ,  naviguant  à  l'abri  et  sous  la  sauve-garde 
de  son  pavillon,  eût  été  préméditée,  ou  que  le  combat  le 
plus  inégal  et  le  plus  imprévu  eût  été  provoqué  par  un  or- 
dre émané  du  gouvernement  britannique.  Elle  ne  voyait 
encore  dans  celte  rencontre  fâcheuse  que  l'effet  du  zèle  in- 
considéré du  chef  de  l'escadre  anglaise  qui  a  si  violemment 
abusé  de  sa  supériorité  sur  un  vaisseau  étranger,  qui,  allant 
avec  confiance  dans  les  eaux  qui  baignent  la  côte  d'un  pays 
uni  au  Danemarck  par  les  liens  de  l'amitié  et  de  Talliance, 
n'était  nullement  préparé  à  une  surprise  hostile. 

Mais  rien  n'égale  l'étonnement  avec  lequel  S.  M.  vient  de 
voir,  par  la  note  que  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de  rece- 
voir de  la  part  de  lord  Whitworth,  que  le  gouvernement 
britannique,  pour  lui  refuser.la  satisfaction  qui  lui  est  évi- 
demment due,  en  retorque  la  demande  contre  elle,  en  lui 
imputant  sans  scrupule  une  agression  dont  le  reproche  est 
anéanti  par  le  plus  simple  examen  du  fait. 

C'est  en  effet  confondre  les  idées  les  plus  claires^  et  in- 
tervertir le  sens  le  plus  naturel  et  le  moins  équivoque  des 
choses  et  des  mots,  que  de  vouloir  faire  envisager  comme 
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une  agression,  et  une  agression  préméditée,  une  résistance 
légale  et  provoquée  à  une  atteinte  donnée  gratuitement 
aux  droits  et  k  l'honneur  d'un  pavillon  indépendant. 

Les  démonstrations  deviennent  superflues  quand  le  fait 
parle  :  et  le  Danemarck  ne  craint  pas  d*en  appeler  à  cet 
égard  au  jugement  de  toutes  les  puissances  impartiales  de 
TEurope. 

SU  était  possible  de  supposer  une  idée  d'agression  ou  des 
intentions  hostiles  contre  la  Grande-Bretagne,  S.  M.  n'hé- 
siterait pas  à  les  désavouer  hautement  ;  mais  cette  possibi- 
lité n'existe  pas.  Et  le  gouvernement  anglais  lui-même,  s'il 
pèse  les  circonstances  avec  calme  et  sans  prévention,  ne 
saurait  avoir  aucun  soupçon  à  cet  égard. 

Mais  supposé  même  que  le  chef  de  la  frégate  danoise  eût 
excédé  les  bornes  de  ses  devoirs  et  que  le  gouvernement 
anglais  fût,  par  là,  autorisé  à  en  demander  satisfaction,  il 
résulte  encore  évidemment  de  la  nature  du  cas,  que  cette 
demande  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  que  la  frégate  em- 
menée et  son  convoi  eussent  été  relâchés,  le  Danemarck 
étant  jusque-là  ouvertement  la  partie  lésée,  et,  par  consé- 
quent, seul  en  droit  de  se  plaindre. 

C'est  cette  demande  préalable,  de  relâcher  sans  perte  de 
temps  la  frégate  du  roi  et  le  convoi  qui  avait  été  conûé  à 
sa  protection,  que  lord  Whitworth  est  prié  de  transmettre 
à  sa  cour  et  d'appuyer  auprès  d'elle.  Il  voudra  bien  y  ajou- 
ter l'assurance  que  le  roi  recevra  avec  empressement  toute 
proposition  compatible  avec  l'honneur  de  son  pavillon  et  la 
dignité  de  sa  couronne,  et  tendant  à  maintenir  cette  har- 
monie entre  les  deux  cours  qui  a  toujours  fait  et  qui  fera 
toujours  un  des  premiers  objets  des  vœux  et  des  soins  du 
Danemarck. 

Le  roi  ne  croit  pas  devoir  renouveler  à  S.  M.  britanni- 
que des  protestations  de  son  amitié  dans  une  occasion  qui 
ne  l'a  ni  démentie,  ni  mise  eu  doute.  S.  M.  ne  se  permet 
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pas  non  plus  de  réclamer  les  effets  de  celle  de  son  auguste 
allié;  elle  n*en  appelle  qu'à  l'équité  d'un  souverain  ver- 
tueux et  loyal^  qui  ne  croira  certainement  pas^  par  une  in- 
justice envers  elle,  ajouter  à  la  gloire  de  son  règne  ou  à  l'é- 
clat de  sa  puissance. 

Le  soussigné;  qui  depuis  longtemps  est  très  favorablement 
prévenu  à  l'égard  de  lord  Wbilworth,  aime  à  prendre  con- 
fiance dans  ses  dispositions  personnelles,  et  se  flatte  d'ac- 
quérir des  titres  à  la  sienne. 

Copenhague,  le  16  août  4800. 

C.  Bbrmstorpf. 


Réplique  de  lord  Wftitu)orth  à  la  réponse  du  conUe  de 

Bernêtorff. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  note 
officielle  que  M.  le  comte  de  BernstorfF  lui  a  communiquée 
en  réponse  à  celle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  remettre  le 
lendemain  de  son  arrivée^  et  dont  le  but  était  de  demander, 
au  nom  du  roi^  satisfaction  de  l'insulte  faite  à  son  pavillon 
par  l'agression  non  provoquée  d'un  officier  danois,  agissant 
d'après  les  ordres  de  sa  cour,  et  sécurité  h  l'avenir  contre 
de  pareils  outrages, 

Quant  à  la  demande  «  de  relâcher  la  frégate  danoise  et 
son  convoi,  que  M.  le  comte  de  Bemstorff  insiste  toujours 
avoir  été  injustement  arrêtés  x>,  le  soussigné  se  croit  pleine- 
ment fondé  à  soutenir,  d'après  l'opinion  des  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  qui  ont  traité  ce  sujet,  a  que  tout  vaisseau 
neutre,  qui  s'oppose  à  la  visite  en  pareil  cas,  est  de  fait  con- 
ûscable  et  de  bonne  prise  »,  et  que  ce  principe  a  été  de  tout 
temps  universellement  admis,  excepté  par  ceux  qui  ont  eu 
un  intérêt  particulier  à  le  méconnaître. 

Au  reste,  le  droit  que  le  roi  réclame  est  universel  et  ré- 
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suite  nécessairement  d'un  état  de  guerre.  Ce  n'est  qu'aux 
modifications  et  aux  limitations  de  ce  droit  que  les  traités 
particuliers  sont  applicables. 

Si  le  principe  est  une  fois  admis,  qu'une  frégate  danoise 
peut  légalement  garantir  de  toute  visite  six  vaisseaux  mar- 
chands de  cette  nation,  il  s'ensuit  naturellement  que  cette 
puissance,  que  toute  autre  puissance  méme>  peut,  au  moyen 
du  moindre  bâtiment  de  guerre,  étendre  la  même  protec- 
tion sur  tout  le  commerce  de  l'ennemi ,  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde. 

Il  ne  s'agira  que  de  trouver,  dans  tout  le  cercle  du  monde 
civilisé,  un  seul  état  neutre,  tel  peu  considérable  qu'il  puisse 
être,  assez  bien  disposé  envers  nos  ennemis  pour  leur  prê- 
ter son  pavillon  et  couvrir  tout  leur  commerce  sans  courir 
Te  moindre  risque,  car  dès  que  l'examen  ne  peut  plus' avoir 
lieu,  la  fraude  ne  craint  plus  de  découverte. 

Dans  la  note  que  M.  le  comte  de  BernstoriF  vient  de  lui 
transmettre,  le  soussigné  aperçoit  avec. peine  que,  bien 
loin  de  vouloir  satisfaire  à  la  juste  demande  du  roi  son  maî- 
tre, le  gouvernement  danois  persiste  à  soutenir  non-seule- 
ment le  principe  sur  lequel  il  fonde  son  agression,  mais  aussi 
le  droit  de  le  défendre  par  la  voie  des  armes. 

Dans  cet  état  de  choses^  le  soussigné  n'a  d'autre  alterna- 
tive que  de  s'acquitter  strictement  de  son  devoir  en  insis- 
tant de  nouveau  sur  la  satisfaction  qu'exige  Je  roi  son  maî- 
tre^ et  en  déclarant  à  M.  le  comte  de  Bemstorff,  a  que, 
malgré  son  sincère  désir  d'être  l'instrument  de  la  réconci- 
liation des  deux  cours,  il  sera  obligé  de  partir  de  Copenha- 
gue avec  toute  la  mission  anglaise,  dans  l'espace  de  huit 
jours  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  cette  note,  à 
moins  que,  dans  l'intervalle,  le  gouvernement  danois  n'a- 
dopte des  conseils  plus  conformes  aux  intérêts  des  deux 
pays,  et  surtout  à  ceux  du  Danemarck,  avec  lequel  S.  M.  à 
constamment  désiré  et  désire  encore  vivre  dans  les  termes 
de  l'amitié  et  de  l'alliance.  » 
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Le  soussigné  a  donc  l'honneur  de  répéter  à  M.  le  comte 
de  Bernstorff  qu'il  lui  est  enjoint  de  quitter  Copenhague 
avec  la  mission  du  roi  dans  huit  jours,  à  moins  qu'une  ré- 
ponse satisfaisante  ne  lui  soit  donnée  avant  l'expiration  de 
ce  terme. 

Il  prie  M.  le  comte  de  Bemstorff  de  vouloir  bien  agréer 
les  assurances  de  la  considération  la  plus  distinguée. 

(kipeuliague,  le  24  août  4800. 

Wbitworth. 


ABIlfBXE  F,  paie  275. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  Monseigneur  Berryerpar  M.  de  La 

Clney  le  8  septembre  1759. 

Monseigneur  , 

J'ai  appris  que  le  gouverneur  général  de  ce  royaume  fai- 
sait faire  des  informations  par  ordre  de  sa  cour  contre  les 
oiHciers  des  forts  sous  lesquels  les  vaisseaux  du  roi  oui 
mouillé,  et  que  les  Anglais  ont  enlevés  sans  qu'ils  aient  fait 
aucune  défense^  j'envoie  à  M.  l'ambassadeur  un  mémoire 
d'observations  que  j'ai  fait  sur  ce  que  j'ai  vu  et  su  par  les  of- 
ficiers des  vaisseaux  le  Téméraire  et  le  Modeste.  11  est  sûr, 
Monseigneur,  que  si  justice  était  rendue,  ces  deux  vaisseaux 
ne  seraient  pas  de  bonne  prise.  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer, Monseigneur,  un  mémoire  pareil  à  celui  de  M.  l'am- 
bassadeur; je  le  crois  actuellement  assez  instruit  pour  dis- 
puter cette  a£Faire  avec  la  cour  de  Portugal. 

ObservatMDs  à  faire  sur  la  conduire  des  Aoglaié  Tis-^-Tis  des  Français,  el  i« 
peu  de  respect  qu'ils  OBi  eu  pour  les  forteresses  du  roi  do  Portugal  ei  i'ia- 
fractioD  au  traité  de  neutralité  qu'il  y  a  parmi  les  princes  chrétiens. 

Le  18  août  1759  au  matin  M.  de  La  Clue,  chef  d'escadre 
des  armées  navales  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  comman- 
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dant  celle  du  roi,  se  voyant  poursuivi  par  l'escadre  anglaisa 
commandée  par  Tamiral  Boscawen,  composée  de  seize  vais- 
seaux de  ligne  et  de  deux  frégates  ;  après  avoir  soutenu  la 
veille  pendant  toute  la  journée,  un  eombat  des  plus  furieux 
avec  sept  vaisseaux  contre  les  seize  anglais,  dont  il  y  en  a 
eu  un  de  pris  pendant  ledit  combat,  deux  des  siens  se  sépa- 
rèrent pendant  la  nuit,  ce  qui  fit  qu'au  point  du  jour,  il 
n'eut  plus  avec  lui  que  quatre  vaisseaux  :  l'Océan,  le  ite- 
doutable,  le  Téméraire  et  le  Modeete,  et  il  vit  les  ennemis  à 
une  lieue  do  lui  qui  forçaient  de  voiles  pour  l'atteindre.  Il 
jugea  pour  lors  sa  perte  inévitable,  et  qu'un  combat  serait 
fort  inutile  et  ne  pourrait  pas  durer  contre  des  forces  si  su* 
périeures.  Se  voyant  a  trois  lieues  de  la  côte  de  Portugal, 
il  prit  la  détermination  d'y  aller  échouer  ses  vaisseaux  pour 
les  y  brûler,  et  sous  la  protection  des  forteresses  que  l'on 
voyait,  il  espérait  faire  débarquer  tous  les  équipages  sans 
que  les  Anglais  vinssent  le  troubler. 

A  8  heures  du  matin,  le  vaisseau  l'Océan  fut  échoué  sur 
une  plage  près  d'un  fort  nommé  d'Almadaua;  il  coupa  sa 
mâture  et  ne  perdit  pas  de  temps  pour  débarquer  son  équi- 
page. 

Dans  le  moment,  M.  de  La  Clue  envoya  un  officier  au 
commandant  du  fort  pour  l'informer  des  raisons  qui  l'obli- 
geaient d'aborder  à  cette  côte  et  qu'il  espérait  que ,  si  les 
Anglais  venaient  l'attaquer,  il  le  défendrait.  L'officier  le 
promit  et  fit  même  tirer  plusieurs  coups  de  canon  quand  ils 
s'approchèrent. 

Le  Redoutable  suivit  l'exemple  du  commandant.  Il  échoua 
sur  une  plage  près  d'un  fort  nommé  £zaria,  coupa  sa  mâ- 
ture et  travailla  k  mettre  son  monde  à  terre. 

Le  vaisseau  le  Téméraire  mouilla  sous  le  fort  Figueras 
sans  prendre  le  parti  de  s'échouer  à  la  côte.  M.  de  Castillon, 
capitaine  dudit  vaisseau,  envoya  un  officier  dans  son  petit 
canot  pour  informer  le  commandant  du  fort  qu'ils  étaient 
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Français  et  poursuivis  parles  Anglais  et  qu'il  y  demandait 
protection.  On  fit  beaucoup  de  difficulté  de  le  laisser  mettre 
pied  à  terre.  Cependant  on  le  reçut.  Mais  M.  de  Castillon 
ayant  envoyé  son  grand  canot  avec  les  blessés^  on  refusa  de 
les  laisser  descendre  et  on  les  menaça  de  leur  tirer  dessus. 

M.  de  Montvert;  capitaine  du  vaisseau  le  Modeêttj  ayant 
à  son  bord  un  canonnier  qui  l'assura  qu'à  une  lieue  et  de- 
mie sous  le  vent  à  lui,  il  y  avait  un  bon  mouillage  pour  des 
vaisseaux  et  protégé  par  sept  pièces  de  gros  canons,  il  y  fut 
mouiller. 

Il  fit  embarquer  en  même  temps  un  officier  pour  ren- 
voyer au  commandant  du  fort  de  Sagres,  lui  dire  quMl  était 
Français  et  poursuivi  par  les  Anglais  et  qu'il  lui  demandait 
protection,  au  cas  qu'on  voulût  l'attaquer. 

L'officier  fut  conduit  au  commandant  qui  l'assura  que  si 
les  Anglais  venaient  Tinsulter,  il  le  défendrait  avec  toutes 
ses  forces^  malgré  cela,  le  Téméraire  et  le  Modeste  furent 
combattus  et  enlevés  par  les  Anglais. 

Quoique  les  vaisseaux  V  Océan  et  le  Redoutable  fussent 
échoués,  les  Anglais  vinrent  se  mouiller  à  demi-portée  de 
canon  d'eux,  et  tirèrent  sur  les  vaisseaux  et  les  chaloupes 
qui  débarquaient  leur  monde  à  terre. 

M.  le  marquis  de  St-Agnan  eut  trois  hommes  de  tués  de 
son  équipage  sur  la  plage. 

M.  le  comte  de  Carney,  capitaine  en  second  de  VOcéan^ 
n'ayant  point  fini  de  débarquer  tout  le  monde  de  ce  vais- 
seau ,  voyant  qu'il  lui  était  impossible  de  le  faire,  amena 
le  pavillon,  se  rendit  prisonnier  avec  quatre  officiers  et  en- 
viron soixante  hommes  de  l'équipage.  Les  Anglais  furent  à 
bord  les  prendre  et  mirent  le  feu  au  vaisseau. 

Le  Redoutable  fut  aussi  brûlé  par  les  Anglais. 

Lisbonne,  le  8  septembre  1759. 
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(Page  280). 

Note  du  comte  Wedel-JarUberg,  ministre  de  Danemarck  à  la 
cour  de  Londres^  adressée  à  lord  Hawkesbury,  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  étrangères  d'Angleterre. 

Milordy  par  ordre  de  ma  cour^  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  les  yeux  du  gouvernement  britannique  le  fait  suivant , 
dont  il  appert;  que  le  capitaine  Hamstead,  commandant  de 
la  frégate  anglaise  Squirrelj  s'est  rendu  coupable  d'une  vio- 
lation inouïe  et  atroce  sous  toutes  les  considérations  possi- 
bles. 

Ladite  frégate  est  entrée  le  5  février  dernier  dans  le  port 
d'Oster-Risôer^  en  Norwége^  et  a  d'abord  saisi  le  navire 
suédois  Freden,  capitaine  Marellius^  qui  en  sortait^  en  en- 
levant  le  pilote  norwégien,  Rasmus  Andersen  Narrestôe, 
et  le  mettant  aux  fers  pour  avoir  fait  des  représentations 
contre  la  capture.  Arrivé  à  l'ancre  dans  le  susdit  port,  le 
commandant  Hamstead  a^  par  des  chaloupes  armées,  fait 
prendre  possession  des  navires  suédois  suivants  :  Erbarhe- 
ten,  capitaine  Berlen;  Telemak,  capitaine  Sundberg;  et  Sex^ 
Sôdskende,  capitaine  Bolin.  Les  représentations  du  sieur 
Tobieseu;  premier  magistrat  de  la  ville,  contre  cet  acte 
d'hostilité  ouverte,  furent  en  vain  employées  pour  détour- 
ner l'ofiicier  anglais  de  sa  conduite  violente^  celui-ci  insis- 
tant même  pour  qu'on  lui  fournît  des  pilotes  pour  conduire 
ses  prises  en  mer. 

A  la  suite  du  refus  juste  qu'on  lui  fit  à  ce  sujet,  il  expédia 
le  lendemain  un  officier  avec  trois  soldats  et  deux  marins, 
armés  de  fusils  et  de  sabres  tirés,  chez  le  chef  des  pilotes 
pour  le  forcer  à  donner  les  pilotes  demandés.  Sur  ces  entre- 
faites, le  susmentionné  chef  magistrat,  accompagné  du  vice- 
consul  anglais,  se  rendit  à  bord  du  Squirrely  représentant 
au  commandant  l'impossibilité  d'acquiescer  à  sa  demande. 
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Mais  durant  cet  entretien  une  chaloupe  armée  fut  de  nou- 
veau envoyée  à  terre  ;  plusieurs  pilotes  furent  enlevés  de 
force  et  obligés  de  se  rendre  aux  ordres  du  capitaine  Hains- 
tead,  qui;  par  ces  moyens  violents,  emmena  avec  loi  les 
navires  suédois. 

Cette  conduite  révoltante  et  criminelle  dans  tous  ses  dc- 
tails,  ne  pourra  sans  doute  que  rencontrer  Tindignation  du 
gouvernement  britannique,  qui,  quelque  fâcheuses  que 
soient  les  circonstances  du  moment,  ne  saurait  certaine- 
ment pas  tolérer  une  atrocité  de  ce  genre  qui,  inouïe  entre 
des  nations  policées,  dégrade  l'honneur  de  la  marine  an- 
glaise, et  n'admet  plus  ni  sûreté  ni  tranquillité  pour  les  na- 
tions en  paix  avec  la  Grande-Bretagne. 

Dans  cette  conviction,  je  m'acquitte  des  ordres  de  ma 
cour  en  réclamant  les  susdits  navires  suédois  enlevés,  en 
insistant  sur  leur  restitution  immédiate  avec  leurs  équipa- 
ges, en  demandant  une  satisfaction  proportionnée  à  Ténor- 
mité^  de  l'attentat  dont  les  employés  anglais  se  sont  évidem- 
ment, de  propos  délibéré,  rendus  coupables. 

Le  roi,  mon  maître,  s'attend  avec  confiance  à  la  prompte 
réparation  d'un  délit  qui  atTecte  la  dignité  de  sa  couronne 
et  la  sûreté  de  ses  royaumes.  Je  m'empresse  d'y  appeler, 
milord,  votre  plus  sérieuse  attention  ;  et  je  me  flatte  que 
V.  Exe.  voudra  bien  au  plus  tôt  me  mettre  à  même  de  faire 
sur  ce  sujet  un  rapport  satisfaisant  à  ma  cour. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Londres,  le  4  mars  1801. 

WkDBL-J  ARLSBBaG . 


Secùnie  note  du  comte  de  Wedel-Jarlsberg^  adressée  à  lord 

Hawliesbury. 

La  cour  de  Copenhague  se  trouve  de  nouveau  affligée  par 
les  atrocités  suivantes,  commises  de  propos  délibéré  sur  les 
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côtes  de  Norwége  par  des  sujets  britanniques.  Le  8  février 
dernier^  une  chaloupe  armée  expédiée  par  le  cutter  Achil- 
les,  commandée  par  un  officier  nommé  Bamett,  est  entrée 
dans  le  port  d'Egvaag,  près  de  Fahrsundcn  en  Norwége,  et 
il  y  a  de  vive  force  enlevé  une  prise  française.  L'équipage 
dudit  cutter  ne  s'est  point  borné  h  cet  acte  de  piraterie  :  il 
est  descendu  à  Skioldneess  d'où  il  a  tiré  sur  une  barque  qui 
passait  venant  de  Lyshavn,  avec  trois  paisibles  habitants 
de  la  côte,  dont  un,  nommé  Elling,  fut  tué;  et  ces  barbares 
continuèrent  leur  feu,  dirigé  contre  ladite  barque,  aussi 
longtemps  qu'ils  purent  l'atteindre. 

Suivant  ces  faits  constatés,  il  m'est  enjoint  de  réclamer  la 
restitution  du  susdit  navire  enlevé  sur  ses  ancres  dans  un 
port  sous  la  domination  danoise.  Pareilles  violences  ne  sont 
autorisées  entre  puissances  civilisées  qu'après  une  déclara- 
tion de  guerre  formelle.  Aussi  longtemps  que  le  gouverne- 
ment britannique  ne  caractérise  les  mesures  adoptées  con- 
tre le  Danemarck  que  sous  le  titre  de  provisoire  et  de  pré- 
caution, S.  M.  danoise,  dont  la  modération  constante  ne 
s'est  point  démentie,  est  bien  éloignée  de  supposer  qu'il 
Touille  tolérer,  encore  moins  approuver,  la  conduite  hos- 
tile et  violente  de  ses  officiers  contraire  an  droit  des  gens 
comme  aux  stipulations  des  traités ,  et  aussi  déshonorante 
pour  leur  état  que  pour  le  pavillon  de  leur  nation.  Elle  s'at- 
tend en  conséquence  à  être,  sans  délais  rassurée  contre  des 
récidives  de  cette  nature;  et,  quant  à  l'acte  inhumain  et 
atroce  dont  des  sujets  britanniques  se  sont  souillés  en  tirant 
sur  de  paisibles  et  innocents  navigateurs  d'un  bateau  qui 
longeait  la  céte,  et  se  rendant  les  meurtriers  du  sus-nommé 
Elling,  le  roi  se  flatte  qu'il  n'a  besoin  que  d'être  mentionné 
au  gouvernement  anglais  pour  exciter  sa  plus  haute  indi- 
gnation, et  pour  l'engager  à  punir  exemplairement  les  cou- 
pables et  h  pourvoir  à  l'entretien  de  la  famille  qui  pleure 
l'innocente  victime  des  atrocités  susdites. 
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En  transmeltant  celle  réclamalion  et  Ci-s  reprêsentalion», 
par  ordre  de  ma  cour,  enlre  les  mains  de  V.  Exe,  je  me 
flatle  d'y  appeler  son  allenlion  sérieuse,  et  j*ai  l'honneorde 
la  prier  de  vouloir  bien  me  mettre  à  même  de  faire  mon 
rapport  y  relatif  par  le  courrier  prochain,  de  même  que  sur 
Tobjet  de  nature  pareille  contenu  dans  ma  note  du  4  coq- 
rant.  Il  me  sera  particulièrement  satisfaisant  d'avoir  à  an- 
noncer au  roi  mon  maître  le  désaveu  formel  de  la  cour  de 
Londres  des  actes  susdits,  et  Tassurance  d*une  réparation 
immédiate. 

C'est  dans  cette  attente,  que  j'ai  Thonneur  d'ajouter  l'as- 
surance de  la  considération  respectueuse  avec  laquelle  je 
suis,  etc. 

Londres,  le  it  mars  1801. 

WbDBL-J  ARLSBKRG . 


Note  de  lord  Hawkesimryy  en  réponse  aux  deux  notes  précé- 
dentes. (Traduit  de  l'anglais.) 

Le  soussigné,  principcd  secrétaire  d'état  de  S.  M.  aux  af- 
faires étrangères,  a  l'honneur  d'informer  le  comte  de  We- 
del-Jarlsberg,  envoy43  extraordinaire  et  minisire  plénipo- 
tentaire  de  S.  M.  danoise,  en  réponse  k  sa  note  d'hyer,  qu'il 
a  fait  les  démarches  convenables  pour  instituer  des  recher- 
ches rigoureuses  au  sujet  de  la  conduite  des  personnes  qu'on 
y  accuse  d'actes  de  violence  et  d'inhumanité.  Le  soussigné 
espère  que  les  faits  auront  été  mal  représentés  au  comte  de 
Wedel-Jarlsberg^  mais  si,  après  un  examen  imparticd,  ils 
se  trouvent  tels  qu'on  les  a  exposés  à  H.  le  comte,  le  soussi- 
gné n'hésite  point  à  déclarer  que  la  conduite  des  individus 
en  question  rencontrera  les  plus  fortes  marques  d'improba- 
tion  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.,  attendu  que  c'est 
le  vœu  uniforme  de  S.  M.  que,  môme  dans  le  cas  d'hostilités 
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ouvertes,  toutes  espèces  de  cruauté  ou  de  sévérité  non  né- 
cessitées soiei\t  scrupuleusement  évitées  par  toutes  les  per- 
sonnes employées  au  service  de  S.  M. 

A  regard  de  la  demande  faite  par  le  comte  de  Wedel- 
Jarlsberg,  par  ordre  de  sa  cour,  pour  la  restitution  des  diffé- 
rents bâtiments  dont  11  est  parlé  dans  la  présente  note  et  dans 
la  précédente,  le  soussigné  a  l'honneur  de  lui  faire  observer 
que^  dans  les  circonstances  actuelles  des  deux  pays,  il  est 
impossible  à  S.  M.  d'entrer  dans  aucune  explication  sur  ces 
points.  Mais,  si  la  mésintelligence  qui  malheureusement 
subsiste  aujourd'hui  entre  les  deux  cours,  est  amiahlement 
ajustée,  ainsi  que  S.  M.  le  désire  ardemment,  ces  cas  seront 
naturellement  portés  sans  perte  de  temps,  devant  les  tribu- 
naux réguliers  et  impartiaux  établis  dans  ce  pays-ci  pour 
décider  de  telles  causes,  conformément  aux  principes  de 
justice  et  du  droit  des  gens. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  au  comte  de  We- 
del-Jarlsberg  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Dowuin^ Street,  le  19  mars  1800. 

Hawkesburt. 


Troisième  note  du  comte  Wcdel  Jarlsberg,  ministre  de  Dane- 
marck  près  de  la  cour  de  Londres,  adressée  à  lord  Hawkes- 
bury,  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères  d'Angle^ 
terre. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  danoise,  a 
reçu  avec  reconnaissance  la  prompte  réponse  que  Son  Exe. 
lord  Hawkesbury,  principal  secrétaire  d'état  pour  les  affai- 
res étrangères,  lui  a  fait  1  honneur  de  lui  adresser  en  date 
d'hier.  Il  y  distingue  avec  satisfaction  le  désaveu  des  actes 
de  violence  et  d'inhumanité  commis  par  des  sujets  britan- 
niques sur  les  côtes  de  Norwége,  et  l'assurance  d'une  satis- 
II.  p.  27 
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faction  proportionnée  à  roffense  et  au  crime  constatés  par 
les  rapports  officiels  faits  à  la  cour  de  Copenhague. 

Quant  à  l'article  de  la  restitution  des  navires  enlevés  j 
demandée  par  le  soussigné,  il  voit  avec  regret  que  Texpli- 
cation  n*est  pas  aussi  satisfaisante  :  mais  quelle  que  soit  IV 
pinion  de  Son  Excellence  à  ce  sujet,  le  soussigné  s  em- 
presse de  déclarer  que  S.  M.  danoise  ne  consentira  jamais 
que  la  violation  ouverte  de  ses  ports  et  de  son  territoire 
devienne,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  un  objet  soumb  à 
la  décision  des  tribunaux.  Ses  droits  souverains  et  terri- 
toriaux sont  assurés  :  elle  ne  s'en  départira  pas;  et,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  enfreints  par  la  conduite  violente  des  em- 
ployés britanniques,  le  roi  n'hésitera  pas  à  en  appeler  di- 
rectement à  la  justice  de  S.  M.  britannique,  dont  il  s'at- 
tend à  recevoir  immédiatement  cette  satisfaction  que  les 
souverains  ne  se  refusent  guère,  et  qui,  en  pareil  cas, 
serait  promptement  rendue  à  celui  de  la  Grande-Breta- 
gne. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  à  S.  Exe. ,  lord 
Hawkesbury,  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Londres,  le  20  mars  1801. 

Wedel-Jarlsberg. 


Réponse  de  lord  Hawkesbury  à  la  note  ci-dessus.  (Traduit  de 

l'anglais.) 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'état  de  S.  M.  aux 
affaires  étrangères,  a  reçu'la  note  que  le  comte  de  Wedel- 
Jarlsbcrg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  lui  a  fait  l'honneur  de 
lui  adresser  le  20  courant.  La  conduite  attribuée  à  des  su- 
jets britanniques  qui  ont  eu  part  à  l'affaire  de  Tenlèvement 
des  bâtiments  suédois  en  question  d'un  port  de  Norwège, 
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«yant  été  désavouée  par  S.  M^,  sous  le  double  rapport  de  la 
violation  de  la  juridiction  territoriale  do  8.  M.  danoise  et 
des  actes  de  violence  et  d*inhumanité  allégués  comme  ayant 
été  commis  par  lesdits  sujets  en  cette  occasion;— -il  ne 
reste  au  soussigné  f  u*à  faire  au  comte  de  Wedel-Jarld)erg 
la  remarque,  —  que  le  gouvernement  de  S.  if.  n'a  aucim 
pouvoir  de  contraindre  à  la  restitution  de  ces  bâthnenis 
ceux  qui  s*en  sont  emparés,  avant  que  les  parties  lésées 
n'aient  porté  TafTaire  devant  les  tribunaux  légitimes  et  im- 
partiauXy  établis  depuis  longtemps  dans  ce  pays  pour  jugekr 
toutes  les  contestations  en  matière  de  prises;  ceci  étant  la 
manière  convenable  d*éclaircir  les  faits  et  d  obtenir  la  res- 
titution de  la  propriiété  saise,  ainsi  que  de  contraindre  les 
individus  coupables  à  faire  compensation  pour  les  domma- 
ges encourus  par  leur  mauvaise  conduite.  Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  eu  recours  k  ces  moyens,  le  gouvernement  de  S.  M. 
ayant  désavoué  le  fait,  ne  peut  être  responsable,  suivant  le 
droit  des  gens,  des  dommages  qui  ont  eu  lieu. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renouveler  au  comte  de 
Wedel-Jarisberg  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Downing  sireet,  le  23  mars  1801. 

Hawkesbury. 


Quatrième  noie  du  comte  Wedel-JarUberg,  adressée  à  lord 

Hawkesbury, 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  danoise,  a 
l'honneur  d'accuser  réception  de  la  note  dont  S.  Exe.  lord 
Hawkesbury,  principal  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
gères, l'a  honoré  en  date  du  23  courant. 

Le  désaveu  sans  réserve  des  actes  d'hostilité  commis  par 
les  employés  britanniques  durant  l'état  de  paix  qui  existe 
beureasement  encore  entre  le  Danemarck  et  l'An^eterre 
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justifie  la  confiance  illimitée  que  S.  M.  danoise  n*a  janiat« 
cessé  de  conserver  dans  les  sentiments  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  soussigné  s^empressera  de  transmettre  cette  déclara- 
tion satisfaisante  au  roi  son  maître;  mais^  en  attendant 
<]u*il  puisse  être  muni  de  ses  ordres  précis  sur  l'article  de  la 
restitution  des  navires  enlevés  dans  les  ports  danois^  le  sous- 
signé ne  peut  que  se  référer  au  contenu  de  sa  note  du  20 
de  ce  moisy  jugeant  son  opinion  appuyée  par  les  principes 
les  plus  connus  et  les  plus  sacrés^  par  les  usages  constants 
établis  entre  les  souverains  et  par  des  exemples^  même  de 
date  très  récente^  où  le  gouvernement  britannique  n*a  pas 
seulement  reconnu  le  droit  de  restitution  immédiate,  mais 
où  il  s*est  empressé  d*en  prévenir  la  demande  formelle  par 
une  prompte  déclaration  de  réparation. 

Le  soussigné  prie  S.  Exe.  lord  Hawkesbury  d'agréer 
Vhommage  de  son  respect. 

Londres,  le  24  mars  1801. 

Wedel- J  àRLSBEHO  . 


Note  de  lord  Hatckesbury  en  réponse  à  la  note  ci-dessuê, 

(Traduit  de  Tanglais.) 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'état  de  S.  M.  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  a  Thonncur  d'informer  le 
comte  de  Wedel-Jarlsberg,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M. 
le  roi  de  Danemarck,  qu'il  paraît  par  le  résultat  des  re- 
cherches rigoureuses  qui  ont  été  faites  au  sujet  de  la  con- 
duite des  officiers  britanniques,  accusés  d'avoir  violé  la  ju- 
ridiction territoriale  de  S.  M.  danoise^  que  le  fait,  tel  qu  il 
a  été  exposé  par  le  comte  de  Wedel-Jarlsberg  dans  sa  note 
du  18,  est  bien  fondé,  autant  qu'il  se  rapporte  àrenlèvement 
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de  quelques  bâtiments  suédois  des  ports  de  la  Norwége.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  signifiera  donc  sans  délai  à  Toflicier 
en  question  les  plus  fortes  marques  de  Timprobation  de  Sa 
Majesté  au  sujet  de  tout  l'ensemble  de  ce  procédé;  et  c'est 
avec  beaucoup  de  satisfaction  que  le  soussigné  est  actuelle- 
ment à  même  d'ajouter^  que  les  navires  suédois  capturés 
dans  les  ports  de  la  Norwége,  ainsi  que  leurs  équipages,  se- 
ront immédiatement  relâchés,  attendu  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  recourir  préalablement  à  des  procédures  juridiques  dans 
les  circonstances  particulières  du  cas  en  question.  Le  soussi- 
gné se  félicite  de  pouvoir  profiter  de  cette  occasion  de  re-* 
nouveler  au  comte  de  Wedel-Jarlsberg  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

Downiog  slrcel,  le34  mars  isoi.  /    > 

HàWKESBURY. 


Cinquième  note  du  comte  de  Wedel-^Jarlsber^,  adreseie  à  lord 

Hawkesbury, 

• 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  danoise, 
s'empresse  de  témoigqer  à  Son  Excellence  lord  Hawkes- 
bury. principal  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  sa 
reconnaissance  de  la  note  obligeante  qu'il  vient  de  recevoir 
de  sa  part,  relative  à  la  restitution  immédiate  des  navires 
suédois  enlevés  dans  un  port  de  la  Norwége,  objet  delà  note 
datée  du  4  de  ce  mois.  Il  ne  tardera  pas  à  en  faire  part  à  sa 
cour;  et  il  va  avec  confiance  au-devant  de  pareille  justice 
dans  le  cas  et  les  circonstances  graves  mentionnés  dans  la 
note  qu'il  a  eu  l'honneur  d'adresser  k  Son  Excellence  le  18 
courant,  ayant  en  attendant  celui  de  renouveler  à  lord 
Hawkesbury  l'assurance  de  sa  respectueuse  considération. 

Londres,  le  35  mars  1801. 

W£DEL-J  ARLSBERG . 
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ANlffEZE  G,  pu99  S86. 

M.  Martely  commandant  U  vaiiieau  le  Belliqueux,  rend 
comptt,  au  ministre  de  la  marine,  des  malheureux  événs" 
mentsi  qu'il  a  essuyés  pendant  sa  campagne. 

A  Bristol,  le  8  nofembrt  iTSf. 

lIoffSElGNEURy 

C'est  avec  la  peine  la  plus  vive  que  j*ai  l'honneur  de 
Touâ  informer  de  la  fin  malheureuse  de  ma  campagne; 
vous  jugerez  par  le  journal  ci-joint  qu'il  n'est  pas  possible 
d'être  traversé  par  des  événements  plus  firéquents  et  plus  fà* 
cheux. 

Le  27  octobre,  nous  faisant  à  l'ouvert  de  la  Manche, 
nous  y  découvrîmes  à  quatre  heures  du  soir  une  escadre  an^ 
glaise  de  onze  voiles,  dont  sept  ensemble,  sur  lesquelles 
nous  courûmes  et  que  nous  combattîmes  en  nous  croisant, 
les  vents  étant  S.-S.-O.  gros  frais;  nous  mîmes  sur  le  même 
bord  qu'eux  ,  mais  les  ayant  perdus  de  vue  à  la  nuit, 
M.  Duchafault  nous  fit  signal  de  revirer,  ce  que  nous  exé- 
cutâmes en  prenant  les  armures  à  hAbord  ;  dans  la  nuit  les 
vents  forçant  encore  plus,  nous  mîmes  à  la  cape  ;  le  lende- 
main matin  vingt-huit,  nous  nous  ralliâmes  au  Sphinx,  au 
Hardi  et  au  Brillant,  en  présence  de  six  vaisseaux  de 
guerre  anglais  qui  arrivèrent  sur  nous,  les  vents  étant  alors 
S.  Ô.  Nous  nous  mimes  en  lignes  et  forçâmes  de  voile  sur 
deux  vaisseaux  qui  étaient  sous  le  vent  à  nous,  dans  l'es- 
pérance que  ce  pourrait  être  le  Dragon  et  la  prise  que  nous 
avions  faite,  mais^nous^les  reconnûmes  pour  ennemis;  nous 
continuâmes  à  forcer  de  voiles  portant  au  Sud-Est  el  Sud 
Est  quart  d'Est,  les  vents  étant  S.-O.  et  S.-S.-O.  A  une  heure 
après  midi  nous  démâtâmes  de  notre  petit  mât  d'hune  et 
de  notre  mât  de  grand  perroquet;  alors  voyant  les  ennemis 
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très  supérieurs,  distinguant  dans  le  nombre  deux  vaisseaux 
à  trois  ponts,  nous  fîmes  signal  de  sauve  qui  peut  aux  trois 
vaisseaux  qui  étaient  avec  nous  et  nous  arrivâmesà  l'Est  et  à 
ITst  quart  Sud-Est,  afin  de  tirer  meilleur  parti  du  reste  de 
notre  voilure  et  de  pouvoir  attraper  la  côte  de  Bretagne. 
Nous  étious  toujours  poursuivis  par  deux  vaisseaux  à  trois 
ponts,  les  quatre  autres  continuant  à  chasser  les  trois  nô- 
tres. A  Ventrée  de  la  nuit  nous  fîmes  fausse  route  et  portâ- 
mes au  Sud-Est  quart  d*Est,  et  après  au  Sud-Est,  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir,  qu'apercevant  la  terre  devant  nous  et 
ne  pouvant  la  reconnaître,  nous  y  mouillâmes  par  trente 
brasses  fond  de  roches.  A  six  heures  du  matin,  vingt-neuf, 
ayant  aperçu  deux  vaisseaux  que  nous  avons  jugés  être  les 
mêmes  qui  nous  avaient  chassé  la  veille,nous  coupâmes  les 
câbles  et  appareillâmes  en  prolongeant  la  côte  courant  à 
l'Est-Sud-Est  jusqu'au  jour,  que,  l'ayant  rapprochée,  nous 
avons  cru  reconnaître  le  cap  la  Hogue;  nous  avons  conti- 
nué à  la  suivre  dans  l'intention  d'aller  chercher  le  mouil- 
lage du  Havre,  les  vents  au  S.-O.  gros  frais,  renforçant  de 
plus  en  plus.  A  peu  près  dans  ce  même  temps  nous  avons 
perdu  de  vue  ces  deux  vaisseaux.  En  rapprochant  de  terre, 
nous  avons  fait  venir  à  notre  bord  un  bateau  pêcheur  qui 
s'est  trouvé  anglais  et  qui  nous  a  dit  que  nous  étions  dans  la 
Manche  de  Bristol  :  nous  ne  pouvons  attribuer  qu'à  la  vio- 
lence des  courants  cette  erreur  dans  notre  point.  Les  vents 
continuant  toujours  au  S.-O.  très  forcés  et  brumeux,  extrê- 
mement désemparés,  hors  d'état  de  regréer  notre  petit  mât 
d'hune,  nos  traversins  et  coussins  étant  brisés,  nos  barres  de 
misaine  fracassées  ainsi  que  notre  hune,hors  d'état  par  con- 
séquent de  tenir  le  plus  près,  nous  nous  sommes  rassembléset 
avons  décidé  d'aller  mouiller  sous  l'île  deLondy  où  le  pilote 
anglais  nous  a  dit  qu'il  y  avait  un  très  bon  mouillage;  c'est 
la  seule  ressource  que  nous  avons  trouvée  pour  réparer  no- 
tre désordre,  nous  regréer  tellement  quellement  et  attendre 
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des  vents  qui  pussent  nous  permettre  de  faire  route  pour  le 
premier  port  de  France.  Nous  avons  employé  le  30  et  le  31 
à  nous  regréer,  ce  que  nous  avons  exécuté  très  heureuse- 
ment. Le  premier  de  novembre  nous  trouvant  prêts  à  par- 
tir,  nous  attendions  avec  impatience  des  vents  favorables, 
lorsque  vers  les  trois  heures  du  soir  les  vents  forçant  tou- 
jours au  S.-O.  et  S.-S.-O.  notre  câble  a  cassé;  alors  les  cou- 
rants nous  entraînant  avec  une  extrême  rapidité  sur  des 
bancs  de  sable  et  de  roches,  étant  trop  près  de  ces  dangers 
pour  pouvoir  mouiller  la  seule  grosse  ancre  qui  nous  restait 
étalinguée,  nous  avons  été  obligés  de  faire  servir  et  de  nous 
enfoncer  plus  avant  dans  cette  manche.  Dans  la  nuit,  nous 
avons  capéyé  à  Tartimon  sur  différents  bords  jusqu'à  une 
heure  et  demie  que  le  vent  ayant  calmé  et  le  courant  nous 
entraînant  sur  les  roches,  nous  n'avons  eu  d'autre  res- 
source que  de  mouiller  quoique  eu  pleine  côte  et  dans  un 
très  mauvais  fond.  Le  lendemain,  2  novembre,  nous  trou- 
vant à  8  lieues  de  Londy,  les  vents  forçant  et  continuant  à 
être  contraires,  nous  sommes  descendus  dans  les  soutes  pour 
examiner  la  quantité  de  vivres  qui  nous  restait  à  bord^  et 
trouvant  que  nous  n'en  avions  plus  que  pour  environ  cinq 
jours,  conformément  au  procès-verbal  que  nous  joignons  îd, 
nous  avons  tenu  conseil  pour  délibérer  sur  le  parti  que 
nous  avions  à  prendre,  et  tout  mûrement  réfléchi  et  exa- 
miné, nous  avons  jugé  que  cette  quantité  n'était  pas  suffi- 
sante pour  sortir  de  cette  manche  et  pour  regagner  quelqu'un 
de  nos  ports;  que  la  seule  ressource  qui  nous  restait  était 
d'aHer  à  Bristol  demander  des  vivres.  Nous  n'avons  point 
douté  que  l'on  ne  nous  y  en  fournit,  ayant  par  devers  nous 
l'exemple  d'une  frégate  anglaise  qui  vint  mouiller  la  guerre 
dernière  dans  la  rade  de  foest,  à  qui  l'on  fit  fournir  tout  ce 
qu'elle  demanda  et  qu'on  laissa  suivre  sa  destination.  Nous 
appareillâmes  incontinent  pour  Bristol  ;  ver»  les  neuf  heu- 
res du  matin^  nous  aperçûmes  un  bâtiment  que  nos  pilotes 
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anglais  reconnurent  pour  un  vaisseau  de  50  canons,  nommé 
l'Antelope;  quand  il  fut  h  portée  de  nous  reconnaître^  nous^ 
mîmes  pavillon  blanc  à  poupe  et  pavillon  parlementaire  en 
avant.  Quand  nous  eûmes  laissé  notre  pavillon  blanc  assez 
de  temps  pour  pouvoir  être  aperçus^  nous  ramenâmes  et  ne 
gardâmes  que  le  parlementaire.  Ce  vaisseau  tenait  le  vent 
pour  venir  à  notre  rencontre  et  nous  allions  vent  arrière 
sur  lui^  quand  nous  Teûmes  passé,  il  revira  de  bord  et  vint 
se  mettre  dans  nos  eaux;  alors  il  nous  tira  un  coup  de  ca- 
non et  dans  le  même  instant  deux  autres.  Jugeant  que  ce 
vaisseau  voulait  nous  parler  nous  mîmes  en  travers  et  l'at- 
tendîmes; il  envoya  à  notre  bord  son  premier  lieutenant  à 
qui  nous  dîmes  que  le  manque  de  vivres  était  la  seule  raison 
qui  nous  amenait  à  Bristol;  nous  lui  citâmes  Fexemple  de 
la  frégate  anglaise  qui  était  venue  à  Brest;  il  nous  répon- 
dit qu'il  savait  parfaitement  notre  situation^  qu'il  ignorait 
si  l'on  nous  donnerait  des  vivres,  mais  que  l'amirauté  seule 
pouvait  juger  de  ce  cas-là  ;  il  nous  demanda  ensuite  quel- 
ques officiers  pour  otages,  je  lui  en  envoyai  quatre;  nous 
continuâmes  notre  route  ensemble;  le  capitaine  m'ayant 
fait  prier  le  soir  de  passer  à  son  bord,  j*y  fus  pour  tâcher  de 
prendre  avec  lui  quelques  arrangements.  Je  fus  extrême- 
ment surpris  lorsque  je  vis  qu'il  me  retenait  h  son  bord,  et 
encore  plus  lorsque,  le  lendemain  que  nous  mouillâmes  dans 
la  rade  royale,  il  flt  mettre  le  pavillon  et  la  flamme  blan- 
che sous  le  pavillon  et  la  flamme  anglaise  :  il  flt  dans  ce 
temps-là  passer  le  reste  de  mes  officiers  à  son  bord,  et  dans 
la  nuit  il  envoya  mon  équipage  en  prison  à  Bnstol.  Ce  pro- 
cédé, auquel  je  ne  me  serais  jamais  attendu,  me  surprit  in- 
finiment. Dans  cette  fâcheuse  circonstance,  je  pris  le  parti 
le  5  d'écrire  à  l'amirauté  de  Londres;  je  ne  pus  le  faire  plus 
tét,  M.  de  Sommares,  capitaine  de  VAntelopey  n'ayant  pas 
voulu  me  laisser  descendre  à  terre  avant  ce  jour-là.  Les 
commissaires  voulurent  hier  nous  faire  signer  les  passe-ports 
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pour  nous  envoyer  prisonniers  à  Chippenham,  maïs  nous 
refusâmes  de  le  faire  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  eu  ré- 
ponse de  l'amirauté  de  Londres.  Voilà,  Monseigneur,  les 
tristes  événements  dont  je  suis  obligé  de  vous  rendre  compte^ 
je  pourrais  y  joindre  quatre-vingts  malades  que  j'ai  eus  sur 
les  cadres  sans  avoir  de  rafraîchissements  ni  de  remèdes  à 
leur  donner.  J'aurai  l'honneur  de  vous  informer  exacte- 
ment de  tout  ce  qui  se  passera. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc... 

Martel. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Martel  à  Vamirauté  de 

Londres. 

Messeigneurs  f 

Dans  la  situation  la  plus  aflreuse,  manquant  totalement 
de  vivres,  affalé  sur  vos  côtes  par  des  vents  forcés  et  con- 
traires, je  n'ai  point  balancé  à  venir  dans  vos  ports  vous  y 
cbemander  des  secours  qui  me  sont  absolument  nécessaires 
pour  remettre  en  toer;  j'ai  cru  y  être  autorisé,  Messei- 
gneurs, par  l'exemple  d'une  de  vos  frégates  qui  se  trouvant 
la  guerre  dernière  dans  une  position  pareille  à  la  mienne, 
vint  mouiller  dans  la  rade  de  Brest,  à  qui  l'on  fît  fournir 
généralement  tout  ce  dont  elle  pouvait  avoir  besoin  et 
qu'on  laissa  suivre  sa  destination  sans  aucun  obstacle.  Vous 
devez  penser,  Messeigneurs,  que  la  réception  différente 
qu'on  m'a  faite  ici,  me  traitant  comme  prisonnier,  n'a  pas 
eu  peu  lieu  de  me  surprendre.  J'ose  me  flatter  cependant 
que  telle  n'est  pas  votre  intention,  que  vous  voudrez  bien 
ordonner  que  mon  vaisseau  me  soit  rendu,  et  que  l'on  me 
fournisse  les  vivres  qui  me  sont  nécessaires  pour  accomplir 
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ma  mission.  La  générodté  dont  se  pique  la  nation  anglaise 
qui  ne  voudrait  pas  se  laisser  surpasser  en  beaux  procédés , 
m*est  un  sûr  garant  que  vous  m'accorderez  ma  demande. 

J*ai  rhonneur,  etc. 

Haitbl. 


Le  commandant  Martel  au  ministre  de  la  marine. 

MONSXIGNIUB, 

Je  m'aperçois  par  le  silence  que  vous  me  gardez  que  mes 
malheurs  ne  sont  point  encore  finis^  et  que  vous  condamnez 
avec  tonte  la  sévérité  possible  les  manœuvres  que  j*ai  fai- 
tes avant  de  venir  en  Angleterre.  J'ose  voos  assurer^  Mon- 
seigneur,  que  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  et  par  les 
sollicitations  réitérées  et  pressantes  qui  m'ont  été  faites,  que 
je  m'y  suis  déterminé.  En  prenant  ce  parti,  je  dis  dans  la 
chambre  du  conseil  :  Si  ce  que  j'entreprends  ne  réussit  pas, 
il  peut  m'en  coûter  cher;  on  me  répliqua  que  je  ne  devait 
point  craindre  et  que  je  devais  espérer  d'avoir  le  même  sort 
en  Angleterre  que  la  frégate  anglaise  avait  eu  en  France  la 
guerre  dernière;  nous  appareillâmes  donc  pour  Bristol;  une 
heure  après  être  sous  voiles,  nous  aperçûmes  VAntelope  qui 
courait  de  petits  bords  pour  venir  à  nous.  J'entrai  dans  la 
chambre  du  conseil  où  il  y  avait  plusieurs  officiers,  je  leur 
dis  :  Si  ce  vaisseau  tire  sur  nous,  lui  riposterons-nous?  On 
me  répondit  qu'en  le  combattant  c'était  absolument  se  dé- 
sister du  projet  d'avoir  les  secours  indispensables  dont  nous 
avions  besoin  ;  je  fus  malheureusement  de  cet  avis,  et  je  le 
suivis;  lorsque  j'eus  joint  ce  vaisseau,  il  me  tira  de  fort  loin 
trois  coups  de  canon  auxquels  je  ne  répondis  point;  je  mit 
en  travers  pour  l'attendre;  il  m'envoya  son  premier  lieute- 
nant à  qui  je  déduisis  les  raisons  qui  m'amenaient  dans  leurf 
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rades  ;  il  me  répondit  ce  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous  man- 
der.  Monseigneur,  dans  les  différentes  relations  que  je  vous 
ai  envoyées.  Cet  officier  no  m'ôta  point  Tespoir  d'avoir  du 
secours,  il  me  dit  au  contraire  qu'il  ne  doutait  pas  qu'on 
n'eût  pour  moi  les  mêmes  égards  qu'on  avait  eus  en  France 
pour  leur  frégate;  il  me  pria  de  la  part  de  son  capitaine 
d'aller  à  bord  de  VAntelopCj  je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  y 
aller  que  lorsque  nous  aurions  attrapé  le  mouillage;  et,  en 
effet,  j'y  fus  comme  je  lui  avais  promis,  comptant  obtenir 
plus  facilement  par  moi-même  tout  ce  dont  j'avais  besoin. 
Je  crus  en  cela  ne  point  déroger  à  l'ordonnance  du  roi,  étant 
enfoncé  plus  de  quinze  lieues  dans  un  golfe  dont  toutes  les 
issues  nous  étaient  inconnues,  au  point  qu'il  nous  eût  été 
impossible  d'en  sortir  sans  avoir  un  pratique  du  pays.  Le 
refus  que  M.  de  Sommares  me  fit  de  me  laisser  retourner  à 
mon  bord,  me  fit  apercevoir  du  tort  que  j'avais  eu  de  venir 
au  sien,  et  me  fit  repentir  de  ne  l'avoir  pas  combattu.  I> 
Belliqueux  n'en  aurait  pas  moins  été  au  pouvoir  des  Anglais 
quand  j'aurais  écrasé  ce  vaisseau,  n'étant  qu'à  trois  quarts 
de  lieue  d'une  terre  sur  laquelle  il  se  serait  jeté  et  Inrûlé  s'il 
y  avait  été  forcé,  sans  qu'il  m'eût  été  possible  de  profiter 
d'aucun  des  vivres  qu'il  avait  dans  son  vaisseau.  Je  vous 
prie,  Monseigneur,  d'être  bien  persuadé  que  je  n'aurais  pas 
hésité  à  le  combattre  si  j'avais  cru  être  traité  da  la  sorte  ;  on 
m'avait  assuré  avec  tant  de  vraisemblance  l'aventure  de 
cette  frégate  que  je  ne  pus  m'empêcher  d'y  ajouter  foi;  je 
ne  pouvais  le  savoir  par  moi-même  étant  alors  armé  à  Tou- 
lon dans  l'escadre  de  M.  de  Court.  Je  me  suis  trouvé  dans 
maints  combats,  nommément  dans  le  Mercure  et  le  Tonnant, 
commandés  par  M.  de  Létanduere  où  je  crois  avoir  fait  tout 
ce  que  l'on  peut  attendre  d'un  officier  qui  ne  craint  pas  le 
feu  ;  il  serait  bien  douloureux  pour  moi,  Monseigneur,  si 
vous  me  soupçonniez  du  contraire  vis-à-vis  de  l'Antelopt 
dont  les  forces  étaient  bien  inférieures  à  celles  du  Belliqueux. 
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Revenez  donc,  je  vous  prie^  Monseigneur,  du  préjugé  désa- 
vantageux que  vous  avez  conçu  contre  moi,  et  soyez  bien 
persuadé  que  Sa  Majesté  n*a  point  de  sujet  plus  zélé,  et  qui 
lui  soit  plus  entièrement  dévoué  que  je  le  suis  ^  je  ne  doute 
point  que  cette  justice  ne  m*ait  été  rendue  par  les  officiers 
sous  les  ordres  desquels  j'ai  servi  depuis  vingt-neuf  ans.  Fai- 
tes-moi la  grâce,  Monseigneur,  d'examiner  les  apostilles 
qu'on  a  données  de  moi,  je  suis  persuadé  que  vous  les  trou- 
verez conformes  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  avancer; 
que  des  services  aussi  longs  et  aussi  assidus  que  les  miens  ne 
soient  donc  point ,  je  vous  prie,  ternis  par  une  faute  qui  n  a 
été  causée  que  par  la  meilleure  de  toutes  les  intentions.  Le 
plus  grand  de  mes  torts  est  de  n'avoir  pas  réussi  comme  je 
le  désirais;  je  vous  supplie  très  humblement  d'en  être  vive- 
ment persuadé,  et  de  protéger  la  bonne  foi  dans  laquelle 
j'étais;  c'est  elle  qui  m'a  plongé  dans  tous  les  malheurs  où 
J6  me  suis  précipité. 
Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  etc. 

Màhtbl. 

A  CliippcDbaiD,  ce  Si  arril  1759. 
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EXAMEN 

D'Ulf  OUTRAGE  ÀTAIIT  POUR  TITRE    : 

RESEARCHES 

historical  and  chtical 

IN  lÂRITIHE  INTERNATIONAL  LAW  ". 


Dans  l'étude  du  droit  international,  droit  qui,  à  part 
quelques  principes  primordiaux  et  immuables  déduits  de  la 
saine  raison,  tire  uniquement  sa  force  obligatoire  des  con- 
ventions expresses  ou  tacites  des  peuples,  qui  s'accommode 


(1)  Ry  JAMES  REDDIE,  Esq.,  author  of  «  Inquiries  in  tki 
science  oflaw  »  and  of  «  Historical  view  ofthe  law  of  maritime 
commerce.  ^yo\,  in-8fo,  Edinbiirgh,  1844-45.  —  L'impression  do 
second  Tolume  de  notre  ouvrage  était  presque  entièrement  termi- 
née, lorsque  cette  œuvre  nouTclle  de  M.  Reddie  est  Tenue  è  notre 
connaissance.  Nous  n'avons  pas  pu,  par  cette  raison,  la  mettre 
è  profit,  dans  le  cours  de  la  nôtre,  autant  que  nous  raurions  TOula. 
Mais  comme  elle  montre  la  doctrine  anglaise, telle  qu'elle  a  été 
dans  tous  les  temps  et  telle  qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  sur  plu- 
sieurs points  du  droit  maritime,  en  désaccord  avec  les  principes 
adoptés  par  la  France  et  par  les  autres  puissances,  noos  croyons 
devoir  en  donner  une  courte  analyse  et  faire  connaitre  les  condu- 
sions  de  l'auteur. 
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aux  diverses  relations  pacifiques  ou  hostiles  do  ces  peuples, 
et  se  modifie  suivant  leur  mode  de  vie  intérieure  ou  exté- 
rieure :  dans  Tétude  d'un  tel  droit  plus  que  dans  tout  autre, 
rintelligence  humaine,  pour  marcher  avec  certitude^  a  be- 
soin de  recourir  aux  enseignements  fournis  par  les  précé- 
dents accomplis.  En  envisageant  ces  précédents^  soit  sépa- 
rément,  soit  dans  leur  ensemble,  sous  le  rapport  de  leur 
influence  morale  et  politique,  on  parvient  à  montrer  les 
différences  produites  dans  Tapplication  des  principes  par  la 
diversité  des  mœurs  et  des  temps,  à  constater  les  modifica- 
tions introduites  dans  les  usages  par  la  succession  des  évé- 
nements, à  apprécier  les  causes  déterminantes  des  princi- 
paux d'entre  ces  événements,  amenés  presque  toujours,  non 
par  reflet  d'un  pur  hasard  ou  d'un  caprice  du  sort,  mais 
par  les  progrès  de  la  civilisation  ;  enfin  à  découvrir,  par 
comparaison,  les  améliorations  que  réclament  l'état  actuel 
et  l'état  à  venir  des  peuples  policés. 

La  science  du  droit  des  gens,  a  écrit  M.  de  Martens,  est 
susceptible  d*étre  traitée  suivant  trois  différentes  méthodes. 
«  On  peut  l*",  s'attacher  à  faire  voir  comment  d'époque  à 
époque  le  droit  des  gens  s'est  successivement  formé  tel  qu'il 
est  aujourd'hui;  —  On  peut  2®,  de  ce  quon  voit  adopté  et 
suivi  en  Europe,  abstraire  des  principes  généraux  et  les  ap« 
puyer  d'exemples  de  lois  et  de  traités  de  plusieurs  peuples  ; 
—  Enfin  3  ',  on  peut  s'occuper  de  chaque  puissance  séparé-* 
ment,  en  fixant  les  yeux  d'abord  sur  ses  lois,  puis  sur  les 
traités  ou  usages  particuliers  subsistants  entre  elle  et  cha- 
cune des  autres  puissances  auxquelles  on  peut  appliquer  le 
point  dont  il  s'agit  (1).  » 

Ces  trois  méthodes  doivent,  à  notre  avis,  se  combiner 


(1)  Etsai  concernant  le$  armateurs^  Us  prises  et  les  reprises, 
Prélimioaire^  p.  6  et  7. 
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Tune  avec  l'autre,  ci  s'employer  simultanément.  Kn  y  joi- 
gnant Tétude  approfondie  et  la  critique  impartiale  des  di- 
vers écrits  que  nous  ont  légués,  sur  la  matière^  les  hommes 
supérieurs  qui  nous  ont  précédés ,  on  arrive  à  la  véritable 
méthode  historique  si  fertile  en  beaux  résultats,  méthode 
qui  consiste,  non  pas  dans  le  simple  narré  des  faits,  mais 
dans  Texamen  philosophique  de  tout  le  passé. 

Mais  tout  en  puisant  dans  cette  étude  philosophique  du 
passé  les  enseignements  qui  y  sont  contenus,  plusieurs  sys- 
tèmes de  coordination  se  présentent  au  choix  de  l'auteur 
qui  veut  écrire  sur  le  droit  international. 

Suivra-t-il,  dans  la  distribution  de  son  travail.  Tordre 
logique,  l'enchaînement  rationel  des  matières,  groupées  et 
développées  une  fois  pour  toutes,  chacune  à  sa  place  dans 
un  seul  cadre? 

Ou  bien  suivra-t-il  Tordre  chronologique  des  temps 
écoulés,  partageant  ce  temps  en  périodes  diverses,  et  fai- 
sant revenir  sous  chacune  de  ces  périodes  les  mêmes  ma- 
tières, autant  de  fois  que  les  événements  peuvent  les  repré- 
senter? 

La  première  de  ces  méthodes  embrasse  plus  largement 
et  organise  d*une  manière  plus  régulière  l'ensemble  de  la 
science. 

La  seconde,  qui  a  Tinconvénient  des  morcellements  par- 
cellaires et  des  répétitions,  offre  d'un  autre  côté  l'avantage 
de  suivre  l'histoire  pas  à  pas,  et  de  faire  assister  plus  fidè- 
lement à  la  formation  des  usages  et  des  doctrines. 

C'est  suivant  ce  dernier  système  qu'a  procédé,  relative- 
ment au  droit  international  maritime,  un  publiciste  anglais, 
M.  Jambs  Reddib,  Esq.,  dans  un  ouvrage  récent  intitulé  : 
Researches  historical  and  critical  in  maritime  intematioMl 
law. 

Dans  les  observations  préliminaires  mises  en  tête  de  son 
premier  volume,  M.  Reddic  nous  expose  lui-même  le  plan 
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qu'il  s'est  proposé  de  suivre,  et  les  raisons  qui  l'ont  déter- 
miné.a  Lorsque  Tauteur»,  dit-il,  «  consulta,  il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années,  feu  son  estimable  ami,  Francis  Borner,  Esq., 
et,  par  son  intermédiaire,  feu  Téminent  sir  James  Mackin- 
tosh,  touchant  la  composition  d'un  traité  sur  la  loi  maritime 
des  nations,  il  reçut  l'avis  formel  d'adopter,  préférablemeut 
à  la  méthode  spéculative,  de  controverse  ou  polémique,  la  mé- 
thode explicative  historique,  a  Tant  d'abus  d,  Gt  observer 
M.  Horner,a  ont  eu  lieu  récemment,  peut-être  par  la  faute 
0  de  chacune  des  parties  opposées,  dans  l'application  des  an- 
6  ciennes  maximes  de  la  loi  des  nations,  que  le  premier 
a  objet  d'importance  est  aujourd'hui  d'inspirer  le  respect 
«  pour  les  règles  solennelles  précédemment  établies.  »  For- 
tement persuadé  qu'il  fallait  suivre  cet  avis,  à  cause  de  sa 
haute  estime  pour  les  talents  des  personnes  qui  avaient 
concouru  à  le  lui  donner,  Tauteur  savait,  en  même  temps, 
que  l'écrivain  d'un  traité  purement  spéculatif  et  théorique 
sur  une  branche  quelconque  des  sciences  morales  et  législa- 
tives, regarde  ordinairement  comme  de  son  devoir  de  com- 
mencer par  une  exposition  des  maximes  et  des  principes 
généraux  et  abstraits  3  et  qu'enclin  à  un  penchant  en  fa- 
veur des  idées  générales  par  lui  émises^  il  est  conduit  in- 
sensiblement à  donner  des  faits  historiques  une  interpréta- 
tion forcée,  et  à  les  adapter  au  soutien  ou  à  la  clarté  de  sa 
théorie  :  tandis  que  dans  un  tableau  seulement  historique 
et  explicatif  d'une  branche  quelconque  du  droit  ou  d'une 
autre  science,  quoique,  naturellement,  il  soit  nécessaire 
de  donner  dès  le  début  une  notion  générale  des  principes 
constitutifs  de  la  science  dont  on  fait  l'histoire,  on  a  moins 
de  dispositions  à  maintenir,  au  delà  de  ce  qui  peut  être  rai- 
sonnable, des  doctrines  avancées  dès  l'abord. 

a  Mu  par  ces  considérations,  l'auteur  résolut  d'adopter 
la  dernière  méthode  de  traiter  le  sujet,    quoique^  ainsi 
que  le  fait  observer  Martens  dans  son  livre  sur  les  ar- 
p.  II.  28 


434  APPENDICE. 

matcurs  elles  prises,  ce  soit  là  peut-être  la  tâche  la  plus 
difficile  :  et  de  diviser  l'histoire  de  la  marche  progressive 
de  la  loi  maritime  internationale  en  certaines  périodes 
d'une  durée  plus  ou  moins  longue,  dans  le  but  de  mon- 
trer par  des  recherches  convenables,  comment,  d*époque  à 
époque,  cette  branche  de  la  loi  des  nations  a  été  graduel- 
lement développée,  reconnue  et  établie,  jusqu'à  être  deve- 
nue ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  ou  ce  qu'elle  était  à  la  paix 
générale  de  1815.  Dans  ses  recherches,  l'auteur  s'est  pro- 
posé d'embrasser  successivement,  1"*  les  premières  collec- 
tions ou  compilations  sur  les  usages  de  la  loi  commune  ma- 
ritime internationale,  parmi  les  états  commerçants  du  sud, 
de  l'ouest  et  du  nord  de  l'Europe  ;  S*"  les  édits  publics  légis- 
latifs ou  les  ordonnances  souveraines  des  principaux  états 
maritimes,  comme  indiquant  la  pratique  suivie  par  ces 
états  dans  leurs  rapports  mutuels;  S*"  les  écrits  des  prin- 
cipaux jurisconsultes  internationaux  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  Grotius  ;  4*  les  traités  de  marine  et  de  commerce 
conclus  par  les  nations,  comme  obligeant  les  parties  con- 
tractantes, dans  J'étendue  de  leurs  stipulations  et  pour  la 
période  de  la  durée  de  ces  traités,  et  comme  constituant 
ainsi  la  loi  conventionnelle,  proprement  nommée;  et  aussi 
comme  démontrant  les  usages  et  le  mode  général  d'inter- 
prétation ;  5^  les  décisions  judiciaires  des  tribunaux  de 
prises  des  puissances  maritimes  civilisées^  comme  contri- 
buant, surtout  dans  ces  derniers  temps,  au  développement 
de  la  loi  commune  coutumière  maritime  internationale. 
Dans  le  cours  de  cette  revue  historique,  Tauteur  s'est 
proposé  un  examen  critique  occasionnel  ;  de  voir  jusqu'à 
quel  point  certains  jurisconsultes  théoriques  ont  été  cor- 
rects dans  leur  exposition  et  dans  leurs  déductions  his- 
toriques; si  les  assertions  en  point  de  fait,  sur  lesquelles 
certains  écrivains  d'ouvrages  do  controverse  ont  basé  leurs 
doctrines,  étaient  d'accord  avec  l'état  réel  et  présent  des 
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chosefl;  ou  si  leurs  théories  n'étaient  pas  plutôt  fondées 
sur  une  vague  analogie;  et  si  certaines  règles  nouvelles, 
dont  Torigine  est  due  évidemment  à  des  considérations 
intéressées,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  principes  re- 
connus de  justice  et  de  réciprocité^  et  même  avec  les  autres 
règles  admises  par  les  défenseurs  eux-mêmes  de  ces  nou* 
velles  doctrines,  o 

a  Dans  cette  vue,  ajoute  plus  loin  M.  Reddie^  nous  n'a- 
vons pas  borné  nos  recherches  aux  seules  autorités  anglai- 
ses ou  aux  seules  décisions  judiciaires  de  sir  ^.  Scott, 
quoique  ces  décisions  soient  admirables;  nous  avons  exa- 
miné en  dehors  de  l'Angleterre,  les  ordonnances  et  la  pra- 
tique des  autres  peuples  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes  les 
plus  éminents.  » 

L'exécution  complète  et  satisfaisante  d'un  plan  aussi  vaste 
exigeait  une  érudition  immense,  de  longues  et  patientes  in- 
vestigations historiques,  législatives  et  bibliographiques  ;  un 
esprit*judicieux  tant  dans  la  critique  que  dans  l'éloge;  une 
certaine  abnégation  de  toute  passion  politique  et  de  tout 
sentiment  exagéré  d'amour-propre  national,  abnégation 
dont  le  résultat  est  l'exposition  franche  et  impartiale  des 
événements  avec  la  déduction  consciencieuse  des  consé^ 
quences  de  ces  événements. 

Quant  à  l'érudition,  c'est-k-dire  à  la  connaissance  ap- 
profondie des  lois,  des  usages,  des  traités  et  des  écrits  de 
chaque  époque,  quant  au  talent  d'investigation,  il  suffit  de 
lire  l'ouvrage  de  M.  Reddie  pour  rester  convaincu  que  ces 
qualités  réunies  s'y  rencontrent  à  un  haut  degré.  La  partie 
bibliographique  surtout  s'y  trouve  développée  avec  un  soin 
et  un  savoir  assurément  remarquables. 

Quant  à  l'impartialité,  l'auteur  commence  par  faire  ob- 
server qu'en  un  temps  de  paix,  tel  que  celui  d'à-présent,  les 
saines  doctrines  de  la  guerre  maritime  peuvent  être  étudiées 
et  discutées  d'une  manière  beaucoup  plus  calme  et  beau- 

•28. 
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coup  moins  passionnée,  et,  par  conséquent,  avec  plus  de 
soin  et  plus  de  sagesse  que  lorsque  les  sentiments  hostiles 
des  nations  ont  été  réveillés  et  sont  mis  au  jour  dans  des 
brochures  politiques  acrimonieuses  et  dans  des  pamphlets 
politiques.  «  La  nécessité»,  dit-il,  ce  d'une  telle  investigation 
calme  et  modérée,  est  rendue  manifeste  par  le  tableau  la- 
mentable que  nous  offrent  la  dernière  moitié  du  siècle  passé 
et  le  commencement  du  siècle  présent,  de  Tinfluence  due 
aux  antipathies  nationales  et  à  l'avidité  des  intérêts  mer- 
cantiles, dont  le  résultat  a  été  d'obscurcir  le  jugement  et 
de  détourner  de  la  perception  distincte  de  la  vérité,  et  aussi 
d'entraîner  à  dissimuler  certains  faits,  à  en  présenter  d'au- 
tres sous  des  couleurs  fausses,  à  mêler  et  à  confondre  en- 
semble des  sujets  réellement  séparés  et  sans  connexion,  et 
par  conséquent  de  conduire  à  une  exposition  incorrecte.» 

Malgré  ces  réûexions  générales,  auxquelles  nous  donnons 
avec  empressement  notre  adhésion,  l'auteur  ne  s  est  pas  af- 
franchi complètement,  dans  les  détails,  de  ces  sentiments 
exagérés  dont  il  signale  ainsi  les  inconvénients.  Si  l'esprit 
scientifique  domine  dans  son  œuvre,  si  la  passion  politique 
en  est  exclue,  cependant  cette  œuvre  n'est  pas  entièrement 
exempte  de  partialité  en  faveur  de  l'Angleterre.  M.  Reddie 
combat  à  armes  courtoises,  mais  à  outrance,  pour  les  doc- 
trines et  pour  les  principes  britanniques^  et  afin  de  les  faire 
triompher,  il  ne  signale  qu'imparfaitement  certains  événe- 
ments mémorables  où  l'on  a  vu  toutes  les  puissances  mari- 
times s'élever,  d'un  commun  accord  et  avec  une  identité 
parfaite  de  vues  humanitaires,  contre  ces  doctrines  et  ces 
principes,  et,  à  la  face  du  monde,  en  proclamer  d'autres  ra- 
dicalement opposés;  il  n'accorde  pas  à  ces  événoroeuts  toute 
leur  importance  politique  et  réelle,  et  n'en  parle  qu'avec 
une  espèce  de  dédain  affecté.  De  même,  dans  son  examen 
détaillé  des  principaux  ouvrages  anciens  et  modernes  sur  le 
droit  international  maritime,  dont  il  donne,  suivant  leur 
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importance,  des  extraits  plus  ou  moias  étendus,  M.  Reddie, 
d'après  la  manière  dont  il  déverse  la  critique  sur  la  plupart, 
et  d'après  Téloge  sans  réserve  qu'il  fait  de  quelques-uns, 
parait,  à  son  insu  peut-être,  inûuencé  par  son  désir  de  dé- 
fendre les  principes  anglais.  Les  auteurs  qu'il  loue  et  dont 
il  recommande  la  lecture,  sont  ceux  qui  ont  soutenu  ces 
principes  et  qui  ont  prêché  les  théories  britanniques;  ceux 
qu'il  critique,  sont  ceux  qui  les  ont  combattues,  et  qu'il 
appelle  les  avocats  des  neutres. 

Conformément  à  la  division  nécessairement  et  générale- 
ment adoptée,  M.  Reddie  voit  dans  le  droit  international 
positif  deux  parties  distinctes  :  1»  le  droit  international 
coutumier,  qu'il  appelle  la  loi  commune  (the  common  and 
consuetudinary  positive  lato  of  nations  ]  ;  S*"  le  droit  conven- 
tionnel, qu'il  nomme  particulier  [conventional,  or  parti- 
eular).  Il  donne  tout  d'abord^  dans  les  termes  suivants,  une 
explication  de  la  première. 

a  Par  rapport  k  la  loi  internationale  commune  et  cou- 
tumîère  positive,  les  règles  de  justice  et  de  légitime  ré- 
ciprocité, dont  l'ensemble  et  dont  chacune  séparément 
doivent  être  corroborés  parla  sanction  humaine,  exis- 
tent dans  la  constitution  du  genre  humain,  indépendam- 
ment de  toute  législation  et  de  toute  institution.  Elles  sont 
à  découvrir  par  l'observation  et  à  confirmer  par  l'expé- 
rience. Lorsqu'elles  ont  été  ainsi  découvertes  et  confir- 
mées, elles  sont  colligées  et  combinées  en  un  seul  tout^  et 
elles  sont  classées  suivant  l'ordre  propre  à  chacune.  Dans  le 
principe,  la  découverte  en  est  seulement  partielle  et  li- 
mitée; mais  elle  s'élargit  et  s'étend  graduellement.  L'a- 
doption en  pratique  de  ces  règles,  est,  peut-être,  encore 
plus  limitée  au  commencement^  mais  par  degrés  elle  prend 
de  même  de  l'extension.  Autant  que  ces  règles  sont  re- 
connues et  adoptées  dans  la  pratique  elles  deviennent  la 
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loi  humaine  positive.  MaiS;  en  outre^  et  comme  résultant 
forcément  de  la  constitution  physique  des  hommes  et  de 
leur  position  ou  situation  relatives  sur  lo  globe^  plusieurs 
actes  et  plusieurs  suites  d*actes  humains  sont  indifférents 
dans  leur  nature  ou  dans  leurs  conséquences^  et  deman- 
dent seulement  à  être  réglés  et  déterminés.  Ces  actes,  aussi, 
par  le  progrés  des  temps,  sont  graduellement  fixés  selon 
l'étendue  des  enseignements  acquis;  et  c*est  ainsi  que 
la  loi  commune  ou  coutumiére  positive  des  nations  parait 
s'être  originairement  formée,  s'être  accrue  par  degrés  et 
B*étre  avancée  à  l'état  relatif  de  maturité  ;  présentant  avec 
la  loi  conventionnelle  des  nations  une  analogie  quelque  peu 
semblable  à  celle  que  la  loi  commune  ou  coutumiére  non 
écrite,  ou  la  jurisprudence  intérieure  d'un  peuple  présente 
avec  les  lois  et  les  statuts  rendus  par  la  législation  ou  par 
le  pouvoir  souverain  de  ce  peuple.  » 

Cette  explication,  ainsi  renfermée  dans  des  termes  géné- 
raux, est  assurément  exacte  et  correcte  en  tous  points.  Mais 
la  difficulté  principale  consiste  k  déterminer  quand  et  com- 
ment les  règle»  auxquelles  elle  fait  allusion,  ont  été  confir- 
mées par  tous  les  peuples  dans  leurs  relations  mutuelles,  de 
manière  à  pouvoir  être  coUigées  et  réunies  en  une  sorte  de 
code  non  écrit  obligatoire  pour  tous^  jusqu'à  quel  point  elles 
ont  été  reconnues  et  adoptées  dans  la  pratique,  et  si  cette 
adoption  a  toujours  été  et  est  encore  assez  générale  pour 
qu'on  puisse  dire  que  chacune  d'elles,considérée  séparément, 
fait  partie  de  l'ensemble  de  la  loi  commune  internationale, 
positive  et  coutumiére.  Puisque  la  confirmation  et  le  main- 
tien de  ces  règles  coutumières  dépendent  des  progrès  de 
chaque  époque,  elles  sont  susceptibles  de  subir  des  modifi- 
cations en  raison  de  l'extension  de  la  civilisation  et  en  rai- 
son de  la  transformation  qu'amène  la  succession  des  temps, 
dans  les  idées,  dans  les  besoins  et  dans  les  rapports  des  na- 
tions. Il  est  possible  que  que1ques->unes  d'entre  elles  aient 
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été  pratiquées  uiilformémeut  à  uae  époque  très  reculée* 
Non-seulement  cela  est  possible^  maïs  cela  est  vrai;  on  en 
a  la  certitude  par  des  documents  anciens  parvenus  jusqu'à 
nouS;  autant  du  moins  que  peut  exister  cette  certitude,  eu 
égard  à  Tobscurité  d'un  passé  imparfaitement  connu.  Mais 
si,  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  le[point  de  départ  jusqu'à 
nos  jours,  on  a  vu  la  plupart  des  nations  s'écarter  souvent 
de  l'observation  de  ces  règles;  si  surtout  on  les  a  vues  en 
proclamer  et  en  adopter,  d'un  commun  accord,  d'autres 
tout  à  fait  opposées,  on  ne  peut  plus  dire  de  ces  anciens  usa- 
ges qu'ils  font  partie  de  la  loi  commune  coutumière  des  na- 
tions. Ainsi,  par  exemple,  parce  que  la  très  ancienne  com- 
pilation connue  sous  le  nom  de  Cansolato  del  mare,  qui  date 
de  quatre  ou  cinq  siècles>nous  montre, comme  un  usage  gé- 
néral de  cette  époque  reculée,  l'observation  du  principe  op- 
posé au  principe, «le  pavillon  couvre  la  marchanchise  »,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'en  dépit  de  l'usage  contraire  si  souvent 
pratiqué  entre  beaucoup  de  nations ,  et  qu'en  dépit  du  prin- 
cipe aujourd'hui  proclamé,  on  puisse  raisonnablement  pré- 
tendre que  cette  observationsoit  commandée  par  uneloi  com- 
mune, parce  qu'elle  l'est  encore  par  la  loi  particulière  d'une 
seule  puissance  ou  même  d'un  petit  nombre.  Afficher  une 
pareille  prétention,  c'est  donner  à  des  coutumes  surannées, 
qui  ont  cessé  d'être  en  rapport  avec  les  lumières  du  siècle 
actuel,  un  effet  impérissable  -,  c'est  vouloir  se  faire  arrétiste 
et  ennemi  de  tout  progrès. 

Al'égard  des  règles  ainsi  changées  ou  modifiées,ma]gré l'an- 
cienneté d'origine  de  ces  règles,  peut-être  à  cause  de  cette 
ancienneté,et  malgré  le  long  espace  de  temps  pendant  lequel 
elles  ont  été  suivies,la  loi  internationale  coutumière  ne  peut 
pas  être  appelée  commune,  car  le  mot  commune  signifie  sui- 
vie par  tous}  elle  devient  douteuse,  vague  et  insuffisante.  Le 
moyen  d'obvier  à  ce  vague  et  à  cette  insuffisance,  c'est  de  re- 
courir à  la  loi  que  se  sont  faite  les  nations  par  les  stipula- 
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tions  expresses  et  souvent  renouvelées  de  letirs  conventions 
écrites;  c'est-à-dire  à  la  loi  conventionnelle  internationale 
positive  résultant  des  traités  publics. 

Or,  ce  qui  frappe  tout  d*abord  dans  le  livre  de  M.  Reddie, 
c'est  la  négation  presque  absolue  que  cet  auteur  fait  de 
l'autorité  de  cette  loi  conventionnelle,  telle  que  Tenten- 
dent  la  plupart  des  publicistes  et  principalement  les  pu- 
blicistes  de  rAIlemagne  au  nombre  desquels  Martens  et 
Klueber.Suivant  lui  ces  publicistes^en  construisant  la  science 
qu'ils  ont  dénommée  Droit  des  Gens  moderne  de  l'Europe, 
ont  assigné  une  trop  grande  valeur  aux  conventions  expres- 
es  ou  traités,  comme  source  de  cette  loi.  a  Examinons», 
dit-il,  «  ce  qu'est  en  réalité  cette  loi  conventionnelle.  Les 
premiers  traités  de  marine  que  nous  trouvons  dans  l'his- 
toire, sont  des  accords  par  lesquels  chacun  des  états  con- 
tractants s'engageait  à  ne  pas  piller  et  à  ne  pas  offenser  à 
la  mer  les  sujets  de  l'autre  état.  Les  traités  que  nous 
trouvons  ensuite,  semblent  avoir  eu  pour  objet  de  confir- 
mer et  d'assurer  l'observation  des  règles  de  justice  et  de 
réciprocité  antérieurement  admises  et  reconnues;, —  de 
même  que  des  statuts  ont  été  fréquemment  rendus  par  la 
législature  d'un  pays  en  confirmation  de  la  loi  commune 
intérieure  de  ce  pays.  L'objet  des  nouvelles  stipulations  des 
traités  paraît  avoir  été  d'obtenir  la  modification,  l'abandon 
ou  la  restriction  des  règles  préalablement  établies;  et  dans 
ces  traités  les  parties  contractantes  semblent,ordinairement, 
avoir  été  influencées  par  des  vues  d'intérêt  particulier,  sui- 
vant l'époque. 

a  Naturellement,  de  pareils  traités  ont  lié  ou  lient  les 
parties  contractantes.  —  Mais  combien  de  temps  subsistent- 
ils?— La  non-exécution  des  termes  d'un  traitée  ou  toute 
autre  offense,  doit-elle  annuler  l'ensemble  des  stipulations 
de  ce  traité?  Comment  de  pareilles  conventions  donnent- 
elles  la  preuve  d'un  usage  général  ?  Sans  aucun  doute,  elles 
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montrent  l'habitude  de  contracter  ou  de  stipuler  sur  de  cer- 
tains points  et  d'une  certaine  manière.  Mais  elles  n'appor- 
tent la  preuve  d'aucun  consentement  d'agir  sur  les  mêmes 
points,  de  celte  même  manière,  au  delà  de  l'étendue  et  de  la 
durée  du  contrat.  Un  pareil  consentement  ne  peut  pas  être 
Inféré  d'un  traité  spécial,  au  delà  des  termes  et  indépendam- 
ment de  ce  traité,  comme  obligeant  les  parties  contractantes 
et  encore  moins  comme  obligeant  en  tout  temps  des  tierces 
parties.Il  paraît  vain  d'entreprendre  de  construire  un  système 
général  de  la  loi  des  nations,  en  prenant  pour  base  les  ma- 
tières qui  font  le  sujet  ordinaire  des  stipulations  des  traités. 
Ces  traités  sont  le  sujet  principal  de  l'étude  de  la  diplomatie, 
en  tant  qu'ils  mettent  les  négociateurs  à  même  d'insérer 
dans  les  conventions  qu'ils  préparent  tous  les  articles  né- 
cessaires et  usités  ;  de  même  qu'un  livre  de  formules  [book 
of  styles)  est  employé  par  les  notaires  pour  dresser  des  actes 
disposant  de  terres  et  d'héritages.  Mais  personne  n'a  ja- 
mais supposé  que  ces  formules  puissent  devenir  partie  obli- 
gatoire de  la  loi  du  pays,  ni  que  les  stipulations  usuelles  et 
les  clauses  conventionnelles  dont  elles  se  composent,  quel- 
que fréquemment  qu'elles  soient  insérées,  puissent  obliger 
des  parties  non  signataires  des  actes  qui  les  contiennent. 
Les  traités  démontrent  l'adoption  fréquente  de  stipulations 
et  de  clauses  particulières  par  des  contractants  particu- 
liers; mais  ils  ne  donnent  pas  la  preuve  du  consentement 
de  ces  parties  à  de  telles  clauses,  indépendamment  du 
contrat.  Si  la  règle  stipulée  a  été  antérieurement  regardée 
comme  obligatoire  en  vertu  de  la  loi  coutumière,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  un  accord  spécial. 

«  Les  écrivains  en  faveur  du  commerce  illimité  des  neu- 
tres, s'efforcent  d'enter  sur  de  semblables  traités  ce  qu'ils 
appellent  la  loi  des  nations.  Mais  c'est  là  une  déviation  ma- 
nifeste des  principes  légitimes  et  une  induction  sans  garan- 
tie. » 
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Les  écrivains  auxquels  M.  Reddie  fait  ici  allusion,  n'ont 
jamais  songé  k  édifier  la  science  du  droit  international, 
conventionnel,  sur  quelques  traités  séparés  conclus  entre 
un  petit  nombre  de  puissances  particulières^  ils  n'ont  ja- 
mais prétendu  que  les  stipulations  d'un  traité  dussent  faire 
règle  au  delà  des  termes  et  de  la  durée  de  ce  traité  et  entre 
des  parties  étrangères  à  celles  qui  les  ont  consenties.  Tous, 
au  contraire,  ont  proclamé  ce  principe  de  raison  quun 
traité  n'est  obligatoire  que  pour  les  seules  parties  contrac- 
tantes, et  que  par  conséquent  le  droit  résultant  d'un  ou  de 
plusieurs  traités  isolés  n'est  point  un  droit  universel  mais 
un  droit  particulier.  Ces  auteurs  ont  envisagé  successive- 
ment et  séparément  les  conventions  conclues  à  diverses  épo- 
ques par  chacune  des  puissances  civilisées  avec  les  autres^ 
ils  ont  reconnu  que  dans  ces  instruments  publics  ayantpour 
but  de  régler  non-seulement  des  intérêts  de  détail  et  parti- 
culiers, mais  encore  de  fixer  les  grands  principes  d'intérêt 
général,  quelques-uns  de  ces  principes  étaient  toujours,  ou 
le  plus  souvent,  reconnus  d'un  commun  accord^  que  si,  dans 
des  temps  de  guerre  ou  de  mésintelligence,  l'abandon  de 
ces  principes  avait  eu  lieu  quelquefois,  les  peuples  instruits 
par  expérience  des  conséquences  funestes  de  cet  abandon, 
avaient  proclamé  de  nouveau  ces  mêmes  principes  dans 
leurs  traités  de  paix,  et  en  avaient  stipulé  l'observatioa 
constante  pour  l'avenir.  Dès  lors,  on  a  été  fondé  à  déduire 
de  cette  conformité  presque  générale  de  décisions',  une 
théorie  de  ce  qui  se  pratique  ou  de  ce  qui  doit  se  pratiquer 
entre  les  nations  civilisées  en  vertu  des  stipulations  écrites; 
et  c'est  là  ce  que  l'on  a  nommé,  droit  des  gens  convention^ 
nel  ou  des  traités. 

Quant  aux  conventions  dont  les  stipulations  s*écarient 
de  ce  droit  des  gens  conventicmnel  général  et  qui  forment 
entre  les  seules  parties  contractantes  un  droit  convention- 
nel particulier,  voici  le  raisonnement  que  fait  un  des  au- 
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tears  critiqués  par  M.  Reddie  ;  «  Mais  il  y  a  des  traités  où 
«  des  principes  très  différents  sont  adoptés  dans  une  même 
«  affaire.  Si  donc  ces  principes  sont  tout  k  fait  opposés  Tun 
a  à  l'autre,  le  droit  des  gens  en  devient  douteux  et  incer- 
«  tain.  Cependant,  comme  dans  les  occurrences  communes 
«  de  la  vie  et  des  affaires,  on  considère  ce  qui  se  fait  le 
a  plus  souvent  et  ordinairement  comme  la  règle ,  et  ce  qui 
«  n'arrive  que  rarement  et  contre  l'usage  ordinaire  comme 
«  l'exception  ;  un  principe  qui  est  établi  dans  le  plus  grand 
<c  nombre  des  traités  doit  être  regardé  comme  la  règle,  et 
a  celui  qui  se  trouve  dans  le  plus  petit  nombre  des  conven- 
a  tiens,  comme  l'exception.  C'est  donc  selon  le  principe 
ce  contenu  dans  le  plus  grand  nombre  des  traités  que  la  dis- 
a  pute  doit  être  décidée,  et  surtout  si  le  plus  grand  nom- 
«  bre  de  ces  traités  est  de  plus  nouvelle  date,  et  le  plus  pe- 
a  tit  nombre  de  plus  ancienne.  Car,  de  cette  circonstance, 
«  on  peut  aussi  inférer  que  les  peuples  ont  peu  à  peu  aban- 
a  donné  un  vieux  principe  pour  en  adopter  un  nouveau, 
c  et  que  par  ce  changement  de  principes  ils  ont  pareille- 
«  ment  changé  le  droit  des  gens,  b 

Ce  raisonnement  est  cité  et  combattu  par  M.  Reddie  qui, 
du  reste,  dans  plus  de  vingt  endroits  différents  de  son  ou- 
vrage, revient  toujours,  en  s'étayant  des  mêmes  arguments 
et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  sur  la  négation  par 
lui  déjà  faite  de  l'existence  et  de  l'autorité  du  droit  con- 
ventionnel qu'il  appelle  une  loi  conjecturale,  si  non  tout 
à  fait  imaginaire,  à  laquelle,  suivant  lui,  quelques-uns  des 
jurisconsultes  du  nord  de  rAllemagne  et  des  puissances  du 
nord,  comme  aussi  quelques-uns  des  plus  récents  juriscon- 
sultes français  et  dernièrement  un  jurisconsulte  américain 
(M.  Wheaton),  ont  attribué  un  pouvoir  mystérieux,  prin- 
cipalement selon  toute  apparence,  dit-il,  dans  le  but  de 
soutenir  leur  doctrine  favorite,  a  Le  pavillon  couvre  la 
marchandise  »  [free  ship,  free  goods). 
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Dans  le  chapitre  6,  section  4,  où  H.  Reddie  se  Uvrç  à 
Texamen  des  traités  de  navigation  conclus  dans  le  xTii'siè- 
cle^  nous  avons  surtout  remarqué  le  passage  suivant  : 

a  Le  fait  de  A  qui  s'est  engagé  par  certains  traités  conclus 
avec  B  et  C,  n'implique  pas  l'obligation  d'entrer  dans  les 
mêmes  ou  dans  de  semblables  contrats  avec  X  et  avec  Z 
pour  le  même  temps,  et  encore  moins  pour  un  temps  plus 
long.  Une  série  ou  une  succession  de  traités  identiques  ou 
semblables,  entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  na- 
tions; prouve  l'habitude  ou  l'usage  de  ces  nations  de  s'enga- 
ger par  de  pareils  traités.  Mais  cette  habitude  et  cet  usage 
n'emportent  pas  obligation  de  conclure  des  traités  sem- 
blables, et  ne  donnent  pas  force  obligatoire  aux  engage- 
ments qui  y  sont  contenus,  à  moins  de  convention  expresse. 
Tout,  au  contraire,  le  renouvellement  ou  la  répétition  fré- 
quente do  tels  traités,  prouvent  de  la  part  des  parties  con- 
tractantes la  conviction  que  les  obligations  spécialement 
stipulées  ne  peuvent  pas,  si  ce  n'est  aux  termes  de  pareilles 
stipulations,  lier  suivant  la  loi  commune.  » 

Singulière  prétention  que  celle  de  vouloir  que  des  règles 
de  conduite  soient  d'autant  moins  reconnues  qu'on  s'est 
obligé  plus  souvent  à  les  suivre  et  à  les  pratiquer! 

Ce  n'est  pas  sans  un  motif  à  lui  particulier  que  notre  au- 
teur nie  avec  tant  de  persistance  l'autorité  qui  doit  être  ac- 
cordée au  droit  des  gens  conventionnel  tel  que  l'entendent 
les  publicistes  modernes  en  crédit.  En  sa  qualité  d'anglais, 
il  plaide  en  faveur  du  principe  opposé  à  celui  «  le  pavil- 


(1)  The  fact  of  Ahaving  entered  into  certain  treaties  with  B  and 
G,  doea  not  implj  anj  obligation  to  enter  into  the  aame  or  similar 
contracta  with  X  and  Z  for  the  same,  and  atill  less  for  longer  pe- 
riods.  A  séries  or  succession  of  identical  or  similar  treaties,  betweo 
two  or  more  nations^  probes  the  habit  or  costom  of  such  nations 
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Ion  couvre  la  marchandise,  o  Or,  comme  il  ne  peut  8e 
refuser  à  reconnaître  d'après  riiisloire,  qu'au  ini^  siècle 
beaucoup  de  traités  publics  ont  été  conclus  stipulant  Ta- 
doption  de  ce  dernier  principe  ;  que  dans  le  cours  du  xvni* 
siècle  un  plus  grand  nombre  encore,  oCi  figurent  les  plus 
grandes  puissances  maritimes^  l'ont  pareillement  recon- 
nu 'y  que  vers  la  fin  de  ce  même  xvin*  siècle  toutes  les 
nations,  à  lexceplion  de  rAngleterre,  ont  accédé  d'un 
commun  accord  à  des  conventions  dans  lesquelles  Tob- 
servation  de  ce  même  principe  est  prescrite  comme  une 
règle  constante  et  permanente  pour  Tavenir;  qu'au  com- 
mencement du  siècle  actuel  la  même  chose  a  été  établie 
entre  les  puissances  du  Nord  :  tous  ces  traités  nombreux 
le  gênent  dans  la  défense  de  son  système.  Il  ne  peut  pas 
contester  la  valeur  intrinsèque  de  chacune  de  ces  sti- 
pulations,  mais  |il  nie  la  déduction  logique  qu'on  en  fait 
d'un  droit  conventionnel  a  peu  près  universel  établissant 
ce  principe. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  mettre  nos  lecteurs  en  garde 
contre  cette  opinion  de  M.  Reddie  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. Il  nous  reste  maintenant  à  justifier  nos  allégations 
touchant  la  partialité  dont  cet  auteur  fait  preuve  quelque- 
fois à  l'égard  de  l'Angleterre,  et  touchant  la  manière  dont 


to  enter  ioto  such  treatises.  But  such  a  habit  or  custom  does  not 
implj  an  obligation  to  enter  into  such  treaties,  or  render  the  obli- 
gations conta ined  in  them  binding,  unless  the  agreements  hâve 
been  so  entered  into.  On  the  contrarj,  the  very  renewal  or  repe» 
tition  of  9uch  treaties,  proves  the  conviction  of  the  parties,  that 
the  obligations  speciallj  undertaken  bj  thèse  treaties,  would  not, 
unless  so  undertaken,  be  binding  at  common  law.  »  James  Red- 
DIE,  vol.  i,  p.  188. 


446  APPENDICE. 

il  relate  et  envisage  certains  faits  historiques.  Le  suivre 
dans  tous  \€b  endroits  de  son  volumineux  et  savant  ou- 
vrage où  perce  cette  partialité^  nous  entraînerait  à  un  exa- 
men trop  détaiUé  et  trop  étendu;  nous  aimons  mieux  nous 
borner  à  quelques  points  choisis  parmi  les  plus  saillants. 

Très  souvent  M.  Reddie  admet  ingénuement,  suivant  son 
expression  {candidly]y  ce  qu'il  appelle  les  erreurs  du  gou- 
vernement britannique,  lorsque  ce  gouvernement  s'est 
écarté  des  principes  [incontestés  de  la  loi  internationale. 
Mais  dans  son  désir  d'excuser  et  d'atténuer  ces  erreurs,  il 
lui  arrive  d'en  rejeter  le  tort  principal  sur  d'autres  gouver- 
nementSy  sur  les  événements  ou  sur  les  nécessités  de  la  poli- 
tique. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  parlant  de  la  décla- 
ration du  blocus  de  toutes  les  côtes,  ports,  havres  et  rades 
appartenant  à  la  France,  faite  en  1689  par  l'Angleterre, 
conjointement  avec  les  États-Généraux  de  Hollande,  il 
reconnaît  a  que  ce  blocus  sur  le  papier  était  de  la  part  du 
gouvernement  anglais  une  déviation  des  principes  naturels 
de  la  loi  des  nations;  qu'une  pareille  interdiction  faite  à  tous 
les  états  neutres  de  tout  commerce  avec  la  France,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  sans  précédents,  était  et  est  illégale,  parce 
que,  dit-il,  tout  comme  la  théorie  du  pavillon  neutre  cou- 
vrant la  propriété  ennemie,  elle  était  et  est  fondée  gar  une 
fiction  :  mais  il  attribue  cette  interdiction  à  la  grande  in- 
fluence de  la  Hollande  h  cette  époque  ;  il  prétend  que  TAn- 
gleterre  fut  égarée  (misled)  par  les  États-Généraux  et  en- 
traînée par  eux  à  commettre  cette  atteinte  à  la  loi  com- 
mune internationale,  atteinte  qu'il  cherche  à  excuser,  du 
reste,  en  la  motivant  sur  la  politique  agressive  de  l'ambi- 
tieux Louis  XIV,  et  sur  ce  que  la  Grande-Bretagne  combat- 
tait alors  pour  la  liberté  civile  et  religieuse  de  l'Europe, 
aussi  bien  que  pour  la  sienne  propre.  » 

Il  est  prouvé,  au  contraire,  par  des  documents  authenti- 
ques, que  les  États-Généraux  n'accédèrent  à  cette  inter- 
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diction  qu'avec  la  plus  grande  répugnai\pe.  Voici  comment 
s'exprime  h  ce  sujet  Tauteur  du  livre  ayant  pour  titre,  la 
Liberté  de  la  Navigation  et  du  Commerce. 

«  Les  plénipotentiaires  anglais  proposèrent  de  saisir  pen- 
ce dant  la  guerre,  et  sans  distinction,  tous  les  bâtiments 
a  étrangers  trafiquant  aux  ports  de  France  et  de  les  décla- 
«  rer  de  bonne  prise.  Les  plénipotentiaires  des  Etals  repré- 
a  sentèrent  qu'un  tel  procédé  irriterait  extrêmement  les 
a  Suédois  et  les  autres  peuples  qui  ne  prenaient  point  de 
a  part  a  la  guerre,  et  que,  d'ailleurs,  il  était  aussi  contraire 
«  aux  traités  faits  avec  quelques-uns  de  ces  peuples.  Néai^ 
«  moins,  les  Anglais  persistèrent  dans  leur  principe  de 
«  traiter  Tami  et  Tennemi  sur  le  môme  pied.  Les  ministres 
a  des  Etats  s'opposèrent  vivement  à  cet  article,  et  parti- 
a  culièrement  l'un  d'eux,  Nicolas  Witsen,  bourgmestre 
«  d'Amsterdam  et  fameux  par  quelques  écrits  qu'il  a  pu- 
a  bliés,  refusa  longtemps  do  signer  le  traité.  Mais  le  roi 
a  Guillaume  le  pressa  tellement  qu'il  fallut  enfin  qu'il  cé- 
a  dât  :  quoique  ce  prince  reconnût  très  bien  lui-même^ 
a  qu'il  n*était  pas  juste  de  procéder  avec  une  telle  rigueur 
«  contre  les  bâtiments  neutres.  Il  faut,  dit-il,  que  cela  soit 
a  ainsi;  c'est  le  droit  canon.  C'est  de  cette  manière  que  ce 
a  traité  très  injuste  fut  conclu  (1).  » 

Dans  la  section  2  du  chapitre  7,  M.  Reddie,  prenant  pour 
base  les  ordonnances  et  statuts  intérieurs  et  les  décisions 
des  tribunaux  des  états  maritimes  dans  la  première  moitié 
du  xviii"  siècle,  examine  quel  était  à  cette  époque  le  droit 
international  maritime  pratique.  Il  ne  parle  que  de  trois 
puissances,  la  France,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne.  U 
se  réfère,  pour  les  deux  premières,  aux  écrits  deValin  et  du 
chevalier  d'Abreu  dont  il  donne  des  extraits  étendus.  A 


(1)  La  Liberté  de  la  Navigation,  etc.,  p.  162  et  163. 
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l'article  Grande-Bretagne  il  cite  en  entier,  comme  conte- 
nant, à  son  avis,  une  lucide  exposition  des  doctrines  suivies 
à  cette  époque,  le  rapport  fait,  le  18  janvier  1753,  à  S.  M. 
britannique  par  la  commission  nommée  par  elle  pour  ré- 
pondre à  Texposé  de  motifs  du  roi  de  Prusse,  dans  la  fa- 
meuse alTaire  dite  de  l'emprunt  silésien  (1).  Dans  cette  ré' 
ponse  les  Anglais  cherchaient  à  établir,  entre  autres  princi- 
pes, rexcellence  de  la  maxime  opposée  à  ceUe  a  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  o,  quant  au  droit  et  quant  aux  faits. 
A  cette  réponse  le  gouvernement  prussien  fit  une  réplique, 
rédigée  par  une  commission  sous  la  direction  spéciale  des 
quatre  ministres,  MM.  de  Podewils,  de  Bismark»  de  Fin- 
kenstein,  et  le  baron  de  Cocceji,  grand  chancelier  du 
royaume,  président.  M.  Reddie  donne  bien  textuellement 
dans  toute  son  étendue,  le  rapport  de  la  commission  britan- 
nique; mais  il  passe  entièrement  sous  silence  la  longue  et 
savante  réplique  de  la  commission  prussienne. 

Pour  réparer  cette  omission,  nous  inscrirons  ici  les  arti- 
cles principaux  de  ce  document. 

Extrait  de  la  réplique  faite  au  rapport   des  commissaires 
anglais,  touchant  les  déprédations  des  armateurs  anglais; 

QUANT  AU    DROIT. 

§  6.  «  Ces  principes  étant  posés»  examinons  maintenant 


(i)  Exposition  des  motifs  fondés  sur  le  droit  des  gens,  qui  ont 
déterminé  le  roi  de  Prusse  sur  les  instances  réitérées  de  ses  sujets» 
à  mettre  arrêt  sur  les  capitaux  que  S.  M.  a^ait  promis  de  rem- 
bourser aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  en  vertu  des  traités  de 
paix  de  Breslaw  et  de  Dresde,  et  à  procurer  sur  lesdits  capitaux  à 
ses  sujets^  le  dédommagement  des  pertes  que  leur  ont  causées  le» 
déprédations  et  les  Tiolences  des  armateurs  anglais  exercées  contre 
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la  question  qui  8*agite  actuellement  entre  les  Prussiens  et 
les  Anglais,  savoir  :  ii  un  vaisseau  neutre  peut  être  détourné 
de  son  cours,  et  amené  au  port  y  en  conséquence  d'une  pré- 
somption ou  d'un  soupçon  d'avoir  à  bord  des  effets  apparte- 
nant aux  ennemiSy  et  si  Von  peut  déclarer  ces  effets  de  bonne 
prisBy  à  moins  que  ie  vaisseau  ne  fournisse  des  preuves  qu'ils 
appartiennent  à  des  amis. 

§  7.  a  II  faut  avouer  qu'en  de  pareils  cas,  des  nations 
belligérantes  se  Bont  donné  de  grandes  libertés,  particu 
lièrement  vis-à-vis  des  vaisseaux  appartenant  à  des  états 
neutres,  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  même  de  ressentir  Tin- 
jure.  Mais  cette  pratique,  tant  qu'elle  sera  contraire  au 
droit  de  nature  et  incompatible  avec  l'utilité  et  la  conve- 
nance générale  du  genre  humain,  ne  saurait  jamais  s'établir 
en  principe  de  droit  des  gens. 

§  8.  a  Or,  c'est  évidemment  blesser  le  droit  de  nature , 
que  de  saisir  la  propriété  d*un  homme  qui  est  en  paix  avec 
moi,  ou  de  l'en  déposséder,  quand  ce  ne  serait  que  pour  un 
moment  :  par  conséquent,  saisir  le  vaisseau  d'un  tel 
homme  en  mer,  est  très  sûrement  une  infraction  du  susdit 
droit.  Son  vaisseau  est  sa  propriété  en  quelque  endroit  qu'il 
se  trouve,  et  je  n'y  puis  entrer  pour  saisir  les  effets  enne- 
mis qu'il  pourrait  avoir  à  bord,  non  plus  que  dans  un  port 
ou  territoire  neutres  pour  m*emparer  des  navîres,ou  des  ef- 
fets d'un  ennemi.  Bien  au  contraire,  ce  droit  de  nature  a 
été  si  fermement  établi  par  les  lois  et  les  coutumes  de  toutes 
les  nations,  que  quand  je  suis  actuellement  en  poursuite 
d'un  vaisseau  ennemi,  et  que  celui-ci  s'échappe  dans  un 
port  neutre,  ce  serait  une  infraction  de  la  neutralité,  si  l'on 


eux  en  pleine  mer.  Berlin,  1752.  Yoj.  Causes  célèbres  du  Droit  des 
Gens,  par  Ce.  db  Martbns,  t.  2,  p.  12  à  41. 

p.  II.  29 
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me  permettait  d'entrer  dans  le  port  et  de  m'emparer  du 
vaisseau.  Grotius  dit  en  termes  exprès,  livre  III,  chap.  6, 
sect.  26|  n""  2,  qu'une  puissance  neutre  est  en  droit  d*empé- 
cher  qu*on  ne  saisisse  les  effets  des  ennemis  sur  son  terri- 
toire. 

§  9.  «  Quand  on  considère  ensuite  Futilité  et  la  conve- 
nance générale  du  genre  humain,  il  est  certain  que  la  li- 
berté du  commerce  et  d«  la  na\îgation  est  d'une  utilité  uni- 
verselle, et  que  tout  le  monde  y  trouve  son  compte,  au  lieu 
que  la  maxime  qui  permet  de  saisir  les  effets  ennemis  à 
bord  d'un  vaisseau  neutre,  doit  nécessairement  assujettir 
toutes  les  nations  à  tant  de  vexations  et  occasionner  tant  de 
disputes  et  de  discussions,  que  si  elle  était  universellement 
reconnue,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  de  commerce  et  de 
navigation,  aussi  longtemps  qu'il  resterait  encore  au  monde 
deux  nations  qui  se  fissent  la  guerre.  Aussi,  toutes  les  na- 
tions commerçantes  en  Europe  sentent  si  vivement  les  in- 
convénients  qui  résulteraient,  pour  tout  le  monde,  de  la 
maxime  en  question,  que  la  plupart  d'entre  elles  ont 
adopté  la  règle  contraire,  savoir  :  que  bord  libre  rend  la 
marchandise  libre,  et  l'ont  établie  par  des  traités  exprès.  Et 
comme  l'utilité  et  la  convenance  générale  du  genre  hu- 
main fournissent  l'unique  fondement  solide  du  droit  des 
gens,  ces  traités,  bien  loin  d'en  former  une  exception, 
prouvent  évidemment  que  la  règle  qu'ils  y  établissent  ap- 
partient au  droit  des  gens  et  devrait  être  suivie  dans  la 
pratique  de  toutes  les  nations. 


§  12.  c(  Parmi  toutes  les  nations  qui  ont  adopté  cette 
règle,  on  convient  que  les  effets  d'un  ami  même,  quand  on 
les  trouve  à  bord  d'un  ennemi,  deviennent  de  bonne  prise 
et  appartiennent  aux  capteurs;  tandis  que  les  nations,  qui 
suivent  la  maxime  contraire,  soutiennent  que  les  biens  d'un 
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amî  ne  sauraient  être  regardés  de  bonne  prise,  quand  même 
on  les  aurait  saisis  sur  un  bord  ennemi ,  mais  qu'il  faut  les 
rendre  au  propriétaire ,  dès  qu'il  aura  dûment  prouvé 
qu'ils  lui  appartiennent.  Voyez  les  annotations  sur  le  pas- 
sage allégué  de  Grotius,  et  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet,  liv.  III, 
cbap.  6,  §  6. 

§  13.  a  Mais  dans  la  dernière  guerre,  le  gouvernement 
d'Angleterre  semble  avoir  adopté  tantôt  l  une  de  ces  maxi- 
mes, tantôt  l'autre,  selon  que  cela  convenait  le  mieux  aux 
intérêts  de  ses  armateurs.  Car,  quand  on  trouvait  sur  des 
bords  neutres  des  effets  qu'on  pouvait  soupçonner  tant  soit 
peu  d'appartenir  à  l'ennemi,  on  n'hésita  point  de  les  décla- 
rer de  bonne  prise,  à  moins  qu'on  ne  prouvât  clairement 
qu'ils  appartenaient  à  quelque  ami.  Nonobstant  cela,  on 
déclara  la  même  chose  à  l'égard  de  tous  les  effets  trouvés  sur 
lies  vaisseaux  ennemis,  quoiqu'on  se  fût  offert  de  prouver 
que  les  effets  en  question  appartenaient  réellement  à  des 
amis,  et  même  à  des  Anglais;  pratique  qui,  étant  adoptée 
comme  établie  par  le  droit  des  gens,  donnerait  à  la  vérité 
des  avantages  extrêmes  aux  armateurs,  et  à  tous  les  vais- 
seaux armés  qui  agissent  en  cette  qualité;  mais  com- 
bien de  troubles  et  de  vexations  elle  causerait  aux  vaisseaux 
marchands  de  toutes  les  nations  en  temps  de  guerre  !  cela 
saute  tellement  aux  yeux,  qu'il  serait  superflu  d'y  répan- 
dre de  nouvelles  clartés.  Il  paratt  d'ailleurs  assez,  par  la 
conduite  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des  autres  nations,  com- 
bien elle  est  éloignée  de  leur  passer  la  pratique  de  la  maxi- 
me en  question.  Car  dans  les  traités  de  commerce  qu'elle  a 
conclus  avec  d'autres,  elle  a  généralement  grand  soin  de 
stipuler,  qu'en  quelque  temps  qu'il  s'élevât  des  guerres  en- 
tre la  nation  .contractante  et  quelques  autres,  les  Anglais 
jouiront  constamment  d'un  libre  commerce  avec  l'ennemi , 
et  pourront  par  conséquent  prendre  une  cargaison  entière 
ile  lui,  au  cas  qu'ils  eussent  coutume  d'en  user  de  la  sorte 

29, 
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en  temps  de  paix  :  traités  qui,  comme  j'ai  obserTé,  bien  loin 
dlntroduire  une  nouveauté  qui  dérogeât  au  droit  universel 
des  nations,  ne  font  que  confirmer  une  règle  qui  en  fait 
partie,  et  devrait  s'observer  partout  indépendamment  des 
traités  :  d'autant  que,  sûrement^  personne  n'osera  soutenir 
que  le  meurtre,  le  larcin  ou  d'autres  crimes  semblables  ne 
sont  pas  défendus  par  le  droit  de  nature,  parce  que  dans 
toutes  les  sociétés,  hormis  celles  des  pirates^  des  brigands  et 
des  voleurs,  les  lois  positives  et  municipales  les  défendent 
et  les  punissent. 

§  ik,  a  II  résulte  donc  de  tout  ceci,  que  nonobstant  tout 
ce  qui  peut  avoir  été  pratiqué  de  contraire  parmi  certaines 
nations,  et  dans  des  siècles  où  l'utilité  générale  de  la  liberté 
du  commerce  n'a  pas  été  bien  entendue,  c'est  constam- 
ment une  maxime  du  droit  des  gens,  que  le  vaisseau  libn 
rend  la  marchandise  libre ,  et  que  tous  les  effets  trouvés  sur 
un  vaisseau  ennemi  sont  de  bonne  prise  :  d'autant  que  cette 
règle  termine  toutes  les  contestations  concernant  les  car- 
gaisons, et  laisse  à  chaque  nation  neutre  la  puissance  d'un 
commerce  libre  à  l'égard  de  tous  les  effets  qui  ne  sont  pas 
de  contrebande,  et  à  l'égard  de  tous  les  ports  qui  ne  sont  pas 
bloqués  par  des  vaisseaux  de  guerre,  aussi  longtemps  qu'elle 
ne  poursuit  que  son  propre  commerce,  sans  s'engager  à  ce 
qu'on  peut  appeler,  avec  raison,  faire  le  conmierce  des  en- 
nemis pour  eux.  Car  alors,  elle  n'agirait  plus  comme  une 
puissance  neutre,  mais  comme  alliée  et  auxiliaire  de  l'en- 
nemi ;  et  si,  sur  un  avertissement  convenable,  elle  ne  s'abs- 
tenait point  d'une  pareille  manœuvre,  elle  mériterait 
d'être  traitée  en  ennemie ,  etc.  d 

Ce  document  officiel  émané  du  gouvernement  prussien 
et  rédigé  par  des  hommes  d'état  et  des  légistes  distingués, 
bien  qu'on  doive,  à  notre  avis^  en  écarter  Targument  tiré 
de  l'assimilation  du  navire  neutre  au  territoire  neutre,  dé- 
montre, qu'à  l'époque  où  il  remonte,  la  Prusse  considè- 
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raity  comme  étant  fondé  depuis  longtemps  sur  le  droit  des 
gens  général,  indépendamment  même  des  traités  spéciaux , 
le  principe  qui  aiïranchit  les  marchandises  appartenant  à 
Tennemi  chargées  sur  un  navire  neutre. 

Nous  avons  avancé  que  M.  Reddie  n'accorde  pas  aux 
événements  historiques  les  plus  significatifs^  lorsque  ces 
événements  contredisent  sa  doctrine^  toute  leur  importance 
réelle.  On  en  peut  juger  par  la  manière  dont  il  parle  des 
deux  neutralités  armées  de  1780  et  de  1800^  dans  les  cha- 
pitres IX  et  X  de  son  premier  volume. 

Sans  relever  lejugement  qu  il  porte,  sur  les  dispositions  du 
règlement  de  Louis  XVI,  du  27  juillet*  1T78,  qu'il  attribue 
à  des  motifs  dintérét  particulier  pour  la  France;  laissant 
même  sans  commentaire  cette  phrase  naïve  qui  lui  échappe  : 
c<  Par  des  considérations  également  intéressées,  Timpéra- 
a  trice  de  Russie  donna,  vers  la  même  époque,  le  spectacle 
ce  du  plus  singulier  et  du  plus  curieux  phénomène  politi- 
a  que,  celui  de  la  souveraine  la  plus  despotique  sur  la 
«  terre  d'Europe,  à  la  tête  d'une  croisade  ayant  pour  but 
«  d'établir  par  contrainte  la  liberté  illimitée  des  mers  ^1)  »  : 
on  remarquera,  comme  point  beaucoup  plus  grave,  l'appré- 
ciation historique  de  notre  auteur,  suivant  laquelle  les  prin- 
cipes proclamés  dans  les  déclarations  de  la  Russie  s'appuie- 
raient uniquement  sur  des  conventions  particulfères  qui 
auraient  été  annulées  de  fait  par  le^  deux  conventions  pos- 
térieures du  mois  de  mars  1793,  entre  la  Grande-Breta- 


(1)  ft  And,  from  similar  interested  coDsiderations,  the  Empress 
Catherine  of  Rnssia  exibited,  about  the  same  time,  the  rather  sin- 
giilar  and  curious  political  phenomenon  of  the  most  deapotic  so?e- 
reign  in  Europe  on  land,  heading  a  crusade  to  establish  bj  com- 
pulsion,  the  unlimited  liberty  of  the  seas.  »— Vol.  1,  p.  32i. 
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gnc  et  l'impératrice  Catherine,  et  du  mois  de  juin  1801^ 
entre  l'empereur  Alexandre,  la  Grande-Bretagne,  la  Soède 
et  le  banemarck. 

A  cela,  il  faut  répondre  que  la  convention  signée  à  Lon- 
dres, le  25  mars  1793,  ne  contient  dans  les  six  articles 
qu'elle  renferme  aucune  énonciation  des  principes  mariti- 
mes. Cette  convention  est  tout  simplement  une  alliance  des 
deux  puissances  par  laquelle  elles  s'engagent  à  unir  leurs 
forces  respectives  dans  leur  guerre  commune  contre  la 
France  (1).  L'art.  5,  stipule  h  la  vérité  qu'en  attendant  la 
conclusion  d'un  traité  définitif  d'alliance  et  de  commerce^ 
les  deux  gouvernements  renouvellent  provisionnellementle 
traité  du  20  juin  1766.  Mais  ce  traité  lui-même,  rédigé  en 
vingt-six  articles  (2),  ne  mentionne  aucun  des  principes  en 
litige,  et  l'art.  10  stipule  la  liberté  générale  des  peuples 
neutres  de  commercer  avec  les  états  en  guerre. 

Il  faut  ajouter  qu'une  déclaration  de  laRussie,  du  26  oc- 
tobre 1807,  a  annulé  la  convention  maritime  de  1801. Cette 
déclaration^  disait  au  nom    de   l'empereur  Alexandre  : 
«  L'empereur  déclare  qu'il  annulle  et  pour  toujours  tout 
«  acte  conclu  précédemment  entre  la  Grande-Bretagne  et 
tf  la  Russie,  et  nommément  la  convention  faite  en  1801,  le 
<(  5=17  juin.  —  Il  proclame  de  nouveau  les  principes  de 
«(  la  neutralité  armée^  ce  monument  de  la  sagesse  de  Tim- 
c  pératrice  Catherine,  et  s'engage  à  ne  jamais  déroger  à  ce 
«  système  (3).  » 


(1)  Marteni,  Recueil,  t.  5,  p.  438  à  443  (nouTelle  édition). 

(2)  Id.,  ibid.,  t.  1,  p.  390  à  401. 

(3)  Voy ,  cette  déclaration  et  la  réponse  qu'j  fit  TAngleterre,  lel8 
décembre  1807,  dana  F.  Schoel,  Histoire  des  Traités^  t.  9,  p.  84 
à  100. — L'Angleterre  dana  sa  réponae  disait,  en  parlant  des  pria- 
cipes  opposés  à  ceux  de  la  Russie  :  «  il  est  du  droit  conune  du 
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Ainsi  rabrogatioii  que  Vécrivain  anglais  fait  résulter  de 
la  convention  de  1801 ,  s^est  évanouie  devant  des  actes  pos- 
teneurs^  et  les  principes  que  deux  associations  maritimes 
naturellement  dissoutes  par  le  rétablissement  de  la  paix^ 
avaient  pour  but  de  faire  respecter,  demeurent  dans  toute 
leur  intégrité,  puisant  leur  force,  non-seulement  dans  le' 
règlements  et  les  nombreux  traités  qui  les  ont  sanctionnés, 
mais  encore  dans  la  déclaration  solennelle  d'une  grande 
puissance,  trois  fois  renouvelée,  et  à  laquelle  ont  adhéré 
complètement  tous  les  états  de  l'Europe, ainsi  que  les  états 
unis  d'Amérique  :  déclaration  et  adhésion  qui  n'ont  jamais 
été  rétractées. 

M.  Reddie  termine  son  premier  volume  par  un  long  plai- 
doyer dirigé,  au  point  de  vue  théorique,  contre  la  maxime 
a  le  pavillon  couvre  la  marchandise  »  fret  êhip,  fret  goods. 
Nous  croyons  nous  être  suffisamment  étendu,  dans  le  cha- 
pitre 5  de  ce  deuxième  tome  de  notre  ouvrage,  sur  les  rai- 
sons qui,  théoriquement  parlant,  militent  pour  ou  contre 
cette  maxime,  et  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Le  deuxième  volume  des  Researches  historieal  and  criti» 
cai  in  maritime  international  law,  embrasse  deux  périodes 
principales.  — L'une  depuis  la  paix  d'Amiens,  en  1801, 


devoir  de  S.  M.  B.  de  maintenir  ces  principes  ;  ce  qu'elle  est  dé- 
terminée à  faire  contre  toute  confédération,  moyennant  l'assistance 
de  la  divine  providence.  Ils  ont  en  tout  temps  essentiellement 
contribué  au  maintien  de  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  ; 
mais  ils  sont  devenus  d'une  importance  incalculable  à  une  époque 
où  la  puissance  maritime  de  la  Grande-Bretagne  est  le  seul  boule- 
vart  contre  les  usurpations  sans  cesse  renaissantes  de  la  France, 
et  le  seul  refuge  auquel  d'autres  nations  puissent  avoir  recours 
dans  des  temps  plus  heureux.  » 
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jusqu'à  la  paix  générale  en  1815;  l'autre,  depuis  cet  événe- 
ment jusqu'au  temps  actuel.  La  première,  quoique  courte, 
comparée  à  celles  qui  précèdent,  est  divisée  par  l'auteur, 
à  cause  de  la  multiplicité  des  événements  majeurs  qu'elle 
présente,  en  d'autres  périodes  moins  étendues,  telles  que 
celles  de  1801  à  1803;  de  1803  à  novembre  1806;  de 
1806  à  1812  ;  et  enfin  de  1812  à  1815.  On  y  trouve  un  ré- 
sumé historique,  à  certains  égiards  véridique  et  impartial, 
des  mesures  funestes  essentiellement  contraires  aux  princi- 
pes du  droit  maritime,  auxquelles  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  ont  eu  recours  l'une  et  l'autre  durant  leur  lutte 
acharnée  à  l'époque  de  l'empire  français;  la  première,  en 
prenant  pour  prétexte  l'ambition  insatiable  de  Napoléon; 
la  seconde,  en  invoquant  le  droit  de  représailles.  Mais  la 
plus  grande  partie  de  ce  deuxième  volume  est  consacrée  à 
l'examen  détaillé  des  divers  ouvrages  écrits  au  xix«  siècle, 
qui  ont  traité  du  droit  des  gens  maritime.  Parmi  ces  ou- 
vrages, il  en  est  un  dont  M.  Reddie  donne  presque  en- 
tièrement la  traduction,  et  qu'il  considère  comme  conte- 
nant l'exposition  la  plus  impartiale  qui  ait  été  faite  dans 
ces  derniers  temps,  des  principes  généraux  sur  la  ma- 
tière ;  il  le  recommande  en  conséquence  comme  le  meil- 
leur spécimen  de  la  loi  internationale  maritime  pendant 
la  guerre,  telle  qu'elle  est  reconnue  et  suivie  aujourd'hui. 
C'est  celui  de  Jo.  Nicol.  Tetens,  conseiller  de  conférence 
de  S.  M.  danoise,  imprimé  pour  la  première  fois  en  alle- 
mand en  1802,  et  plus  tard,  dans  l'année  1805,  en  langue 
française,  sous  le  titre  de  Conêidérations  sur  les  droits 
réciproques  des  puissances  belligérantes  et  des  puissances 
neutres  sur  mer,  avec  les  principes  du  droit  de  guerre  en  gé- 
néral. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  peu  étendu,  entièrement  théori- 
que et  spéculatif,  a  eu  pour  but  l'examen  des  règles  géné- 
rales et  la  discussion  des  principes  sur  lesquels  on  a  cherché 
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k  fonder  ces  règles^  il  adopte  au  sujet  des  deux  maximes  en 
opposition  touchant  le  navire  neutre  chargé  de  marchandi- 
ses ennemies,  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre,  du  blocus 
et  de  la  visite  des  navires  neutres  naviguant  sous  convoi^  des 
idées  tout  à  fait  conformes  aux  doctrines  anglaises.On  a  de  la 
peine  à  s'expliquer  cette  adoption  de  la  part  d*un  écrivain 
appartenant  au  Danemarck^  puissance  qui  a  toujours  no- 
blement combattu  et  par  ses  armes  et  par  ses  écrits,  pour 
soutenir  les  principes  les  plus  libéraux  du  droit  maritime. 
Pour  s'en  rendre  raison,  il  faut  se  reporter  à  Tépoque  où 
écrivait  Tetens.  A  celte  époque,  la  convention  du  5=17  juin 
1801,  résultat  de  la  dissolution  par  les  forces  britanniques 
de  la  deuxième  neutralité  armée,  venait  d'être  imposée  au 
Danemarck  et  à  la  Suède.  Dans  ces  deux  pays,  et  dans  le 
premier  particulièrement,  l'opinion  publique  se  souleva 
énergiquement  contre  les  stipulations  de  cette  convention. 
Il  est  probable  que  le  gouvernement  danois,  pour  calmer 
cette  irritation  et  dans  le  but  de  défendre  une  œuvre  à  la- 
quelle il  avait  été  forcé  d'accéder  malgré  ses  répugnances, 
ne  resta  pas  étranger  à  la  rédaction  et  à  la  publication  des 
considérations  du  conseiller  Tetens.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
prédilection  marquée  que  M.  Reddie  montre  clairement 
pour  ce  livre,  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  puisque  les 
théories  anglaises  y  sont  prôchées  avec  beaucoup  de  talent 
et  avec  une  certaine  logique. 

Dans  un  traité  principalement  bibliographique,  tel  que 
celui  dont  nous  avons  entrepris  l'examen,  les  ouvrages  si 
remarquables  do  M.  Wheaton,  ne  pouvaient  manquer  d'oc- 
cuper une  place  étendue.  Parmi  ces  ouvrages,  il  faut  citer 
en  première  ligne,  the  Digest  of  the  law  of  maritime  captu- 
rée andprizeê,  publié  à  New-York  en  1815;  les  Eléments  of 
international  laïc  with  a  sketch  of  the  history  of  the  science, 
publiés  à  Londres  en  1836,  dont  il  est  bien  à  désirer  qu'une 
traduction  française  ne  se  fasse  pas  plus  longtemps  atten- 
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dre;  et,  enfiii^  VHUtoirê  des  Progrès  du  Droit  des  Gens  en 
Europe  depuis  la  paix  de  WestphaUe,  écrite  en  français  et 
publiée  en  1841. 

M.  Reddie  fait  une  revue  complète  et  détaillée  du  pre- 
mier et  du  dernier  de  ces  trois  ouvrages,  et  il  donne  une 
courte  notice  du  second.  Il  paie  à  chacun  des  trois  le  tribut 
d'éloges  si  légitimement  dû.  Il  reconnaît  que  le  Digest  est, 
sous  le  rapport  de  Térudition  et  de  l'arrangement  méthodi- 
que, de  beaucoup  supérieur  à  tous  les  traités  sur  la  matière 
qui  aient  paru  antérieurement  en  langue  anglaise.  Quant 
aux  Eléments  of  international  law^  il  reconnaît  aussi  que  ce 
traité  était,  à  la  date  de  sa  publication,  le  traité  le  meilleor 
et  le  plus  scientifique  publié  en  anglais  sur  la  loi  interna- 
tionale, que  l'arrangement  en  est  supérieur  à  celui  des 
ouvrages  de  Martens,  de  Chitty,  de  Schmalz  et  de  Klue- 
ber. 

Mais  M.  Reddie  trouve  que  le  publiciste  et  diplomate 
américain,  accorde  une  trop  grande  autorité  au  droit  con- 
ventionnel résultant  des  traités  publics,  et  il  regrette  sur- 
tout d'avoir  remarqué  chez  lui,  «  outre  une  prédilection 
nationale,  puisant  sa  source  dans  l'attachement  que  tout 
homme  a  pour  son  pays  :  d'une  part,  une  disposition  hostile 
à  la  Grande-Rretagne,  —  un  penchant  h  montrer  sous  des 
couleurs  sombres ,  sinon  exagérées ,  les  erreurs  de  cette 
puissance  et  ses  déviations  des  règles  strictes  de  la  loi  inter- 
nationale; d'autre  part,  une  partialité  en  faveur  de  la 
France,  —  une  disposition  à  pallier,  à  atténuer  et  à  excu- 
ser ses  excès  dans  la  guerre  maritime,  et  à  passer  sous  si- 
lence ses  excès  encore  plus  énormes  dans  la  guerre  conti- 
nentale. » 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  semblable  reproche  parte  d'un 
auteur  anglais,  quoiqu'il  soit  loin  d'être  établi  victorieuse- 
ment par  quelques  critiques  de  détail  portant  sur  certains 
points  particuliers  d'histoire. 
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£n  résumant  l'état  actuel  du  droit  international  conyen- 
tionnel  maritime^  M.  Reddie  fait  une  entière  abstraction 
des  nombreux  traités  qui,  depuis  1815,  ont  été  conclus  par 
la  France  et  par  les  Etats-Unis  avec  les  nouvelles  républir 
ques  de  rAmérique  du  sud,  dans  lesquels  est  stipulée  Tadop- 
tion  du  principe  a  le  pavillon  couvre  la  marchandise»  ;  et  il 
établit  son  résumé  comme  si  ces  traités  n'existaient  pas. 

Enfin  ses  recherches  historiques  se  terminent  par  une 
conclusion  dont  nous  donnerons  en  entier  la  traduction, 
parce  qu'eUe  montre  le  but  final  auquel  l'auteur  se  propo- 
sait d'atteindre  :  la  manière  dont,  selon  lui,  en  l'absence  de 
pacte  spécial,  les  principaux  droits  des  belligérants  et  des 
neutres  ont  été  et  doivent  être  réglés  en  pratique. 

Principaux  droits  des  belligérants  dans  la  guerre  maritime. 

1.  a  Dans  la  guerre  maritime,  c'est-à-dire  dans  l'emploi 
de  la  force  matérielle  qu'une  nation  fait  sur  mer  contre  une 
autre  nation  pour  soutenir  des  droits  légitimes,  les  bellî-* 
gérants  peuvent  légalement  capturer  et  confisquer  en  pleine 
mer,  non-seulement  les  navires  de  l'ennemi,  mais  encore 
les  biens  de  cet  ennemi  à  bord  de  ces  navires. 

2.  c  Les  belligérants  peuvent  légalement  capturer  et 
confisquer  à  la  mer  les  biens  de  l'ennemi,  quoique  ces  biens 
soient  à  bord  de  navires  neutres,  moyennant  le  paiement 
fait  aux  neutres  du  fret  stipulé  -y  mais  ils  ne  peuvent  confis- 
quer les  biens  neutres  chargés  à  bord  de  navires  ennemis; 
la  nationalité  de  la  cargaison  et  celle  du  navire  sont  dé- 
terminées par  celle  des  propriétaires  respectifs;  et  lorsque 
des  effets  ennemis  sont  trouvés  à  bord  d'un  navire  neutre, 
cela  n'entraîne  ni  la  confiscation  du  navire,  ni  celle  des 
autres  marchandises  appartenant  aux  neutres,  faisant  par- 
tie de  la  cargaison. 

3.  «  Les  belligérants  ont  le  droit  de  capturer  et  de  cou- 
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fisquer  en  pleine  mer,  sans  être  obligés  à  aucan  paiement 
de  fret  ou  à  aucun  dédommagement  pour  détention,  les 
effets  même  appartenant  aux  neutres,  qui  sont  contrebande 
de  guerre,  ou  qui  par  leur  nature,  par  leur  forme  ou  com- 
position, par  leur  quantité  ou  nombre  sont  directement  uti- 
les au  but  de  la  guerre  et  destinés  à  l'ennemi.  Mais  le  na- 
vire neutre  qui  transporte  des  effets  de  contrebande  n'est 
pas  passible  de  confiscation,  à  moins  que  ces  effets  et  le 
navire  lui-même  n'appartiennent  aux  mêmes  personnes, 
ou  ne  soient  déguisés  par  de  faux  papiers. 

4.  a  Les  belligérants  peuvent  légalement  intercepter  et 
retenir,  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  au  cours,  ou, 
en  d'autres  termes,  moyennant  le  droit  de  préemption,  les 
effets,  qui  n'étant  pas  par  leur  nature,  par  leur  forme  ou 
composition,  par  leur  quantité  ou  nombre,  et  par  leur  des- 
tination, des  instruments  de  guerre,  ou  directement  utiles 
au  but  de  la  guerre,  peuvent  néanmoins,  vu  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  guerre,fournir  des  secours  nécessaires 
aux  armées  ou  aux  flottes  de  l'ennemi,  ou  qui  sont  destinés 
pour  ses  arsenaux  ou  pour  ses  ports  d'armement. 

5.  a  Les  belligérants  sont  en  droit  de  bloquer  les  ports  de 
mer,  les  parties  de  la  côte  adjacente  à  ces  ports  et  les  em- 
bouchures des  fleuves  appartenant  à  l'ennemi,  et  en  cas 
de  violation  du  blocus  par  un  navire,  ils  peuvent  légale- 
ment confisquer  c«  navire  et  la  cargaison  qu'il  porte.  Mais 
pour  légitimer  cette  confiscation,  le  blocus  doit  avoir  été 
effectif  et  constamment  maintenu,  selon  que  le  temps  l'a 
permis,  par  une  force  navale  suffisante.  La  pénalité  de  la 
confiscation  ne  s'étend  pas  au  delà  du  voyage  courant,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  voyage  d'aller  et  le  voyage 
de  retour  formaient  une  même  expédition  et  une  même 
opération. 

6.  a  Pour  l'exercice  effectif  des  droits  qui  précèdent,  les 
navires  de  guerre  elles  corsaires  régulièrement  commission- 
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nés  (les  belligérants,  ont  le  droit  d'arrêter,  de  visiter  et  de 
fouiller  les  navires  marchands,  afin  de  vérifier  à  qui  ap- 
partiennent les  navires  et  les  cargaisons,  et  si  les  eflets  com- 
posant la  cargaison  ne  sont  pas  contrebande  de  guerre^ 
ou  n'appartiennent  pas  à  l'ennemi,  conformément  au  mode 
adopté  par  le  long  usage  des  nations. 

7.  «  Les  belligérants  ont  le  droit  de  faire  juger  les  navires 
et  les  cargaisons  capturés  h  la  mer  comme  prises  de  guerre , 
par-devant  les  cours  d'amirauté  et  autres  cours  de  prises 
établies  dans  le  pays  du  capteur,  ou  dans  ses  colonies  et  au- 
tres dépendances,  mais  en  se  conformant  dans  leurs  déci- 
sions à  la  loi  maritime  internationale.  » 

Principaux  droite  des  neutres  pendant  la  guerre  maritime, 

1.  a  Les  neutres  sont  en  droit  de  continuer  pendant  la 
guerre,  comme  pendant  la  paix ,  h  commercer,  pour  leur 
propre  compte,  des  ports  de  leur  pays  ou  des  ports  d'un  au- 
tre pays  neutre  avec  les  ports  de  la  métropole  ou  des  colo- 
nies de  l'ennemi.  Mais  ils  ne  peuvent,  sous  peine  de  con- 
fiscation, établir  un  commerce  direct  entre  la  métropole  et 
ses  colonies,  ou  transporter  de  la  métropole  à  ses  colonies  et 
des  colonies  à  leur  métropole,les  marchandises  de  l'ennemi; 
d'abord ,  parce  que  ce  serait  là  continuer  pour  compte  de 
l'ennemi  son  commerce  colonial,  commerce  dont  les  neu- 
tres sont  exclus  pendant  la  paix;  mais  principalement,  parce 
qu'une  telle  entremise  apporterait  à  l'ennemi  une  assi- 
stance matérielle  incompatible  avec  l'impartialité  essentielle 
à  la  neutralité;  surtout  si  l'ennemi,  par  suite  des  opérations 
militaires  de  son  antagoniste ,  a  été  dans  la  nécessité  d'ad- 
mettre les  neutres  h  ce  commerce. 

Cependant  les  neutres,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en  droit 
d'aider  l'ennemi  en  faisant  pour  son  compte  on  commerce 
que  son  adversaire  l'a  mis  dans  l'impuissance  de  continuer 
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lui-même,  peuvent  poursuivre  leur  propre  commerce  d'im- 
portation d«ns  leur  propre  pays,  des  Marchandises  par  eux 
achetées  dans  les  colonies  de  l'ennemi,  et  ils  peuvent  trans- 
porter ensuite  ces  marchandises  dans  les  ports  de  la  métro- 
pole ennemie,  pourvu  qu'ils  agissent  de  bonne  foi, —  pourvu 
que  l'importation  et  Texportation  des  produits  coloniaux  ne 
soient  pas  simulées,— pourvu  qu'il  y  ait  eu  échange  et  trans- 
bordement réels  de  la  propriété,  — en  un  mot,  pourvu  que 
08  soit  on  commerce  véritablement  neutre  et  non  pas  on 
commerce  de  l'ennemi. 

3.  a  Suivant  le  même  principe,  les  neutres  ne  sont  pas 
en  droit  de  commercer  ou  de  transporter  les  marchandises 
de  l'ennemi  de  port  à  port  sur  les  côtes  d'un  pays  ennemi , 
ou,  en  d'autres  termes,  de  continuer  pour  compte  de  cet  en- 
nemi le  commerce  de  cabotage;  la  peine  de  confiscation 
applicable  aussi,  anciennement,  contre  un  pareil  com- 
merce, est  aujourd'hui  mitigée  en  celle  de  la  perte  du  fret. 

3.  <K  Les  neutres  doivent  être  payés  du  fret  des  marchan- 
dises appartenant  à  rennemi,lorsque  ces  marchandises  sont 
capturées  par  les  belligérants,  et  ils  ont  droit  à  une  indem- 
nité pour  une  détention  indue.  Hais  ils  n'ont  droit  à  aucun 
fret  lorsque  ces  marchandises  sont  clairement  contrebande 
de  guerre  d'après  les  traités  ou  d'après  leur  nature,  forme 
ou  composition,  quantité  on  nombre,  et  par  leur  destination 
directe  à  l'ennemi. 

i.  «  La  cargaison  neutre  d'un  navire  ennemi,  ni  les 
marchandises  neutres  chargées  avec  des  marchandises  en- 
nemies ne  sont  passibles  d'aucune  confiscation.  Un  navire 
neutre  n'est  pas  non  plus  confiscable  pour  avoir  à  bord  des 
marchandises  ennemies. 

5.  «  Quoiqu'ils  n'aient  pas  droit  au  paiement  du  fret, 
les  navires  neutres  ne  sont  pas  confiscables  pour  transport 
de  contrebande  de  guerre  ;  à  moins  que  le  navire  et  la  car- 
gaison n'appartiennent  tous  deux  aux  mêmes  individus,  et 


APPENDICE.  463 

qu'on  n'ait  tenté  de  déguiser  les  marchandises  par  de  faux 
papiers. 

6.  «  Les  puissances  neutres  ont  le  droit  de  faire  juger 
par  leurs  tribunaux  des  prises^  les  prises  qui  ont  été  faites 
sur  leurs  mers  territoriales  ou  qui  l'ont  été  sur  leurs  propres 
sujets^  lorsque  les  navires  et  la  cargaison  ont  été  conduits 
dans  les  ports  de  ces  mêmes  puissances.  » 

Telle  est  la  conclusion  de  l'ouvrage  de  M.  Reddie.  Elle 
fait  voir  que  cet  auteur,  sectateur  zélé  des  doctrines  de 
son  pays,  se  refuse  à  reconnaître  ce  principe  salutaire  a  le 
pavillon  couvre  la  marchandise  »^  qu'il  ne  restreint  pas  la 
nomenclature  des  marchandises  désignées  sous  le  nom  de 
contrebande  de  gu^re,  aux  armes  et  aux  munitions  à  l'u- 
sage de  ces  armes,  et  aux  seuls  objets  propres  seulement  à 
la  guerre,  mais  qu'il  l'étend  presque  indéfiniment 3  qu'il 
admet  d'une  manière  absolue  le  prétendu  droit  de  pré- 
emption; et  en  outre  qu'il  aggrave,dans  certains  cas,  la  pé- 
nalité applicable  au  transport  de  la  contrebande  de  guerre 
jusqu'à  confisquer  le  navire  qui  la  porte  :  toutes  choses  qui 
sont  loin  d'être  reconnues  par  toutes  les  puissances  comme 
des  règles  obligatoires  du  droit  des  gens,  et  dont  il  est  facile 
de  démontrer  l'illégalité  au  point  de  vue  rationel. 

£Ue  fait  voir  aussi  que  la  Grande-Bretagne  persiste  à  sou- 
tenir la  légitimité  de  l'interdiction  pour  les  neutres  d'un 
commerce  colonial  avec  l'ennemi,  sous  le  prétexte  qu'en 
temps  de  paix  ils  n'étaient  pas  admis  à  faire  ce  com- 
merce (1). 


(1)  Cette  prétendue  régie  a  reçu  le  nom  de  régie  de  1756,  par 
ce  que,  à  cette  époque,  les  Anglais  la  mirent  en  pratique  contre 
les  Hollandais,  auxquels  la  France  avait  accordé  des  licences  pour 
commercer  avec  ses  colonies.  Voy.  des  détails  h  ce  sujet  dans 
WuBATON,  Histoire  de$  Progrèi  du  Droit  d$i  Gem,  p.  157. 
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Bien  que  nous  paraissions  nous  être  attaché  de  préférence, 
dans  ce  compte-rendu,  à  la  partie  critique  de  quelques 
points  sur  lesquels  il  nous  a  paru  indispensable  de  prému- 
nir le  lecteur;  bien  que  nous  ayons  aussi  plus  d'une  fois, 
dans  la  lecture  de  l'ouvrage  anglais,  éprouvé  un  inconvé- 
nient majeur  que  l'auteur  avait  prévu  lui-même,  celui  des 
nombreuses  répétitions  auxquelles  le  plan  qu'il  a  adopté  Ta 
forcément  entraîné,  et  qui  produisent  quelquefois  de  l'obs- 
curité ou  de  la  fatigue  :  nous  ne  terminerons  pas  cette  no- 
tice sans  donner  à  M.  Reddie  les  sincères  éloges  qui  lui  sont 
dus  pour  les  recherches  patientes,  pour  l'érudition  vaste  et 
solide  qu'ont  exigées  la  réunion  et  la  mise  en  ordre  de  tant 
de  documents.  Son  livre  est  une  riche  mine  de  matériaux, 
surtout  de  matériaux  bibliographiques,  où  pourront  puiser 
avec  profit  tous  ceux  qui  s'occupent  du  droit  international 
maritime  ;  et,  sous  la  réserve  des  rectifications  h  faire  dans 
les  doctrines  de  l'auteur,  nous  considérons  la  publicationde 
ce  livre  comme  un  véritable  service  rendu  à  la  science. 
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